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SIRE, 


-YANT dévoué tout mon tems & toutes mes forces, au 

ſervice de Vor ManzsrtE , depuis qu'ELLz m'a appellé 

à la place que j occupe, il eſt ſans doute precieux pour moi, 

d'avoir un compte public à lui rendre du ſucces de mes tra- 
vaux , & de l'état actuel de ſes finances. 

Mais quelque prix que doive mettre un ſerviteur fidele, 
a ce tableau de ſa conduite, cependant j'euſſe renonce à 
cette ſatisfaction, & j'euſſe rEuni ce nouveau ſacrifice à tant 
d'autres, fi je n'avois pas penſé, que la publicité d'un pareil 
compte, & ſon authenticite, pouvoient Etre infiniment uti- 
les au bien des affaires de Votre Majeſté. Je ne ſais meme, 
fi une ſemblable inſtitution , devenue permanente, ne ſeroit 
pas la ſource des plus grands avantages. L' obligation de met- 
tre au grand jour toute ſon adminiſtration , influeroit ſur 
les premiers pas , que fait un miniſtre des finances, dans 
la carriere qu'il doit parcourir, Les ténebres & Vobſcurice 

favoriſent 
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favoriſent la nonchalance; la publicité, au contraire, ne 
peut devenir un honneur & une récompenſe, qu' autant 
qu'on a ſenti l'importance de ſes devoirs, & qu'on veſt ef- 
force de les remplir. Ce compte rendu , mettroit auſſi cha- 
cune des perſonnes , qui compoſent les Conſeils de Votre 
Majeſte , à portée d'étudier & de ſuivre la ſituation des 
finances; connoiflance importante, & à laquelle toutes les 
grandes deliberations doivent ſe lier & ſe rapporter. 

En meme tems, Veſpoir de cette publicité, rendroit plus 
indifferent encore, à ces écrits obſcurs , avec leſquels on 
eſſaie de troubler le repos d'un adminiſtrateur, & dont les 
auteurs, ſars qu'un homme d'une ame Elevee, ne deſcen- 
dra point dans Varene pour leur réẽpondre, profitent de ſon 
filence , pour Ebranler quelques opinions par des menſonges. 

Enfin , & c'eſt ici une conſideration digne du plus ſerieux 

examen, une pareille inſtitution pourroit avoir la plus grande 
influence ſur la confiance publique, 
En effet, h Von fixe ſon attention ſur cet immenſe credit 
dont jouit V Angleterre, & qui fait aujourd'hui ſa principale 
force dans la guerre, on ne ſauroit l'attribuer en entier, à 
la nature de ſon Gouvernement: car quelle que ſoit Vauto- 
rité du Monarque en France, comme ſes intérèts bien en- 
tendus, repoſeront toujours ſur la fidélité & ſur la juſtice, 
il feroit oublier aiſement , qu'il a le pouvoir de $S'ecarter de 
ces principes; & c'elt à Votre Majeſté qu'il appartient, & 
par ſon caractere & par ſes vertus, de faire ſentir cette 
verite par Vexperience. 

Mais une autre cauſe du grand credit de Angleterre, 
c'eſt, n'en doutons point, la notoriete publique a laquelle 
eſt ſoumis I'ttat de ſes finances. Chaque année cet état eſt 
préſenté au Parlement, on Iimprime enſuite ; & tous les 
prereurs , connoiſſant ainſi regulicrement , la proportion 


qu'on maintient entre les revenus & les dépenſes, ils ne 
| ſont 
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font point troublés, par ces ſoupgons & ces craintes chimẽ- 
riques , compagnes inſeparables de Vobſcurits. 

En France, on a fait conſtamment un myſtere de Verat 
des finances: ou fi quelquefois on en a parle, c'eſt dans 
des preambules d' edits, & toujours au moment ou Von vou- 
. loit emprunter; mais ces paroles, trop ſouvent les mèmes 
pour Etre toujours vraies, ont du néceſſairement perdre de 
leur autorité, & les hommes d' experience n'y croient plus, 
que ſous la caution, pour ainſi dire, du caractere moral du 
miniſtre des finances. Il eſt important de fonder la confiance 
ſur des baſes plus ſolides. Je conviens que dans quelques 
circonſtances, on a pu profiter du voile r&pandu ſur la ſitua- 
tion des finances pour obtenir, au milieu du déſordre, un 
credit mediocre qui n' toit pas mEritE ; mais cet avantage 
paſſager, en entretenant une illuſion trompeuſe , & en favo- 
riſunt Vindifterence de Padminiſtration, n'a pas tarde d'ttre 
ſuivi par des operations malheureuſes dont l'impreſſion dure 
encore, & ſera longue à guerir. Ce n'eſt done qu'au pre- 
mier moment ou un grand Etat ſe derange, que la lumiere 
rẽpandue ſur la ſituation de ſes finances, devient embar- 
raſſante; mais fi cette publicitè meme efit prevenu le deſore 
dre, quel ſervice n'eiit-elle pas rendu ! | 

Le Souverain d'un Royaume tel que la France, peut tou- 
jours, quand il le veut, maintenir la balance entre ſes dE- 
penſes & ſes revenus ordinaires ; la diminution des uns, 
toujours ſecondèe par le vœu public, eſt entre ſes mains: 
& lorſque les. circonſtances Vexigent , augmentation des 
impots eſt ſoumiſe à ſa puiſſance ; mais la plus dangereuſe, 
comme la plus injuſte des reſſources, c'eſt de chercher dans 
une conhance aveugle quelques ſecours paſſagers, & de faire 
des emprunts ſans en avoir aſſure l'intèrèt, ou par des aug- 
mentations de revenus, ou par des Economies. | 


Une telle adminiſtration, qui ſẽduit parce qu'elle 2 
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le moment des embarras, ne fait qu'accroitre le mal & 


creuſer plus avant le precipice ; tandis qu'une autre conduite 
& plus ſimple & plus franche , multiplieroit les moyens du 
Souverain, & le defendroit à jamais de coute eſpece d'in- 
juſtice. BY i 

C'eſt donc une grande vue d'adminiſtration de la part de 
Votre Majeſté, que d'avoir permis qu'on rendit un compte 
public de l'état de ſes finances; & je deſire, pour le 
bonheur du Royaume & pour ſa puiſſance, que cette heu- 
reuſe inſtitution ne ſoir point paſſagere : Eh, que craindre 
en effet d'un pareil compte, fi pour qu'il ſoit le fondement 
& Vappui du credit, il ne faut autre choſe , que ce qu'exi- 
geroient d'un Souverain les regles les plus ſimples de la mo- 
rale, c'eſt-2-dire , proportionner les dépenſes aux revenus , 
& aſſurer un gage aux preteurs, toutes les fois que dans 
les beſoins de VErat on a recours à leur confiance ? 


_—_—__r_l 


Tz diviſerai le compte que Votre Majeſts m'a permis de 
lui rendre, en trois parties. 
La premiere concernera l'état actuel de ſes finances, & 
toutes les operations qui font relatives au treſor royal & 
au crédit public. 
La ſeconde developpera les operations qui ont rèuni des 
Economies importantes à des avantages d'adminiſtration. 
Dans la troiſieme, je rendrai compte à Votre Majeſte des 
diſpoſitions generales., qui n'ont eu pour but que Je plus 
grand bonheur de ſes peuples, & la proſperite de VErar. 
Cette diviſion retrace ici d'un coup- d'œil, qu'il eſt deux 


grandes parties d'adminiſtration remiſes entre les mains du 


miniſtre des finances, & malheureuſement les Elements de 
ces deux parties, ainſi que les connoiſſances & ſe genie 
qu'elles exigent, n' ont point de rapport enſemble; cepen- 
| | | dant 
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dant ſi ' une & l'autre ne ſont pas également ſoignées, des 
fautes & des malheurs de tout genre, en deviennent la ſuite. 

Vainement un controleur general auroit- il d' excellentes 
vues d'adminiſtration, il ne pourroit reſter long- tems en 
place, & il rendroit ainſi ſes bonnes intentions & ſes talents 
inutiles, fi dans un miniſtere actif tel que le ſien, & ſur- 
tout au milieu de circonſtances difficiles, il ne ſavoit pas 
ſubvenir par des combinaiſons ſages, & par des reſſources, 
a l' exactitude des paiements & à l'entretien du credit. 

Si au contraire un miniſtre des finances avoit à un ſu- 
preme degré cette derniere ſcience, & qu'il négligeàt l'autre, 
on regretteroit, que les circonſtances obligeaſſent à laiſſer 
dans ſes mains une adminiſtration, qui en m&me tems qu'elle 
s'occupe du moment preſent, n'y doit jamais ſacrifier les 
ſources de la proſperite publique; & qui, tandis qu'elle s' ap- 
plique au milieu de la guerre, à trouver les reſſources né- 
ceſſaires à la défenſe de I'Erat, & à la puiſſance du Souve- 
rain, ne doit jamais négliger le bonheur de ſes ſujets » pour 
le maintien duquel cette puiſſance eſt deſtinée. 


PREMIERE PAR TIE. 
Etat des Finances. 


Lorsqus Votre Majeſté ma confi adminiſtration de ſes 
finances, j'ai du commencer par approfondir avec ſoin l'etat 
des revenus & des depenſes ordinaires, & cette connoiſſance 
exacte a exigé de moi un travail erts-confiderable. Mon ſuc- 
ceſſeur aura moins de peine, parce que j'ai forms ce qui 
n'exiſtoit point, c'eſt-A-dire, des tableaux complets & ap- 
puyés des Elements ndceſſuires pour connoitre facilement tous 
les détails de la ſituation des finances. Le dernier état, mis 
ſous les yeux de Vorne Majeſté par M. de Clugny, annon- 


2 dFoit 


_ penſables, 


12 Evvans DE M, NECKER. 


goit un deficit de vingt-quatre millions de la recette A la 
depenſe ordinaire. Cet état me parut ſuſceptible de pluſieurs 
obſervations, que je mis dans le tems ſous les yeux de Votre 
Majeſté; mais je crois inutile d'entrer de nouveau dans cette 
diſcuſſion, & je reſerverai les details pour developper , comme 
je le "Ie bientor , la ſituation préſente de vos finances. 
II ſuffit d'appercevoir qu'une difference importante entre 


les depenſes & les revenus annuels, entraine bientét apres 


elle les plus grands inconvenients , puiſqu'on ne peut y ſup- 
pleer que par des emprunts, ou par des operations extraor- 
dinaires, & que l'intèrèt de ces operations aceroit le mal 
chaque jour. 

Je vis cependant au premier coup- dil, qu'il ne ſeroit 


pas difficile de balancer ce deficit entre la dépenſe & la re- 


eette ordinaire; & déèja meme je découvrois, avec ſatisfac- 


tion, des mcyens ſucceſſifs pour aſſurer un ſuperflu, ſource 


de tous les biens que Votre N deſiroit de repandre 
far ſes peuples. 

Mais je ne pus me livrer 3 à ces heureuſes eſp6- 
rances , puiſque j'appris bient6t que la ſituation politique 


obligeoit Votre Majeſté de faire les plus grands efforts pour 


ſe former une marine reſpectable; en ſorte que des le com- 
mencement de 1777, & la fin de 1776, il fallut s'appliquer 
a chercher des reſſources extraordinaires, tant pour remplir 
ce grand defſein , que pour preparer des armements conſidé- 
rables dans vos ports. Auſſi l'année 1777 fut- elle d&ja pour 
le tréſor royal une année de guerre. Je vis ainſi ſe develop- 
per ſucceſſivement la nèceſſitè urgente , non - feulement de 
mettre parfaitement au niveau vos revenus & vos depenſes 
ordinaires, mais encore de procurer à Votre Majeſte un exc6- 
dant de revenu, afin d'aſſeoir ainſi ſur un fonds libre l'inté- 
rèt des emprunts que le beſoin de la guerre rendoit indiſ- 


Indépendam- 
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- Tnd&pendamment de cette tiche penible à remplir, il fal- 
loit encore trouver des capitaux par la confiance des pre- 
teurs, & y reuſlir malgre le délabrement du credit attaquè 
& preſque detruit par tous les retranchements de capitaur & 
d'intErers, & par tous les retards de paiements qu'on avoit 
Eprouves pendant la paix. 

Apres avoir apperęu le double but que je devois me pro- 
poſer, je vis bienror que la meme marche & les m&mes 
principes m'aideroient à Vatteindre; en conſequence , je me 
fuis mis, pour ainſi dire, à la pourſuite de tous les abus 
& de tous les gains inutiles: j'ai porte PEconomie ſur les 
grandes affaires & ſur tous les détails; j'ai ſecondé les heu- 
reuſes diſpoſitions de Votre Majeſte & apporter de la modé- 
ration dans la diſpenſation des graces; & enfin je me ſuis 
attach& à fonder cet ordre exa& & poſitif, qui, en rẽpan- 
dant la lumiere , découvre à chaque inſtant la ſituation des 
affaires & ce Ar exigent. 

I! n'eſt perſonne qui puiſſe mettre en doute que ces ré- 
formes & ces amdliorarions ne fuſſent les premieres reſſour- 
ces qu'il falloit chercher, & je crois fermement que ce n'eſt 
qu 'apres les avoir épuiſées, qu'il peut Erre permis à un ſer- 
viteur fidele de propoſer a Votre Majeſtéè de recourir > de 
nouvelles impoſitions. 

Quoi qu'il en ſoit, cette marche que je viens de tracer, 
preſentoirt differents obſtacles; la conception en &toit ſimple, 
mais Vex&Ecution difficile, car il falloit proceder à de grands 
changemens, ſans affecter opinion, & n'ètre point effrayé 
par cette multitude de reclamations dictèes tantòt par Vin- 
tèrèt perſonnel, & tantòt de meillgure foi par Vatrachement 
a de vieux uſages. 

Je vis dabord que Fancien état ordinaire des finances 
Eroir compoſe d'une tres - - grande ſomme de depenſes, qui 
mctoicnt point fixes, mais qu'une facilite journaliere , des 
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faveurs & des largeſſes, ou des feètes diſpendieuſes répé- 
toient annuellement. L'ordre mis à cet égard eſt en grande 
partie l'ouvrage de Votre Majeſte , ſes govits & fa raiſon 
ſolide ont extremement limits ce genre de dépenſes, & plu- 
ſieurs ſont enticrement. retranchees. Elle m'a pareillement 
ſoutenu dans la reſiſtance que j'ai apportée à toutes ces 
demandes multiplices de gratifications , d'indemnites , d'é- 
changes, de conceſſions, & tant d'autres manieres d'etre 
à charge au tréſor royal, qu'une longue facilite avoit in- 
troduites, & qui dans Veſpace de trois cent ſoixante- cinq 
jours dont eſt compoſée l'année, forment par leur renouvel- 
lement habituel une charge annuelle ſubſiſtante, qu'on met- 
toit avec raiſon dans la claſſe des dépenſes ordinaires. 
Jai enſuite examine toutes les parties de perceptions divi- 
ſees entre un grand nombre de receveurs ou de compa- 
guies, & que le beſoin de fonds d'avance avoir ſucceſſive 
ment introduits, non - ſeulement au detriment des revenus 
du Roi, mais encore au grand ſacrifice des meilleures regles 
1 cet examen & de ce plan de conduite, 

ſont nées toutes les reformes ſucceſſives & toutes les reduc- 
tions que j'ai propoſtes a Votre Majeſts, & dans le nombre 
des agents, & dans la diminution des profits. Ces operations 
diverſes & multiplices ont été ordonnees, les unes par des 
declarations , ou par des arrets du Conſeil de Votre Ma- 
jeſté, les autres par de ſimples deciſions. Je ne m'arréterai 
point ſur celles qui n'ont eu pour but que des Economies , 
mais je rappellerai dans le cours de ce Memoire les inſtitu- 
tions principales, & dont Vutilite eſt lice aux principes d'une 
ſage adminiſtration. , 

Je me häte dans ce moment d'annoncer à Votre Majeſté, 
que tant par effet de mes ſoins & des diverſes réèformes 
qu'elle a permiſes, que par Vamelioration de ſes revenus, ou 
par leur augmentation naturelle; & enfin par Vextin&ion de 

| quelques 
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quelques rentes & de quelques rembourſements , état ac- 
tuel de ſes finances eſt tel que malgré le deficit en 1776, 
malgre les dépenſes immenſes de la guerre, & malgre les 
intérèts des emprunts fairs pour y ſubvenir, les revenus or- 
© dinaires de Votre Majeſte excedent dans ce moment ſes dé- 
penſes ordinaires, de dix millions deux cent mille livres. 

Plus un tel réſultat peut ſurprendre, plus il eſt important 
de le juſtifier & d'en rendre les Elements ſenſibles; & c'eſt ce 
que j'ai rache de faire par le tableau que je preſente à Votre 
Majeſte, & par les pieces juſtificatives qui y ſont jointes. 

Il y a deux manieres de rendre compte des finances. 

L'une , qui ſembleroit preferable au premier coup - d'œil, 
conliſteroit à expoſer Vyniverſalite des revenus ordinaires, & 
Puniverſalite des dépenſes pareillement ordinaires , c'eſt -1 - 
dire, telles qu'elles ſeroient ſans la guerre; mais un pareil 
etat ſeroit aiſement ſuſceptible d' erreurs, & la verification 
de tous les articles dont il ſeroit compoſe , preſenteroit de 
grands embarras. En effet, un tel compte devroit reunir 
ſous une ſeule denomination, les objets de mème nature; 
mais comme le paiement en eſt réparti entre diverſes tré- 
ſoreries, tant à Paris que dans les provinces, perſonne no 
pourroit juger de ' exactitude des calculs, ou du moins on 
ne pourroit y parvenir qu'a l'aide d'un très- grand travail. 

J'ai donc penſé qu'il falloit adopter une forme plus ſim- 
ple & plus évidente, en ne compoſant le chapitre des reve- 

nus que des verſemeats qui ſont faits au tréſor royal par 
les differentes caiſſes, d&duQtion faite des charges qu'elles 
ſont tenues d'acquitter, & en ne portant pareillement dans 
la colonne des depenſes que les parties qui ſoat payces par 
ce: meme tréſor royal. 

Par exemple, les vingtiemes, la taille & Ja capiration , 
impoſitions que les receveurs generaux pergoivent, ſe! mon- 
tent à environ cent quarante - neuf millions; mais par des 

Etats 
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Etats approuvès annuellement au Conſeil de Votre Majeſté, 
les charges afſignees ſur cette recette $'tlevent A environ 
vingt - neuf millions; il eſt donc ſimple de ne porter en re- 
venu net, diſponible, que Vexc&dant à verſer à votre tré- 
for royal par les receveurs generaux. ; 
Ce que je dis du revenu des recettes générales, s' applique 
également au bail de la ferme générale, aux domaines, 
aux poſtes, aux pays d' Etats, &c. chacune de ces parties 
importantes conſiſte auſſi dans un produit connu ſur lequel 


des charges annuelles ſont aſſignèes, & le ſurplus eſt verſe au 
- erEſor royal. - A 


Quant aux depenſes payées par le tréſor royal, comme 
elles ſont principalement compoſtes. de ſommes fixes deſti- 
n&es aux diverſes dEpartements ou d'autres objets faciles à 
verifier , cette ſeconde partie ſera pareillement à Vabri d' ob- 
jection ou dHobſcurite. 

Le compte de vos finances, Sire, rendu dans cette for- 
me, ne préſente au tréſor royal qu'une recette de deux 
cent ſoixante - quatre millions, & vos revenus paſſent quatre 
cent trente millions, mais le ſurplus eſt conſommè, ſoir par 
des charges aſſignéèes ſur les recettes générales, foit par les 
rentes ſur PHorel-de-ville, & les autres objets hyporheques 
ſur les fermes, ſoit par des dépenſes dont le paiement eſt 
indiqué ſur le domaine, ſur le produit des regies , for les 
impoſitions des pays d'Erats, &c. 

J*ajouterai qu'une telle maniere de rendre compre des 
finances, ſe rapproche beaucoup de la forme adopree en 
Angleterre; on y laiſſe à Vecart toute la partie des revenus 
qui eſt appliqute à de certaines dépenſes fixes, & Von ne 
préſente que la partie de ces mèmes revenus deſtinée à des 
depenſes ſuſceptibles de variations. 

Il me reſte à demander à Votre Majeſté qu' Elle veuille 


bien m' autoriſer > communiquer à quelques perſonnes de ſes 
Conſeils 
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Conſeils, réunies chez M. le Garde- des- Sceaux ou chez 
M. le comte de Maurepas, tous les details qui appuient 
VexaQitude du compte que je mets ſous ſes yeux; non que 
je doute un inſtant de la confiance de Votre Majeſte , & que 
je ne ſois Egalem2nt certain de la meriter, mais parce qu'il 
importe eſſentiellement au but que Votre Majeſte ſe propoſe 
dans la publicité de ce compte, qu'il ſoit examine atten- 
tivement (a). 

V enviſage auſſi avec ſatisfaction qu'une telle demande de 
ma part peut devenir la baſe d'un bien durable, parce que 
joſe penſer qu'apres qu'un homme de mon caractere aura 
deſirè une pareille verification, il n'eſt perſonne après moi 
qui puiſſe ſe trouver offenſe d' etre ſoumis à la mème regle; 
& je crois que ſi tous les cinq ans ſeulement, un ſemblable 
compte Etoit rendu d'une maniere également authentique, 
une telle inſtitution ſuffiroit pour remplir le but important 
que Votre Majeſte doit avoir en vue. 

Independamment de pluſieurs remarques particulieres qui 
ſont jointes au compte des finances de Votre Majeſté, il 
en eſt une eſſentielle à lui preſenter; c'eſt qu'on a compris 
dans les depenſes ordinaires, dix - ſept millions trois cent 
mille livres de rembourſements ; cependant ce qu'on appli- 
que à des rembourſements doit, avec raiſon, Erre enviſage 
comme un ſurperflu; puiſque c'eſt un excëdant du revenu 
ordinaire ſur la dépenſe ordinaire, lequel eſt employs au 
profit du Souverain pour Eteindre des capitaux à fa charge; 


(2) Au reſte, la publicite de ce compte, eſt la meilleure preuve qu'on puiſſe donner 
de la conſiance qu on met dans ſon exaRtirude; car il n'eſt aucun des articles qui le 
compoſent, dont un tres - grand nombre de perſonnes ne ſoient en ᷑tat de juger. Les 
receveurs generaux peuvent Verifier le produit des impoſitions, les fermiers generaux 
celui des fermes, les regiſſcurs celui des regies, &c. & les miniſtres des departe- 
ments, leurs premi?rs commis, les tréſoriers, les gardes du trefor royal, &c. peu- 
vent egalement reconnoitre la juſteſſe de preſque tous les objers de depenſe, Iv les 
etats d ia fin du M., x | x 


as) hos ainfi 
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ainſi en joignant ces dix-ſepr millions trois cent mille livres 
de rembourſements aux dix millions deux cent mille livres 
d'excedant qui rẽſultent du compte des finances de Votre 
Majeſte, on peut avancer, avec fondement, que ſes reve- 
nus ordinaires ſurpaſſent dans ce moment - ci l'état de ſes 
dépenſes ordinaires de vingt= ſept millions cinq cent mille 
hvres. 

Il eſt encore à obſerver que chaque année les charges de 
Votre Majeſté diminuent par Vextintion des rentes via- 
geres, leſquelles ſe montent à cinquante millions, & font 
portces en entier en deduQtion des revenus de vos fermes 
générales. 

Il y a de plus, vingt- huit millions de penſions, paſſés 
parmi les dépenſes perpetuelles. 

Enfin Votre Majeſte n'eſt pas encore au bout des &Eco- 
nomies & des amèliorations de divers genres qu'Elle peut 
ſe propoſer; & il en eſt déja pluſieurs de prepartes dans 
mon departement, que je mettrai ſucceſſivement ſous les. 
yeux de Votre Majeſte (a). | 

Je ne riſque rien d'aſſurer Votre Majeſté, qu'il n'eſt cer- 
rainement aucun Souverain de l'Europe qui put preſenter 
une parcille proportion entre ſes revenus & ſes depenſes 
ordinaires; & il Sen faut bien ſur- tout que ſous ce rap- 
port I'ttat des finances de I'Angleterre ptit ſoutenir la com- 
paraiſon. Elle a bien ſoin d'établir de nouveaux droits 
pour balancer les intérèts des nouveaux emprunts, mais on 
apperęoit depuis quelque tems que le deficit de ces imports, 
c'eſt-A- dire, ce qu'ils produiſent de moins qu'on n' avoit 
arbitréè, eſt compris dans les beſoins extraordinaires de Van- 
nee ſuivante ; & ce deficit cachè ou confondu dans ce qu'on 
appelle improprement aujourd'hui le fonds d'amortiſſement, 


(a) Laugmentation de revenu que pourra procurer la loi qui vient de paroitre 
ſur les domaines engages , n'eſt point compriſe dans Vetat actuel des tinances. g 
e 
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eſt balancé par des empt ats, en ſorte que le gage des 
creanciers eſt veritablement imparfait. 


Sur le Credit public. 


Ic ſembleroit, au premier coup - d'œil, que le tableau 
conſolant que je viens de mettre ſous les yeux de Votre 
Majeſte , ſuffiroit pour &Ecarter toute idée d'embarras, & 
pour ſe livrer à la plus parfaite tranquillité; mais telle eſt 
importance & la néceſſitè du credit dans les tems extraor- 
dinaires, que ſi ce credit n'exiſtoit pas, que Sil Etoit cir- 
conſcrit dans de trop juſtes bornes, les difficultes $'Eleve- 
roient de toutes parts, & la confuſion pourroit naitre à 
core du meilleur état des finances. 

En effet, on voit bien qu'une exacte balance entre les re- 
venus & les depenſes, eſt tout ce qu'il faut 4 un Royaume 
qui jouit du bonheur de la paix; il n'eſt point oblige de re- 
courir à des emprunts, puiſque ſes revenus ſufſiſent a ſes 
beſoins, & la confiance publique pourroit , en quelque ma- 
niere, lui Erre indifferente ; mais la guerre contraignant a 
chercher des ſecours extraordinaires, il faut trouver des ca- 
pitaux pour y ſuffire; & comme les circonſtances ſont im- 
perieuſes, ſi le credit manque, les embarras naiſſent, une 
premiere operation forcee en entraine d'autres, les beſoins 
du moment luttent contre la juſtice du Souverain , Iadmi- 
nitration ſe trouble, & les effers du diſcredit, peuvent quel- 
quefois reſſembler momentantment, au déſordre & à la ſub- 
verſion entiere des finances. 

Mais ſi le maintien du erédit eſt intéreſſant pour les eréan- 
ciers de Etat, $i! importe à la puiſſance du Souverain, il 
eſt egalement precieux aux contribuables, puiſque c'eſt par 
le credit qu'ils ſont preſerves de ces tributs au - deſſus de 
leurs forces, que la nèceſſitè commanderoit, peut-&tre , & 


GA malheureuſe- 
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malheureuſement au milieu des circonſtances où les peuples 


ont le plus beſoin de ménagement, puiſque d&ja la guerre 


elle meme eſt une ſorte d'impor , par la ſtagnation du com- 
merce & le ralentiſſement du débit des productions nationales. 

Sans doute, le Royaume de Votre Majeſte eſt de tous 
ceux de “Europe, celui qui reunir le plus de facultés pour 
ſubvenir à ces impors extraordinaires & paſſagers; mais mal- 
gre cette ſuperiorite, ce n'eſt - 18 qu'une foible reſſource à 


còtè de celles que peuvent preſenter le credit & la confiance, 


quand ces moyens ſubſiſtent dans leur vigueur. 

Vobſerverai m&me que lorſque Ittat des finances eſt un 
objet d'obſcuritè profonde, & qu'il faut pourvoir à cent 
cinquante millions de dépenſes extraordinaires, ce n'eſt pas, 
je crois, une choſe bien vue, que d'établir vingt ou trente 
millions d'impors de la nature de ceux qui, finiſſant avec la 
guerre, ne ſont pas applicables aux gages des emprunts; car 
ces levces paſſageres ne balancent pas le tort qu'elles font 
au crédit; le public, faute de connoiſſance fur la fituation 
des affaires, enviſage alors ces impors comme un ſignal de 
derrefle; & au contraire, tant qu'on n'a pas recours à cette 
reſſource, & qu'elle fait, pour ainſi dire, un corps de re- 
ſerve, la meſure en eſt inconnue, on Vexagere en idée, & 
les eſprits ſont moins agités: Er c'eſt ainſi que le myſtere 
& Vobſcurice ſur I'ttar des finances obligent le Gouverne- 
ment a menager ſans ceſſe Vimagination\, & à mettre une 
partie de fa force dans les apparences ; au lieu que la clarte 
& la franchiſe n'ont beſoin que de parler à la raiſon, & don- 
nent à la confiance un ſoutien plus fidele & plus aſſuré. 

C'eſt pour avoir ſuivi conſtamment de pareilles maximes 
que PAngleterre trouve encore à preſent juſqu'a trois cent 
millions dans une année, & qu'elle deploic une ſomme d'ef- 
forts & de puiſſance, qui n'eſt dans aucune proportion avec 
les richeſſes numeraires & ſa population, 

Jamais 
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Jamais donc on n'a pu connoitre d'une maniere plus frap- 
pante qu' aujourd'hui de quelle importance eſt le credit pu- 
blic; l'introduction de ce moyen de force n'eſt pas très- an- 
cienne, & il evict été à defirer peut-eétre pour le bien de 
Phumanite , qu'on ne l'eùt jamais connu. C'eſt ainſi qu'on a 
pu raſſenibler dans un inſtant les efforts de pluſieurs gené- 
rations, & c'eſt ainſi qu'en accumulant les dEpenles on a ports 
les armées aux extrèmités du monde, & qu'on a ſu joindre 
la devaſtation rapide des climats brilanes » tous les maux 
anciens & multiplies de la guerre. 

Quoi qu'il en ſoit , ce nouveau genre de rivalité, ce nou- 
veau moyen de amis une fois introduit, il importe à 
la puiſſance d'un Souverain de Vobrenir & de le ménager, 
ainfi qu'il eſt oblige d' entretenir de grandes armees diſcipli- 
nées, quand les voiſins qui l'entourent, déploient pareille- 
ment leurs forces militaires. 

Ayant donc ſenti toute l'importance du credit en France, 
il étoit du devoir de ma place d'y donner la plus grande at- 
rention. Je n'ai pu mEconnoitre qu'on avoit fait depuis la 
derniere paix, tout ce qu'il falloit pour détruire la confiance; 
tandis que dans ce long eſpace de tranquillité, il eùt été fi 
facile de faire oublier les operations facheuſes de la derniere 
guerre, & d'établir un ordre & une regularite dans les 
finances, qui euſſent mènagé à Votre Majeſte des moyens de 
puiſſance extraordinaire; mais ce tems favorable a ere perdu, 
& les depenſes ayant conſtamment excédé le montant des re- 
venus, il a fallu y ſuppléer par des emprunts & des circu- 
lations immoder6es , dont le poids a fini par entrainer toutes 
les ſuſpenſions de paiemens, & toutes les reductions d'interers 
arrivees en 1771; auſh le credit Sen Eroit tellement reſſenti, 
que lorſque je ſuis entre en place, les capitaliſtes pouvoient 
placer leur argent à un intérèt de fix & deux tiers pour cent 
en rentes perperuelles, vu que les contrats ſur I'Hotel- de- 

ville, 
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ville, portant quatre pour cent d'interet, ne valoient que 


ſoixante; & c'eſt à cette meme Epoque que la guerre ou ſes 
preEparatifs ont commence. 

Quelle difterence entre cet état du credit , & les prix des 
fonds publics au commencement de la precedente guerre! 
L'on avoit peine alors à trouver des placemens à quatre & 
demi pour cent; & les contrats ſur les poſtes, qui ne por- 
roient que trois pour cent d'intèrèt, Etoient montès juſqu'a 
quatre-vingts: cependant en 1759, trois ans ſeulement après 
la guerre, le paiement des reſcriptions fut ſuſpendu, celui 
des gages fut arrètéè, & l'on excita les particuliers à porter 
leur vaiſſelle a la monnoie, pour la convertir en eſpeces. 

Je crois donc pouvoir preſenter a Votre Majeſté comme 
un mérite ou comme un bonheur, qu'apres ètre parti d'une 
poſition bien difterente de celle de 1756, & apres quatre 
ans de guerre ou de préparatifs, le credit n'ait ſouffert au- 
cune atteinte , quoique Votre Majeſte en ait fait un uſage - 
tr>s-crendu; on pourroit mème dire avec verite, qu'au con- 
traire ce credit a pris des forces, & Von en peut juger d'une 
maniere ſenſible par les prix des fonds publics: Von voit qu'au 
mois de Septembre 1776, & ſur de ſimples bruits politiques, 
les anciennes reſcriptions baiflerent momentancment juſqu'a 
vingt-trois pour cent de perte, & les actions des Indes juſ- 
qu'a ſeize cens; & dans ce moment-ci, les unes ne perdent 
que ſept & demi pour cent, & les autres font à dix- neuf 
cent quarante. . 

On peut encore obſerver que tous les emprunts faits au 
milieu de cette guerre, Vont été à un prix beaucoup plus 
favorable qu'on ne Vavoit jamais entrepris pendant la paix. 

La loterie ouverte il y a deux ans toit calculèe ſur le 
pied de cinq pour cent d'intérèt; & tandis qu'en 1771, au 
ſein de la paix, on a négocié des rentes viageres qui ont 
coùtè onze, douze & juſqu'a treize pour cent d'interer ſur 

une 
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une tète, Votre Majeſté n'a encore emprunte qu'a neuf, & 
2 un interec proportionne fur pluſieurs tètes. Mais je crois, 
Sire, que les circonſtances exigent de votre ſageſſe „ que les 
conditions du prochain emprunt ſoient plus favorables aux 
prereurs, : 

D'un autre c6te, j'ai réduit beaucoup le prix des antici- 
pations, ainſi que je Vexpliquerai dans un article particulier. 
Enfin, Votre Majeſté vient de faire un emprunt rembourſa- 

ble en neuf années, qui revient à fix pour cent, & qui a été 
rempli facilement, tandis qu'en 1757, un an apres la guerre, 
on en fir un du m&me genre, beaucoup plus avantageux aux 
capitaliſtes , & qui ne fut jamais complet. 

Ce tableau ſatisfaiſant n'eſt di qu'à l'ordre que Votre Ma- 
jeſté a mis dans ſes affaires; car fi le choix heureux des mo- 
mens, la meſure des emprunts, leur forme plus ou moins 
piquante, ſont des circonſtances eſſentielles au ſucces qu'on 
ſe propoſe, on ne peut cependant fe diffimuler , que dans 
tout ce qui tient au credit & à la conhance, le genie de 
Padminiſtration ne conſiſte principalement dans la ſageſſe, 
Pordre & la bonne foi. Mais peut-&trre eft-ce encore un m- 

rite que de ſentir fortement l'effet des verit6s ſimples, & de 
ne jamais les ſacrifier M Vattrair des idées ingenieuſes & à la 
vanite des nouveaux ſyſtemes; ainſi done Economiſer, refor- 
mer les abus, perfe&ionner les revenus, & aſſurer de cette 
maniere le gage des emprunts, ſans violence & ſans nou- 
velles charges pour les peuples; voil ce qui fait à la fois la 
ſurere des prèteurs & leur confiance : Et Votre Majeſté ayant 
adopre ce plan d'adminiſtration au milieu de la guerre, tandis 
qu" on avoit fait tout le contraire pendant la paix, Elle a dt 
jouir dans les circonſtances les plus difficiles , des avantages 
d' opinion dis a cette meme conduite. 


Anticipations. 
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Ls anticipations font une diſpoſition des revenus de Votre 
Majeſtè faite a Vavance par la negociation des reſcriptions ou 
d'aſſignations a un terme plus ou moins long. Les perſonnes 
qui ne veulent plaeer leur argent que pour un tems, recher- 
chent ces ſortes d'effets; ainſi meme, en tems de paix, il y 
auroit de Vinconvenient \ ſupprimer enticrement ce genre 
d'emplois, parce qu'on Ecarteroit peut = Etre de la circulation 
beaucoup de fonds qu'il eſt utile d'y entretenir ; mais en mè-— 
me tems on ne peut ſe diſſimuler, que c'eſt une maniere d'em- 
prunter dont il eſt facile & dangereux d'abuſer. On eſt ports 
a I'&tendre, parce qu'elle n'exige aucune formalite, & qu'on 
peut l' employer obſcurement. Le ſoulagement d'un embarras 
preſent decide ; on eſpere qu'z I'6cheance des aſſignations 
qu'on dElivre , on en n&Egociera d'autres en remplacement ; 
une circulation trop conſiderable s engage, & le ſoutien de 
cette circulation dEpendant abſolument de Vopinion , le mi- 
niſtre des finances qui en concoit le peril, eſt oblige de vivre 
dans une inquietude continuelle. 

C'eſt du milieu de pareilles circonſtances qu'eſt ne 'ancien 
pouvoir d'un banquier de la Cour; choiſi pour intermédiaire 
de ces negociations, une premiere condition qu'il preſcrivoit, 
c'Eroit d'ètre ſeul à les diriger, & cette premiere loi ſubie , 
il pouvoit difter toutes celles qu'il lui plaiſoit, car il tenoit 
des- lors la vie morale d'un controleur general entre ſes mains. 
En effet, fi, chaque mois, c'eſt de la continuation de ſa con- 
fiance ou de fa bonne das, que depend le renouvellement 
des anticipations, la crainte d'un éclat dont il menace ſans 
ceſſe le miniſtre de finances, permet au banquier de 10 Cour 
de lui commander en maitre, 


Il eſt deux manieres de parer aux inconveniens que je viens 


de developper ; Tune eſt de borner les anticipations a une 
ſomme 


. . 
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ſomme aſſez moderte , pour qu'un controleur general puiſſe 
voir avec indifference les ralentiſſements paſſagers qui ſurvien- 
nent quelquefois dans la confiance; & alors ce ſervice peut 
etre fait ſimplement par le tréſor royal; mais quand les cir- 
conſtances obligent d' tendre davantage ce genre d'emprunt, 
alors il faut employer trois ou quatre intermediaires, afin d'ë- 
viter la domination d'un ſeul, mais il faut choiſir les perſonnes 
de la finance les plus diſtinguces par leur reputation & leurs 
capitaux. C'eſt le ſyſteme que j'ai ſuivi, & juſqu'à preſent 
l' experience ſemble avoir juſtifiè ma thèorie; car quoique les 
beſoins de la guerre m'aient engage d'entretenir une ſomme 
d'anticipations ſyperieure a celle que je m'6tois d'abord pro- 
polce, cependant n'ayant jamais voulu paſſer de certaines bor- 
nes, & ayant toujours tenu le tréſor royal dans Paiſance , 
je ſuis venu à bout de faire rechercher ces ſervices, & j'ai pu 
en fixer les conditions de maniere, que ces emprunts ne 
reviennent à Votre Majeſtè qu'x fix pour cent par an, en y 
comprenant tous les frais; c'eſt un prix bien difftrent de ce- 
lui des tems paſſes, & je ſuis perſuade que je Vaurois maintenu 
a cinq & demi, comme j'y avois reuffi pendant long-tems, ſi 
Pabus qu'on avoit fait des billets des tréſoriers, n'avoit pas 


donnè une atreinte au taux de Iinterer, à laquelle je n'ai pu 
remedier enticrement, 


Loi ſur la Comptabilite, 


Pax Propoſe à Votre MajeſtE une premiere loi ſur cette 
matiere , qui procurera le moyen de connoitre , avec faci- 
lire, dans tous les tems, quels Etoient les revenus & les 
dipenſes ordinaires ou extraordinaires de ]'Erat dans chaque 
annee; arrangement eſſentiel qui n'avoit jamais exiſts, à cauſe 
des "diviſions Etablies dans la comprabilite, & faute d'avoir 


fait du tréſor royal un centre commun ou tous les rayons 
ſe rapportent. 


D Cette 


26 Evvanrrs DA N. Kenn 


Cette loi, fi Votre Majeſte l'approuve, ſera ſuivie d'une 
ſeconde, laquelle eſt maintenant en communication, & qui 
Bbveloppe davantage Vordre ſimple & prudent que Votre 
Majeſte cherche à ctablir. 


Caiſſe d Eſcompte. 


On a beaucoup parlé de la caiſſe d' eſcompte: tantot on 
Pa regardée comme une des principales reſſources de Pad- 
miniſtration des finances, tantor on a cherche à inſpirer des 
craintes ſur ſes operations; mais la plus légere connoiflance 
de cer Erabliſſement eũt ſuffi pour faire ſentir à quel point 
on ſe méprenoit dans ces diverſes conjectures. 

La caiſſe d'eſcompte eſt formèe d'un fonds effe&if de douze 
millions, fourni par les actionnaires, & ce fonds eſt employs 
par leurs repreſentants, à eſcompter ſur le pied de quatre 
pour cent par an, des lettres de change a deux ou trois mois 
de terme. 

Un pareil intérèt, dont il faut dedhire beaucoup de frais & 
quelquefois des pertes, n'auroit pu ſuffire à des capitaliſtes; 
mais ils ont eſperé, d'apres Pexemple d'une ancienne caiſſe 
d'eſcompte, Erablie A Ia compagnie des Indes, que par ſim- 
ple commodité, l'on prendroit ſouvent des billets de leur caiſſe 
au lieu d'argent, pourvu qu'on far certain d'en recevoir le 
paiement au moment ou on Vexigeroit; & comme les prin- 
cipaux banquiers de Paris & quelques financiers ſont à la 
tète de cet établiſſement, ils ont pu donner à ces memes 
billets un peu plus d' etendue, en convenant entr'eux de les 
admettre ſans difficulr6 dans les paiemens reſpectifs qu'tls au- 
roient à ſe faire; & à leur imitation, il Seſt introduit volon- 
tairement dans la circulation, julqu'a la concurrence, a-peu- 
pres, de douze millions de billets de caiſſe. Cette ſomme 


jointe aux douze millions de fonds effe&if fournis par les 
actionnaires, 
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actionnaires, a doubls le capital applicable à des eſcomptes, & 
les produits repartis entre les actionnaires, leur ont procuré 

un interer d'environ fix pour cent par an ſur le premier fonds 
capital qu'ils ont fourni. 

Voila donc en quoi conſiſte le bentfice des actionnaires, & 
ce benehice doit varier felon que les eſcomptes ſe ſuivent ra- 
pidement, qu'on Evite des pertes, ou qu'il y a plus ou moins 
de billets de caiſſe en circulation. Quant au gouvernement , 
il doit voir avec plaiſir que Vinterer des lettres de change ait 
pu ſe maintenir à quatre pour cent en pleine guerre, puiſ- 
que C'eſt un avantage pour le commerce, & une facilit de 
plus pour contenir Vinteret des papiers de finances ſur un 
pied modere. 

Enfin, ſi Von ne peut diſconvenir que I argent que l'on pro- 
mene tous les jours dans les rues de Paris, de caiſſe en caiſſe, 
ne ſoit un fonds abſolument mort & ſterile, c'eſt le tirer d'i- 
naction que de ſuppleer en partie a ces viremens journaliers 
par des billets de caiſſe; & ſous ce point de vue, c'eſt en- 
core un ſervice rendu à la circulation. 

. Cependant perſonne n'a lieu de ſe plaindre, puiſque ces 
billors ne: fanr; Senate qu'à ceux qui les préferent, & qu' 
chaque inſtant on peut en recevoir la valeur en argent, car 
le capital qu'ils repreſentent eſt toujours en caifle en eſpeces, 
ou en lettres de change à court terme, qu'on peut rcaliſer fa- 
cilement; & il y a toujours au- dell de ce capital, celui de 
douze ans fourni par les actionnaires, & la partie des 
benchices qu'ils laiſſent en maſſe. 

La caiſſe d'eſcompre n'a jamais fair 3 au gou- 
vernement; au contraire, comme le tréſor royal a conſ- 
tamment un fonds de caiſſe, Votre Majeſté a permis ſou- 

vent qu'on employat quelques millions en billets ou re- 
connoiſſances de la caiſſe d' eſcompte, payables à volonté, 
afin de mettre en circulation une partie du fonds mort du 
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trèſor royal. On voit ainſi que cette caiſſe n'a été d'au- 
cune utilité directe au tréſor royal, & que Vinterer du 
gouvernement au ſucces de cet établiſſement, n'a d'autre 
motif que le bien du commerce, la moderation de linterer 
de l'argent, & la plus grande adtivité de la circulation. 
Mais fi c'eſt une exageration que de voir dans la caiſſe 
d'eſcompte d'autres avantages, on ſe trompe plus forte- 
ment encore dans les craintes qu'on voudroit repandre , 
ſous pretexte qu'on pourroit abuſer des billets de cette 
caiſſe, & contraindre un jour à les recevoir en paiement. 
H eſt aiſe d'appercevoir que ſi Votre Majeſté adoptoit ja- 
mais un ſyſteme auſſi dangereux & auſſi funeſte pour la 
France & pour ſon credit , que celui d'une creation de 
papier - monnoie , ce n'eſt pas Vexiſtence actuelle des billets 
de caiſſe qui favoriſeroit une pareille idée; au contraire , 
Putilite qu'on peut tirer d'une caiſſe d'eſcompte contenue 
dans de juſtes bornes, ne ſeroit qu'un avantage de plus à 
ſacrifier entre tant d'autres, à la fauſſe conception des billets- 
monnoie; & ce n'eſt pas certainement la ſimple reſſem- 
blance de deux morceaux de papier, qui peut faire diſpa- 
roitre aux yeux des hommes ſenſes, la difference Enorme 
qui exiſte entre un papier de caiſſe qu'on regoit librement, 


5 & qui repreſente un depor reel , & un billet purement fictif 


que Von eſt force de recevoir en place d' argent. 

Mais Vopinion de Votre Majeſt6 ſur cette matiere, & ſa 
parfaite juſtice , bien plus encore que les raiſonnements, doi- 
vent raſſurer ſur la crainte de voir jamais ſe reproduire un 
nouveau ſyſteme de papier-monnoie , dont une fatale expe- 
rience a ſuffiſamment dèſabuſé. 


SECONDE 
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SECOND E PART IE. 


Cn que j'ai dit juſqu'à preſent n'intéreſſe que Verat des 
finances, le tréſor royal, & le credit public. Je n'entrerai 
point dans le detail des r&formes & des Economies, qui ne 
ſont importantes que par leur reſultat; mais je dois à Votre 
Majeſte un compte particulier des operations, qui en meme 
tems qu'elles ont augmente les revenus de Votre Majeſte, 
ſont encore lices aux principes d'une ſage adminiſtration : 
Deja ſous ce point de vue, Vordre & l'économie en general 
preſentent des avantages independants de Vaccroifſlement des 
revenus de Votre Majeſte; car dans une grande adminiſtra- 
tion, on ne ſauroit croire à quel point I'ttablifſement de 
pareils principes lutte contre le vice, & favoriſe la morale, 
parce que c'eſt la facilite des abus qui les excite, & c'eſt le 
defaur de proportion entre les travaux & les recompenſes , 
qui decourage le merite, & multiplie les prètentions des hom- 
mes mediocres. On ne peut ſe diſſimuler, que lorſque par- 
tout l'amour de Vargent prédomine, c'eſt un peu la faute 
des chefs d' adminiſtration, car les hommes ſont ſuſceptibles 
de bien d'autres encouragements qui ne coùtent rien & qui 
valent mieux; & c'eſt la plus belle des Economies que de ſavoir 
les mettre en uſage. 


Dons, Croupes & Penſions. 


Ex continuant maintenant le compte que j'ai A rendre X 
Votre majeſté, je ne puis m'emptcher de rappeller ici la ſa- 
geſſe du réglement qu' Elle a rendu pour les penſions, & il 
ſeroit a defirer qu'il fut conſtamment & generalement ſuivi. 
- T'experience m'a fait connoitre de plus en plus combien 
M Eroit utile de fixer une ſeule Epoque pour leur diſtribution, 

Cette 
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Cette méthode qui reunit ſous les yeux du Monarque tous 
les objets en maſſe, doit neceflairement lui en rendre l'ëten- 
due plus ſenſible, & le mettre à portée de comparer la ſomme 


des demandes avec la meſure de ſes moyens. D'ailleurs, j'ai 


remarquè qu'il Eroit une multitude de ces demandes, aux- 
quelles le moment pretoit une grande force, mais dont Vim- 


preſſion S affoibliſſoit, lorſqu'un peu de tems avoir permis de 


juger plus froidement de la juſtice de ces ſollicitations. 
Votre Majeſte a encore adopté une loi infiniment utile 


ſur cette matiere, en ordonnant que toutes les penſions, & 


routes les graces annuelles, Eparſes dans un grand nombre 


de caiſſes, ſeroient reunies au tréſor royal; & en faiſant 
comprendre dans un ſeul brevet, toutes celles accordees à la 


meème perſonne, ſous quelque denomination que ce fur , afin 
d'eEclairer encore davantage la juſtice diſtributive de Votre 
Majeſte; en m&me tems Venregiſtrement de toutes ces penſions 
a la chambre des comptes, & les autres precautions que Votre 
Majeſté a preſcrites, previendront une multitude d'abus. 
Toutes les operations néceſſaires pour executer ces diver- 


| ſes diſpoſitions , ſont dans ce moment bien pres d'etre. com- 


pletes; elles ont en m&me tems ſervi à faire connoitre Veren- 
due des graces viageres connues ſous le nom de penſions , 
gratifications annuelles, appointemens conſerves , ſubſiſtan- 
ces, & pluſieurs autres denominations encore; Votre Ma- 
jeſte Elle-meme a été ſurpriſe d'apprendre, que ces differen- 
tes graces formoient actuellement une charge annuelle pour 
ſes finances, d'environ vingt-huit millions. Je doute ſi tous 
les Souverains de I'Europe enſemble, paient en penſions plus 


de moitié d'une pareille ſomme. C'eſt mème un genre de d- 


penſe preſque inconnu dans pluſieurs Etats: auſſi cet objet, 
qui s' eſt accrii d'une maniere exceſſive, eſt- il digne de la plus 
ſerieuſe attention; & dts que le travail nEceſſaire pour conſ- 
tater exactement toutes ces penſions ſera fini-, & qu'on les 
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aura diviſtes en differentes claſſes, je propoſerai a Votre Ma- 
jeſté une loi & des regles, qui puiſſent operer une diminu- 
tion ſucceſſive dans cette charge vraiment inouie pour l'Etat. 
Je n'ai point à me reprocher de m'etre prere a Vaugmenter, 
ayant au.contraire -r&fiſte de mon mieux a toutes les deman- 
des qui n'6toient pas fondees ſur des engagemens, ou ſur des 
ſervices anciens & diſtingués. Si cette derniere condition ſer- 
voit toujours de regle dans la conceſſion des graces, la dé- 
penſe n' en ſeroit jamais grande, ou ſi à de pareils titres, elle 
Tetoit encore, ce ſeroit un bonheur pour l'Etat; mais lorſ- 
que les penſions ſont un objet de faveur, les limites en ſont 
inconnues. 

Il étoit une autre ſorte de largeſſes dont on avoit extrè- 
mement abuſe, je veux parler des interers dans les affaires 
de finance, uſage introduit ſucceſhvement & par l'effet de 
circonſtances particulieres. 

Les meèlanges d'état par des alliances, Vaccroifſement du 
luxe, le prix qu'il oblige de mettre à la fortune, enfin I'ha- 
bitude, ce grand maitre en toutes choſes, avoient fait des 
graces qui peuvent Emaner du trone, la reſſource generale ; 
acquiſitions de charges, projets de mariages & d'<ducations , 
pertes imprevues , eſpërances avortées, tous ces Evenemens 
Ecoient devenus une occaſion de recourir à la munificence 
du Souverain; on elit dit que le tréſor royal devoit tout 
concilier, tout applanir , tout r6parer; & comme la voie des 
penſions , quoique pouſſèe 2 Fextreme,, ne pouvoit ni ſatis- 
faire les prerentions, ni ſervir afſez bien la cupidité honteuſe, 
Ton avoit imagine d'autres tournures ; & l'on en eũt inventé 
chaque jour: les intErers dans les fermes, dans les régies, 
dans les tapes, dans beaucoup de places de finance, dans 
les pourvoiries, dans les marches de toute eſpece, & juſques 
dans les fournitures d'hopitaux, tout Eroit bon, tout é&toit 
devenu digne de attention des perſonnes ſouvent les. plus 
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cloignées par leur état de ſemblables affaires. Indépendam- 
ment de ces difterens objets, on ſollicitoit encore les enga- 
gemens de domaines de Votre Majeſte , les échanges oné- 
reux à ſes interers, l'acenſement favorable de terres en 
non - valeurs, ou la conceſſion de forèts qu'on pretendoit 
abandonnees : enfin, venoient auſſi les paiemens de faveur 
ſur des penſions arreragees, l'acquittement de vieilles crean- 
ces quelquefois acherees a vil prix, leur admiſſion dans les 
emprunts , & tant d'autres manieres encore, toutes d'au- 
tant plus dangereuſes, que pour de parcilles graces le con- 
ſentement meme du Monarque n'ttoit pas nëceſſaire; puiſ- 
que ſous la couleur de la juſtice, ou d'un arrangement 
d'adminiſtration, le miniſtre ſeul pouvoit déterminer ces diſ- 
poſitions. Copendanr ces formes une fois introduites, on 


ſent aiſement combien elles devoient plaire. L'obſcurité pre- 


venoit la réclamation publique, & Vapparence d'une conve- 
nance reciproque , dèlivroit encore du joug de la reconnoiſ- 
ſance. C'eſt donc à ce genre d' abus, dont on ne peut me- 
ſurer I'&tendue, que j'ai cru devoir oppoler les plus grands 
obſtacles. Votre Majeſte, par ſon caractere, donne à cet 
Egard tant de facilité à un miniſtre honnete, que mon ſeul 
mérite eſt d'avoir ſeconde ſes vues. 


Reduction des proſits de la Finance. 


Deevis long-tems on n'avoit ceſſé de dire que les finan- 
ciers Etoient trop multiplics, que leurs bènëfices Etoient trop 


grands. Je ne ſais comment ils avoient toujours rriomphe de 


ces critiques. Tantot on avoit détourné ſon attention de 
cette verite, tantòt on avoit reſpe&e Pabus par des conſi- 
derations particulieres, & quelquefois auſh des miniſtres, 
apres s'etre occupts ſerieuſement de cet important objet, 
avoient Er6 rebutés par les difficultés. Quoi qu'il en ſoit, 

ce 
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ce plan infiniment interefſant, je Vai conęu, Yen ai ſuivi 
execution ſans reliche , & je crois Vavoir ports A- peu- pres 
2 ſa perfection. En m&me tems cela Seft fait au milieu de 
la guerre, tems fortune, juſqu'z preſent, pour les gens de 
finance. On avoit toujours dit que c'Etoit un intervalle qu'il 
falloit franchir ſans aucun mouvement ; & comme en tems 
de paix, on diſoit auſſi qu'il falloit mEnager les financiers 
pour retrouver leur credit pendant la guerre, les reformes 
ne s' etoient jamais faites, & ces idées n'avoient guere ſervi 
qu'à exercer l'ẽloquence des auteurs & des Ecrivains. 

Pai enviſage cette affaire ſous un point de vue different ; 
Jai ſenti que le credit ne tenoit point aux financiers, mais 
a la nèceſſitè on ſont les prèteurs de placer leur argent 
d'une certaine maniere ; & qu'à Vegard des fonds apparte- 
nants à ces financiers eux-mèmes, c'6toit une crainte chi- 
merique que de croire à leur decouragement, & meme X 
leur humeur; parce que dans la diſpoſition de leur argent, 
ils ſont ſemblables à tous les hommes, qui ne prerent ni 
par affection ni par reconnoiſſance, mais ſeulement d'apres 
leur ſüretè & leur convenance. Pai donc penſe que leflen- 
tiel Eroit d'appliquer tous ſes ſoins à fortifier la confiance 
die a Etat, & qu'en corroborant ainſt le tronc de Varbre 
dont toutes les branches tirent leur ſubſtance, on pouvoit, 
fans aucun inconvenient , $'occuper de toutes les réformes 
& de toutes les ſuppreſſions dont Favantage ſeroit Evident ; 
puiſque cer avantage étant rendu ſenſible, Yempreſſemens 
des preteurs ne pouvoit qu'augmenter, & Vevenement a 
prouve que cette maniere de voir Etoit raiſonnable. 

Quelques tréſoriers, avant la diminution de leur nom- 
dre, & avant qu'ils euſſent été mis dans la d&pendance de 
la finance, avoient pris des engagements indefinis. C'eſt au 
milieu de ces operations que j'ai propoſe à Votre Majeſté 
une réforme infiniment utile à ſes intérèts; & bien loin 
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qu'il en ſoit réſultè le moindre embarras, la circulation 
n'en a été que plus active. 

La reunion de tous les receveurs generaux à une ſeule 
adminiſtration , la diviſion de toutes les perceptions de 
droits en trois compagnies, operation fi importante, & 
qu'on croyoit heriflee de difficultés, à cauſe du renouvel- 
lement des fonds; toutes ces diſpoſitions enfin, & pluſieurs 
autres ſe ſont exécutes ponctuellement & tranquillement: 
cependant, d'après de vieilles maximes, remuer la ferme 
générale, changer ſeulement la forme des billets & des reſ- 
criptions, c' toit toucher à Varche & Ebranler la confiance; 
aſſertions & propheries que Vexperience a bien d&menries ; 
mais comme il n'eſt point de prevention , lorſqu'elle eſt an- 
cienne , qui ne tienne à quelques motifs plus ou moins fon- 
des, j'ai cherché à m'en rendre raiſon ,, & voici ce que j'ai 
cru voir. | 

Quand la confiance ne peut pas ètre Etayce par le raiſonne- 
ment, quand par le mauvais Erat des affaires, on ne peut la 
devoir qu'à des illuſions, & qu'elle eſt ainſi l'effet d'une ſimple 
habitude, le moindre changement dans les formes eſt dange- 
reux, parce qu'il ramene à la re&flexion, & que cette reflexion 
conduit alors à la défiance: mais lorſque les affaires font en 
bon ordre, lorſqu'une adminiſtration ſe conduit ſagement, 
lorſqu'elle croit gagner à ce qu'on la ſuive, & qu'on étudie 
ſes operations; alors elle ne craint aucun mauvais effet de 
tout ce qui peut reveiller attention & porter à des exa- 
mens; auſſi tandis qu'une ſorte de reſpect & une vaine 
frayeur ont maintenu tant d'abus, dans le ſein de la paix, 
c'eſt au milieu de la guerre & en animant le credit, que 
Votre Majeſté a exécuté les plus grands changements dans 
toutes les parties de ſes finances. 


Treſoriers. 
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Treſoriers. 


InDEPENDAMMENT des Economies que la diminution du 
nombre des treſoriers, & la réduction de leurs taxations 
ont procurces à Votre Majeſté, il eſt des avantages d'admi- 
niſtration attaches 1 cette operation. D'abord c'eſt un grand 
bien en general que de diminuer le nombre des caiſſes, 
parce qu'il n'en eſt aucune qui n'entraine avec elle un fonds 
mort, & que tout fonds mort diminue action de la cir- 
culation; d'ailleurs multiplier les tréſoriers, c'eſt multiplier 
les riſques & les ſurveillances; or, il weſt ni inſpeQion ni 
controle qui puiſſe &rre une caution certaine , lorſque le 
comptable veut abuſer & mettre ſon art & ſe procurer des 
jouiſſances de fonds. En effet, un a-compre recu ſur des 
aſſignations dont on eſt encore porteur , une quittance ob- 
tenue ſur un {imple biller ou ſur un bon de caiſſe, & 
tant d'autres manieres encore, ſufſiſent pour derouter le 
controleur le plus exac. Il eſt donc de la plus grande im- 
portance que la conduite morale garantiſſe la confiance, & 
comme il eſt hors du pouvoir de Vadminiſtration de porter 
ſes regards ſur la vie privee d'un trop grand nombre de 
perſonnes, il eſt eſſentiel pour les interets du Roi, qu'un 
miniſtre des finances n'ait à fixer ſon attention que ſur un 
petit nombre de comprables, diltingues encore par leur état 
& par leur fortune; tels que les gardes du tréſor royal, 
un ſeul tréſorier pour la guerre, un ſeul pour la marine, 
un ſeul pour la maiſon du Roi. 

Enfin Votre Majeſte, en mettant les tréſoriers ſous la 
dependance du miniſtre des finances, a cherche à pré— 
venir Vabus qu'ils pauvoient faire de leur credit; & pour 
remplir ce but encore plus efficacement, je viens de pro- 
poſer à Votre Majeſté de faire viſer par le premier commis 
des finances, les billets des ttréſoriers dont Votre Majeſté 
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permettroit la negociation ; de cette maniere la meſure en 


ſera dErermince , & le miniſtre des finances pourra veiller 


ſur le maintien de ce genre de credit ; il ſuffit ſouvent, 
pour le détruire, de d&livrer des billets des tréſoriers l 
des fournifſeurs , car à c6rte du benefice qu'ils font ſur 
leurs marches, une difference d'un demi pour cent ſur Vin- 
rEret, eſt fi peu de choſe, qu'on ne peut jamais compter 
ſur leurs mEnagements ; & cependant un mouvement d'un 
demi pour cent dans le prix de Vinteret, eſt en fait de 
credit public, un Evenement de la plus grande importance. 

Ce n'eſt point, au reſte, reſtreindre ſes moyens que de 
ſoumettre les billets des tréſoriers à la formalice que Votre 
Majeſte a preſcrite; car ce n'eſt pas comme particuliers qu'ils 
ont du credir , mais comme occupant une place ou Von ſup- 
poſe que leur relation avec le gouvernement les met dans 
le cas d'emprunter ; & dts-lors plus leurs operations paroiſ- 
ſent ſurveillees & ſoumiſes à un ordre exact & regulier , plus 


leurs engagements meritent de la confiance : mais il y a plus, 


on ne doit jamais perdre de vue que ce n'eſt pas le nombre 
des emprunteurs qui multiplie les reſſources; Vexperience a 
demontre qu'il n'eſt qu'une certaine ſomme d'argent qui ſe 
place en billets, en reſcriptions ou dans d'autres effets rem- 
bourſables à terme; ainſi quand il y a cinq ou fix formes 
d'emprunts de ce genre établies, on en auroit dix fois da- 
vantage qu'on ne trouveroit pas plus d'argent ; tout au con- 
traire : Et fi dans le nombre de ces formes d'emprunts , il 
en eſt auxquelles la confiance Sꝰattache par preference, c'eſt 
un mal plutor qu'un bien, parce que la fantaiſie pour cette 
ſorte d'effers, eng:ge ſouvent les capitaliſtes 2 garder leurs 
fonds juſqu'à ce qu'on leur ait préſenté le papier qu'ils pré- 
ferent, & il en réſulte une diminution d'activité dans la cir- 
culation. C'eſt par ce motif que je n'ai point fait faire des 


billets des poſtes, quelque recherchés qu'ils aient tou, ours 
| EtE 
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été, & quoiqu'on m'en ait ſouvent demandé; mais leur 
ſomme ne pouvant qu' etre fort circonſcrite, vu le produit 
limits de cette ferme, l'introduction de ce nouveau papier 
dans la circulation, n'eùt ſervi qu'à nuire à la negociation 
d'autres effets, dont la ſomme eſt plus conſiderable. Il faut 
donc qu'un miniſtre des finances examine avec attention, 
lorſqu'on lui offre quelques fonds extraordinaires, ſi ce pret 
nouveau ne lui fera pas perdre beaucoup davantage; ſou- 
vent on prend pour une acquiſition ce qui n'eſt qu'un de- 
placement, & Von adopte comme un ſecours ce qui n'eſt 
qu'une contrariètè & un dommage. 

Une derniere conſequence avantageuſe qui réſulte de la 
relation que Votre Majeſté a établie entre les tréſoriers & 
le miniſtre des finances, c'eſt que les details des dépenſes 
ne lui ſont plus caches. Et peut-on meconnoitre qu'en regle 
générale, cet arrangement ne ſoit ſalutaire! Il importe au 
bien du ſervice de Votre Majeſté, que les chefs des grands 
deEpartements s'inſtruiſent de la ſituation des finances. Il eſt 
6galement utile que le miniftre de vos finances ait une con- 
noiſſance approfondie des depenſes; & ce n'eſt que du rap- 
port & de la comparaiſon de toures ces parties, que naiſſent 
les penſces des hommes d Etat. 


Receveurs Generaux. 


Ce que Jai dit à propos des tréſoriers, ſur les inconvd= 
nents de la multitude des caiſſes, s'appliquoit de mème aux 
receveurs generaux , qui Etoient au nombre de quarante- 
huit, & dont Votre Majeſté a réuni toute la geſtion 2 une 
ſeule compagnie, compoſte de douze perſonnes; c'eſt une 
operation infiniment utile au ſervice de Votre Majeſté, non- 
ſeulement par I'fconomie eſſentielle qui en eſt réſultèe, mais 
encore parce = cette diſpoſition a fait ceſſer toutes les 
jouiſſances 
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jouiſſances d'argent qui ne tournoient point au profit de Vo- 
tre Majeſlé: je n'en ai point encore une idée juſte; mais 
dans ce moment =c1, il y a dcja fix finances de receveurs 
gEneraux Ereintes par les fonds reſtés entre les mains des 
titulaires, & dont ils avoient diſpoſé depuis pluſieurs annces, 
ſoit pour payer les engagements qu'ils avoient pris pour 
acherer leurs charges, ſoit pour faire au Roi des avances 
a intcrer avec ſes propres deniers, ſoit enfin pour entrer 
dans des affaires particulieres. 

A l'avenir, & par 'effet du nouvel arrangement que Vo- 
tre Majeſté a adopre , tous ces inconvënients ſeront preve- 
nus, puiſque rien ne pourra erre myſtérievx ni cache, & 
qu'ainſi nul emploi particulier des deniers du Roi ne ſera 
poſſible; il faudroit, pour y parvenir, une intelligence & un 
accord entre trop de perſonnes, & l'on ne peut ſeulement 
en concevoir l'idèe: d'ailleurs, une compagnie n'a pas des 
motifs pour $'&carter de la regle, car ce n'elt que le dé- 
fordre prive qui égare un comptable; or, Finconduite meme 
de quelques individus, n'influeroit pas ſur les demarches 
d'une compagnie, dont l'eſſence eſt d'agir & de deliberer 
en commun, & qui ne peut meme ordonner des diſpoſi- 
tions extraordinaires ſur la caiſſe, qu'avec Fautorité du mi— 
niſtre: il réſulte donc de ces obſervations, que la ſeule 
maniere de mettre une grande manutention de recettes & 
de dépenſes à Vabri de toute inquietude 0 'eſt de la confier 
à une compagnie. | 

On ne tardera pas à ſentir le prix de la ſécurité qui ré— 
ſultera de la nouvelle inſtitution des receveurs generaux , 
ſur-tout auſſi long-rems qu'on conſervera le ſouvenir de la 
ſurveillance imparfaite, à laquelle quarante - huit receveurs 
obligeoient continuellement. Cependant, & c'étoit une bi- 
zarrerie ſinguliere, quoique ces quarante-huit receveurs 
fuſſent abſolument déſunis dans leurs operations , & ne fuſ- 

{ent 
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ſent point garants les uns des autres, néanmoins, par la 
ſimple reſſemblance de noms, & leur reunion dans de cer- 
raines occaſions, leur credit ſe confondoit du plus au moins 
dans Iopinion ; & il ſe trouvoit que le derangement d'un 
ſeul receveur general Etoit enviſage comme une affaire d'E- 
tat, qu'il falloir preEvenir , n'importe par quel ſacrifice , & 
c'eſt ainſi qu'une mauvaiſe conſtitution derange les idées, & 
bouleverſe toutes les proportions. 

Enfin, un autre avantage important qui réſultera du nou— 
vel ordre établi, ce (era de mettre à portée de connoitre 
parfairement , & à livre ouvert, l'état exact des recouvre- 
ments; ce qui permettra de les diriger avec plus d' unifor- 
mire, ou du moins dans des proportions plus rapprochees 
des facult&s des provinces; de maniere que ſans diminuer 
les revenus de Votre Majeſté, mais en hätant un peu les 
recouvrements de la province qui ſeroit favoriſte par ſes ré- 
colres, on puiſſe donner plus d'aiſance à celle qui ſe trou= 
veroit avoir beſoin de mEnagement. 


Receveurs Generaux des Domaines & Bois. 


C'eſt par les mtmes principes , que j'ai cru devoir propo- 
ſer à Votre Majeſte de reunir à une ſeule adminiſtration , les 
fonctions diviſées des quarante-huit receveurs generaux des 
domaines & bois. Cette conſtitution entrainoit une partie 
des inconvenients qu'on vient de développer; meme obſcu- 
ritE, meme ſeparation de deniers, m&mes jouiſſances de fonds, 
meme nèceſſitè d'une confiance individuelle & multiplice ; 
mais la nature des perceptions confices aux receveurs gene- 
raux des domaines & bois, rendoit encore cette conſtitution 
plus vicieuſe ; en effet, charges de la diſcuſſion des droits du 
domaine, en meme tems que du recouvrement , & agiſſant 
ſeparément dans leurs departements , il ne devoit y avoir 

aucune 
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aucune uniformité de principes. Chaque receveur génëral 
pourſuivoit les droits du domaine ſelon {es connoiflances & 
ſes vues, & il s' toit auſſi introduit, dans l' adminiſtration la 
plus importante, une ſorte de bigarrure & de diverſité, 

infiniment contraire aux inteErets de Votre Majeſté. D'ailleurs, 
quoique la ſcience du domaine ſoit trèes- difficile, & qu'elle 
exige une longue experience, ces charges n etoient pas moins 
acquiſes par des perſonnes qui ne $s'Eroient preparces par au- 
cune Etude à ce genre d'adminiſtration; ſouvent, en effet, 
on ne les acheroit que pour avoir dans la ſociete un Etat 
un peu plus diſtingue que celui dont on jouiſſoit auparavant ; 
& c'eſt ainſi qu'on a remarque parmi les receveurs geneEraux 
des domaines ſupprimés, un ancien ſellier de Votre Mafeſte, 
un commiſſaire de quartier, & d'autres particuliers encore, 
dont les occupations précédentes n'avoient aucune relation 
avec la connoiſſance des loix du domaine. | 

On avoir auſſi confie à une regie particuhere , les recou- 
vrements du revenu des terres poſſedees par Votre Ma- 
jeſte, & les cens diis à ſes ſeigneuries; ce qui Etroit 
encore un démembrement de Venſemble du domaine. Ces 
divers inconveniens ont ceſſé par la reunion de toutes ces 
adminiſtrations à une feule compagnie : une unité de prin- 
cipes S'eſt alors Erablie , & les connoiſſances ſe (nt fortifiées 
par la communication. En m&me tems, pour empecher en- 
core plus ſirement qu'aucun mauvais proces ne ſoit enta- 
me, & qu'aucun droit légitime ne ſoit abandonne, j'ai fair 
adjoindre au comité qui s occupe de la partie contentieuſe, 
trois avocats diſtingués, fans avis deſquels on n'entreprend 
aucune demande en juſtice. 


Payeurs 


ETvvnrzs DR M. NR CX ARM. 41 
Payeurs des Rentes de U Höôtel- de- Ville. 


Jz ne vois rien à changer à Tetabliſſement des payeurs 
des rentes. Les Emolumens moderes qui leur ſont attribues, 
font mèrités, & par leur travail & par Iimportance de leurs 
charges; leur comptabilite eſt d'ailleurs tres - en ordre : & 
lorſque Votre Majeſte, en deſtinant un fonds extraordinaire 
aux rentes de THorel-de-ville, aura rapproche les Epoques 
de leurs paiements de celles obſervées à la caiſſe des arré- 
rages, il y aura de PEconomie à ſupprimer cette derniere , 
& à reEunir ſa manutention à celle des payeurs des rentes. 


Diviſion de la perception de tous les Droits entre trois 
Compagnies. 


L'vrilirf de cette diviſion a été, je crois, ſuffiſamment 
developpte dans le réglement que Votre Majeſté a rendu 
a ce ſujet, & il m'a paru qu'il n'y avoit eu qu'une opinion 
ſur cette operation. En effet, en examinant cette multitude 
de régies qui exiſtojient lorſque Votre Majeſté m'a conhe 
adminiſtration des finances , Jai vu clairement que tant 
d'etabliſſements divers pour des objets ſemblables, n'avoient 
dii leur origine qu'a des beſoins momentanés. On avoit 
trouve de nouveaux fonds d'avance en formant de nou- 
velles regies, & lon avoit fermé les yeux ſur les inconvé- 
nients. Cependant la multiplication des frais & des beEnthices 
_ eſt une perre pour le tréſor royal, comme la multiplicité des 
commis & des bureaux eſt une incommodité, & ſouvent une 
vexation pour les peuples; en general, la plus grande ſim- 
plicite, & la reunion des manutentions qui ſont ſemblables, 
voila l'un des plus vrais principes d'une bonne adminiſtra- 
tion; il n'eſt aucune roue inutile qui n'entraine des incon- 
venients de différents genres, & Vadminiſtrateur, vers lequel 
toutes 
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toutes les difficultes ſe ramenent, & toutes les contrariétés 


retentiſſent, elt plus frappe que perſonne de la verits de ce 
principe. 

Apres avoir engage Votre Majeſté à ſupprimer pluſieurs 
régies des la premiere année de mon adminiſtration, j'ai cru 
qu'il falloit profiter de 'Epoque du renouvellement du bail 


de la ferme générale, pour diviſer entre trois compagnies 


ſeulement, la perception entiere de tous les droits; j'ai pro- 
poſe à Votre Majeſté de réèunir à chacune de ces compagnies, 
toutes les perceptions analogues, & qui exigeoient de la part 
des chefs, ou des commis employes dans les provinces, le 
meme genre de connoiſlances., 

L'on a de plus modere conſiderablement les benehices des 
fermiers gencraux , ſans arreter Capendant Faction qu'il im- 
porte de menager a l'intèrèt perſonnel; j'ai eu le bonheur de 
traiter de toutes ces conditions avec la plus grande facilité; 
& les Membres de ces compagnies qui, preſque tous diſtin- 
guts aujourd'hui par leur Education, ne ſont plus les financiers 
d'autrefois, fe ſont pretés honnètement aux vues de ſageſſe 
& de moderation que je leur ai preſentees de la part de Vorre 
Majeſté. 

J'ai eu ſoin encore dans Varrangement des fermiers géné- 
raux, de ne leur demander qu'un prix de bail qui ne les 
expoſoit Evidemment à aucun riſque ; mais afin que Votre 
Majeſté ne perdit rien à cette convention, ils n'ont été admis 
a un partage dans les bënëfices qu'à partir d'une ſomme ſupé- 
rieure de quelques millions, au prix du bail; & par cette 
nouvelle forme, j'ai Epargne à Votre Majeſté dans les condi- 
tions, tout ce que des particuliers ont droit de demander 
au Souverain, quand il exige d'eux qu'ils rẽpondent, ſur 
leur fortune, d'Evenements hors de leur atteinte & de leur 
influence. 

9 8 par des motifs pareils, & pour A le prix diſ- 


pendieux 
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pendieux d'une garantie, que j'ai propoſe à Votre Majeſté 
de ne pas donner à ferme les droits d'aides, dont les pro- 
duits ſont ſoumis à de grands Ecarts , mais de réunir leur 
perception a d'autres de mème genre, confiées à la régie 
gencrale. | | 

La caution des particuliers, dans les affaires publiques, 
ne s' tend jamais aux grands Evenements qui mettroient leur 
fortune en peril; & dès-lors les autres haſards dans le produit 
des droits ne ſont jamais aflez Erendus, pour qu'il puifle con- 
venir au Souverain de faire des ſacrifices importants, dans la 
vue de convertir des probabilités en certitudes; mais le dEfaut 
de prevoyance reſſerre toutes les combinaiſons, & quelque 
conſiderables que ſoient les finances confites à un adminiftra- 
teur, sil ne fixe ſon attention, $'il ne porte fon inquietude 
que ſur le mois ou ſur la ſemaine, ce n'eſt jamais a ſes yeux 
qu'un petit objet qu'il gouverne ; & toutes les diſpoſitions 
qu'il adopte fe reſſentent de cet eſprit. On ne ſauroit d'ail- 
leurs ſe faire une idée de tous les prejudices qu'a cauſes ſans 
ceſſe le manque d'une certaine aiſance au trefor royal, & il 
eſt incroyable qu'on n'ait pas apperęu combien il étoit facile 
de I'Erablir en tems de paix, puiſque juſques à preſent j'ai pu 
meEnager cette aiſance au milieu de la guerre; c'eſt par ce 
moyen, que je n'ai pas été oblige encore de faire le moindre 
ſacrifice à des penuries momentandes ; tandis qu'il eſt connu 
qu'autrefois, faute d'avoir pris des meſures larges & antici- 
pcs, on étoit ſans ceſſe dominé par le moment, ce qui entrai- 
noit une multitude d' operations coũteuſes; car les gens à 
argent, guettent continuellement le tréſor royal & ſa ſitua- 
tion, & ils ne tardent pas à dictet des loix, quand Vadminiſtra- 
tion ſe neglige, & n'a plus d'ordre ni de prevoyance. 

Jai eu quelque regret, que les circonſtances aient empèché 
de diminuer le fonds des fermiers génétaux, mais on a mé—- 
nage a Votre Majeſl6 le moye de le faire, en rendant rem- 
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bourſable à volonte la partie de leur avance, dont ils retirent 
ſept pour cent d'intérèt. 

On a pris les memes precautions à L'égard des regies , & 
ces rembourſemens une fois executes, je crois que le capital 
exige pour ces diverſes places, ne $'Ecartera pas du point 
raiſonnable : l' obligation de fournir une ſomme de fonds trop 


Etendue, peut Eloigner des ſujets d'ailleurs très- capables „& 


multiplie les embarras a la fin d'un bail; mais je penſe auſſi, 

qu'il ne faudroit pas donner dans un are extreme , & qu il 
eſt utile au ſervice de Votre Majeſte , que 202-manurentions 
ne ſoient jamais confiees à des hommes d'une Education com- 


mune; car tandis que la multiplicite des droits, la complica- 


tion de leur juriſprudence , & la diverſite des coutumes , 
attachent aux perceptions un certain degré d'arbitraire , il 
eſt important que le moral des adminiſtrateurs vienne étayer 
Peſpric de la loi. 


\ og 


Jr ne parcourrai point toutes les autres parties de ré for- 
mes faites en finance; je crois devoir laiſſer A I'Ecart toutes 
celles qui n'ont eu pour motif que l'ordre & l'economie, & 
qui ne prẽſentent point de vues particulieres d'adminiſtration. 
C'eſt ainſi qu'on peut conſidèrer le changement fait dans le 
bail des poſtes, dans adminiſtration des loteries, dans la 
compagnie des étapes & des convois militaires, & dans plu- 
fieurs autres parties. Il y avoit cependant encore un vice eſ- 
ſentiel d'adminiſtration dans les conditions de la compagnie 
des Etrapes ; c'eſt que les benëfices des régiſſeurs avoĩent été 
proportionnes a la ſomme de la dépenſe; mèthode abſolument 
contraire au but qu'il falloit ſe propoſer. Cette forme eſt au- 
jourd'hui changee , les croupiers ſont éloignés, & à Vaide de 
la ſurveillance apportée à ce département, il y a eu, des la 


premiere annee, une Economie de la plus grande importance. 
| On 
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On avoit fait auſſi du bail des ſalines de Lorraine une af- 
faire particuliere , & ſur les trente -cinq ſous reſerves aux 
fermiers généraux, dix-neuf ſont partagés à des croupiers inu- 
tiles. Cet abus ceſſera au moyen d'un plan de reunion & d'c- 
conomie, que je ne tarderai 283 à mettre ſous les Toms * 
Votre Majeſts. 

II n'y avoit pas juſqu' aux . octrois de Lyon, _ dont on avoir 
fait un contrat de faveur; & Votre Majeſté a ſatisfait aux 
ſecours que demandoit Vhopiral-general de cette ville, en lui 
allouant des bënéfices partages entre des croupiers e | 

Beaucoup d'autres parties Eroient devenues également un 
objet de libéralité & de munificence. Votre Majeſte. en a eu 
connoiſlance , & ya rem6die; la ſeule affaire de finance oh 
je n'ai point vu d'abus de ce genre, c'eſt la regie des pou- 
dres, dont les conditions avoient été reglees ſous M. Turgot. 

| En confiderant toutes les Economies dont je me ſuis oc- 
cupe, depuis la ferme generale juſques aux plus petites dé- 
penſes, je dois convenir qu'il eſt une infinite d'objets aux- 
quels mom regard ſeul n'eùt jamais pu atteindre; & dans ce 
cercle immenſe de détails, mes forces euſſent été inſuffiſan- 
tes: mais j'ai rache de remplir du mème eſprit, les perſonnes 
que j'avois choiſies pour me ſeconder; & leurs ſoins, leur zele 
& leur activité, ayant repondu. à mon impulſion, je n'ai eu 
que ce premier mouvement à donner, pour que toutes les 
parties de mon département fuſſent approfondies & diſcutces. 


Depenſes de la Maiſon du Roi, 


Auſſi-tor que Votre Majeſté m'en a donn la permiſſion, je 
me ſuis livre 2 Vexamen de toutes les 6conomies raifonnables 
qu'on pouvoit propoſer & Votre Majeſté, dans les dépenſes 
de ſa maiſon; & j'ai bientòt vu, que pour en connoitre, & 
pour en approfondir les détails, il falloit neceſſairement mo- 

difier 
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bourſable à volonte la partie de leur avance, dont ils retirent 
ſept pour cent d'interet. 

On a pris les memes precautions à Pegard bo regies , & 
ces rembourſemens une fois executes, je crois que le capital 
exige pour ces diverſes places, ne $'Ecartera pas du point 
raiſonnable : Vobligation de fourgir une ſomme de fonds rrop 


_ Etendue, peut <cloigner des ſujets d'ailleurs très-capables, & 


multiplie les embarras à la fin d'un bail; mais je penſe auſſi, 
qu'il ne faudroit pas donner dans un autre extreme , & qu'il 
eſt utile au ſervice de Votre Majeſte , que ces manutentions 
ne ſoient jamais confiees a des hommes d'une Education com- 
mune; car tandis que la multiplicite des droits, la complica- 
tion de leur juriſprudence , & la diverſite des coutumes , 
attachent aux perceptions un certain degré d'arbitraire , il 
eſt important que le moral des adminiſtrateurs vienne Etayer 
Feſpric de la loi. 
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In ne parcourrai point toutes les autres parties de réë for- 
mes faites en finance; je crois devoir laiſſer à l'ecart toutes 
celles qui n'ont eu pour motif que l'ordre & I'Economie , & 


qui ne preſentent point de vues particulieres d'adminiſtration. 


C'eſt ainſi qu'on peut conſiderer le changement fait dans le 
bail des poſtes, dans Vadminiſtration des loteries, dans la 
compagnie des Etapes & des convois militaires, & dans plu- 
ſieurs autres parties. Il y avoit cependant encore un vice eſ- 
ſentiel d'adminiſtration dans les conditions de la compagnie 
des Erapes; c'eſt que les bénëfices des regiſſeurs avoient été 
proportionnes a la ſomme de la dépenſe; méthode abſolument 
contraire au but qu'il falloit ſe propoſer. Cette forme eſt au- 
jourd'hui changée, les croupiers ſont Eloignts, & à Vaide de 
la ſurveillance apportée à ce département, il y a eu, des la 


premiere année, une Economie de la plus grande importance. 
| On 
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On avoit fait auſſi du bail des ſalſines de Lorraine une af- 
faire particuliere, & ſur les trente - cing ſous reſerves aux 
fermiers généraux, dix-neuf ſont partagés à des croupiers inu- 
tiles. Cet abus ceſſera au moyen d'un plan de reunion & d'é- 
conomie, que je ne tarderai pas à mettre ſous les yeux 4 
Votre Majeſté. F 
II n'y avoit pas juſqu'aux . oftrois de. Lyon, = dont e on avoĩt 
fait un contrat de faveur; & Votre Majeſté a farisfait aux 
ſecours que demandoit Vhopiral-general de cette ville, en lui 
allouant des benches partages entre des croupiers N | 
Beaucoup d'autres parties Eroient devenues également un 
objet de libéralitè & de munificence, Votre Majeſte, en a. eu 
connoiſſance, & y a remédié; la ſeule affaire de finance ole 
je n'ai point vu d' abus de ce genre, c'eſt la regie des pou- 
dres, dont les conditions avoient été reglees ſous M. Turgot. 
En conliderant toutes les Economies dont je me ſuis oc- 
cupe, depuis la ferme generale juſques aux plus petites dé- 
penſes, je dois convenir qu il eſt une infinite d' objets aux- 
quels mom regard ſeul n'evit jamais pu atteindre; & dans ce 
cercle immenſe de détails, mes forces euſſent été inſuffiſan- 
tes: mais j'ai rache de remplir du mème eſprit, les perſonnes 
que j'avois choiſies pour me ſeconder; & leurs ſoins, leur zele 
& leur aQivite, ayant répondu à mon impulſion, je n'ai eu 
que ce premier mouvement à donner, pour que toutes les 
parties de mon département fuſſent approfondies & diſcutées- 


Depenſes de la Maiſon du Rot, | 


Auſſi-tor que Votre Majeſt6. m'en a donné la permiſſion, je 
me ſuis livre a V'examen de routes les Economies raiſonnables 
qu'on pouvoit propoſer à Votre Majeſté, dans les depenſes 
de ſa maiſon ; & j'ai bientòt vu, que pour en connoitre, & 
oy: en approfondir les details, il falloit neceflairement, mo- 

difier 


46 Eovvnxars vp: M. Necks xr, 


difier Vautorit6 attribute A chaque ordonnateur, & qu'en 
conſervant Veclat & Phonorifique de leurs charges, il ëtoit 
eſſentiel de rapporter toute la partie de finance à un bureau 


commun au miniſtre de la maiſon de Votre Majeſte, & A 


celui de ſes finances. Cette premiere idée, quoique ſimple & 
raiſonnable, parut d'abord hardie, & j' ignore fi elle m'a fait 
des ennemis, car je n'ai jamais arrèté ma vue ſur ces com- 
binaiſons particulieres; j'ai cru que la ſeule maniere dont Vo- 
tre Majeſte devoit erre ſervie, & la ſeule auſſi dont il me con- 
venoit de la ſervir, c'étoit d'&tudier mes devoirs, & de les 
ſuivre : qu'il n'y avoit point d' autre marche digne d'une 
grande place & d'une ame &Elevee; & comme de pareils mo- 
tifs ont toujours dirigè ma conduite, j Jai eſpere qu'un jour ou 
l'autre on y rendroit juſtice , & qu'on ſauroit diſtinguer cette 
fermeté ſimple, qui conduit les pas d'un adminiſtrateur, par- 
tout ou il y a du bien à faire, de ce fol eſprit de préten- 
tion, qui recherche Vautorite , pour le vain plaiſir de la 
deployer, 
Quoi qu'il en ſoit, aprts avoir ainſi procure k adminiſtra - 
tion des finances, les lumieres dont elle étoit privée, faute 
d'avoir eu ſeulement le pouvoir d'obrenir des renſeignements, 
an a commence par examiner la partie la plus eſſentielle, vul- 
gairement connue ſous le nom de Chambre aux deniers, & Von 
a vu bientot que le nombre des tables, leur conſtitution, 
celle des“ offices & des cuiſines, tout 6toir un modele de dé-— 
penſes inutiles & compliquees. Une multitude d' officiers Etoient 
cout=a-la-fois , fourniſſeurs, apprèteurs & convives; une 'dE- 
penſe exagèrce en Etoit la "hy & des privileges à charge à 
vos provinces, Etoient encore l'effet de cette conſtitution ; 
mais toutes ces connoiſſances, tous ces projets de reformes 
{1 ſouvent entrepris & abandonnes, à quoi euſſent- ils encore 


abouti, fans le goùt particulier de Votre Majelte pour l'ordre 


& pour la vraie grandeur ? ? Elle a tout examine, tout vu par 
Flle- 
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Elle - meme; Elle a donné ſon approbation à un plan ſimple 
qui, ſans nuire à la ponQualite de ſon, ſervice, & a ſon éclat 
au-dehors, diminuera la dépenſe de pres de moitié, & pro- 
curera encore un grand bien d'adminiſtration, en ſupprimant 
beaucoup de privileges & d'occupations iuntiles; en mèeme 
tems, le plan de réforme a été combine avec aſſez d'atten- 
tion, pour que les interelles meme , ſubjugues par Veſprit de 
juſtice de Votre Majeſté, aient été Ik d'y applaudir. 

Il reſte encore pluſieurs parties de dépenſes relatives à la 
maiſon de Votre Majeſté, qu'on mettra ſucceſſivement ſous 
ſes yeux, afin qu' Elle puiſſe ordonner à cet égard ce 
qu' Elle jugera convenable. 


Domaines du Roz. 


—— * 


Lys ſeigneuries & les divers domaines fonciers, qui com- 
poſoient autrefois le principal revenu de la couronne, ſe 
ſont ſucceſſivement diſſipès, ou du moins ont été mis hors 
des mains du Roi, & par des libéralités ou des conceſſions 
A vil prix, & par la formation des apanages, & par des 
échanges ruineux, & par des uſurpations; en ſorte qu'il ne 
reſte maintenant \ Votre Majeſté, que quinze cents mille 
livres de rente dans cette nature de biens, independamment 
du produit de ſes fortets. | | 

On a fouvent indique, comme une grande reſſource , la 
rentrée dans la partie de ces domaines qui à été aliénée à 
prix d'argent, ou concédée par faveur. Louis XIV rendit 
une loi à ce ſujet, en 1667, & Vauguſte aieul de Votre Ma- 
Jelte adopta les memes vues en 1719; mais ces diſpoſitions, 
qui forgoient à depofſeder des gens puiſſans par leur naif- 
ſance , ou par leur credit, eſſuyerent des 1 ui 
en algen e execution; on a depuis eſſaye d'aller au 
meme but par une autre voie; mais il en eſt réſulté des 

abus 
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abus abſolument contraires aux principes d'une ſage admi- 
nitration. On avoir autoriſe tous les particuliers, de quel- 
que état qu'ils fuſſent, à demander que tel ou tel domaine, 
poſſede par un engagiſte, fir remis en revente publique, 
pourvu qu'ils propoſaſſent du premier abord une augmen- 
tation de finance; mais de pareilles operations, où le par- 
ticulier attaque le particulier, & ſe met à la recherche des 
conditions de ſon engagement, & du revenu de ſes terres, 
ne pouvoient ètre ſuivies que par des hommes indifferents à 
opinion publique; auſſi offroent- ils ſous main aux engagiſtes 
de fe defiſter de leurs demandes, moyennant un ſacrifice. 
Les adjudications nouvelles devenoient alors abſolument illu- 
ſoires; & Vexperience a fait voir, qu'il rëſulteit d'une ſem- 
blable inſtitution , bien plus de defordre , que de benchce 


pour le tréſor public: une pareille marche, ou le Gouver- 


nement ſemble héſiter ou craindre de ſe montrer, m'a paru 
indigne de la grandeur royale. Il fied mieux au Souverain , 
d*examiner, dans fa ſageſſe, ce qu il peut & ce qu'il doit 
faire, & de retenir dans ſes mains Fexecution des plans 
avoués par ſa juſtice. | 

Je n'ai pas cru non plus devot propoſer à Votre Majeſté, 
le renouvellement des loix de 1667 & de 1719, au haſard 
d'echouer encore par les m&mes obſtacles; d'ailleurs, pour 
etre juſte, il faudroit rembourſer comprant toutes les finan- 
ces fournies par les Engagiſtes; & quand on ſeroit en état 


de le faire, la depoſſeſſion pure & ſimple des Engagiſtes | ; 


rigoureuſe pour eux, ne pourroit encore S effectuer, qu'en 
confiant aux agens de Padminiſtration une exploitation, qui 
dans les mains de particuliers animes de Peſprit de propriete, 
ſera toujours plus favorable à la richeſſe de Verar. LE 
Jai donc penſe que Votre Majeſté devoit preferer un plan 
moins avantageux en ſpeculation, mais dont Iex6cution ſeroit 
plus facile & plus certaine : c'eſt le parti que Votre Majeſté 
vient 
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vient d' adopter par Varr&t du Conſeil qu' Elle a rendu tout 
recemment ſur cette matiere; Elle s'eſt bornte a exiger des 
engagiſtes, qu'ils eufſent à fournir Verat exact des domaines 
dont ils jouiſſent, & du revenu qu'ils en tirent; & d'apres 
cette connoiſſance, les adminiſtrateurs genèraux des domaines 
examineront avec attention, quelle eſt la redevance annuelle 
qu'on peut exiger, pour établir une plus juſte proportion entre 
les finances & le produit des domaines. Ces adminiſtrateurs 
devront en traiter à Vamiable avec les engagiſtes, afin que 
PeEquite, bien plus que la rigueur du droit, préſide a ces 
arrangements; & en cas de difficulte, Votre Majeſtè a nommé 
une commiſſion de ſon Conſeil, pour en decider. Cependant 
Vorre- Majeſte n'oblige aucun des engagiſtes à ſe ſoumettre 
a cette deciſion , 8'ils preferent d'exiger le rembourſement 
de la finance qu'ils ont fournie, en retrocedant les domaines 
qui leur ont été aliens. 

Ceux des engagiſtes, au contraire, qui acquieſceront à la 
redevance determin&e, ſeront maintenus dans la jouiſſance de 
leur engagement, pendant la durée du regne de Votre Ma- 
jeſte , ſans que ſous aucun pretexte , on puiſſe rien exiger 
d'eux , ou les inquieter d'aucune maniere dans leur jouiflance; 
& cette poſſeſſion tranquille, qui leur eſt afſuree, & quiils 
pourront faire confirmer à chaque renouvellement de regne , 
deviendra un nouvel encouragement à Vagriculture , en per- 
mettant aux engagiſtes de ſe livrer avec plus de confiance à 
Vamelioration de leurs domaines. 0% 94. 

Les perſonnes les plus inſtruites ſur cette matiere , ont 
penſe qu'ind&pendamment de Faugmentation de revenu , que 
le dernier arret de votre Conſeil procurera ſucceſſivement X 
vos finances, les diſpoſitions qu'il contient ſeroient encore infi- 
niment utiles, ne fut- ce que pour faire connoitre les uſurpa- 
tions, & pour en prévenir la progreſſion. Votre Majeſté, en 
effet, a ordonne que les engagiſtes euſſent à declarer , au 
N G moins 
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moins une fois pendant ſon regne, la conſiſtance de leurs 
domaines: toutes les anciennes loix avoient exige , que cette 
declaration ſe fit tous les cinq ans; mais on “y eſt trop fre- 
quemment ſouſtrait, & Vindolence de l'adminiſtration à cet 
6gard , eſt une des principales cauſes de extreme confuſion 
qui regne aujourd'hui dans cette partie importante des inté- 
rets de Votre Majeſte & des droits de votre couronne. 

Il reſte une operation tres-utile à faire ſur les domaines 
qui ſont encore dans les mains de Votre Majeſte ; un grand 
nombre eſt aſſujerti à des reparations conſiderables , dautres 
| font negliges, & cela doit etrre; car quelque zele qu'on 
puiſſe artendre de la part des perſonnes qui veillent' pour 
Votre Majeſté ſur cette adminiſtration , il eſt - impoſlible 
qu'elles &galent en activite l' il penetrant de Vinterer perſon- 
nel. Ainſi, a Pexception du tres-petit nombre de grandes 
terres qui reſtent encore à Votre Majeſte, & de tous les 
droits ſeigneuriaux, il ſeroit, je crois, utile à ſes interers , 
&& conforme au bien de Etat, que Votre Majeſte voulũt 

ceder les autres domaines à bail emphytheorique , ou pen- 
dant la durèe de ſon regne, à la charge d'une redevance en 
grains : c'eſt un objet qui ſera pris particulicrement en conſi- 
deration, à meſure que les baux à tems, paſles pour ces 
domaines. expireront. | 

. Ce r je ne ſaurois trop dẽtourner Votre Majeſté, ſoit 
pour ſes domaines, ſoit pour ſes forèts, c'eſt de conſentir à 
des Echanges; le Sonverain y a conſtamment perdu, & il y 
perdra toujours, parce que les agents d'une adminiſtration 
publique, qui fourniſſent aux chambres des comptes les ren- 
ſeignements noceſſaires pour les Evaluations dont elles ſont 
chargées, ne peuvent jamais y mettre le mème ſoin ni la 
meme diſcuſſion, que des particuliers qui traitent avec le 
domaine; d'ailleurs, on propoſe communément au Roi une 


terre dans toute ſa valcur , pour en obtenir une neégligée 
| a depuis 
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depuis long - tems; & comme les Evaluations s'établiſſent ſur 
les produits tels qu'ils ont été depuis dix ans, & non tels 
qu'ils pourroient tre, c'eſt une nouvelle ſource de deſavan- 
tages, independamment de tant d'autres qu'il eſt aiſeé * 


percevoir. | 
En general, Part de Fadminiſtration publique , c'eſt de 


lier à ſes convenances Vinterer particulier, & de ſe garder 
rant qu'elle peut de Vavoir pour adverſaire. 


Forets. 


L'adminiſtration des forèts royales, quelque ſoin qu'y 
donne le gouvernement, ſera toujours imparfaite, & c'eſt 
encore par les mèmes motifs que j'ai dEvelappes, en parlant 
des domaines. Il eſt impoſſible qu'une adminiſtration éten- 
due, & dont le devoir eſt le ſeul mobile, aille jamais de 
pair avec la geſtion d'un proprietaire que Vinterer tient ſans 
ceſſe Eveille , & qui n'eſt oblige qu'z une ſurveillance pro- 
portionnée à ſes forces. L'adminiſtration des forèts du Roi, 
dans tous les ſyſtemes, ſe reſſentira toujours de ces grandes 
circonſtances; mais faute d'y reflechir, on sen prend uni- 
quement aux grands-maitres des eaux & forèts, & il n'eſt 
pas rare d' entendre propoſer comme un remede decifif, de 
| ſupprimer tous ces officiers , & de leur ſubſtituer des regiſ= 
ſeurs ou des réformateurs; comme fi le changement des 
noms ou mème des perſonnes, ſuffiſoir pour rEparer un mal 
qui tient à des cauſes plus puiſſantes! On ne peut d'ailleurs 
diſconvenir que Mrs. les grands- maitres des eaux & forets 
ne ſoient en general des hommes bien n&s, & capables de 
route l'attention que les ſentiments — & une bonne 
education peuvent inſpirer; mais un veritable inconndaiene; 
c'eſt que les charges de ces offic'ers, ont une finance trop 


- conſiderable pour Etre facilement acquiſes par des hommes 
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de province, & qu'alors la plupart de ceux qui les poſſe- 
dent, habitant Paris, ils ne ſont pas à portée de donner 
des ſoins aſſidus aux interers qui leur font confiés, & ils ne 
veillent plus d'aſfez pres fur les officiers des maitriſes. Peut- 
&re meme ſeroit-i] à deſirer que ces places ne fuſſent pas 
en charges, afin qu'on pit faire un choix libre entre toutes 


les perſonnes capables de cette adminiſtration; mais cette 


obſervation auroit encore plus de force, fi l'on pouvoit ètre 
certain que dans un ęſpace de tems donné, les miniſtres des 
finances apportaſſent toujours à ces choix application & le 
ſoin néceſſaires, & qu'ils ne s' y dererminaſſent jamais, ou 
par faveur ou par égard à des recommandations. Quoi qu'il 
en ſoit, s'il eſt quelques changements à faire, on ne peut 
s' en occuper qu'à la paix, vu l' importance des finances de 
ces charges, & le peu d'interet qu'elles colitent a Votre 
Majeſté. 


Un inconvenient d'un autre genre, étoit effet du trop 


bas prix des appointements attributes aux gardes des forèts: 


pai cru que c' toit une depenſe qu'on ne devoit pas differer, 
& les ſalaires de tous les gardes generaux & d'une grande 
partie des gardes particuliers ont été augmentes. 

- Une cauſe non moins eſſentielle de la degradation des bois, 
c'eſt que la penurie des finances, n' ayant profque') jamais per- 
mis de faire des ſacrifices à Vavenir , Von n'a deſtinè aucun 
fonds à des repeuplements qui étoient de venus abſolument 
néceſſaires. 

Enfin, les amEnagements de pluſieurs forèts avoient beſoin 
d'etre changds: ceux qu'on doit adopter pour les forers royales, 
ne peuvent pas, fans doute, &rre affujettis aux calculs ordi- 
naires des particuliers : ceux- ci n'ont à confiderer que le plus 
grand produit ou la jouiſſance la plus prochaine; mais Votre 
Majeſtè voit encore dans ſes forèts Paliment de fa marine, & 
Elle doit veiller ſur la conſervation des furaies qui ſont a por- 

tee 
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tee des canaux ou des rivieres navigables. Cependant, ce 
principe & cette attention ſage, ne doivent pas $'Etendre juſ- 
qu'à conſerver des arbres au- deſſus de Vage ou ils ſe main- 
tiennent dans leur force; c' toit l'effet nẽanmoins de pluſieurs 
aménagements: j'ai deja propoſé a Votre Majeſte d'en modi- 
| tier quelques- uns, & Von examinera ſucceſſivement, tous 
ceux qui ſont ſuſceptibles d'un changement avantageux. 

Quelques forèts encore Etoient abſolument abandonnees , 
d'autres ne pouvoient Etre exploittes, faute de chemins & 
de dEbouches; on a deſtine quelques fonds, malgré la guerre, 
4 ce gente d'amelioration : cette annee entr'autres, on vient 
de faire une vente de ſoixante- dix mille livres dans la forèt 
du Troncay , ou l'on n'avoit fait aucune coupe depuis l'an- 
née 1737, & la vente prochaine ſera vraiſemblablement plus 
conſiderable. 

On continuera les m&mes ſoins juſqu'à ce que Vaiſance de 
la paix fourniſſe de plus grands moyens. 

Mais il eſt un plan d'une veritable importance, qui peut 
$'exEcuter dans toutes les circonſtances. 

Jar vu que Votre Majeſte poſſédoit actuellement environ 
un million d'arpents de bois, indépendamment de ceux ſitués 
dans les apanages, & de ceux qui ſont affectés aux ſalines & 
a des uſines: j'ai remarque, que dans le nombre de ces ar- 
pents, il en exiſtoit près d'un quart diviſés en très- petites par- 

ties, & dont le produit, deduction faite des frais, eſt telle- 
ment réduit, qu'il ſeroit probablement tres - avantageux A 
Votre Majeſté de les conceder, ce qu'on pourroit faire par 
une eſpece de bail à rente, valeur en grains, en exigeant une 
finance moderte par forme de cautionnement, de maniere enfin 
2 concilier les principes du domaine, la ſecurirs des contrac- 
tans, les intérèts de Votre Majeſte, & Faceroiſſement des 
productions nationales. 

Le choix des formes & l'examen des precautions nẽceſ- 

ſaires 
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A la ſomme totale des fabrications, laquelle $'sleve de 
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ſaires doivent &tre liés à la diſcuſſion du fond de ce projet, 
en ſorte que je ne puis avoir d'idèe arrètéèe à cet égard, 
qu'apres qu'il aura paſſè ſous les yeux des perſonnes les plus 
verſées dans cette matiere. Les grands objets d'adminiſtra - 
tion ſont un compoſe de tant de conſiderations diverſes , 
que Pattachement pour un ſyſteme , avant une diſcuſſion 
ſuffiſante, devient le plus ſur moyen de $'egarer ; au lieu 
que rien n'eſt Etranger à celui qui fait ſeulement faire ſortir 
les idées & les connoiflances des autres, & s'élever au- deſſus 
d'eux par la comparaiſon, cette ſource efficace de lumieres 
dans un eſprit juſte. 


Monnoies. 


Un uſage tres - préjudiciable aux intérèts du Souverain, 
S*Eroit introduit depuis un tres - grand nombre d'annees ; 
c'Eroit d'abandonner à des particuliers, le bEnthce que le 
Roi fait en France ſur la fabrication des monnoies; benthce 
modere, mais qui devient conſiderable , quand il &applique 


quarante à cinquante millions en tems paix; mais je ne ſais 
comment pluſieurs perſonnes, en differEnts tems, avoient 
ſu perſuader à Vadminiſtration , qu'au moyen de la faveur 
qu'ils ſolliciroient, ils feroient arriver en France de grandes 
ſommes d'or & d'argent; & le miniſtre des finances qui atta- 
choit avec raiſon un haut prix à multiplier le numeraire 
dans le Royaume, croyoit qu'on ne devoit pas avoir regret 
a un ſacrifice, pour remplir un but auſſi intéreſſant. Ce 
n'etoit - li qu'une grande ignorance ; mais comme elle tient 
cependant à une confuſion d'idèes, je crois important de 
Peclaircir , afin qu'on ne retombe jamais dans une erreur 

auſh prejudiciable aux intérèts de Votre Majeſté. 
S' eſt des particuliers favoriſes , qui ſur tous les m&taux 
qu' ils 
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qu'ils portent aux horels des monnoies, y recoivent un 
ou deux pour cent au- deſſus du prix établi pour le public, 
ils peuvent, en ſacrifiant un demi pour cent ſur leur bene- 
fice , devenir comme les agents & les courtiers, par les 
mains deſquels paſſeront nceſſairement tout l'or & argent 
qu'on eũt portè directement, ſans eux, aux horels des mon- 
noies; mais parce qu'il eſt ainſi des intermédiaires inutiles 
& coũteux entre les n&gociants de France & le Souverain, 
il n'en faut pas conclure qu'ils aient aucunement ſervi à 
faire entrer ces memes mètaux dans le Royaume. L'or & 
Pargent n'y arrivent que par la puiſſance du commerce na- 
tional avec Vetranger, & par le rEſultat des Echanges ; quand 
la France a vendu aux autres nations plus de marchandiſes 
qu'elle n'en a achetéè d'elles, ce compre ſe balance néceſſai- 
rement avec de Vargent ; ainſi les plus riches financiers , 
les banquiers les plus habiles, ou tout autre intermé- 
diaire , ne peuvent pas plus augmenter l'importation de or 
& de TVargent en France, qu'ils ne peuvent la diminuer ; 
& ils influent moins 4 cet égard, que le plus petit fabri- 
cant de Lodeve ou de Louviers, qui parvient par ſon in- 
duſtrie A augmenter d'une balle de drap le commerce du 
Royaume avec l'etranger. | 

Guide par une idée auſh ſimple, je n'ai admis qui que ce 
ſoit à partager les bénéfices de Votre Majeſté ſur Ja fabrica- 
tion des monnoies ; & l'on ne ſauroit trop poſer en principe, 
que tout retour aux anciens errements ſeroit un ſacrifice 
abſolument inutile de la part du tréſor royal. 

J'ai propoſe à Votre Majeſté de rendre une loi, ſur la 
comptabilite des directeurs des monnoies ; elle Etoit bien 
neceſlaire, puiſque cette comptabilité toit en arriere depuis 
1759, par l'effet d'une ancienne diſcuſſion ſur la maniere dont 
ils compteroient de leurs operations , leſquelles ſont en effet 
ſoumiſes 2 diverſes difficultés, & expoſtes à une confuſion 

5 facile ; 
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facile; mais l'ordre le plus exact paroit maintenant y lere 
appone 
Vn autre objet excitoit la reclamation generale du ae; 
&btoit uſage de dElivrer dans les paiements, des ſous enfer- 
mes dans des ſacs, uſage qui avoit introduit la facilité d'y 
meéler beaucoup de mauvaiſe monnoie ; & cet abus ports à 
ſon comble , exigeoit indiſpenſablement un remede. Votre 
Majeſté vient d'y pourvoir efficacement par Varret qu'Elle a 
rendu nouvellement à ce ſujet, & Elle a ramene Vemploi de 
cette monnoie à fa veritable deſtination. 
Votre Majeſté a promis en meme tems de fixer un prix 
auquel ce billon, qui eſt mele d'argent & de cuivre, pourroit 
etre recu aux hotels des monnoies, afin d'ouvrir ce debouche 


aux particuliers qui en ſeroient trop charges ; mais comme 


on n'evalue qu'à dix ou douze millions la ſomme de ces pe- 
tites pieces dans le Royaume, & que toutes celles qui ſont 
actuellement dans les caiſſes de Votre Majeſte , ſeront ſup- 
prim&es , il eſt probable que le ſurplus retourn2ra peu- A- peu 
dans la circulation de detail, juſqu'à ce que Votre Majeſté 
juge à propos d'en ordoaner une refonte generale. 

Je dois obſerver à cette occaſion, qu'on ſe prepare des 
embarras, en retardant trop long- tems le renouvellement des 
eſpeces courantes, parce que leur poids diminuant inſenſible- 
ment par le frottement & la vetuſté, on ne peut éviter une 
perte conſiderable ou pour le Prince ou pour ſes ſujets, 
lorſque lempreinte abſolument effacte, oblige neceſſairement 
à cette operation, 
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T ROISIEME PART IE. 


Jr vais maintenant retracer les principales diſpoſitions 
d'adminiſtration que j'ai propoſtes a Votre Majeſtè, & qui, 
n'ayant point de rapports immediats avec l'augmentation 
de ſes revenus, n'interefloient que le bonheur de ſes ſujets. 

Je pourrois obſerver d' abord, que c'eſt ſans doute y con- 
courir ſenſiblement, quoiqu'indirectement, que de faire des 
reformes, & de propager les Economies par Verabliſlement 
de l'ordre & le retranchement des abus. Ils euffent ſenti, 
vos peuples, cette verits d'une maniere bien frappante , fi 
la continuation de la paix eùt permis à Votre Majeſte d'ap- 
pliquer le fruit de tant de ſoins à diminuer le poids de leurs 
impots, à modiher ſalutairement ceux qui ſont indiſpenſa- 
bles, à faire baiſſer Vinterer de Vargent par des rembour- 
ſements, à ouvrir des canaux, à ſeconder le commerce, à 
multiplier enfin tous ces biens de différents genres, qui ſe 
preſentent chaque jour aux regards de Vadminiſtration , des 
qu'elle peut rEpandre des encouragements & faire quelques 
ſacrices. Et ſi Poſois meler un ſentiment particulier à de ft 
grands objets, c'eſt un bonheur que j'euſſe vivement ſenti; 
& au bout de tant de peines, fi j'avois pu goũter cette 
douce ſatisfaction, j'euſſe eu le prix auquel je deſirois d'at- 
teindre; mais la providence en a ordonne autrement. Sans 
doute qu'aux yeux de l' homme qui r&fl6chit, c'eſt peur-erre 
un mérite égal en adminiſtration, de préſerver I'Etat, au 
milieu de la guerre, de nouveaux impors permanents , ou 
de ſoulager les peuples, M la faveur de la paix, d'une partie 
des charges qu'ils ſupportent, Mais quelle difference aux yeux 
de la multitude ! La garantie d'un mal eſt une idée fugitive 
qui lui Echappe; ce ne ſont que les changements de poſition 
qui la frappent. 
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Quelle difference auſſi pour le repos de Padminiſtrateur ! 
car evit-on pu blamer la ſévérité de ſes principes , eut- on 
ofe élever ſi ſouvent la voix contre tant de reformes, ſi a 
VEpoque de chacune, Votre Majeſte eùt ſupprime ou dimi- 
nué une impoſition, ou qu*Elle eũt ordonne de nouveaux 
etabliſſements utiles à fon Royaume ? Mais je derourne mes 
regards de ce tableau, il ne fera que trop preſent a mes re- 
grets; je ne veux pas dailleurs affliger le cœur juſte & ſen- 
ſible de Votre Majeſté, en lui retracant toutes les jouiflan- 
ces qu' Elle a perdues, & je dois plutot fixer ſon attention 
fur le bien qu'Elle a täché de faire, & ſur le vaſte champ 
qui reſte encore ouvert a ſes eſperances. 


Comiate contentienx.. 


Urn des premieres diſpoſitions que j'ai propoſtes x Votre 
Majeſtc , eſt devenue un veritable bienfait envers vos ſuiets ; 
c'eſt l'inſtitution d'un comite de magiſtrats, pour examiner 
cette multitude d'affaires contentieuſes qui Ervjent ei- devant 
ſoumiſes à la ſeule déciſion d'un controleur. general. On ne 
peut &tre inſtruit de I'frendue des occupations, qui accablent 


un miniſtre des finances, ſans reconnoitre de la maniere la 


plus ſenſible, que ſon tems & {a vie peuvent à peine ſuffire 
au coup- d' il qu'exigent les ſeules affaires d'adminiſtration. 
Cette place eſt devenue infiniment plus conſidèrable qu'elle 
n'ctoit autrefois, parce que les impors ſe ſont extremement 
multiplies & diverſifiés. On leve aujourd'hui ſur les peuples, 
tant au profit de Votre Majeſté, que pour le compte des vil- 
les, des hopitaux & des communautés, pres de cinq cents 
millions, & preſque toutes les modifications diffèrentes ont 
EtE cherchtes & miſes en uſage : comment veiller ſur une 
telle perception? comment $'occuver encore de tant d'autres 


objets, tels que les ſubſiſtances, les chemins, le commerce, 
| les 
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les manufaQures? comment veiller en meme tems ſur toutes 
les operations du tréſor royal, ſans que le ſimple courant 
d'une machine aufſi immenſe ne ſoit au niveau des forces 
d'un homme? & lorſque les circonſtances & l'amour de fon 
devoir , lobligent encore à parcourir les abus & à les refor- 
mer, il ne doit lui reſter à la fin de chaque journce conſa- 
cree en entier au travail, que le ſentiment penible d'avoir 
laifſe beaucoup de choſes en arriere, & de n'avoir donné à 
celles dont il s' eſt occupe, qu'un degrs d'attention preſque 
toujours imparfait. 

Qu'eroit-ce donc, quand, a ce courant d'adminiſtration, 
ſe joignoient encore toutes les deciſions contentieuſes , & 
tous les arrets qui, cenſés rendus au Conſeil royal des 8 
ces, Emanoient cependant de la ſimple diſpoſition du con- 
croleur general ? Etoic- il humainement poſſible qu il y donnat 
Papplication néceſſaire, ſans ſe derourner enticrement des 
objets d'adminiſtration? Mais l'amour de l'autorité, la crainte 
de fon partage, & ſouvent auſſi les inconveniens que ce par- 
rage entraine, avoient ſans doute empeche les miniſtres des 
finances, de chercher un remede efficace à cette conſtitution: 
auſſi les plaintes ſur les arrèts du Conſeil rendus en finance, 
ẽtoient- elles frequentes, & leur.diſcredit auprès des cours 
Eroient une ſource continuelle de difficulres : aujourd'hui, 
trois conſeillers d'Etat, diſtingues par leur caractere & par 
leurs lumieres, compoſent un comité auquel différents mai- 
tres des requeres rapportent toutes les affaires contentieuſes 
de la finance; elles ſont ainſi conſtamment jugces d'apres des 
principes aniformes; & comme la plupart de ces diſcuſſions 
ont des rapports aux droits du Roi & à Iadminiſtration en 
general, les jeunes magiſtrats charges d'en rendre compte, 
prennent ainſi à Vavance une teinture des objets qui les 
occuperont un jour, comme intendants de province. 

Ces comitès ſe tiennent afſidiiment & preſque ſans vacan- 

II 2 ces; 
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ces; M. de Beaumont, un des magiſtrats les plus éclairés de 
votre Conſeil, paſſionne pour ſes devoirs, & digne ſous tous 
les rapports de la bienveillance particuhere de Votre Maieſte, 
préſide ce comité. Il n'eſt aucune conteſtation qui n'y ſoit 


examinée avec le plus grand ſoin, & avec une impartialite & 


une intégrité auxquelles le public rend hommage : en meme 
tems on Eprouve la plus grande celerite dans expedition des 
affaires, ce qui ne pouvoit exiſter, quand toutes les deciſions 


devoient ſe rapporter à un miniſtre diſtrait par tant d'autres 
occupations. Il y a eu, depuis Verabliſlement de ce comité, 


plus de deux mille arrers rendus, fans compter un très- 
grand nombre de difficultés particulieres, ſur leſquelles ce 
meme comité a bien Woulu prononcer, ou me donner ſon 
avis; ainfi, attention, promptitude, ſècurité, tout a été 
le fruit de cette inſtitution, qui eſt du petit nombre de 
celles dont P'utilitè eſt pure & fans contradiction. | 


Intendants des Finances. | 


Jr ne veux point mettre au rang des diſpoſitions aux=- 
quelles j'attache un mcerite, la ſuppreſſion des charges des 
intendants des finances, parce qu'on peut voir differemment 
a cet égard; mais voici, d'après mes reflexions & mon 
experience , à quoi je réduirois cette queſtion. 

A mes yeux, les hommes capables d'une grande admi- 
niſtration ſont fi rares, & tellement rares, qu'on prepare 
au moins de grandes entraves à un miniſtre des finances, 
en retreciſlant le cercle dans lequel il doit choifir les per- 
ſonnes deſtinées à le ſeconder. Certes, c'eſt avec peine 
qu'en cherchant par- tout, qu'en regardant par- tout, on 
eſt aflez heureux pour demeler & ſaiſir des hommes qui 
joignent à un très- grand amour du travail, de la juſteſſe 
d'eſprit, de la ſagacite, de VaQivite, de la meſure. Com- 

ment 
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ment donc ſe flatter que quatre proprietaires de charges, 
ſouvent acquiſes par faveur ou par heritage, réuniſſent, de 
droit, toutes ces qualites ? 

Telles ſont, je crois , les réflexions que peut faire un 
miniſtre des finances, qui congoit Verendue de ſon admi- 
niſtration, & qui veut la penetrer lui- meme. 

Mais un controleur general affranchi de ces inquiétudes, 
qui occupe cette place comme un benthce , & plus encore 
pour la garder long - tems & paiſiblement, que pour s'y 
diltinguer , doit préférer d'etre entoure d'intendants des 
finances, qui, par leur exiſtence & leur dehors dans le 
monde, ſont des garants ſuffiſants de Vadminiſtration qu'il 
leur abandonne. 


Vingtiemes. 


Un des premiers objets d'adminiſtration dont j'ai EE 
force de m'occuper, ce {ont les vingtiemes; parce que vos 
Cours rèclamoient contre les verifications faites dans les pa- 
roiſſes, & demandoient que les cotes des contribuables 
aux vingtiemes, ne fuſſent jamais changèes. Deja meme 
il y avoit eu des arrèts de defenſe, ou d'autres démar-— 
ches qui avoient mèrité la réprobation de Votre Majeſté: 
enfin, depuis long - tems cette queſtion étoit un objet de 
difficulté & d'embarras, ſur lequel on avoit tour -A- tour 
cede & relifte, 

Cette affaire, en effet, preſentoir des difficultés raiſonna- 
bles. On pouvoit enviſager avec peine, des examens con- 
tinuels remis à des hommes trop multiplies, & trop pen 
recompenles, pour n'&tre pas pris dans l'état commun de 
la fociete, & pour n'ttre pas expoſes aux paſſions qui con- 
trarient Veſprit d'impartialité; mais pour remedier à ces 
inconvenients, fixer d'une maniere perpétuelle les cores de 
chaque contribuable aux vingtiemes, & decider que nulle 

augmentation 
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augmentation ne pourroit plus avoir lieu, tandis que ſuc- 
ceſſivement tant d'accidents de diverſe nature, diminuent 
partiellement le produit de cet impor, c' toit expoſer les 
revenus de Votre Majeſte à une degradation continuelle. 
Enfin , au milieu des veErifications & des examens com- 
mencés depuis pluſieurs annees, ordonner rout-1-coup que 
' routes les cotes b immuables, c' toit conſa- 
crer des diſparites & des injuſtices Evidentes, & donner 
lieu aux habitants des paroifles verifices, de dire, lors des 
nouveaux impots : »» Ces nouvelles charges, dont nous 
» allons ſupporter notre part, euſſent peut- etre EtE Evi= 
„ tces ou diminutes, fi Von avoit ſoumis les vingtiemes de 
„ nos voiſins, aux memes réglements que les notres ; ainſi 
„ voici le moment arrive, ou nous ſouffrons du mcnage- 
„ment particulier, qu . a obſervé envers eux, tandis 
„ qu'on ne l'avoit pas eu pour nous «, 

En effet, c'eſt ainſi que toute exception, toute ne 
devient tort ou tard une injuſtice envers la ſociété. ; 

C'eſt donc pour trouver un terme moyen entre ces divers 
inconvenients, qu'on a propoſe à Votre Majeſté d'achever 
les verifications ; mais on Va invite à déterminer, par une 
loi poſitive, que tous les roles des vingtiemes qui-auroient 
EtE arrètés dans les paroiſſes depuis une epoque fixe, ſub- 
ſiſteroient pendant vingt ans, ſans variation. 

Cette tranquillitéè parfaite, durant un fi long SIA doit 
ſatisfaire un propriétaire raiſonnable; & n6anmoins cette diſ- 
poſition ne porte aucun prejudice aux finances de Votre 
Majeſte, non- ſeulement parce qu'il faut un pareil intervalle 
avant que la valeur des produits des terres puiſſe varier d'une 
maniere ſenſible, mais encore parce que le cours entier des 
vErifications d'une province, exige preſque un auſſi grand 
nombre d' années, quand on ſuit ces operations avec la ſageſſe 
& attention que Votre Majeſté veut qu'on obſerve. 

| | Elle 
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Elle a donné d'ailleurs une nouvelle marque de fa pro- 
tection, à la partie des contribuables qui ſont le moins en 
tat de défendre leurs droits, en interdiſant toute augmen- 
tation dans la contribution d'un proprietaire en particulier, 
& en n' autoriſant les examens qu'a I'Epoque: de la verifica- 
tion generale de chaque paroiſſe. Les principes uniformes 
qu'on eſt alors oblige d'adoprer, & dont tous Jes contribua- 
bles du lieu ſont témoins, ſervent a garantir le foible de 
toute oppreſſion , & à e toutes les pretentions injuſtes 
du crédit & de la puiſſance. 

Je ne doure donc point qu'en ſuivane exadement cette 
marche ſage, & en ne revenant à aucune verification de 
paroiſſe, qu'au bout de vingt ans revolus, cette grande 
affaire ceſſera pour toujours d'erre un objet de debats & de 
contrarietès. 

C'eſt auſſi d'après mon rapport, ove Votre Majeſté a 
exempte du vingtieme d'induſtrie, les bourgs & les campa- 
gnes de ſon Royaume; il n'en eſt pas reſulte une grande 
privation pour les revenus de Votre Majeſte, & cependant 
vos provinces ont ſenti le prix de ce bienfait; car ce n'eſt pas 
toujours par ſon &tendue , qu'un imp6t inquiere ou devient 
2 charge, c'eſt encore par la difficulte de Vaſſeoir, ou par 
Parbitraire qui I'accompagne ; & c' toit preciſement l'incon- 
venient attachè aux vingtiemes d'induſtrie, que Votre Ma- 
jelte a abolis. En effet, dans la plupart des villes, les com- 
munautes de marchands & d'artiſans, font elles- m&mes la 
repartition de cet import , ou du moins on Pordonne fur leur 
avis; mais dans les bourgs & dans les villages, ces moyens 
de lumiere & d'equite n'exiſtent pas; & lVinduſtrie naiſſante, 
qu'il eſt fi important d'introduire dans les campagnes, ſe 


trouvoit ſouvent rebutee par le pouvoir er d'un ſimple 
repartiteur. 


Taille 
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Taille & Capitation taillable. 


On croit avoir propoſe à Votre Majeſte une loi majeure 
pour le bien de ſes peuples, en Vengageant à fixer la taille, 
la capitation taillable, & tous les autres acceſſoires de la 
taille. J'ai vu que cet import, le plus à charge de tous aux 
habirants des campagnes, s toit Eleve dans une proportion 
ſupèrieure à tous les autres, & que chaque année il s'ac- 
croiſloit encore: jen ai trouve facilement la raiſon, en remar- 
quant que c' toit le ſeul impor qu'on pouvoit augmenter 
obſcurement, ou du moins fans aucune formalité genante , 
& par un ſimple arret du Conſeil, rendu ſouvent à Vinſu 
meme du Souverain. Des-lors on concoit aiſEment comment, 
dans toutes les pénuries d'argent , qui n'ont cefle de regner 
dans la finance depuis tant d'ann&es, il étoit plus commode 
de recourir à cette reſſource; tandis qu'à formes égales, on 
_ eur le plus ſouvent prefers des moyens différents. 

Je crois donc que c'eſt un rempart perpetuel ctabli Pour 
la protection des campagnes, & un bienfait Eminent de Votre 
Majeſté envers elles, que d'avoir aſſujetti l'augmentation des 
acceſſoires de la taille, aux m&mes formalires que tous les 
autres impors. Votre Majeſté n'a point été arrètée par Tide 
de ſoumettre à Venregiſtrement de urs, ce qu'Elle or- 
donnoit auparavant par un arret de fon Conſeil ; & dans cet 
acte d'une veritable grandeur, vos ſujets ont reconnu egale- 
ment & votre juſtice & votre puiſſance. 

Cependant, au moyen de cette diſpoſition bienfaiſante, 
un miniſtre des finances, qui ſe verra force d'augmenter les 
revenus de Votre Majeſté, ne ſera point déterminé dans le 
choix des moyens, par des conſiderations étrangeres au bien 
de vos peuples. D'ailleurs, ces accroiflements de la taille, 
quelque confiderables qu'ils aient été par la ſucceſſion des 
années, n'offrent jamais pour le moment qu'une foible reſ- 
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ſource; & elle ne peut avoir de prix que pour un miniſtre 
des finances, qui ne preparant rien à Vavance , laiſſe le rreſor 
royal, au milieu de la paix, dans un continuel embarras. 

| Apres avoir ainſi fixé la taille & la capitation taillable dans 
chaque generalitE, il reſtera un jour un grand bien à faire, 
& qui ſera Vouvrage de la juſtice & de la puiſſance: il faudra 
s' efforcer d'tablir des proportions plus égales entre les pro- 
vinces : & déja Von appercoit comment les diſpoſitions de 
Votre Majeſté relativement à la taille & à la capitation , 
faciliteront cette entrepriſe, & I'ttaieront de la confiance 
ſi néceſſaire au ſuccts. En effet, comment rendre ſenſible la 
juſtice d'une diſtribution d'impòt, tant que la ſomme de cet 
impor eſt arbitraire ou changeante? On n'auroit aucun moyen 


de perſuader, que Vaugmentation portee dans telle province, 


ſeroit balancée par une diminution Equivalente dans telle 
autre, & les intentions bienfaiſantes de Votre Majeſté, ſe- 
roient obſcures, & ſouvent calomnices. Je crois qu'on ne 
ſauroit trop le dire; ou il faut renoncer aux grandes choſes, 
ou il faut les preparer#par des moyens ſimples & ouverts; 


les hommes, & ſur- tout les contribuables, on les a tant 


trompès, qu'une longue ſuite de franchiſe & de loyaute, 


pourra ſeule triompher de leurs ſoupcons & de leur dthance. 
Un autre objet bien digne de l'intérèt de Votre Ma- 
jeſte, & de l'attention de ſes miniſtres, c'eſt de perfec- 


tionner la répartition individuelle de la taille; Von a fair 
un eſſai dans la Generalire de Paris, qui peut ètre ſuſcepti- 
ble de perfection, mais dont les principes paroiſſent rai- 
ſonnables. Cette nouvelle methode conſiſte principalement 
dans une premiere inſtruction, ſur l'etendue de toutes les 
terres cultivees d'une paroiſſe; on les diviſe enſuite en dif- 
terentes claſſes, dont les proportions ſont fixes par les 
taillables eux- mèmes: alors chacun d'eux fait la declaration 


du nombre d'arpents qu'il poſſede, ou qu'il exploite : & 
| I | 


comme 
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comme tout recelement particulier fait tort à la maſſe des 
contribuables, chacun devient partie contre le declarant 
infidele, & la verité s'établit par le plus ſimple & le plus 
puiſſant des moyens, celui de Vinterer perſonnel. Enfin lorſ- 
qu'il ſurvient des conteſtations entre le particulier & le 
reſte de la communauté, Von arpente, & les frais ſont 
payes par celle des deux parties dont la prétention veſt 
trouve fauſſe, c'eſt- A- dire, par le contribuable, s'il a 
diminué dans fa declaration le nombre de ſes arpents, ou 
par la paroiſſe, fi elle a contredit cette déclaration mal- 
A- propos; & il fe forme une forte de cadaſtre ſans frais 
& ſans contrainte , mais par le ſeul effet du deſir de 
Fegalire | 

La repartition entre les contribuables une fois &rablie , 
les proportions de paroiſſe, à paroiſſe deviendroient plus fa- 
ciles à regler, puiſqu'on acquereroit de nouvelles notions 
à cet égard, en comparant l'impot qu'on - paie dans ces 
differents lieux pour un arpent d'un produit ſemblable. 

Indépendamment de la taille r&elley& de la taille d'exploi- 
tation qu'on peut ainſi répartir d'après des principes fixes, 
1] exiſte encore une taille appellee perſonnelle, & qui dE- 
pend, non de la propriété territoriale, mais des autres fa- 
cultés des contribuables. Celle- ci eſt beaucoup plus difficile 
a régler, & quelque ſoin qu'on y apporte, quelque modifi- 
cation qu'on adopte, la répartition de cette eſpece de taille, 
ne pourra jamais avoir pour baſe qu'une opinion plus ou 
moins EclairEe , & il ſeroit à deſirer que Von pitt renoncer 
2 cette eſpece d'impoſition, ou parvenir M la deEnaturer; car 
il faut regarder comme contraires > I'ordre & au bonheur 
public, routes celles dont la meſure & les proportions ſont 
arbitraires : mais quand les impors ſont extremement multi- 
phes, quand il n'eſt aucune partie qui n'ait beſoin de mE- 
nagement, il faut des tems tranquilles , & ſur-tout de I ai- 

| fance 


* Evvarzs ps M. NIS AA. 67 


ſance pour entreprendre de grands changements, quel quo 
preſſants qu'ils ſoient aux yeux de la raiſon. On pourroit 
ajouter encore, que toutes les fois qu'on connoit à VErar 
des beſoins ne been, on eſt tentéè de rapporter à cette 
idee toutes les operations de finance du gouvernement: en 
ſorte, qu'au milieu de pareilles circonſtances, les modifica- 
tions d'impors les plus Eloignees de toute ide fiſcale , ſe- 
roient preſque toujours fauſſement interpret&es , & Pon ren- 
contreroit par- tout le ſoupgon & la dèfiance. L'extcution 
de ces heureux projets eùt été bien facile, fi tant d' par- 
gnes & d'améliorations n'avoient pas été conſumees par les 
depenſes inévitables de la guerre; c'eſt toujours & a chaque 
inſtant ma triſte réflexion. Il n'eſt aucune conquete, il n'eſt 
aucune alliance qui puiſſe valoir à Votre Majeſte ce qu' Elle 
pourra tirer un jour du developpement de ſes propres forces. 
L'eſſor de agriculture & de Vinduſtrie par la bonne reparti- 
tion des impors , Veffor du credit par la ſage adminiſtration 
des finances; voilà tout ce qui manque à la puiſſance d'un 
Royaume, qui contient vingt- quatre millions d'ames & deux 
milliards d' argent monnoyé. 


Capitation. 


La capiration taillable, qui forme les trois quarts de la 
capitation, eſt impoſte au marc la livre de la taille, & ne fait 
qu'une ſeule & meme choſe avec Ia taille; ainh les m&mes - 
obſervations ſont applicables à ces deux impoſitions. Mais 
dans les provinces ou la taille reelle eſt Erablie , la capitation 
eſt réglèe d' après les facultés; il eſt d'ailleurs, dans tout le 
le Royaume , une capitation payée par les privilégiés, c'eſt- A- 
dire, par les perſonnes qui ſont affranchies de la taille, ſoit 
par leur nobleſſe, ſoit par des prerogarives attachtes aux char- 
ges qu'elles poſſedent, ſoit par leur habitation dans des villes 
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franches; cette eſpece de capitation dẽpend encore, en grande 
partie, d'une repartition arbitraire; car on ne peut y proce- 
der que d'après la connoiſſance qu'on acquiert, ou par le pré- 
Juge qu'on ſe forme de la fortune des particuliers. L'on a 
cherche cependant a fixer quelques principes 4 cet égard, 

ſur - tout à Paris, & Von a pris pour meſure le nombre de 
domeſtiques , les Equipages, le loyer des maiſons, &c. On a 
cache auſſi de mettre de la regle dans les répartitions faites 
par les corps de communautes mais il reſte toujours une claſſe 
nombreuſe de contribuables, dont la capitation ſoumiſe à des 
principes 'incertains excite frequemment des difficultés & des 
plaintes. Je crois qu'avec un ſacrifice modique de la part du 
tréſor royal, on pourroit convertir la capitation de Paris dans 
quelqu'autre impor, à Vabri de tout arbitraire; tel, par exem- 
ple, qu'une legere augmentation ſur les vingtiemes des mai- 
ſons, ou quelque taxe ſur des objets de luxe; mais il faut at- 
tendre un tems plus opportun, parce que tant que la guerre 


dure, on n'eſt jamais ſür que les nouveaux droits propres à 


ſervir de remplacement, ne deviennent néceſſaires aux beſoins 
urge nts de l' Etat. 


5 Corvees.. 


On a trop ſouvent développé > Votre Majeſté, les prin- 
cipes ſur cette matiere, pour que je doive m'ctendre a cet 
Egard : Je dirai ſeulement, que plus jai examine cette im- 
portante diſcuſſion, & plus je me ſuis convaincu, qu'il eſt à 
deſirer que les moyens de ſupprimer la corvee ſoient favori- 
ſes. Cette queſtion, en derniere analyſe, n'eſt qu'un debar 
entre les pauvres & les riches; car il eſt aiſe d'appercevoir 
d'un coup-d'œil, Vavantage du pauvre & la ſuppreſſion de la 
corvèe. Un homme fans facultés, un journalier dont on exige 
par an ſept ou huit jours de corvee, n'auroit à payer que 
douze à quinze ſous pour fa part à Vimpoſition des chemins, 
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ſi elle Etoit établie au mare la livre de la taille; & il retrou- 
veroit encore bien amplement le dedommagement de cette 
petite contribution, par l'introduction de nouveaux ouvrages 
à prix d' argent, au beEnehice deſquels il participeroit par ſon 
travail. Nul doute donc que la corvee ne ſoit éèvidemment 
contraire aux intérèts de cette claſſe de vos ſujets, vers leſ- 
quels la main bienfaiſante de Votre Majeſté doit ſans ceſſe 
s' tendre, afin de remperer , autant qu'il eſt poſſible, le joug 
implrioun de la propriets'& de la richeſle. 

D'ailleurs la repartition & la perception d'un impôt en ar- 
gent, ſont ſoumiſes à des regles certaines, au lieu que la diſ- 
tribution de la corvee & la ſurveillance ſur ſon execution mul- 
tiplient les déciſions & les punitions arbitraires, & obligent 
à remettre un grand pouvoir entre des mains ſubalternes. 

Cependant, car il faut toujours conſfiderer les objets d'ad- 
miniſtration ſous leurs differents rapports, la diverſitè des droits 
& des impoſitions facilitant leur ètendue, un impor en tra- 
vail, ou autrement dit la Corvee, eſt peut-Etre une heureuſe 
idee fiſcale, c'eſt -A- dire, un moyen nouveau de multiplier 
entre les mains du Souverain , les efforts & les ſacrifices 
de ſes peuples; mais de pareilles combinaiſons ne pouvant 
plaire > Votre Majeſté, qui eſt ſur- tout jalouſe de faire ſer- 
vir ſon autorité au bonheur de ſes ſujets, j'ai cru ſeconder 
ſes intentions, en favoriſant avec mEnagement la ſuppreſſion 
des corvëes; & par- tout ou elles ſubſiſtent, Jai excite Mrs. les 
Intendants à veiller ſur leur juſte rẽpartition, & à ne rien né- 
gliger pour ſoumettre ces travaux à des regles fixes. Enfin, 
dans pluſicurs generalit6s on laiſſe aux paroiſles la liberté d'op- 
ter entre les deux manieres de pourvoir A la confection des 
routes; mais cette liberté, cette option, qui ſemble au pre- 
mier coup- d'œil fi raiſoanatle , n'eſt pas à Fabri d'inconve- 
nients, lorſque ceux qui doivent deliberer , ont un intérèt ſi 
diſtinct. Cependant, des que les loix geneérales ſur cette ma- 
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tiere, ont rencontré fi ſouvent des obſtacles qu'on n'a pu 


vainere, les modifications lentes & douces, toutes imparfaites 
qu'elles ſont, deviennent préferables. 

Mais pour tant d' objets ol le concours des volontss eſt fi 
neceſſaire, ou les difficultes d' execution ſe multiplient, j'ai 


cru qu'il falloit un établiſſement d'adminiſtration, capable de 


ſeconder les vues bienfaiſantes de Votre Majeſte, & de les 
perfectionner & cette reflexion me conduit à retracer les 
motifs qui m' ont engage de propoſer à Votre Majeſté, Veflai 
d'adminiſtrations provinciales. 


Adminiſtrations Provinciales. 


Jz rai pu fixer mon attention ſur erat imparfait des im- 


poſitions Etablies dans vos provinces, & ſur tous les biens 


qu'on y peut faire, ſans &tre frappe du ſingulier retard ou 
Fon étoit à cet égard. J'ai vu que dans chacune de ces pro- 


vinces, un homme ſeul, tantor preſent , tantòt abſent, toit 


appelle à regir les parties les plus importantes de Pordre pu- 
blic; qu'il devoit s'y trouver habile, après s' etre occupe toute 
ſa vie d'&tudes abſolument difféèrentes; que paſſant frequem- 
ment d'une gènéralité dans une autre, il perdoit par ces 
changements, le fruit des connoiſſances locales qu'il avoit 


acquiſes; & qu' enfin, le rang dans le Conſeil , auquel il aſpi- 


roit pour r6compenſe , l'engageoit à quitter la carriere de 


Vadminiſtration, au moment ou ſes lumjieres avgmentces par 


Pexperience , le mettoient en état d'etre plus utile. 
Reèflèchiſſant enſuite ſur la multiplicitè des objets qui ſont 
ſoumis à la ſurveillance d'un miniſtre des finances, je n'ai 
pu comparer I'&tendue de ſes obligations avec la meſure de 
ſes forces, ſans reconnoitre ſenſiblement qu'il exiſtoit une 
diſproportion reelle entre Verendue de Fadminiſtration & les 
moyens de Vadminiſtrateur, Je ne ſais meme fi un homme 
rimore , 
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timorè, décidant de ſon cabinet & ſur des apperęus rapides, 
tant de details intEreſſants pour les habitants des provinces, 
n'a pas quelques reproches à ſe faire: je ſuis ſar du moins 
qu'il a ſouvent des craintes dElicates qui influent fur ſon bon- 
heur. Sans doute , on commence par conſulter l'intendant: 
mais ſi les plaintes roulent ſur fa propre adminiſtration ; fi 
_ c'eſt la conduite de ſes ſubdelegues qu'on attaque; ſi ce ſont 
les idees meme qulil a rejettces qu 'on veut faire adoprer , 
& ſi cependant tous les details qui doivent Eclairer ne peu- 
vent étre demandés qu'à lui, n'y a-t-il pas dans-cette conſ- 
titution un vice, auquel toute Pattention d'un miniſtre des 
finances ne ſauroit ſuppleer ? & peut-il, à de telles condi- 
tions, ſe croire un ſir garant des interers divers qui lui ſont 
confiès? Non ſans doute, & le plus important ſervice qu'il 
peut rendte, le plus rand devoir qu'il ait à remplir, c'eſt 
de faire ao Vinſuffiſance des facultés d'un hams. 
pour une ſemblable adminiſtration , & d'en reveler, pour ainſi 
dire, le ſecret à ſon maitre. 

Ca tablens m'eiit afflige, ſans doute, fi en mème tems 
je n'avois pas appercu qu'il Etoit un erde de choſes, où tous 
ces inconvenients ſeroient prèvenus, & ou le benkene & la 
proſperite de vos provinces dẽpendroient beaucoup moins des 
qualités & des forces d'un miniſtre de vos finances. | 

C'eſt ſous ce point de vue que j'ai propoſe à Votre Ma- 
JeſtE ,- de faire Veſſai d'adminiftrations provinciales „ compo- 
{ces de proprieraires de differents ordres, qui s aſſembleroĩent 
tous les deux ans, & qui, dans lintervalle , ſeroient repré- 
ſentés par des députés de leur choix. Les ren. de ces 
adminiſtrations doivent ſe borner à répartir les impoſitions, 
a propoſer a Votre Majeſté les formes les plus favorables A 
fa juſtice, à preter une oreille attentive aux plaintes des con- 
tribuables, à diriger la confe ion des routes, a choiſir, pour 
y parvenir, la maniere la moins onéreuſe aux peuples , 1 

chercher 
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chercher enfin tous les moyens nouveaux de profperits 
qu'une province peut developper, & a les preſenter enſuite 
a Votre Majeſte. 
Toutes ces fonctions ſont aujourd'hui confites ſans partage 
au commiſſaire departi. Un homme ſeul, Sil eſt doue de 
grandes qualites, peut, au bout d'une longue experience , 
avoir quelqu'avantage ſur une adminiſtration collective; le 
choix des deliberations, le combat des opinions n'arretant 
point ſa marche , Vunite de penſce & d'exécution rend les 
ſuccès plus rapides; mais en mème tems que je crois autant 
qu'un autre à la puiſſance active d'un ſeul homme qui reunit 
A P'intelligence, la fermeté, la ſageſſe & la vertu, je ſais 
auſſi que de tels hommes ſont Epars dans le monde, & qu'on 
ne peut ſe flatter d'en trouver un aflez grand nombre, dans 
Fordre des citoyens qu'un ancien uſage appelle àᷣ ces ſortes 
de places; ainſi ce n'eſt point avec des hommes ſuperieurs , 
mais avec le plus grand nombre de ceux que Von connoit, 
ou qu'on a connus, qu'il eſt juſte de comparer une adminiſ- 
tration provinciale, & alors tout l'avantage demeurera à cette 
derniere; établie d'une maniere ſtable , elle a le tems d'ap- 
percevoir, d' examiner, d'tprouver & de pourſuivre; la réu- 
nion des connoiflances, la ſucceſſion des idées donnent à la 
mediocrite mème une conſiſtance, le concours de Vinterer 
général vient augmenter la ſomme des lumieres, la publicité 
des deliberations force à T honnèteté, & ſi le bien arrive avec 
lenteur, il arrive du moins, & une fois obtenu il eſt à Vabri 
du caprice & ſe maintient. L'intendant conſults ſur les plans 
que cette adminiſtration propoſe , ou ſur les plaintes qu'on 
eleve contre elle, met le gouvernement en état de juger 
ſainement, & il s'etablit une contradiction ſalutaire qui n' exiſte 
point dans l'ordre preſent. | 
Dans un Royaume tel que la France, compoſe de vingt- 
quatre millions d'hommes répandus ſur des ſols différents & 
g | | ſoumis 
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ſoumis à diverſes habitudes, il eſt preſque impoſſible d'aſſu- 
jettir toutes les impoſitions aux mèmes procedes , & de les 
régler par une loi ſimple & generale; & des qu'il faut par- 
tour des exceptions & des modifications, comment. vouloir - 
gouverner, diriger & preſcrire tant de détails d'un mEme cen- 
tre, & d'un lieu ou Von n'eſt inſtruit que par des rapports 
Eloignes, ou Von ne croit qu'z ceux d'un ſeul homme, & 
ou l'on a fi peu le tems d'approfondir? Quelle difference 
entre la fatigue impuiſſante d'une pareille adminiſtration , & 
le repos & la confiance que peut inſpirer une adminiſtration 
provinciale ? D'ailleurs, ſi la meilleure conſtitution ne peut 
jamais garantir les contribuables de quelques abus d'auto- 
rite, & s'il eſt dans la nature des hommes d'enviſager ſou- 
vent comme une injuſtice l' execution ſèvere des loix d' ordre, 
n'eſt- il pas heureux que ces plaintes & ces murmures Sa- 
dreſſent à des reprèſentants de la province, & que le nom 
de Votre Majeſté, toujours cheri, ne ſoit prononce que pour 
la conſolation & pour Veſperance ? 

Enfin, & ceci eſt une réflexion importante, Von ne peut 
ſe diſſimuler que le bien n'ait 6&6 ſouvent retards par la dé- 
fiance & la timidité du miniſtre qui Vavoit congu, & il ne 
faut point s'en Eronner. Les meilleures inſtitutions d'adminiſ- 
tration, ne preſentent le plus ſouvent que des difficulres dans 
le principe, & Pavantage lointain qui en doit réſulter, eſt 
obſcurci par les critiques & par les paſſions des hommes. n 
eſt donc tres-1important que les changements les plus utiles 
ſoient encore appuyés par opinion publique, & c'eſt preci- 
{cement l'effet des deliberations d'une aſlemblce provinciale; 
ſes propoſitions arrivent - au miniſtre des finances, deja ren- 
forcees d'un ſuffrage qui le raſſure ſur I'&venement , & il n'a 
plus, pour ainſi dire, qu'à les conſidérer abſtraitement; la 
crainte des obſtacles, des debatrs, des reclamations, ne peut 
plus influer ſur ſa détermination, & il adopte ſans peine le 
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bien qu'il neut j jamais oſe entreprendre. Il y a eu, ſans doute, 
ſous quelques miniſtres, de grands chanpoments faits en 
France; mais ſi l'on y prend garde, ces changements, toutes 
les fois qu'ils contrarioient les interers particuliers, tenoient 

preſque toujours à une idée ſimple, telle que Vautorite, la 
religion, le dẽſordre abſolu des finances; & cette idée ſim- 
ple, une fois congue par le Souverain, il devoit preter fon 
appui pour vaincre les obſtacles. Mais la modification des 
impots, leur repartition, tous les biens d'adminiſtration enfin, 
quelque importants qu'ils ſoient, ne tiennent preſque jamais 
a une idée ſimple ; ils ſont au contraire le plus ſouvent com- 
poſés d'une infinite de rapports qui pretent à la diſcuſſion, 
& il eſt preſque impoſſible à un miniſtre des finances d' etre 
afſez ſir de la confiance implicite de fon maitre, pour eſpérer 
de balancer ſans ceſſe par le raiſonnement, Veffer des recla- 
mations qui s'6levent à la premiere introduction des nouveau- 
tẽs d'adminiſtration : & il devient difficile de defendre long- 
tems une idée abſtraite contre des clameurs, & d'attacher 
obſtinẽment l'autorité à ſa defenſe. 

Je ne trace ici qu'en abrégé les différents motifs qui 
m' ont engage à propoſer à Votre Majeſte Videe d'erablir 
des adminiſtrations provinciales; je les at developpes davan- 
tage dans un Memoire que j'ai mis dans le tems ſous les 
yeux de Votre Majeſté. J'ai cru neanmoins qu'il toit de la 
ſageſſe de Votre Majeſté, d'aller à pas lents dans ces ætabliſ- 
ſements, afin d'ajouter aux raiſonnements les lumieres de 
experience. | 

Il y a fans doute des inconvenients à toutes les inſtitu- 
tions; les hommes raſſemblés pout une adminiſtration pu- 
vlicue , & ſous le regard meme d'une province, ne ſe laiſ- 
ſent pas toujours entrainer aux vues d'ordre & de bien 
general; Vinterer, les affections viennent les détourner; mais 
un homme ſeul n'a-r-il pas auſſi ſes motifs particuliers ? mais 
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les ſubdéléguẽs qui gouvernent ſous ſes ordres n' en ont-ils 
pas? mais les gens en credit n'ont-ils aucune influence ſur 
lui? & dans ſon cours d' ambition n'a-t- il pas des raiſons pour 
les mEnager ? Dans toutes les poſitions, les conſiderations 
d'intèrèt ou de vanite alterent quelquefois cette imparrtialits 
fi n&ceflaire à l'adminiſtration publique; mais lorſque cette 
adminiſtration eſt collective, les motifs particuliers ont d' au- 
tant plus d' obſtacles à vaincre pour ſe développer; on ne 
peut alors ni Echapper aux regards, ni déda gner les repro- 
ches, ni les repouſſer par Vaurorite. 

On a fait quelques obje&ions ſur la part donnee au clergd 
dans ces adminiſtrations provinciales, ſous le pretexte qu'&= 
rant affranchi du vingtieme, & de la capitation des privile- 
_ gies, il avoit moins d'interer à la ſage repartition des impors;z 
mais dts qu'il contribue à la taille & à la capitation taillable 
par ſes fermiers, ce corps participe & la plus grande partie 
des impoſitions dont la repartition eſt confièe aux adminiſ- 
crations provinciales. D'ailleurs il ne faut pas perdre de vue, 
que dans une aſſemblée qui ne conſent pas les imports, mais 
qui ſimplement les repartit, ce n'eſt pas la plus grande energie 
de propriete qui eſt la qualité eſſentielle, c'eſt plutòt l'amour 
de Vordre & de la juſtice , c'eſt Iimpartialite, c'eſt Vinſtruc= 
tion; & ſous ce rapport pourroit- on refuſer d'accorder en 
general aux membres du clerg6 la confiance qui leur eſt die? 
Ceux qui ſont à la tète des pays d' Etats ne prouvent-ils pas, 
par leur conduite, qu'il n'eſt guere de plus zel6s protecteurs 
& ſolliciteurs du dien des provinces & de leur ſoulagement? 
Cependant Votre Majeſté a reduit le nombre du clerge, dans 
ces aſſemblees provinciales, à un cinquieme, tandis que dans 
tous les pays d'Erats, ils compoſent ou le tiers ou le quart 
des voix deélibèrantes. 

Je n'entrerai pas ici dans la diſcuſſion des autres objections 
de detail qu'on pourroit faire contre la compoſition de ces 
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aſſemblees , parce que leur organiſation Etant enticrement dans 
les mains de Votre Majeſté, Elle pourra, quand Elle voudra , 
remedier aux inconvenients que experience indiqueroit. 
On a pris d'ailleurs toutes les precautions necefſaires, afin 
que ces adminiſtrations ſentent continuellement qu elles ont 
beſoin de ſe montrer dignes de la confiance de Votre Ma- 
jeſts, & qu'elles n'ont de force qu'à ce prix; elles ne peu- 
vent s'aſſembler ſans permiſſion; elles ne peuvent nommer 
les membres de la commiſhon intermédiaire & des procu- 
reurs- ſyndics qu'avec l'approbation de Votre Majeſté; elles 
ne peuvent point diſcuter la ſomme des impôts derermincs 
par les loix, enfin la meme commiſſion qui les autoriſe a ré- 
partir chaque année la taille & la capitation, leur ſubſtitue, 
en cas du moindre retard, le commiſſaire departi. Ce ne font 
donc point des pays d' Etats arguans d'anciens privileges, mais 
de ſimples adminiſtrateurs honores de la confiance de Votre 
Majeſté. 
C'eſt dans ces bornes qu'il faut avoir le ſoin de les con- 
tenir, puiſque c'eſt tout ce qu'il faut au bonheur des peu- 
ples; & des-lors pourquoi voudroit-on que Vautorite en con- 
cut de Vombrage? Elle ne conſiſte point, cette autorits à 
fe montrer dans tous les détails; elle exiſte également & 
meme dans un plus grand èclat, lorſque par un arrangement 
ſage & par une premiere impulſion, dont elle fair maintenir 
les effets, elle ſe diſpenſe d'agir fans ceſſe. C'eſt le pouvoir 
d'ordonner des impors qui conſtitue eſſentiellement la gran- 
deur ſouveraine; mais la rEpartition de ces impors & tant 
d'autres parties d'excecution, ne ſont que des Emanations de 
la confiance du Monarque, n'importe en quelles mains il a 
depoſe cette conſiance; & ceux d'entge ſes fuicts qui peu- 
vent le mieux y repondre , rappellent davantage aux peuples. 
la ſurveillance d'un bon Roi. 


Enfin, il eſt encore une conſideration que je crois pouvoir 
preſenter 
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preſenter \ Votre Majeſté; Ihonneur ſuffit ſans doute pour 

animer la Nation Francoiſe, & pour Ventrainer par-tout où 
il y a du peril & de l'ëclat: c'eſt un reſſort precieux qu'on 
ne ſauroit trop menager ; cependant il en eſt un autre en- 
core qui agit plus obſcurement , mais ſans ceſſe, qui meut 
également toutes les claſſes des citoyens , & qui dans les 
grandes circonſtances peut porter a Venthouſtaſme & aux ſa- 
crifices de tout genre. Ce reſſort, c'eſt le patriotiſme; & quoi 
de plus propre i Vexciter ou le faire naitre que des admi- 
niſtrations provinciales , ot chacun peut à ſon tour efperer 
d'erre quelque choſe, ou Von apprend a aimer & à connoitre 
le bien public, & ou l'on forme ainſi de nouveaux liens avec 
ſa patrie? | 

On a pu voir dans le proces-verbal de Vaſſemblee du Rouer- 
gue, de combien de details d'utilire publique elle s'troit deja 
occupte ; celle du Berri a rcuni plus de deux cents mille 
francs de contributions volontaires, pour des <rabliſſements 
& des travaux utiles, & elle vient d'adoprer un plan qui 
tend à ſupprimer les corvées; celle de- Moulins, des la pre- 
miere fois, s'elt occupce des mèmes idées & des moyens de 
prevenir Parbitraire de la taille. En general , les difficultés 
accompagnent tous les commencements, parce que c'eſt en- 
core le tems de ignorance, parce que c'eſt le tems auth ou 
lu critique eſſaie ſes forces. Mais quel que ſoſt le ſuccès de 
ces adminiſtrations, Votre Majeſté, en en faiſant Vexperien- 
ce , aura toujours manifeſte x ſes peuples le foin qu'Elle 
prend de leur bonheur; Elle aura ſatisfait au veu de la 
nation ſans 's'Ecarter des regles de la ſageſſe; & ſi, contre 
mon attente, ces premiers établiſſements ne repondoient 
point 2 Veſptrance publique; enfin, fi leur conception m&me 
eroit une erreur, ce ſzroit ſurement aux yeux de Funivers 
une de celles qui honorent un regne, & qui conlacrent la 
gloire d'un Monarque bienfaiſant. 


Drous. 
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Las beſoins de VErat ont fait imaginer- un tribut ſur 
pluſieurs ſortes d' actes & de tranſactions entre particuliers, 
& dans la nëceſſité de multiplier les reſſources du fiſc en les 
diverſifiant, ces droits n'&toient pas mal concus : les ma- 
riages , les teſtaments, les contrats de ſociete, les acquiſi- 
tions d'immeubles & tant d'autres actes, ſont des operations 
Eparſes dans la vie , & qui tenant preſque toujours à des 
Evenements rares & intereſſants, rendent moins ſenſible le 
droit qui les accompagne. Mais pour rendre ce tribut pro- 
ductif, il a fallu le. proportionner non-ſeulement à la nature 
des actes, mais encore aux conditions qu'ils renferment , & 
a erat des perſonnes qui tranſigent ; alors les tarifs ſe ſont 
ſuccédés ainſi que les explications, les diſtinctions , les ex- 
ceptions , & comme le contribuable adroit ne manque pas A 
ſon tour de chercher à eſquiver le reglement, de nouvelles 
interprétations devenoient encore neceflaires , & c'eſt ainſi 
que le code du controle & de Vinſinuation des actes $'eſt tel- 
lement acer & multiplic, que les contribuables ne peuvent 
le plus ſouvent juger avec connoiſſance de ce qu'ils doivent 
payer, & les employes des domaines ne le ſavent eux-memes 
qu'apres de 16ngues études. 

J'ai donc cru qu il Etoit tres - eſſentiel de v occuper d'un 
nouveau tarif, ou l'on chercheroit a erablir une proportion 
plus juſte entre les actes qui concernent les riches & ceux 
qui intéreſſent les pauvres, & où, ſur-tout, toutes les diſ- 
tinctions entre les diverſes claſſes de la ſociété & la nature 
des actes fuſſent plus ſimples & plus ſenſibles, de maniere 
que chaque contribuable put facilement. ètre inſtruit de ſon 
obligation. J'ai excite, en conſequence, la continuation d'un 
travail commence depuis nombre d nen par un homme ex- 

pèerimenté. 
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erimenté. Je lui ai fait connoitre que ce travail, pour plaire 
\ Votre Majeſté, ne devoit point reſpirer un eſprit fiſcal, & 
que Votre Majeſtè ſeroit très- ſatisfaite ſi on lui propoſoit un 
projet de legiſlation à cet &gard., qui, en lui conſervant à 
peu- près le meme revenu , previendroit les difficulr&s , & 
Etabliroit une perception plus douce & plus equitable : ce 
travail extremement long & difficile eſt maintenant achevé, 
je Vai confiè à des magiſtrats de votre Conſeil pour Vexami- 
ner, & fi leur remoignage m'inſpire de la conhance , je de- 
manderai à Votre Majeſte la permiſſion de le communiquer X 
quelques membres &Eclaires de ſon Parlement; je raſſemblerai 
enſuite les diverſes obſervations qui ſeront faites, & ſi elles 
ſont favorables au projet, ou qu'elles ne tendent qu'à des 
modifications poſſibles, je rendrai compte à Votre Majeſté 
de cet important examen, & je prendrai ſes ordres. 


Gabelles. 

In n'ai pu m'occuper des moyens de ſeconder les vues de 
Votre Majeſt6 pour le bonheur de ſes peuples, fans fixer mon 
attention ſur les droits de gabelle. Un cri univerſel $'tleve , 
pour ainſi dire, contre cet import, en meme tems qu'il eſt un 
des plus conſiderables revenus de votre Royaume. J'ai deſiré 
d'erudier cette matiere à Vavance, afin que les heureux jours 
de la paix ne fuſſent pas employés comme autrefois à de 
vaines ſpeculations, & qu'aucun moment ne füt perdu pour 
rEaliſer les intentions bienfaiſantes de Votre Majeſté. 

Il ſuffit de jetter les yeux ſur la carte des gabelles, pour 
concevoir rapidement, pourquoi cet import , dans ſon état 
actuel, preſente des inconvenients, & pourquoi dans quel- 
ques parties du Royaume on doit Vavoir en horreur. Indé- 
pendamment des grandes diviſions qui ſont connues ſous le 
nom de Pays de grandes gabelles, de Pays de petites gabel- 
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les, de Pays de ſaline, de Pays redimes & de pays exempts, 
on voit encore au milieu de chacune des diſtintions de prix 
fondes ſur des uſages, des franchiſes & des privileges. Une 
pareille bigarrure, effet du tems & de pluſieurs circonſtan- 
ces, a dit neceſſairement faire naitre le deſir de ſe procurer 
un grand benefice , en portant du fel d'un lieu franc dans 


un pays de gabelle, tandis que pour arreter ces ſpeculations 


deſtructives des revenus publics, il a fallu établir des em- 
ployés, armer des brigades, & oppoſer des peines graves à 
Fexercice de ce commerce 1llicite ; ain s'e{t Elev6e de toutes 
parts dans le Royaume une guerre inteſtine & funeſte. Des 
milliers d'hommes ſans ceſſe attirés par Vappar d'un gain fa- 
cile , ſe livrent continuellement à un commerce contraire 
aux loix. L'agriculture eſt abandonnée pour ſuivre une car- 
riere qui promet de plus grands & de plus prompts avanta— 
ges, les enfants ſe forment de bonne heure & ſous les yeux 
de leurs parents, à Voubli de leurs devoirs, & il ſe prepare 
ainſi par le ſeul effet d'une combinaiſon fiſcale, une genera- 
tion d'hommes depraves : on ne ſauroit é&valuer le mal: qui 
derive de cette Ecole d'immoralite; le peuple, cette claſſe 
nombreuſe de vos ſujers, qui, par leur peu de fortune, font 
denues des ſecours de I'Education , ne ſont contenus dans le 
devoir que par des reſſorts ſimples & qui tiennent \ la reli- 
gion, & dumoment qu'ils les ont rompus, on ne fait où 
peut les conduire Vinteret ou Voccaſion. 

En meme tems, & ceci eſt ſans doute une circonſtance Ega- 
lement penible au cœur ſenſible de Votre Majeſté, des puni- 
tions continuelles ſont infligèes. Ny ai apportè toute la douceur 
qui depend de Vadminiſtration ; mais elles ont été rendues 
graves par la loi, ſans doute afin qu'elles ſerviſſent de contre-— 
poids à la facilite qu'on a d'y Echapper. Triſtes effets d'une 
conſtitution vicieuſe , qui fait des peines, ce frein ſacré dé 


poſe entre les mains du Souverain , un beſoin continuel du 
fiſc! 
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fiſc! comme ſi la ncceſſitè de punir n' toit pas affez frequente 
dans l'état ordinaire de la ſociete, ſans qu'il fallit encore y 
contraindre le Souverain par la nature des impoſitions, & par 
leur difparite dans ſes provinces. 

Mais apres avoir ainſi parcouru rapidement devant Votre 
Majeſt6 une partie des inconvenients attaches a l'impòt des 
gabelles, je dow convenir que dans cet objet d'adminiſtra- 
tion, comme en tout autre, le développement du mal eſt 
bien plus facile que la découverte d'un remede ſage ou pra- 
tiquable : & quand ce mal dure depuis long-tems , cette 
meme ancienneté qui aide à le bien connoitre, $'oppoſe 2 
ſon amendement; tant eſt grande la force de Ihabicude, & 
tant il faut de contrainte pour amener les interets particuliers 
à venir concourir au bien public! Mais ce fonr-l> les fonc- 
tions du Souverain; c'eſt à lui que cette æuvre eſt confice; 
& c'eſt pour Poxcreve & faire triompher la raiſon, que Vau- 
toritè eſt belle & digne d'envie. 

Il n'y auroit, Sire, que deux moyens de remedier aux in- 
convenients dont je viens de rendre compte à Votre Ma eſt6; 
abolition de tout impor ſur la gabelle, en le remplacant par 
quelqu'autre, ou une modification ſalutaire de ce mème impor, 

Le remplacement paroit difficile, quand on obſerve que 
cet impor procure actuellement à Votre Majeſte un revenu 
net de cinquante-quatre millions: ainſi les droits de la ga- 
belle rapportent autant à Votre Majeſté que Vimpor ſur toutes 
les proprieres foncieres du Royaume, reprefents par les deux 
vingtiemes & les quatre ſous pour livre du premier. 

Le montant de ces memes droits dans les provinces de 
grandes gabelles, y équivaut ou furpaſſe le e de la 
taille & de ſes acceſſoires. 

Enfin, dans quelques- unes des provinces ou les grandes 
gabelles & les droits d'aides ſont Etablis , les gabelles y ren- 
dent le double des droits d'aides. | | 
| 8 On 
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On ne pourroit donc penſer à convertir Vimport fur le ſel 
dans une augmentation de taille ou de vingtieme, ſans des 
mconvenients ſenſibles. Percevoir tous les imports. a la produc- 
tion, eſt up projet chimerique ; quand ces impors ſont auſſi 
immenſes qu'ils le font en France; & c'eſt un jeu des idées 
abſtraites que d'appuyer ce ſyſteme ſur le fondement que 
toutes les richeſſes viennent de la terre; ſans doute elles en 
viennent, mais elles ne ſe modifient & ne ſe convertiſſent 
en argent, que par des degres & des canaux divers, & par- 
tout ou la maſſe du peuple n'a ni épargne, ni prevoyance, 
ce ſeroit, peut -éetre, expoſer Vadminiftration a multiplier 
mutilement les contraintes & les ſaiſies, que de remplacer 
tout-a-coup le produit de la gabelle par des impöts ſur le 
produit des terres. 

Ce fur pour ſuppléer à cette difficulte de porter ſi haut 
les impòts à la production, que les droits ſur les conſomma-— 
tions devinrent nëceſſaires; ils mèriteroient meme a tous Egards. 
la preference, ſans les frais qu'ils occaſionnent, & ſans la con- 
trebande à laquelle ils expoſent; car ces droits ſont un genre 
d impot qu'on paie ſans contrainte, ſouvent meme on ignore 
qu'on le pare, tant le tribut ſe tonfond dans Topimion avec 
le prix de la denrece ! 

Enfin, ce-partage d'impor ſur la production & ſur la conſom- 
mation eſt très- bien imagine dans un grand Etat, pour tem- 
perer l'effet des grandes variétés dans le produit des récoltes. 
Qu'*une grande abondance faſſe baiſſer ſenſiblement le prix 
des denrees dont le debit eſt circonſcrit, les proprietaires ne 
paient qu'avec peine, & les conſommateurs le font alors plus 
facilement : fi au contraire les denrces ſont à haut prix, les 
moyens des proprictaires augmentent, & les conſommateurs 
fouffrent: ainſi la diſtribution des impoſitions entre ces deux 
elaſſes de citoyens, rendent les contributions moins peEnibles 

les revenus publics plus certains. 
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Je crois donc que fi Von conſidere l'etendue actuelle des 
impôts, & en mème- tems les beſoins extraordinaires auxquels 
une grande puiſſance eſt expoſèe, on ne penſera pas qu'il con- 
vienne à Votre Majeſte de ſupprimer en entier la gabelle, 
pour ajouter aux autres impòts un poids immenſe de einquante- 
quatre millions. 

Mais en conſervant Vimpot ſur le ſel, il ſeroit important 
de remédier aux grands inconvenients qu'il entraine; & Von 
y parviendroit, fi. le prix de cette denree Etoir égal par- tout 
le Royaume , car des ce moment -la toute la contrebande 
intèrieure n'auroit plus d'aliment. 

Pai fair preparer des travaux conſidérables ſur cette matiere, 
& j'ai reconnu, par des calculs exacts, qu'en établiſſant le prix 
du ſel entre cinq à fix ſous la livre, ou vingt-cinq a trente 
livres le minot dans tout le Royaume fans diſtin&ion, Votre 
Majeſte retrouveroit à-peu- près la meme ſomme que lui pro- 
duit aujourd'hui la gabelle; & cependant les peuples paieroient 
beaucoup moins, car un des grands dedommagements de Votre 
Majeſte ſe trouveroit & dans l'économie des frais & dans la 
ſuppreſſion de preſque toute la contrebande, & dans la plus 
grande conſommation des provinces où le prix du ſel ſeroit 
diminué; neanmoins il entreroit encore dans mes calculs de 
propoſer à Votre Majeſté d' ordonner dans toutes les provin- 
ces, aujourd'hui franches ou privilégièes, une diſtribution gra- 
tuite ou conforme au moins aux prix actuels, en limitant 
cette diſtribution à la conſommation ordinaire, c'eſt-A dire, 
a dix livres par perſonne. On ſent combien une pareille con- 
dition adouciroit aux yeux de ces memes provinces l'effet de 
la loi gencrale, & cependant cette diſtribution gratuite n'6- 
tant proportionnèe qu'à la conſommation, il n'en pourroit 
rèſulter aucune revente importante, ou du moins ce ſeroit 
pour le fiſc un dommage dont on auroit ſupputé Ja 
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Inde pendamment de cette diſtribution favorable, il y auroir 
encore un dedommagement a accorder à ces memes provin- 
ces, & il faudroit le faire tomber fur les imp6ts qui leur ſont 
le plus à charge, tels que les fouages en Bretagne, la taille 
ou les aides dans d'autres generalites, & le ſacrifice néceſſaire 
pour ce dedommagement ſeroit balance par les ſupplements 
d'une ou d' autre nature, qu'on pourroit exiger des provin- 
ces où le prix du fel ſeroit infiniment diminu&E; & tous ces 
calculs ſont d&ja prepares, | 

En &rablifſant.un prix uniforme pour le ſel, je ne penſe 
pas qu'il convint en aucun cas d'en mettre la diſtribution 
hors des mains des officiers prépoſés par Votre Majeſte. Ces 
officiers & ces employes, dont les ſalaires font réglés, coù-— 
teroient bien moins aux peuples que les bénéfices des mar- 
chands; d'ailleurs il eſt important qu'on veille ſur la bonne 
qualité d'une pareille denree , & qu'aucun abus ne s'y gliſſe. 
Enfin cette production étant de premiere neceſlite, il ſeroit 
imprudent de Vexpoſer à des accaparements faciles, & qui 
occaſionneroient neceſſairement de grands mouvements dans 
les prix. 

Au reſte, quelque raiſonnable que ſoit une nouvelle lẽgiſ- 
lation ſur les gabelles, ſur- tout aux yeux d'un Souverain qui 
porte ſon attention & veille avec le mème interer ſur toutes 
les parties de ſon Royaume, on doit s'attendre que les pro- 
vinces habiruces à la franchiſe du ſel, verroient avec peine 
toute eſpece de changement ; mais {i Votre Majeſté ſe dé- 
termine un jour à approfondir cette importante affaire, je 
crois que dans une matiere auſſi délicate, & fur laquelle on 
eſt domine depuis long- tems par Ihabitude , il ſera conforme 
a ſon eſprit de ſageſſe de n'arrèter aucun plan définitif, ſans 
Pavoir auparavant communique à ſes Parlements, aux Etats 
& aux adminiſtrations provinciales; les Etats de Bretagne, 
ſur-rout, & ceux d'Artois devroient ètre conſultés, mais en 
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eur manifeſtant avec ſimplicité & franchiſe les vues juſtes 
& bienfaiſantes de Votre Majeſté, & en les invitant à con- 
courir par leur zele & par leurs lumieres au bien du Royaume 
& A la ſatisfaction particuliere de Votre Majeſté, je ſuis per- 
ſuade que les difficultés Saplaniroient ; au lieu qu en envoyant 
des loix avant que la queſtion far examinèe, & avant que 
les eſprits fuſſent prepares, Votre Majeſtè ſe trouveroit peut- 
etre force à deployer ſon autorite, malheur preſent, pour 
un bien à venir, qu'il eſt de la bontè d'un Monarque de pre- 
venir; mais c'eſt encore ici un ouvrage qu'on ne peut enta- 
mer au milieu de la guerre, tems ou tous les moments ſont 
precieux pour le repos & la conhance, 


Droits de Traites & Peages. 


TaxT que les gabelles reſteront dans leur état actuel, 
c'eſt-A-dire, tant que de province à province, & dans une 
multitude de lieux de paſſage, Von ſera force de veiller fur 
la contrebande du fel, le vœu fi ſouvent forme pour porter 
tous les bureaux de viſite aux frontieres, ne pourroit ja- 
mais &rre rempli qu'imparfaitement ; ainſi la légiſlation ſur 
les gabelles eſt intimEment lice à celle des droits de traites. 
Votre Majeſté a déja fait connoitre par ſon arret ſur les 
peages, le deſir qu'Elle auroit de faciliter le commerce in- 
tèrieur: En conſtquence, on recueille les renſeignements 
néceſſaires, afin de mettre Votre Majeſté en état de remplir 
ſes vues, auſſi-tõt que la ſituation des finances le permettra; 
& je vois d'avance qu'il ne faudra pas un grand ſacrifice pour 
y parvenir. || eſt un grand nombre de droits de péages qui 
aſſujertiſſent a des frais preſque Equivalents au revenu ; & 
ſoir par ce motif, ſoit par amous du bien public, pluſieurs 
proprietaires ont offert à Votre Majeſtè Vabandon gratuit de 
leurs droits. Mais la ſuppreſſion entiere de tous ces peages 
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ne ſera non plus qu'un bien imparfait, tant que le Royaume, 
independamment de ſes diviſions en différents pays de ga- 
belle, en contiendra d'autres encore abſolument diſtinctes, 
& connues ſous le nom de Provinces des cin groſſes fer- 
mes , Provinces reputèes etrangeres, & Provinces etrangeres ; 
diviſions qui entrainent des bureaux de viſite, afin d'exiger 
les droits Etablis ſur toutes les marchandiſes qui ſortent de 
quelques-unes de ces provinces pour entrer dans d'autres. II 
faut convenir que toute cette conſtitution eſt barbare; mais 
c'eſt encore l'effet de la formation graduelle du Royaume , 
ainſi que des projets generaux entrepris , mais reſtes impar- 
faits , ſoit par des difficultés qu'on n'a pas ſu vaincre , ſoit 
par des obſtacles qu'on n'a pas voulu combattre. 

Un plan auſſi ſimple que grand, ſeroit de rendre la cir- 
culation interieure abſolument libre; mais comme les droits 
qui ſe paient de province à province, ou dans d'autres lieux 
de paſſage, doivent ètre conſidérès comme de ſimples droits 
de conſommation, il faudra bien fe garder, en les ſuppri— 
mant, de vouloir en retrouver l'exact Equivalent, par une 


augmentation de droits à l'entrée ou à la ſortie du Royau- 


me; ce ſeroit riſquer de nuire eſſentiellement au commerce 


avec Verranger. Auſſi, en m'occupant de cet important ob- 


jet, j'ai cru qu'il falloit commencer par examiner quel ſeroit 
le tarif le plus convenable à Vimportation & \ Vexportation, 
en liant les idées politiques aux convenances fiſcales; ce tarif 
une fois perfectionné, ſi ſon produit ne balance pas la perte 
des droits intérieurs, comme on doit s'y attendre, il faudra 
y ſupplèer de quelqu' autre maniere. Je prepare différents tra- 
vaux à cet égard, afin qu'on puiſſe erre prèt à l' pOque de 
la paix. Mais au milieu de la guerre, tems ou les droits Eta- 
blis aux frontieres rendent infiniment moins que pendant la 

paix, il ſeroit inſenſè d' exéecuter une pareille operation. 
Quand le moment d'y penſer ſèrieuſement ſera venu , l'on 
aura 
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aura peut-ètre à combattre les rEclamations de pluſieurs pro- 
vinces, mais les lumieres ẽtant beaucoup plus repandues , & 
la confiance dans l'eſprit de juſtice & dans les vues de bien 
public qui animent Votre Majeſté, étant au plus haut degré, 
il ne ſera queſtion, Sire, que de développer vos motifs de 
bienfaiſance avec clartt, & de concilier par quelques dèdom- 
magements la convenance de chaque province, avec les ar- 
rangements geEneraux que Votre Majeſte jugeroit à propos 
d'adoprer. Quel. bien ſi jamais Elle fait ceſſer ces diſparités, 
pour ainſi dire, hoſtiles, qui diviſent le Royaume le plus uni 
par ſon attachement a fon Maitre! 


Aides. 


In me ſuis occupe pareillement des droits d'aides ; & j'ai 
examine differents projets, mais juſqu'à preſent je n'en ai vu 
aucun qui me ſatisfit parfaitement; cependant je propoſeraz 
inceſſamment à Votre Majeſte quelques adouciſſements en 
faveur de la partie des contribuables qui ont le plus beſoin 
de ſecours; mais comme ces diſpoſitions entraineront un petit 
ſacrifice de la part du tréſor royal, j'avouerai naturellement 
que j'ai differe d'y engager Votre Majeſté juſqu'a ce que la 
firuation de ſes finances fut afſez connue, pour qu'on ne pur 
enviſager ce léger ſacrifice comme une ſorte de faſte de bien- 
faiſance , qui ne $'accorderoit pas avec cet eſprit de meſure 
qui doit régler fans ceſſe une prudente adminiſtration. 

D'ici a Vepoque de la paix, Von diſcutera de nouveau 
toutes les idées qui peuvent ètre relatives à la nature des 
droits d'aides en general; & comme ce ſont des droits pure- 
ment locaux, & dont la modification ne de&pend pas, comme 
les gabelles, d'une légiſlation générale, on pourra faire 
quelques eflais partiels, & les adminiſtrations provinciales 
ſeront en état de ſeconder à cet égard les vues bienfaiſantes 
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de Votre Majeſte. En general, les grandes difficultes tiennent 
toujours au remplacement; nouveaux regrets, mais qui ne 
doivent pas 0ter le courage. 


1 


Parties caſuelles. 


Lrs propriẽtaires d'offices qui mouroient ſans avoir payé le 
centieme denier a une certaine Epoque, ou qui ne ſurvi- 
voient pas quarante jours au paiement qu'ils en avoient fair, 
encouroient la perte de leurs offices, & leurs heritiers en 
Eroient fruſtrẽs: cette loi ſevere , qui attachoit une f grande 
peine à un manque de ponctualité, ruinoit ſouvent des famil- 
les, & elle n' toit adoucie que par des deciſions particulieres 
du miniſtre des finances, ce qui introduiſoit un objet de ſol- 
licitations continuelles, & des exceptions ſur leſquelles la 
faveur avoit neceſſairement beaucoup d' influence; & comme 
il n'eſt rien qui convienne mieux a une adminiſtration ſage 
que des regles generales, & dont les principes ſoient aſſez 
juſtes pour que Vobſervation- en ſoit aſſurte, j'ai cru conve- 
nable de propoſer à Votre Majeſte de renoncer à Vavenir A 
cette eſpece de confiſcation des offices à fon profit, & de 
convertir cette peine dans un double droit qui ſuffira pour 
exciter à l'exactitude, & qui, dans tous les cas, maintiendra 
les revenus de Votre Majeſte dans leur int&grite, parce que 
la peine établie n'ttant pas trop forte, il n'y aura plus lieu 
a des exceptions; & de cette maniere une partie d'adminiſ- 
tration continuellement expoſèe ou à trop de dureté, ou à 
trop de faveur, ſera ſoumiſe à des regles certaines dont l ext 
cution ſera generale & facile. 


Aont- 
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Le Mont-de- piẽté établi en 1777, a eu le ſuccts qu'on en 
attendoit; il a prèté à dix pour cent ſur gages, & en obſer- 
vant les mEnagements & les precautions morales qu'on a droit 
d'impoſer > une adminiſtration publique, il a derruit ces 
ẽtabliſſements obſcurs d'uſure & de rapine, ou des hommes 
avilis & cupides, abuſoient ſans frein de Pempire que leur 
donnoient ſur de jeunes gens, les moments de beſoins & 
d'egarements. 

J'examine actuellement $'il ne conviendoit pas de faire ver- 
ſer dans cette caiſſe, le fonds des conſignations, en ſtipulant 
que le rembourſement ſeroiĩt fait à volonte. Un depoſiraire 
qui ne prere que ſur gages & ſous Vinſpe&ion des magiſtrats, 
eſt ſurement le plus ſolide de tous, & vu Vemploi avanta- 
geux que cette caiſſe fait de ſes fonds, elle pourroit emprun- 
ter moins dans le public, & payer quatre pour cent par 
an des fonds provenants des Conſignations, ce qui adouci- 


roit infiniment le ſort des debiteurs ſaiſis, ou celui de leurs 
Creanciers, 


 Manufa@ures. 


Uxx grande queſtion relative aux manufactures, agitoit de- 
puis nombre d' années Vadminiſtration & le commerce; & en 
effet, c'toit la plus importante de toutes. M. Colbert, qui 
donna le plus grand mouvement A I'trablifſſement des manu- 
factures en France, & qui hara leurs progres, avoit jugs à 
propos de guider les fabricants par des r6&glements; & comme 
on attribue preſque toujours tous les grands effets aux 
diſpoſitions des hommes, plut6t qu'à la nature des choſes 
dont I'empire eſt. plus grand, mais moins viſible , les ſue- 
ceſſeurs de M. Colbert ayant enviſage ces réglements comme 
la principale cauſe de I'ttat floriſſant des manufactures en 


M France, 
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France; ils avoient cru bien faire en les erendant encore, 
en les multipliant & en apportant une grande rigueur à leur 
obſervation. Mais ces entraves qui avoient protege Venfance 
des manufactures, Eroient devenues incommodes à meſure 
que leur légiſlation $'&roit compliqute , & à meſure, ſur- 
tout, que la varicte dans les goùts & les changements dans 
les modes avoient appelle le geme de Vinduſtrie a plus de 
liberté & d'indépendance; alors les barrieres des réglements 
furent ſouvent franchies, & leur rigueur une fois Eprouvce , 
on ſe jeta bientòt dans l'autre extreme , & la liberté indéfinie 
fut enviſagée comme la ſeule idée raiſonnable. . 

Les réglements, quelque tems apres, reprirent leur avan- 
tage, & dans ces combars plus ou moins longs entre les regles 
& la liberté, on vit le commerce & les manufactures conti- 
nuellement inquièëtés. | 
Une circonſtance, entr'autres, contrarioit la circulation; 
c'eſt que le meme plomb, les memes marques ſervant égale- 
ment à juſtifier de la fabrication nationale & de fa regularite, 
; les manufaQuriers qui ne vouloient point ſe ſoumettre aux 
combinaiſons preſcrites, Etoient forces de renoncer a ces ſignes 
diſtinqifs, & des-lors leurs Etoffes confondues extèrieure— 
ment avec toutes les 6roffes étrangeres, Etoient de meme ſu- 
jettes à des ſaiſies: Padminiſtration cherchoir bien à temperer 
dans ſes deciſions , la rigueur des loix, mais le commerce 
n' toit pas moins expoſe à des diſcuſſions & à des lenteurs. 
D'un autre c6t6, pour applanir tous ces obſtacles, anéantir 
abſolument , & par une loi poſitive, toute eſpece de régle- 
ments, de marques ou d'examens, c'étoit riſquer la reputa- 
tion des fabriques Frangoiſes, c' toit ôõter aux conſomma- 
teurs Etrangers & nationaux la baſe de leur confiance, enfin 
c' toit aller contre les idees des vieux fabricants, qui avoient 
vu leurs manufactures & celles de leurs peres , proſperer à 


Vombre des loix d'ordre. 
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C'eſt au milieu d'une pareille confuſion & de ce combat 
de principes, que ie me ſuis occupe avec Mrs. les Intendants 
du commerce, des moyens d'applanir ces difficultés & de con- 
cilier les diffèrentes vues d'adminiſtration. L'on croit y ètre 
parvenu par les lettres patentes que Votre Majeſte a rendues 
au mois de mai 1779, & dont toutes les diſpoſitions ten- 
dent à menager à Veſprit inventif des manufaQuriers ſon 
eſſor & a liberté, ſans priver les Etoffes qui ſeroient fabri- 
quees d'après d' anciennes regles, du ſceau qui l'atteſte. On 
a penſe auſſi qu'il toit eſſentiel de ſimplifier ces regles, afin 
de rendre leur obſervation plus facile & moins contentieuſe, 
& c'eſt ce qui a étè exécuté par diverſes loix qui ont ſuivi 
les lettres patentes dont je viens de parler. | 

En meme tems que jtai donné une attention geEnerale aux 
loix fondamefitales des manufaQures , j'ai cherché à encou- 
rager celles qui manquoient encore en France, & je puis 
aſſurer Votre Majeſte que le genie de ſes ſujers eſt tellement 
propre aux arts & aux manufaQures, que Vadminiſtration n'a 
pas beſoin de ſe dererminer à beaucoup de ſacrifices , pour 
faire jouir le Royaume de toute I'trendue & de toute la 
perfection d'induſtrie qu'on peut defirer encore, Peſſentiel 
eſt de protẽger cette induſtrie par des traités qui ſoient fa- 
vorables au commerce. ; 

Ce n'eſt pas cependant que les differentes ſortes de ma- 
nufaQures ſoient également répandues dans vos provinces , 
mais cette uniformits n'eſt pas néceſſaire; peur-trre meme 
y a-t-il des inconvenients à vouloir, par de trop grands en- 
couragements, &tablir dans certains lieux les m&mes. fabri- 
ques qui proſperent ailleurs d'elles-m&mes , c'eſt exciter des 
jalouſies, & expoſer Vadminiſtration à agir ſans ceſſe. 

J'ai vu naitre auſſi beaucoup d'émulation de Vinſtitution 
que Votre Majeſtè a faite d'un prix annuel en faveur de Vin- 
vention la plus utile au commerce & aux manufactures. La 
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gloire de toute eſpece eſt Pheureux mobile des Francors , 
& Fon peut dans toutes les adminiſtrations tirer un grand 
parti de ce noble & brillant caractere. 

Il eſt des arts diſtingués qui ne ſont point du département 
des finances; mais ils Vinterefſent infiniment par leur in- 
fluence ſur le commerce & fur les manufactures. D'ailleurs, 
c'eſt en partie par la celebrite des arts & par leur perfection, 
qu'on attire dans un Royaume les voyageurs & les étran- 
gers; & je ne crains point de dire que la depenſe de ces 
Etrangers dans vos Etats, eſt un des meilleurs commerces de 
votre Royaume. On preſume, d'aprts différents renſeigne- 
ments, qu'en tems de paix, ces dépenſes occaſionnent un 
verſement en France de plus de trente millions par an, 

Je crois donc, Sire, qu'il importe à la proſperite de VErat 
que les talents diſtingués y ſoient excites & favoriſes , d' au- 
tant plus qu' aujourd'hui, ſoit que les hommes ſuperieurs 
foient rares, ſoit que les arts ſoient aſſez avances pour. qu'il 
devienne difficile d' clever la tète au- deſſus des rangs ordi- 
naires, Votre Majeſté ne ſera obligee qu'a une tres-perite 


depenſe pour mEnager à ſon Royaume tout Veclat qu'il peut 


tirer de la réunion des hommes ccélebres. 


Poids & Meſures. 


In me ſuis occupé de Vexamen des moyens qu'il faudroit 
employer pour rendre les poids & les meſures uniformes 
dans tout le Royaume; mais je doute encore fi Putilité qui 
en reſulteroit ſeroit proportionnte aux difficultés de toute 
eſpece que cette operation entraineroit , vu les changements 
devaluation qu'il faudroit faire dans une multitude de con- 


trats de rente, de devoirs fteodaux, & d'autres actes de 


toute eſpece. Je n'ai pourtant point encore renonce a ce pro- 


jet; & Pai vu avec ſatisfaction, que Iaſlemblee de la haute 


Guyenne 
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Guyenne l'avoit pris en conſideration. C'eſt en effet un genre 
d'amElioration qu'on peut entreprendre partiellement; ; & 
exemple d'un heureux ſucces dans une province, pourroit 
influer eſſentiellement ſur lVopinion. 


Grains. 


Tourzs les queſtions relatives à exportation des bleds 
ont été ſi ſouvent traitèes, que je ne m'ttendrai pas ſur 
cette matiere : jobſerverai ſeulement, que Vexperience m'a 
confirms dans la penſte, qu'il ne falloit donner dans aucun 
extreme, ni ſoumettre ce commerce à une loi fixe & gene- 
rale. I! faut autoriſer & proteger la plus grande liberté dans 
intérieur, mais Vexportation ne peut jamais Erre permiſe 
en tout tems & ſans limites. Il ne faut pas perdre de vue 
que c' eſt le ſeul commerce dont les Ecarts influent ſur la 
ſubſiſtance du peuple, & ſur la tranquillité publique. Ainſi, 
en m&me tems que le gouvernement doit permettre & fa- 
voriſer la libre exportation dans les tems d' abondance, il ne 
doit pas craindre de Varreter ou de la ſuſpendre lorſqu' il y 
voit du danger. Je dirai plus, ce n'eſt que dans des hvres 
de doctrine, que la controverſe à cet égard peut ſubſiſter 
encore; car les inquiẽtudes qui naiflent des alarmes d'une 
province ſur ſa ſubſiſtance, ſont d'une telle nature, que le 
miniſtre des finances qui ſeroit le plus déterminé par ſyſ- 
teme à ſe repoſer ſur les effets de la liberté, ne tarderoit 
pas a courir aux precautions , lorſqu il auroit à réẽpondre des 
Evenements. Et tel eſt, & ſera toujours, la foibleſſe des idées 
abſtraires, dts qu elles auront à lutter contre la force du 
moment & I'eminence du danger. 

Il y a eu des moments trts - difficiles, & d'aſſez grandes 
inquicetudes dans le Midi du Royaume pendant Vannee 1778; 
& fans la ſollicitude & les ſecours de Votre Majeſté, je ne 
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ſais ſi de grands maux euſſent été prevenus. Depuis lors, les 
recoltes ont Ete bonnes, & l' exportation a éèté permiſe ſue- 
ceſſivement dans preſque toutes vos provinces; mais P'inter- 
ruption de la navigation, & le peu de beſoins des pays voi- 
ſins, ont occaſionnè une grande ſtagnation dans le commerce 
des grains avec Lerranger. 


Main-morte, 


Vortre ManesTi% a affranchi les main-mortables dans tous 
ſes domaines & ſes ſeigneuries; elle a de plus aboli dans ſon 
Royaume le droit de ſuite, c'elt-a-dire, le droit en vertu 
duquel des ſeigneurs de hes ſitués dans diverſes provinces , 
r6eclamoient I heritage d'un homme n6& dans l'étendue de leur 
ſeigneurie , quoiqu'il Sen fiir abſenté depuis long- tems, & 
qu'il ett Etabli ſon domicile dans un lieu franc. 

La loi que Votre Majeſté a rendue à ce ſujet, a été recue 
avec reconoiſlance : pluſieurs ſeigneurs ont affranchi leurs 
ſerfs i l'imitation de Votre Majeſte, & dans ce moment le 
chapitre de Saint-Claude, repondant à vos invitations, va 
rendre la liberté & fes main- mortables moyennant un léger 
cens pareil à celui fixe dans vos domaines. Je cite cet exem- 
ple, à cauſe du bruit qu'a fait pendant long- tems le proces 
que ce chapitre a ſoutenu; mais apres $'etre refuſe à ce 
qu on lui demandoit comme un droit, & y avoir été autoriſc 
par un arret du Parlement de Beſancon, ce meme chapitre 
s'eſt dcrermine a Vaccorder par efprit de conciliation , & 
ſur-rout par une reſpectueuſe deference aux deſirs de Votre 
Majeſts, RE 
Hopitaux & Priſons. 


In ne puis mieux finir ce Memoire qu'en rappellant 4 Votre 
Majeſtè les ſoins qu' Elle $'eſt donnés pour adoucir , meme 
au 
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au milieu de la guerre, le ſort de la claſſe la plus malheu- 
reuſe de ſes ſujets. Elle a cru, pour ainſi dire, qu' Elle ne 
pouvoit differer au lendemain les ſecours preſſants qu'exige 
I'humanite ſouffrante. Preſque tous les hopitaux du Royaume 
n'ont pas des revenus ſuffiſants; Jai propole a Votre Majeſté 
de les exciter a vendre des immeubles qui ne leur procurent 
qu'un très· petit intérèt, & de leur ouvrir un emplacement 
au denier vingt, ſuſceptible encore d' augmentation; toutes 
les precautions poſſibles ont Ete priſes pour aſſurer la ſolidité 
& la confiance. 

Il venoit à Paris chaque année deux mille enfants-trouves 
des lieux les plus Eloignes de la province, dont à peine un 
dixieme échappoit à la mort, ou atteignoit Vage de fix mois; 
j'ai propoſe à Votre Majeſte de prevenir ces tranſports inhu- 
mains, en les defendant par un arret de ſon Conſeil, & en 
pourvoyant momentanëment à la ſubſiſtance de ces infortunés 
dans les diffcrentes generalites d'ou Von 8'Eroit habirue a les 
expcdier pour Paris, ce qu'on exEcutoit ſans aucune precau- 
tion , & le plus ſouvent par des voitures publiques. Mrs. les 
Intendants ont veille ſur Vobſervation de ces diſpoſitions bien- 
faiſantes, & dans peu j'eſpere qu'il n'y aura plus d'infraction. 

Votre Majeſté a de plus ordonne qu'on $'occupat de nou- 


veau de l'eſſai d'un établiſſement pour nourrir les enfans avec 


du lait de vache. On prepare avec ſoin Vexccution de cette 
vue charitable & politique, dont le ſucces devient plus defi- 
rable 4 meſure que la corruption s tend, & que ſes funeſtes 


eſters gagnent les campagnes. 


Les hopitaux de Paris, ce receptacle de malheureux de 
route elpece , ont offert à Votre Majeſté pluſieurs biens à 
faire; déja les paralytiques, les hommes attaqués du cancer 
& d'autres maladies rebutantes, qui pendant long-tems ont 
ere reſſertés & confondus dans des lieux dont on oſoit à peine 
approcher , ſont aujourd'hui {parts avec beaucoup d' ordre 

& 


j 
| 
! 
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& dans un plus grand eſpace, & chacun d'eux jouit d'un lit 
particulier. Cette grande amèlioration, peu connue, parce 
qu'elle s'eſt faite dans des aſyles de douleur dont le public 
deErourne ſes regards, eſt une des grandes charités particu- 
heres que Votre Majeſté ait pu faire. On ſe prepare de plus 
a augmenter les batiments néceſſaires pour ne plus laiſſer 
expoſces aux injures de l'air les femmes dont Peſprit eſt alié- 
nE; & conformément aux ordres de Votre Majeſte, Von s' oe- 
cupe auſh à établir des infirmeries dans tous les hopitaux 
deſtinẽs aux pauvres valides, afin qu'au moment ou ils tom- 


bent malades , on ne ſoit plus force de les tranſporter 4 


I'H6rel - Dieu. Enfin , la depenſe conſiderable de ce dernier 
hopital, a pareillement fixe mon attention, ainſi que le ſpec- 
tacle de tant de malades raſſemblés dans les mèmes lits. Si 
Von n'a pas encore propoſe à Votre Majeſté un plan d'amé- 
lioration à cet égard, ce n'eſt pas qu'on n'ait déja tenté 
toutes ſortes de moyens différents pour ſatisfaire aux ſen- 
timents dont Votre Majeſtéè eſt animèe; mais quoiqu'on n'ait 
pas encore pu vaincre les difficultés de toute eſpece qui ſe 
ſont preſenttes, c'eſt une ceuvre trop intereſlante pour ètre 
abandonnee , & j'ai mème les plus grandes eſperances d'ob= 


tenir inceſſamment un ſucces defire depuis ſi long- tems. Deja 


Votre Majeſte, en ordonnant, il y a deux ans, l'ëtabliſſement 
d'un hoſpice dans la paroiſſe de Saint-Sulpice , a eu princi- 
palement en vue de connoitre avec preciſion & par expé- 
rience, le prix auquel pouvoit revenir dans Paris la journée 
des malades tenus ſeuls dans chaque lit, & traités avec tout 
le ſoin qu'on peut raiſonnablement deſirer. Ces comptes ont 
ErE imprimés, & vont I'etre pour la ſeconde anne, il en 
réſulte que toutes dépenſes compriſes, chaque journée de 
malade coùte moins de dix. ſept ſous, tandis que celles d'un 
grand hopital de Paris reviennent a vingt-quatre ou vingt- 
cinq ſous, 


Tai 
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Pai fixé auſſi Pattention de Votre Majeſte fur Verar des 
priſons; on a peine à croire que dans un Royaume tel que 
la France, la peEnurie des finances ait .conſtamment empeche 
de deſtiner des fonds ſuffifants aux ætabliſſements d'huma=- 
nite, tandis que tant de monuments atteſtent le luxe & la 
richeſſe. J'ai cru, malgre la guerre, devoir propoſer à Votre 
Majeſté de fournir de ſon tréſor royal différents ſecours pour 
aider les villes à ameliorer leurs priſons. Ces ſecours extraor- 
dinaires n'ont pu erre que fort inferieurs aux beſoins : ce- 
pendant Votre Majeſté vient d'ordonner 'ëtabliſſement de 
nouvelles priſons a Paris, afin de ſéparer les particuliers de- 
tenus pour dettes de ceux enfermés pour des déſordres ou 
pour des crimes. Le plan que Votre Majeſté a adopté rem- 
plira a-peu-pres tout ce qu'on peut deſirer a cet éègard, & 
on travaille fans relache à l'exécution de ſes ordres. 

Enfin les infirmeries de la conciergerie Etoient tellement 
r6voltantes par le défaut d'air & le manque d' eſpace, que 
les hommes obliges par état d'y entrer, ſoit pour ſoigner les 
malades, ſoit pour venir les conſoler & remplir leur Hint 
miniſtere , comproient les moments où ils Etoient forces d'y 
reſter, & ne cherchoient qu'a sen Elowgner le plus prompte- 
ment poſſible „tant Pair putride de ces lieux altéroit leur 
ſanté. On a fair preparer par les ordres de Votre Majeſté 
une autre infirmerie tres - convenable & tres - acrce , & un 
malheur obſcur, mais terrible, a &r6 encore repare, Eo meme 
tems tous ces arrangements ont ere faits avec peu de de- 
penſe; & fans doute qu'un Monarque eſt bienfaiſant a double 
titre, lorſqu'il Veſt avec Economie, puiſqu'il ſe procure ainſi 
les moyens d'étendre & de multiplier ſes bienfaits. 

En retracant à Votre Majeſté une partie des diſpoſitions 
charitables qu' Elle a preſcrites , qu'il me ſoit permis, Sire, 
d'indiquer, ſans la nommer, une perſonne douce des plus 


rares vertus , & qui m'a tant aide à remplir les vues de Votre 
N Majeſté; 
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Majeſté; & tandis qu'au milieu des vanités des grandes pla- 
ces, ce nom ne vous a jamais été prononcé, il eſt juſte que 
vous ſachiez, Sire, qu'il elt connu & ſouvent invoque dans 
les aſyles les plus obſcurs de Thumanite ſouffrante. Sans 
doute il eſt precieux pour un miniſtre des finances d'avoir 
pu trouver dans la compagne de ſa vie, un ſecours pour 
tant de details de bienfaiſance & de charité qui échappent 
2 ſon attention & à ſes forces; entrainé par le tourbillon 
immenſe des affaires générales, oblige ſouvent de ſacrifier 
la ſenſibilice de l'homme prive, aux devoirs de Phomme pu- 
blic, il doit ſe trouver heureux que les plaintes particulieres 
de la pauvrete & de la miſere, puiſſent aboutir près de lui 
a une perſonne eclairee qui partage le ſentiment de ſes de- 
voirs. Hellas! quand la main du tems, ou la vanite d'un ſuc- 
ceſſeur ont detruit ou change les arrangements d'adminiſtra- 
tion on! l'on avoit place ſon attachement & fa gloire, c'eſt 
du ſouvenir des biens particuliers qu'on a pu faire, qu'on vit 
encore heureux dans ſa retraite. 
Je finis ici le Compte que je me ſuis propoſe de rendre 
à Votre Majeſté; j'ai été oblige de parcourir la plupart des 
objets rapidement , mais c'eſt un Compre rendu a un grand 
Monarque , & non un traité d'adminiſtration des finances. 
| Te ne fais ſi Fon trouvera que j'ai ſuivi la bonne route, mais 
certainement je Vai cherchte, & ma vie entiere, ſans aucun 
melange de diſtractions, a été conſacree à Vexercice des im- 
portantes fonctions que Votre Majeſté m'a confites; je n'ai 
ſacrifie ni au credit ni à la puiſſance, & j'ai dédaigné les 
jouiſſances de la vanité. J'ai renonce meme à la plus douce 
des ſatisfactions privees, celle de ſęrvir mes amis, ou d' ob- 
tenir la reconnoiſſance de ceux qui m'entourent. Si quel- 
qu'un doit à ma fimple faveur une penſion, une place, un 
emploi, qu'on le nomme. Je n'ai vu que mon devoir & Feſ- 
poir de meriter Vapprobation d'un Maitre, nouveau pour 
| | moi, 
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moi, mais qu'aucun de ſes ſujets ne ſervira jamais avec plus 
de d&vouement & de zele. Enfin, & je Vavoue auſſi, \ai 
compre fierement ſur cette opinion publique, que les mé- 
chants cherchent en vain d'arreter ou de 'lacerer , mais 
que malgre leurs efforts, la juſtice & la verite entrainent 
apres elles. 


FIN. 


N 2 ABD + = 


| 
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E TAT DES OBJETS DE RECETTE 
portes au Treſor royal pour Pannte ordinaire. 


Ne. 1er. L Es impoſitions pergues par les receveurs generaux, ſe montent 

dans ce moment-ci,a . « . +» + 1348, 590, 00 
Mais les charges aflignees fur ces memes impoſitions, s- 

levent a , VF y ——„ » 2056000 


Ain le produit net a compter au treſor royal, eſt de , 1 19,5 40,000 


Nota, Que dans les charges ſuſdites ſur la recette gencrale, ſont compris 
environ cinq millions pour &tre diſtribnts, tant en. decharges de vingtiemes 
& de capitation , qu'au ſoulagement des taillables & a diflcrents autres objets 
de bienfaiſance dans les provinces. 


2. Le bail de la ferme generale , ſe monte a +» . +© 122,900,000 

Mais les fermiers generaux n'etant admis à un partage dans les benefices 

qu'au-dela de cent vingt-fix millions, c'eſt une preuve qu'ils ont eſtimè 

eux · memes que les produits ſurpaſſeroient cette derniere ſomme; ainſi 

Fon peut la regarder comme un revenu ſur lequel Votre Majeſte peut 
compter, 

Il reſte a dequire de cette meme ſomme les diverſes charges aſſignees 

maintenant ſur la ferme gencrale, & qui ſe montent a . 577,573,000 

Ainſi il ne reſte a compter au tréſor royal ſur cette partie des revenus de 

You Mae, Vi! ˙à' 43:427,000 


3. Les fermiers generaux regiſſent de plus pour le compte de Votre Majeſté 
| les droits du domaine d'Occident, qui, en tems de paix, forment un 
revenu d'environ quatre millions cent mille livres, ci. 4,100,000 


4. On peut eſtimer les produits de la regie générale A quarante-deux mil- 
lions, puiſque ce n'eſt qu'au-dela de cette ſomme que les regiſſeurs ont 
des remiſes. 

Il faut en deduire les charges aſſignees ſur cette rẽgie, & qui ſe montent 
a trente-trois millions quatre- vingt - dix · ſept mille livres, y compris 
trente 
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trente millions que cette meme regie, chargee maintenant de la per- 
- ception des droits d'aides , doit fournir aux payeurs des rentes fur H ô- 

tel-de-ville , attendu que ces rentes ſont hypothequees ſur les aides & 

ſur les gabelles. | 
Ainſi, il reſte A verſer au treſor royal . . . 8,903, ooo 


3. On peut eſtimer pareillement les produits de la regie des domaines à 
quarante deux millions, puiſque ce n'eſt auſſi qu'au-dela de cette ſomme 
que les remiſes des adminiſtrateurs commencent , & que les calculs les 
plus precis ont precede ces fixations. | 

Mais il faut deduire de cette ſomme trois millions neuf cents mille livres 
de charges de toutes eſpeces aſſignees dans ce moment ſur cette regie. 
Ainſi le produit a compter au treſor royal, n'eſt ports qu'a 38,100,000 


6, Le produit des poſtes & de la petite-poſte, en y comprenant la part 
du Roi dans les augmentations ſurvenues depuis Pepoque de la regie ac» 
tuelle, eſt dans ce moment - ci d'environ , . «© . 9, 610,00 

Le produit des meſſageries eſt plus incertain ; le dernier bail etoit de dix- 
huit cents mille livres; mais les fermiers n'y ont pas fatisfait , & Votre 
Majeſtè a refuſe d accepter les offres des compagnies qui vouloient pren- 
dre leur place aux memes conditions, afin de ne pas les expoſer a ſe 
compromettre , avant que Yu Majeſté elit pris une connoiſſance plus 
certaine des produits. Elle a"*abli en conſẽquence une regie intereſſce 
qui conduit cette affaire avec ſoin. On ne peut pas juger encore avec 
preciſion de ce qu'elle rendta; on croit cependant qu'on ne s carte pas 
des probabilnes en Evaluant ce revenu en tems de paix, à 1,500,000 

Il faut deduire de ces deux produits les charges aſſignées ſur les poſtes , 
qui. fe moment l 0 3 > + Homo 

Ainſi le revenu annuel ordinaire des poſtes & meſſageties ne peut etre 
% . ] ͤ . 


7. Les impoſitions de Paris ſe montent, d'aptès les ſoumiſſions des rece- 
veurs des impoſitions, & deduRon faite de leurs remiſes, à 5,745,000 


8. Le produit de la regie des poudres » peut Ctre EvalusE main- 
— ß Tons an 


9. Le produit du dixieme d' amortiſſement & de Vancien dixieme , retenus | 
par les trèſotiers, ſe mont , , , « « « © « « 1,182,000 


10. 


— T ⏑—r¹— oe 1 —— — — 
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10. Avant le rachat fait en dernier lieu, le produit des tevenus caſuels, ſe 
— 1 VV V9, 000 
Les droits petęus ſur les communautes , ne ſe montent encore 
%%%/%/%/%%%́1i doe eofs: 0 5; ©:, 4.5. Lg1$3,000 
Mais ce dernier article augmentera, lorſque la loi concernant les commu- 
nautes ſera enregiſtr6&e dans tous les Parlements. 
It faut deduire de ces revenus les frais de regie & les charges aff ignées 
ſur les revenus caſuels, qui ſe montent à un million cinq cent quaran- 
te - deux mille livres, reſte a compter au treſor royal net. 3,928,000 


Nota. On a porte au chapitre des charges generales de la finance, à Far- 
ticle 29, Vinteret des fix millions neuf cent ſoixante - dix mille livres que le 
Roi a regues pour le rachat pendant huit annees, dune partie du centieme 


11. Les verſements au tréſor royal de la part du treſorier des Etats de Bre- 
tagne & du receveur general de la province, déduction faite des divers 
paiements qu'ils font a la decharge du tréſor royal, & des fonds deſ- 
tines aux interets & aux rembourſements des capitaux empruntes par la 
province pour le compte du Roi, ie montent a . . 4,639,009 

12, Ceux du Languedoc, pour les memes raiſons, ne ſe montent 
J... a> +> .0c*6.þ +... » $34,000 

13. Ceux Ae la Bourgogne, a . . . . eo» „ „ 

14. Ceux des provinces de Breſſe, Bugey & Gex .. + » » |. 458,000 

15. Ceux du pays de Provence. . . . . . » » » + + - $744000 

16. Ceux des terres adjacentes de Provence, , . . . - . 741,000 

17. Ceux des Etats de Navarre & de Beam, ng. . . 323,000 

28, Ceux du pays de Fkk 1000, 000 

| 19. Ceux du Roufillon , nnn - - + +» » 338,000 


RW 3 20. En eſtimant le don gratuit du clergé, de ſeize 4 dix- huit millions tous 
les cinq ans, cela fera par an. . , 3,200,000 à 3,400,000 


21. Le benefice des monnoies, déduction faite des charges aſſignées ſur la 
caiſſe du treſorier general des monnoies , peut Etre eſtimé, année com- 
J Wer BT PET HP UTE ©» ff. . RT 500, 000 


| 22. La ferme de Sceaux & de Poiſſy JJ ² 4 ME 0244 3 509,000 
i} | 23. 


\ 
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23. La part du Roi dans les produits qui excederont les ſommes fixees pour 
la ferme générale, la regie générale & la regie des domaines, peut, 
avec juſte raiſon, ètte eſtimee par an , , « 1,200, 00 


Nota. It y a toute apparence que cet objet ſera plus conſiderable. 


24. L'augmentation annuelle obtenue recemment ſur Vabonnement des ving- 
tiemes des pays d' Etats, de ceux de differentes provinces abonnees , & 
de quelques corps particuliers, ſe montent a . . « 990,009 


25. La loterie royale de France & les petites loteries, après les probabi- 
lites & Vexperience , forment un revenu annuel de.. 7,000,000 


26. Les extinctions des rentes viageres &. les intérèts des capitaux eteints 
par les rembourſements, procureront un benefice annuel, mais on ne 
paſſe ici en ligne de compte, que le montant de ces fous ſortes d' ex- 
tinctions dans le cours de 1781, parce qu'elles deviennent un gage 
libre pour les preteurs , dds Janvier 1782, ci. . . . 1, 850, ooo 


27. Contributions de la ville de Paris, dans les depenſes des carrieres, de la 
garde & de la police. 404,000 


28. Capitation de l'ordre de Malthe e. 40,00 


29. Petites recettes particulieres des affinages de Trevoux, des fiacres de 
| LOO, Uh. ² —U—U— d ß 


30. Intétèts d environ fix millions d'effets publics rentres au treſor royal en 
differens tems, & non encore briilts. s.. 490,000 


31. Rentrées des debets, ou de vielles creances , & autres petites recettes 
imprEvues, Memoire. 


ETAT 
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ETAT DES DEPENSES PAYEES 
au Treſor royal pour l'année ordinaire. 


Ne. ier. , BY fonds annuel à verſer a Pextraordinaire des guerres, (apres 
les depenſes ordinaires actuelles, ſeroit d environ. . 65,200,000 


Nora. Que la partie des penſions qui Etoit a la charge de ce département 
au premier Janvier 1779, ainſi que les taxations des treſoriers gent mux, ſont 
pay&es depuis cette Epoque par le treſor royal. Cette partie des penſions mili- 
taires & ces taxations font un objet d environ . $8,000,000 


2. Le fonds de la maiſon militaire du Roi, connu ſous le nom 4 Ordinaite 
des guerres ns 8 J 48; 4 v 7,681,000 


Nota, Meme obſervation ſur les penſions & taxations, 
3. Le fonds ordinaire de Vartillerie & du genie . 9,200,000 - 
.. tr tn ef coins 
4. Le fonds des martchaufſtes, . . 5 . '- © « +» 3,7. 000 


5. Le fonds annuel des depenſes ordinaires du département de la mot ne 
Etoit , avant la guerre, de trente - un millions, , . . 31,000,000 


Dont deduifant un million huit-cents mille livres pour les penſions & les 
taxations à la charge de ce département au ict. Janvier 1979 , & qui 
ſont payces depuis cette Epoque par le ttéſor royal, reſteroit a payer 
pour le fonds ordinaire de la marine . 29,200,000 


Nota. Que ce fonds eſt independant de tous les revenus du Roi dans ſes co- 
lonies. Il eſt poſſible cependant que les nouvelles diſpoſitions que Votre Majeſtè 
jugeroit a propos d'ordonner a la paix, donnaſſent lieu ꝙ augmenter Vancien fonds 
ordinaire de la marine; mais, d'un autre c0te, il eſt poſſible auſſi qu'il y ait quel- 
que reduction dans la ſomme portèe maintenant pour Vextraordinaire des guerres , 
puiſqu'clle excede de beaucoup les ſonds qui y eroient dcitines autrefois. 


6. Le fonds annuel a verſer aux affaires Etrangeres, compris les ligues Sui 
ER ao 4 os ef « + + +» « 8,525,000 


7. 
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7. Les depenſes totales de toutes les parties de la maiſon domeſtique du Roi 
& de celle de la Reine, de Madame, fille du Roi, de Madame Eli- 
ſabeth & de Meſdames tantes du Roi, compris les biatimens, les gages 


* charges, les appointements & les divers traitements des perſonnes 
chees a la Cour, font le... + + 25,700,000 


8. Fonds payés annuellement du treſor royal pour la maiſon de Monſieur & 
dee Madame, & pour la maiſon de Monſieur /e Comte & de Madame la 
Comteſſe 4 Ar tots . * = . * . * o . . . . 8,040,000 


9. Rentes ſur la caiſſe des arrerages 4. 4, 26. + ad 


10. Le montant des penſions n'eſt pas encore, dans ce moment, connu 
avec preciſion ; cependant la confection generale des brevets eſt telle- 
ment avancee, que c'eſt avec une ſorte de certitude , qu'on evalue 
cette depenſe annuelle à la ſomme exceſſive de. . 28,000,000 


11. Le fonds verſe du treſor royal 4 la caiſſe des ponts & chauſſces, in- 
dependamment des parties aſſignées annuellement fur autres caiſ- 
ſes. * * * . * * * . . . * * wy * . . . 5,000, ooo 


12. Les fonds fournis du treſor royal pour la deſtruction de la mendicits , 
ſe montent a , PFF © or THOR 


13. Les paiements d'intérèta & rembourſements d'aQions de la compagnie 
des Indes faits par le Sieur de Mory , & autres depenſes , deduCtion 
faite des revenus d'indulte & de ſaiſies qui lui ſont verſes , montent 


a . S&* @ . o . . . WY S-: * . * . . * * 4,500, ooo 


14. Le rembourſement annuel des anciennes reſcriptions, ſe monte 
a / 99: $ Es x NOOR 


15. Les inter8ts de la partie de ces memes reſcriptions, qui n'eſt pas encore 
rembourſte, ſe montent aaa 2,0800 


16. Les intéètèts & frais des anticipations, environ . $,500,000 
17. Les interets d'un emprunt de fix millions fait a Genes . 300,000 


18. Ceux d'un autre emprunt fait également à Genes pour Vancienne regie 
„ ſ ono +: 0+ 4+ 1405011947 4 0 JONES 


19. Ceux du dender emprun fait par la ville de Paris Soo, ooo 
O a0. 
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20. Les intérets & rembourſements des emprunts de l'ordre du Saint -Eſprit; 
& les autres charges de Fordre aſſignées fur la caiſſe du marc dior, ſe 
montent a „„ „ 
D' où deduiſant pour le produit du marc &'or ; deſlins à ces paiements , & 
recy par les memes trèſorier s. + « 1,300,000 
Reſte à poi ter en depenſe  . « « « . 470, o 


21. Inter8ts 4 payer à divers proprietaires doffices fupprimes , deux mil- 
hons trois cent ſoixante-ſept mille livres. 32,369, oo 

22. Intérets des ſoixante millions empruntés par voie de loterie, tant en 
1777 qu'en 1780, évalués, malgre les rembourſements deja faits » 

PO En i Sod Oe 4, BOND 


Nota. On a paſſe tous les autres rembourſements parmi les charges annuelles; 
mais ceux-ci n'etant pas les m&mes chaque annce , il a. paru plus raiſonnable de 
ſe borner a paſſer au rang des depenſes verptruelles Vinteret du capital, avec le- 
quel on pourroit eteindre aujourdhui ces deux emprunts. 


23. Fonds annuel juſqu'en 1784 pour le rembourſement des lettres de change 
des Iſles - de - France & de Bourbon . + 1,000,000 
24. Fonds annuel juſqu'en 1784 pour un rembourſement a faire a M. le 


prince de Conti, WS „ 553,000 
25. Fonds annuel pour le en eee FR offices des papiers & cartons, 
qui finira en 1787777 ;ͤ· ) —U9'—ñ 


26. Gages des offices du point- d' . ep * + + 275,000 
27. Appointements compris dans l'ttat des gages du Conſeil, diſtraction faite 
de ce qui en eſt afſigne ſur d'auttes caiſſes particulieres. . 179,0 

28, Autres traitements par ordonnances. particulieres. . . « 664,000 
29. Intérèts annuels pour ſoulte d'engagements des domaines, pour dettes A 
differens fourniſſeurs & pour d'autres arrangements. « 1,272,000 
Fonds à faire pour les gages des offices de Bretagne, en ſus de ceux 
verſes directement par cette province entre les mains du receveur 
général. „% — 8 
Idem, pour ceux de 8 %% XͤX 11. 88 
Idem, pour ceux de Montpell ieee + + 240,000 
Idem , pour ceux de Bourgogne 92,000 
Idem, pour ceux des offices de Provence. . . . « +» 326,000 
[dom , pour ceux de Navarre & Barn 36, 00 
37. Supplement annuel pour les depenſes civiles de. Corſe 259,000 
. 32. 


. 
\ 
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8 GENERALES des finances des pays ͤy— «© nets of oo 
2, FERMES GENERALES-UNIES . . „ EO. 
3. Dnorr DU DOMAINE D'oCcivent, 5 par la ferme . ginirale . 3 
4. REGIE GENERALE , . , . + +» 5 „ 
5. DOMAINES ET Boten . 
6. PoSTES renn 
7. IMPOSITIONS de la ville de Paris Ree, 5 


4 * 

8. POUDRES ET SALPETRES . . . * » 
9. DIXIEME D'AMORTISSEMENT , & anciens dixiemes retenus ; par les rrſoriers 3 
o 


Rxvxus CASUELS, compris les jurandes. . JJ a 0 pe 


PA YS D'E TATS , daduction faite des interets d emprunt & des 
capitaux enployes en Es &c. 


| du trèſorier des 00 4,573,900 J , 619,000 
- cs Wn 1 du receveur general des finances... . 66,000 | * 
du trèſorier des Etats 946,000 

i, LANGUSDOC 1 du receveur general des finances 386,000 Rn, les 
13. BOURGOGNE . . + - - - du tréſorier des ow; «„ +. - <,000 
14. Bresse, BuGry & G RX du receveur general des Goa . - 458,000 
IS. PROVENCE . - + + + Gu treſorier des Etats. „ C2000 -. 
16. TERREs adjacentes de Provence. du receveur general des finances . 741,000 
17. NAVARRE & BEARN . des receveurs generaux des finances 323, 000 
18. Pays DE Foix du receveur general des finances. 100,000 

19. RECETTE DES FINANCES DU RovsSSILLON . . 8 


20. Don GRATUIT DU CLERGE , ſuppoſe de 16 a 18 millions rous les cing 7 
21. MoNNOIEs DU ROYAUME . 


* . o * . * * . . * . * = * * . * 
* 


22. FERME DE SCEAUX ET DE PoISSY . . . - 


; Roi dans les produits qui EAT TIRE has . fixbes pour 11 ferme 3 

5 b N pour la regie 3 & pour la regie des domaines : 

24. AUGMENTATIONS ſur tous les vingtiemes M.ED Ci} 

. 25. LOTERIE ROYALE DE FRANCE & PETITES LOTERIES . . , 

46. EXTINCTIONS, dans Tannèe 1781 ſeulement, des rentes \viageres & Cinttrees des 65 
pitaux cteints par des 3 eee Rp LY 2 8 We 8 

de la ville de Paris dans les nſes carrieres, a 

4 _— es ano ron verſe actuellement au __ royal, . _ le GE 2 
Seſt 7 _— de la totalite de ces depenſes . 

28. CAPITATION DE LORDRE DE MALTHE . . . . VVV 

29. AFFINAGES DE TREVOUX, fiacres de provinces, &c. — 55 

30. Ixrinfrs environ fix millions Jeffers publics rentres au treſor royal en | differens 

tems, & non encore brüles 


1. RENTREE de debets ou de vicilles crtances G autres petites recettes imprevues, Memoire. 


Les revenus montent a 


119,540,000 
48,427000 
4,100,000 
8,903,000 
38,100,000 
9,012,000 
5,745,000 
800,000 
1,182,000 
3,928,000 


. $,215,000 


264,15 4,000 


| Nota. Le ſurplus des revenus du Roj 
eſt employs i payer les Depenſes 
aſſfignces ſur differences Caiſſes. 


| 1 L 


2, 
3. 
4. 


5. 
* 6. 


ſions portèes au treſor 
MAISON MILITAIRE DU 
ARTILLERIE ET GENIE, 
MARECHAUSSEES, . , 
MARINE ET COLONIES. 
AFFAIRES ETRANGERES 


7. DeyEnsE TOTALE de to 


. 


9 
* 10. 


12. 
13. 
14. 
15. 
16. 


17. 
18. 
19. 
20. 


21. 


Reine, de Map. 
tantes du Roi, comp 
divers traitements de 

"— 2 
le Cour K. 
cue DES ARRERAGE 
PexnSIONS. , , . 
PonTs & chausstks, 
ſur divers re venus. 
Des FONDS DU rRHSO 
COMPAGNIE DES InDF: 
REMBOURSEMENT annu 
INTERET des reſcription 
InTtrtTs & frais des a 
Inttrtr d'un emprunt | 
InTtRtT d'un autre emp 
Inttrft du dernier em 
IvTtrtrs & charges ſu! 
Ivrtnfrs à payer a div 


22, InTtRfT des ſoixante n 


23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 


trois millions, quoiq 
RexnounSEMaDT de le 
REMBOURSEMENT à fai 
REMBOURSEMENT d'offi 
GAGES des offices du p 
APPOINTEMENTS comp! 
TRAITEMENTS par ordo 


29. INTERETS annuels pour 


30. 


niſſeurs & pour dau 
SUPPLEMENT A ſournir 


En BreTA 
A TovLo 
A More 
En Bovure 
En Provy 
En Naval 


„ SUPPLEMENT à fournir 
Diyrxsks de diverſes a 
. BiBLioTHEQUE DU Rc 
„ IMPRIMERIE ROYALE, 
» JARDIN ROYAL DES PI 
. ILLUMINATION DE Pal 


police . 


. Guet ET GARDE DE P 
. MARECHAUSSEES DE L 
. GAGES, intèrèts des fi 


generaux oy 


rous les 


miſſaires au bureau 


. PRISONNIERS dans des 
. SECOURS aux Jeſuites, 
. SECOURS aux familles , 
43» 
Mm DtpxnsEs des Ecoles v 
45. Dreexses des mines 8 
46. Diyxxsks ci-devant pa 

47. APPOINTEMENTS & 15 

10 


Ixotuwnrts & depenti 


les ètats des garn 


48. Rruisks accordees aus 
49. Foxus 3 les depen 


„ 


„„ „ „„ 


Et les dépenſes a 8 5 . . 3 . . . . NY 25 


Les revenus excedent les denenſes de. 


— 
Note, Ces exchdant eft independant des 17,326,666 livres, employtcs en 
ment, e 


„% DE PENSE S 


Wo Payees au Treſor royal. 
— 


RDINAIRES DES GUERRES , non compris les taxations du A & les pen- 


—..,. ᷣ -¶ . ““ 04; + we RAMs 
Vw. A iu 6c» „„ Ons 
— y » > MA ĩ <{<- © {+ 5 9. 200, ooo 
3E o ( 
” COLONIES. . , Idem. 3 3 29, 200,000 
ETRANGERES & lgues Suiſſes , non compile les penſions 8 8,525,000 
OTALE de toutes les parties de la maiſon domeſtique du Ro1 & de calle de } 
E, de MADaMe, fille du Roi, de MADAME ELiSABETH, de MESDAMES 
u Roi „compris les batiments, les gages des charges, les INT A & les 
raitements des perſonnes artachdes & la cour. . » +» + + 25,700,000 
ccordees par le Roi pour les maiſons de Monstxun & de Mapane, de 
ComrTE K de Madame la Courssg DART ois. . . $8,040,000 
e e je» » © « 0 no pgs 0: ORE 
: 28,000,000 
CHAUSsEES , indipendammene des objers compris dans les charges ages 
rs revenus, , , 7) ˙ 6 Ce . GA 5,000,000 
5 vU later ROYAL pour i deſtufion d la mendicht VVV» 900,000 
IE DES InDEsS. , . „„ „„ „% Ronen 
SEMENT annuel des reſcriptions . „ ing gu . - « $3,000,000 
es reſcriptions reſtant à rembourſer. . . . . « + «+ » » +» +» 2,084,000 
& frais des anticipations . . . „% : eee nes 
un emprunt de ſix millions fait 3 Gtnes . 4 . 300,000 
un autre emprunt fait &galement à Genes pour Vancienne regie eee. 70,000 
u dernier emprunt fait par la ville de Paris 3 S 600,000 
& charges ſur Vordre du St. Eſprit, excèdant les produit du e- dor | 470,000 
a payer a divers proprietaires d offices ſupprimes . . 2,367,000 
es ſoixante millions empruntès pour les loteries de 1 & de 1780, portes a 
lions, quoiqu'il y ait deja des rembourſements faits ſur celle de 1777 . 3,000,000 
SEMENT de lettres de change des Ifles de France & de Bourbon, juſqu en 1784. 1,000,000 
SEMENT a faire à Mgr. le Prince de Conti juſqu en a6 * 553,000 
SEMENT d'offices de papiers & cartons juſqu en wth „„ 68,000 
s offices du point dhonneur . . „0 nr Ie A 275,000 
werbe compris dans Tera des gages du ct „%%%; 0 ons 
NTS par ordonnances particulieres 664,000 
annuels pour ſoulte d'engagements de domaines, pour dentes a diſerens four- 
& pour d'autres arrangements 1.27 2,000 
NT a fournir pour completer le paiement des gages des offices des pays @Erats. 
En BRETAGNE . . „„ % „ „ 0 
— ee» +» + —_— 
ONTPELLIER * . . * . * . * = * * * 
F ᷣ AAA A Por 1 
/ ²Ä— . „ „% 6 RR 
En Navannz & Blatw . . . . . . 36000 
NT a fournir pour les depenſes civiles aͤͤ 8 250,000 
de diverſes academies , & traitements à des ch de lettres . . 269,000 
b , TS, „ 89,000 
IE ROYALE, annce commune, ties SO JJ 100,000 
OYAL DES PLANTES & cabinet dhiſtoire naurelle. . 72,000 
TION DE PARIS, enlevement 85 _ 1 N aurres depenſes de * 
: g 5 1,400,000 
Ganb u Pais. „ „ „ „ Oo 
LuUSSEES DE LISLE DE FRANCE GG > Fe. 6. 0-3 195,000 
nterèts des finances, raxations, Epices de la chambre des com 4 32 
— MA, tant a Paris qu'en province, des gardes du treſor royal, de 
oriers de la nouvelle adminiſtrations recettes generales , & 
au bureau gendral des rente de . rden du H.. + + +» © +» + ©» S090,000 
ERS dans des chateaux . . . „ 82,000 
aux Jeſuites, a des hOpitaux , > des maiſon wagt VVV 800,000 
aux familles Acadiennes. . . . FV 113,000 
rts & depenſes diverſes 8 „„ ( ones 
To xk , , ᷣ V/ 8 . $9,000 
des mines & agriculture . . FFC... 26,000 
; c-devant paydes ſur les revenus de la principantt de Dombes „ 74,000 
EMENTS & gages des gouverneurs & lieutenants de Roi, & ——— -_ 
us des garniſons ordinaires. . . . . , , . + + «+ 1,527,000 
accordees aux pays d Etats, a diflerents titres, ahnte commune, environ 
our les depenſes imprevues au-dela des recerres du meme genre, paſſes pour 
D006 % D́ſA% 6 6: . 050-0 6 
+ 4-3 4.000 


3 126451 174000 
* * * 25 3595 4. 000 


8 10,100, 000 
— — 
employees en rembourſe· 


. 


CU vRES dre M. NAGERK AR. 107 


32. Academies, academiciens & autres gens - de- lettres. . « 269,000 
33. Bibliotheque du Roi . . . . . « « * +» + « » « $9,000 
34- Imprimerie royale, année commune, environ , . 100,000 
35. Jardin royal des plantes & cabinet d'hiſtoire - naturelle . , 72, oo 
36. Depenſes de la police, illumination de Paris, pompiers, enlevement des 
—!! on EO . He. =. oeasz 
37. Guet & garde de Pars +» + + +» +» « G60,000 
38. Maréchauſſées de T iſle - de - France. + + 155,000 
39. Cages, intéréts des finances, taxations & Epices de la chambre des 
comptes , & frais generaux quelconques, tant a Paris qu'en province, 
des gardes du treſor royal, de tous les treſoriers, de la nouvelle ad- 
miniſtration des recettes generales des finances & des commiſſaires au 
bureau general des depenſes de la maiſon du Roi . . . 2,990,000 

40. Priſonniers dans des chateaux , dont le paiement eſt fait au 
or rayal . - oo 0 oo + 250 © ©» +» o o Thgo000 
41. Secours aux Jeſuites, à des hOpitaux, a des 3 religieuſes, &c. 800,000 
42+ Secours aux familles Acadiennes., , . , « . « «+ « «+ 113,000 
43- Indemnites & depenſes diverſes ordinaites 1,412,000 
44. Depenſes des écoles veterinaires., . . » « +». » 509,000 
45- Depenſes des mines & agriculture . . . . « « «+ + + 26,000 
46. Depenſes ci-devant payees ſur les revenus de la principaute de Dom- 
— ‚ —— + +» + + + + +» + 74,000 
47. Appointements & gn des gouverneurs & lieutenants de Roi & autres 
compris dans les .Etats des garniſons ordinaires . 1,527,000 
48. Remiſes accordees aux pays d'Etats a differens titres, Evaluces année 
SOR. % UE SET ES oe RSS 
49. Fonds pour les. dépenſes imprévues au-dela des rentrees extraordinaires 
paſſèes pour memoire dans le chapitre des revenus. , « « 3,000,000 


O 2 | DETAIL 
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DETAIL DES REMBOURSEMENTS 
paſſes dans le Chapitre des Depenſes annuelles, | 


* fonds deſtinè au rembourſement des reſcriptions 5 


font partie des charges de la ferme generale , & qui ſera 
ſini en 1785 00G ⁵ 6 els 6: C 


Celui deſtiné au paiement des lettres de change de I'Iſle - de- 


France & de Bourbon, & qui ſera fini en 1784 


Celui deſtinè au rembourſement des actions des Indes. On le 
porte ici ſur le mème pied ou il a été en 1780 


Celui deſtinè au rembourſement du duche de Mercceur & de 


la foret de Senonches, & qui finira en 1784. 

Celui deſtinè au paiement des offices des papiers & cartons , 

%%% ꝛF .... 00»; 

Fonds retenus par le tréſotier des Etats de Languedoc, ſur les 

deniers du Rot, pour @tre appliques a des rembourſements 

On a compris dans cette ſomme de quatre millions quatre-vingt- 

douze mille livres, la portion de rembourſement qu'exigera le 
dernier emprunt de dix millions a&tuellement ouvert. ; 

Fonds retenus par le treſorier des Etats de Bretagne. 

Fonds deſtinès dans ce moment, fous le bon plaifir du Roi, au 

rembourſement d'un emprunt particulier a ladite province 

de Bretagne 6 111 ͤͤũ òùͥU U] p ̃ ß ⅛˙⅛ͤe . 


Fonds retenus par le treſorier des Etats de Bourgogne, pour Ctre | 


appliques a des remboutſementt e 
Id pour cel; de Provence > + o © boi: on dos 
Idem pour Vagent de la province d'Artois., '. « « « +» +» + 
Rembourſement annuel aux fermiers de Sceanx & Poifly. . . 


Rembourſement a faire au clerge pendant quatorze ans, a com- 
mencer du 15 juillet de la preſente année 178111 


Rente a payer au clerge juſqu'en 1790 


Mais comme les intercts & les capitaux ſont confondus dans 
cette eſpece de rente ou de rembourſement , on ne ley mettra en 
ligne de compte ici que pour. . . . » « » » +» . » . 


TOTAL DES REMBOURSEMENTS , , , * , + 17,326,666 
————M— 


| | 3: oo, ooo 
Celui deſtinè au rembourſement des billets des fermes, qui 


3,60, 00 


1, ooo, ooo 
730, ooo 

1 
5 53,000 
68,000 


4,092, ooo 


202,000 


300,000 


1,680,000 
785,000. 
150,000 


166,666 


1,000,000 
500,000 


1,500,000 | 


1,000,000 
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MEMOIR E 


AU ROI 
SUR LETABLISSEMENT 
DES ADMINISTRATIONS PROVINCIALES. 


U NE multitude de plaintes fe ſont Elevees de tous les tems 
contre la forme d'adminiſtration employte dans les pro- 
vinces; elles ſe renouvellent plus que jamais, & Von ne pour- 
roit continuer a s'y montrer indifferent ſans avoir peut-etre 
de juſtes reproches à ſe faire. A peine en effet, peur-on don- 
ner le nom d'adminiſtration à cette volonte arbitraire d'un 
ſeul homme, qui tantor preſent, tantôt abſent , tantöt inſ- 
truit, tantor incapable, doit regir les parties les plus impor- 
tantes de Vordre public, & qui doit s'y trouver inhabile apres 
ne S'etre occupe toute ſa vie que de requètes en caſſation, 
& qui ſouvent ne meſurant pas m&me la grandeur de la com- 
miſhon qui lui eſt confite , ne conſidere ſa place que comme 
un Echelon à ſon ambition; & fi, comme il eſt raiſonnable, 
on ne lui donne à gouverner en débutant qu'une generalits 
d'une mediocre Etendue, il la voit comme un lieu de paſſage, 
& n'eſt point excite à preparer des établiſſements dont le 
fucces ne lui ſera point artribue ,, & dont I'6clat ne paroitra 
pas lui appartenir ; enfin preſumant toujours, & peut- etre 
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avec raiſon, qu'on avance encore plus par Ieffet de l'intrigue 
ou des affections, que par le travail & Verude, ils ſont impa- 
tients de venir A Paris, & laiſſent à leurs ſecretaires ou à leurs 
ſubdelegues le ſoin de les remplacer dans leurs devoirs publigg. 

Ces ſubdel&gues n' ont jamais de rapport avec le miniſtre, 
meme en l'abſence de Vintendant, qui dans quelque lieu qu'il 
ſoit, retient toujours à lui ſeul la correſpondance; ainſi ils ne 
ne peuvent acquerir aucun merite direct aupres du gouver- 
ment, ni aucune gloire qui leur ſoit propre. On doit naturelle- 
ment ſe reſſentir du defaut de ces deux grands mobiles, ſans 
leſquels, à moins d'une grande vertu, un ſubalterne chargé 
d'une admiſtration publique doit Etre ſoumis a toutes les paſ- 
ſions particulieres ; de tels hommes, ont le ſent facilement, 
doivent ètre timides devant les puiſſants, & arrogants envers 
les foibles : ils doivent ſur-tout ſe parer ſans ceſſe de l' auto- 
rite royale, & cette autorité en de pareilles mains, doit ſou- 
vent Eloigner du Roi le cœur de ſes peuples. 

Tous ces inconvenients qui ſeroient ſenſibles dans les tems 
les plus heureux, deviennent plus aggravants quand les peuples 
gemiſſent ſous le poids d'impots accumules, & quand il eſt 
alors {i n&ceſſaire d'adoucir par une attention paternelle la ri- 
gueur de leur ſort. De-la cette fermentation generale, & ſur 
la repartition des impoſitions, & ſur les corvees, & ſur Var- 
bitraire abſolu, & ſur la difficulte d'obrenir juſtice , & ſur le 
defaur d'encouragement : de-la peut- etre Vindifference generale 
pour le bien de I'Erat qui gagne tous les jours. 

Le gouvernement, témoin de toutes ces plaintes, ne trou- 
vera jamais que des moyens inſuffiſants pour y remedier, tant 
que la forme aQuelle d'adminiſtrer les provinces n'&prouvera 
aucune modification; en effet „ il eſt a remarquer qu'il n'y a 
dans les pays d' election aucun contradicteur legitime du com- 
miſſaire departi, & il n'en peut mème exiſter dans l'ordre ac- 
tuel, fans deranger la-ubordination, & contrarier la marche 
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des affaires; ainſi à moins qu'on ne ſoit averti par des in- 
juſtices éclatantes ou par quelques ſcandales publics, on eſt 
oblige de voir par les yeux de Thomme meme qu'on auroit 
beſoin de juger: Votre Majeſté peut aiſement ſe faire une 
idée de Vabus & preſque du ridicule de cette prerendue' ad- 
miniſtration. 

Il vient au miniſtre des plaintes d'un parriculier ou d'une 
paroifle entiere; que fair-on alors? & qu'a-r-on fait de tous 
les rems? On communique à intendant cette requète; celui- 
ci en rẽponſe, ou conteſte les faits, ou les explique, & tou- 
jours d'une maniere à prouver que tout ce qui a étè fait par 
ſes ordreg a été bien fait; alors on écrit au plaignant qu'on 
a tarde à lui rèpondre juſqu'a ce qu'on a eùt pris connoiſſance 
exacte de ſon affaire, & on lui tranſmet comme un juge- 
ment réfléchi du Conſeil, la fimple reponſe de Vintendane ; 
quelquefois mème à ſa r&quiſition , on reprimande le contri- 
buable ou la paroiſſe de s tre plaint mal-z-propos; & qui fair 
s'ils ne ſe reſſenten: pas encore d'une autre maniere de leur 
hardieſſe; car un intendant & ſes ſubdelegues: voyant toujours 
que les requetes leur ſont. renvoyces, que leurs deciſions font 
adopttes, & que cette deference à leur avis eſt neceſſaire, 
doivent naturellement mepriler les plaintes auxquelles des 
corps entiers ne $'aflocient pas: voilꝭ pourquoi ils ſont ſi fort 
redoures dans les provinces de la part de ceux qui n ont * 
de rapport avec la Cour ou avec la capitale. 

Quand de longs murmures degenerent en plaintes genera- 
les, le Parlement ſe remue & vient ſe placer entre le Roi & 
ſes peuples; mais efit-il les connoiflances qu'il ne peut raſ- 
ſembler, evt-il les meſures qu'il n'obſerve guere, ce remede 
eſt un inconvenient lui- meme, puiſqu'il habitue les ſujets de 
Votre Majeſté à partager leur confiance, & à connoitre une 
autre protection que l'amour & la juſtiee de leur Souverain. 

Ceſt après avoir été frappe de la défectuoſité de cette 
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contexture d'adminiſtration que j'ai defire fortement pour la 
gloire de Votre Majeſté, pour le bonheur de ſes peuples & 
pour l'accompliſſement du devoir de ma place , qu'on put 
developper à Votre Majeſté la necetlice de $'occuper eſſenciel- 
lement de cet important objet. 

En meme tems, je ſens plus que perſonne. la convenance 
de n' employer que des moyens lents, doux & fages ; il faut 


deſirer le bien, y marcher; mais c'eſt y renoncer que de 


vouloir y atteindre par un mouvement précipité, qui preſque 
toujours augmente les obſtacles & les reſiſtances. D'ailleurs 
il n'eſt rien qui ne ſoit ſoumis à quelques inconvenients ; il 
n'eſt rien ou l' experience n' ajoute encore A Vinſtrugion & Xx 
la confiance. Ainſi ce n' eſt que dans une ſeule generalite que 
je propoſerois a Votre Majeſte d'introduire un changement 


qui conſiſteroit eſſentiellement dans Teſſai d'une adminiſtra- 


tion provinciale ou municipale. 

Il eft ſans doute des parties d'adminiſtration qui, tenant 
uniquement à la police, à l'ordre public, à Vex&6cution des 
volontés de Votre Majeſte, ne peuvent jamais Erre partagees, 
& doivent conſtamment repoſer ſur un intendant ſeul; mais 
il en eſt auſſi, telles que la répartition & la levee des impo- 
ſitions, l'entretien & la conſtruction des chemins, le choix 
des encouragements favorables au commerce, au travail en 
général, & au débouché de la province en particulier qui, 
ſoumiſes à une marche plus lente & plus conſtante, peuvent 
etre confices preferablement à une commiſſion . de 
proprictaires, en réſervant au commiſſaire departi Vimpor- 
tante fonction d'eclairer le gouvernement ſur les diffẽrents régle- 
ments qui ſeroĩent propoſes : de cette maniere, Votre Majeſte 
auroit des garants multipliés du bonheur de ſes peuples, & 
fans déranger en rien de l'ordre public, Elle ſeroit ſire que 
les tributs nèceſſaires au beſoin de Etat ſeroient adoucis par 
la repartition, & plus encore par la confiance. 
| | | On 
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On ne verroit plus cumulés ſur le peuple & le poids des 
impòts & les frais de juſtice qui atteſtent ſon impuiſlance , 
ainſi que les moyens ney qu'on eſt oblige de mertre 
en uſage. 

On dElivreroir — inſenſiblement les habitants de la 
campagne du joug ſous lequel ils vivent. 

Subdelegues, officiers d' elections, directeurs, W & 
controleurs des vingtiemes, commilliiees & collefton rs des tail- 
les, officiers des gabelles , viſiteurs, buraliſtes, huiſſiers, pi- 
queurs de corvèes, commis aux aides, aux controles, aux droits 
reſerves, tous ces hommes de impor , chacun , felon fon 
caractere, aſſujettiſſent & leur petite autoritè, & enveloppent 
de leur ſcience fiſcale des contribuables ignorants, inhabiles 
à connoitre fi on les trompe, mais qui le ſoupęœonnent ou le 
craignent ſans ceſſe. Si ces diverſes ſervitudes peuvent un 
jour &tre tempérées, fi d'un pareil chaos il peut enfin ſor- 
tir un ſyſteme ſimple & regulier d'impoſition , on ne peut 
Feſperer à travers les obſtacles de l'habitude qu'à Vaide des 
adminiſtrations provinciales, qui en propoſeroient ſucceſſive- 
ment les moyens, & qui en faciliteroient l' execution. 

En meéme tems ce qui convient a chaque province en par- 
ticulier ſeroit mieux connu. 

La France, compoſce de vingt- quatre millions d'habitants 
rEpandus ſur des ſols différents, & ſoumis à diverſes cou- 
rumes, ne peut ètre aſſujettie au m&me genre d'impoſitions ; 
ici la raretè exceſſive du numeraire peut obliger acommander 
la corvee en nature; ailleurs, une multitude de circonſtances 
invitent a la convertir en contribution p6cuniaire; ici la gabelle 
eſt ſupportable; 1\ , des troupeaux nombreux qui compoſent la 
fortune des habiranrs , font de la chereté du ſel un veritable 
fleau; ici, tous les revenus ſont en fonds de terre, & Von 
peut confondre la capiration avec la taille, ou les vingriemes) 
ailleurs , de grandes richeſſes mobiliaires , & l'inẽgalitè de leur 
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diſtribution invite à ſéparer ces divers impdts; ici, Vimpor 
territorial peut ètre fixe & immuable; la, tout eſt vignoble , 
& tellement ſoumis à des een que ſi Vimpor n'eſt pas 
un peu flexible, il ſera trop rigoureux; ici, les imports ſur 
les conſommations font preferables; ailleurs , le voilinage de 
_ Perranger les rend illuſoires & difficiles a maintenir; enfin, 
par-tout, en m&me tems que la raiſon commande, habi- 
rude & le prejuge font reſiſtance ; cependant c'eſt Fimpoſſibi- 
lite de pourvoir à toutes ces diverſités par des loix générales 
qui obligent d'y ſuppléer par Padminiſtration la plus com- 
pliquèe; & comme la force morale & phyſique d'un miniſtre 
des finances ne ſauroit ſuffire à cette tache immenſe & 1 de 
fi vaſtes ſujets d attention, il arrive neceſſairement que c'eſt 
du fond des bureaux que la France eſt gouvernée; & ſelon 
qu'ils ſont plus ou moins éclairés, plus ou moins purs, plus 
ou moins vigilants, les embarras du miniſtre & les plaintes 
des provinces, $'y accroiſſent ou diminuent : cependant en ra- 
menant à Paris tous les fils de Vadminiſtration, il fe trouve 
que c'eſt dans le lieu ou Von ne ſait que par des rapports 
Eloignes, où Von ne croit qu'à ceux d'un feul homme, & 
ou Von n'a jamais le tems d'approfondir, qu'on eſt oblige de 
diriger & diſcuter toutes les parties de exécution apparte= 
nantes à cinq cents millions d'impoſitions ſubdiviſées de plu- 
ſieurs manieres par les formes, les eſpeces & les uſages. Quelle 
diffèrence entre la fatigue impuiſſante d'une telle adminiſtra- 
tion, & le repos & la confiance que pourroit donner une ad- 
miniſtration provinciale, lagement compolte ; auſſi neſt - i 
aucun miniſtre ſage qui-n'eur du deſirer un pareil change= 
ment, ſi trompè par une fauſſe apparence d'autorite , il n'eut. 
imagine qu'il augmentoit ſon pouvoir, en rapportant tout & 
un intendant qui prenoit ſes ordres, tandis que les contrô 
leurs genéraux auroient dit ſentir que lorſqu'ils ramenent à 
eux une multitude d'affaires au- deſſus de attention, des 
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forces & de la meſure du tems d'un ſeul homme, ce ne ſont 
plus eux qui gouvernent, ce ſont leurs commis; mais ces 
memes commis ravis de leur influence, ne manquent jamais 
de perſuader au miniſtre qu'il ne peut pas ſe detacher de com- 
mander un ſeul detail, qu'il ne peut pas laiſſer une ſeule vo- 
lonté libre ſans renoncer & ſes prerogatives & diminuer ſa 
conſiſtance, comme ſi Ietabliflement de l'ordre & ſon main- 
tien, par les meſures les plus ſimples, ne devoient pas etre 
le ſeul but de tous les adminiſtrateurs raiſonnables. Je trai- 
terai plus particulicrement dans un Memoire ſepare , & de la 
geEneralite qui paroitroit la plus propre a ce genre depreuve , 
& du plan qui ſembleroit preferable. 

On appercoit facilement qu'on peut en modiher les détails 
de different2s manieres, & remplir neanmoins le but qu'on ſe 
propoſe. Un ſage Equilibre entre les trois ordres, ſoit qu'ils 
ſoient ſéparés, ou qu'ils ſoient confondus ; un nombre de re- 
preſentants qui, ſans embarraſſer, ſoit ſuffifane pour avoir 
une garantie du vœu de la province; des regles ſimples de 
comptabilité; Padminiſtration la plus Econome; les aſſemblées 
générales auſſi cloignées que Ventretien du zele & de la con- 
fiance peut le permettre; obligation de ſoumettre toutes 
les deliberations à Vapprobation du conſeil Eclaire par le 
commiſſaire départi; Vengagement de payer la mème ſomme 
d'impoſition verſte aujourd'hui au tréſor royal; le ſimple 
pouvoir de faire des obſervations en cas de demandes nou- 
velles, de maniere que la volonte du Roi fit toujours Eclai- 
ree & jamais arrètéèe; enfin le mot de don gratuit abſolument 
interdit, & celui de pays d'adminiſtration ſubroge à celui de 
pays d'Etat, aſin que la reſſemblance des noms n'entrainat 
jamais de prétentions ſemblables: voila en abrégé l'idée des 
conditions eſſentielles. 

On ſent qu'il eſt aiſe de les remplir en raſſamblant diver- 
ſes opinions & les lumieres qu'ont pu donner la réflexion & 
Texpérience, 


4 


118 Guvares Dr M. Nzcxs A, 


Pexperience , ſur- tout lorſque Von n'eſt gene par aucune 
convention anterieure, & que de la part du Souverain tout 
devient conceſſion & bienfaiſance. 

J*ajouterai encore comme une condition eſſentielle, que 
telle perfection qu'on criit avoir donnee à cette inſtitution 
nouvelle, il ne faudroit annoncer ſa durèe que pour un 
tems, ſauf à la confirmer enſuite pour un nouveau terme, 
& ainſi de ſuite, auſſi long- tems que Votre Majeſte le ju- 
geroit à propos; de maniere qu'après avoir pris tous les 
ſoins néceſſaires pour former un bon ouvrage, Votre Majeſté 


et encore conſtamment dans ſa main le moyen de le ſup- 


primer ou de le maintenir. 

Avec une ſemblable prudence quels inconvenients pourroit- 
on craindre , & que de bien au contraire ne doit- on pas 
attendre d'une pareille experience? Deja j'ai indique une par- 
tie des avantages attaches à ce nouvel ordre d'adminiſtra- 
tion, il en eſt beaucoup d'autres que j'omets. C'en ſeroit un 
que de multiplier les moyens de credit, en procurant a de 
nouvelles provinces la facultè d'emprunter. C'en ſeroit un plus 
grand que d'attacher davantage les proprictaires dans leurs 
provinces, en leur y menageant quelqu'occupation publique 
dont ils fe cruſſent honores. Cette petite part à d'adminiſ- 
tration, releveroit le patriotiſme abattu, & porteroit vers le 
bien de l'Etat une rèunion de lumieres & d'activité dont on 
Eprouveroit les plus grands effets. C'en ſeroit un eſſentiel en- 


core que d'inſpirer à chaque ordre de la ſociété, une con- 


fiance plus directe dans la juſtice & la bonte du Monarque. 
C'eſt ce qu'on Eprouve dans les pays d'Etat: au lieu que dans 
une generalite d' election ou un intendant paroit bien plus un 
vice-Roi qu'un lien entre le Souverain & ſes ſujets, on eſt en- 
train àᷣ porter ſes regards & ſes eſperances vers les Parlements 
qui deviennent ainſi dans Popinion les protecteurs des peuples. 
Enfin, comme il eſt generalement connu que l'adminiſtra- 
tion 
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tion 40 pays d' election & la forme aQuelle des impoſitions 
inſpirent aux Errangers une ſorte de frayeur plus ou moins 
fondee , rout projet d'amèlioration attireroit en France de 
nouveaux habitants, & deviendroit ſous ce rapport ſeul une 
nouvelle ſource de richeſſe. 

Il eſt tems d'examiner les raiſonnements qu'on peut oppo- 
fer aux opinions que nous venons de developper : ne dira-t=- 
on pas d'abord que c'eſt diminuer Pautorite que de confer 
la répartition des imports à une adminiſtration municipale? Il 
eſt aiſe ce me ſemble de réſoudre un pareil doute. 

L'autorité royale repoſe ſur des baſes inaltérables, & ne 
conſiſte point à ſe montrer dans tous les détails; elle exiſte 
également & mème dans un plus grand éclat, lorſque par 
un arrangement ſage, & par une premiere impulſion dont 
elle ſait maintenir les effets, elle ſe diſpenſe d'agir ſans ceſſe. 

C'eſt le pouvoir d'impoſer qui conſtitue eſſentiellement la 
grandeur ſouveraine; mais la répartition des impòts & tant 
d'autres parties d' execution ne ſont que des Emanations de la 
confiance du Monarque; n'importe en quelles mains il a dé- 
pole cette confiance , ſeulement ceux de ſes ſujets qui peu- 
vent le mieux y ripondis; rappellent davantage vux peuples 
la ſurveillance d'un bon Roi. 

Cette confuſion continuelle entre Vexercice, journalier de 
Paurorite & l'autoritè mème, eſt une ſource d'inconvenients ; & 
le grand art de tous les adminiſtrateurs ſubalternes eſt d'entre- 
tenir cette confuſion, car ils voudroient que le reſpe& à leurs 
commandements les plus arbitraires, fur un des plus grands 
intErers de la Royauté; mais à combien d'embarras ce ſyſ- 
reme n'entraine-t-il pas Vadminiſtration ? Un miniſtre ſur- 
charge de détails auxquels il ne peut faire une longue atten- 
tion ſans arrèter la marche des affaires, doit neceſſairement 
etre entrainé rapidement par les rapports qui lui ſont faits; 
il ordonne, il permet, il approuve ſans un examen ſuffiſant; 

Lautorité 
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Tautorité engage, on veut la ſoutenir, & on le fait d'au- 


tant plus ent que dans les premiers moments d'op— 
poſition on eſpere qu' avec un arret du Conſeil, on terminera 
tout; mais la réſiſtance, la reunion des corps ſe forment= 
elles? craint- on des difficultés ſèrieuſes? on trouve alors que 
les diſpoſitions qu'on vouloit maintenir, ne ſont pas d'une 
importance proportionnee à la peine & au bruit qu' occaſion- 
nent des actes répétés d'autorite; on temporiſe, on héſite, 
on foiblit, & le miniſtre lui- mème qui peut avoir paſſe le 
but en commencant, mais qui craint d'expoſer ſa propre ſta- 
bilite, eſt. le premier à conſeiller la condeſcendance. 

Je ne dis pas qu'il faille rout ſoutenir, puiſque ce ſeroit 
prendre engagement de. defendge bien des mepriſes ; mais 
pour éviter de compromettre {1 ſouvent Vautorite , il ne 
faudroit pas Etre jaloux de Vexercer ſans ceſſe: on s'Epuiſe 
a la deployer inutilement, & Von manque de force dans les 
occaſions ou il eſt important de la maintenir. 

Toutes ces diſcuſſions avec les Parlements & les Cours des 
aides pour les vingtiemes, la capitation , la taille & les 
corvẽes; tous ces chocs continuels ou Vautorite perd quand 
elle n'eſt pas pleinemenc victorieuſe; taus ces divers embar- 
ras enfin ceſſeroiĩent par l'effet d'une adminiſtration différente. 
Eh que fait au Roi, que fait à ſa grandeur, qu'un commiſſaire 
de parti, qu'un ſubdelegue, qu'un collecteur répartiſſent en ſon 
nom les diverſes contributions? Des qu'une fois la quotitè en 
eſt determinee , quand les impots ſont au comble, le meilleur 
miniſtre des finances, ſeconds des intendants les plus habiles 
& les mieux intentionnes , ne ſauroit prévenir les plaintes & 


les murmures. Comment done peut- on aimer la gloire du Roi, 


& $'il m'eſt permis de le dire, comment peut-on jouir de ſon 
bonheur, & deſirer qu'il ſoit par- tut ordonnateur & garant 
des détails les plus durs & les plus rigoureux? Comment 
peut-on ſe plaire à faire bruit de ſes ordres pour mettre 

garniſon 
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garniſon chez un contribuable, pour vendre ſes meubles & 
fon grabat? Si de triſtes contraintes ne peuvent pas Ctre 
Evitces ſous aucune eſpece d' adminiſtration, ne ſeroit-il pas 
trop heureux qu'elles ſe fiſſent ſur le commandement des 
repreſentants de la province, & que le nom de Votre Majeſté 
toujours chéri, ne fir entendu que pour la commiſeration & 
la clemence; & qu'intermédiaire entre ſes Etats & ſes peu- 
ples, ſon autorite n'apparut que pour marquer les limites 
entre la rigueur & la juſtice? 

Ce n'eſt pas ſeulement au cœur ſenſible de Votre Majeſté 
que je préſente ces conſidérations; c'eſt encore au maitre 
d'un Royaume, ou Vexiſtence ancienne des corps intermé-— 
diaires multiplie les obſtacles ; c'eſt encore au Souverain 
d'une Nation vive & éclairèe, où l'amour & la confiance ren- 
dront toujours Vexercice de l'autorité plus facile. 

On prerendra peut- tre encore qu'en Etabliſſant une admi- 
niſtration provinciale, ſous quelque forme que ce fur, ce 
feroit diminuer les reſſources de la finance, & mettre des 
bornes à la faculté d'impoſer; mais on doit ſe rappeller que 
Jai Erabli pour premiere condition que le nouveau pays dad- 
miniſtration paieroĩt preciſement la meme ſomme d'impoſition 
que Votre Majeſte en retire, & rin ne ſeroit plus juſte, 
puiſqu' en permettant aux propriétaires de modifier & dia- 
méliorer la reEpartition & la perception, ce ſeroit leur pro- 
curer les moyens de payer plus facilement. 

Quant aux augmentations futures, je dirai d'abord avec 
peine, mais avec vérité, que le premier obſtacle a ces aug- 
mentations viendra de l'état meme des contribuables. Les 
ſujets de Votre Majeſté, animes par leur zele & par leur 
amour, ſeront peut- etre encore capables de quelques efforts 
momentanés au milieu de la guerre; mais le miniſtre, qui 
pendant la paix occuperoit Votre Majeſté des moyens d'aug- 
menter ſes revenus , autrement que par Tordre & I'Econo- 
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mie, & une meilleure adminiſtration, ſeroit à jamais indigne 
de la confiance de Votre Majeſté & de l'eſtime publique; il 
trahiroit ſon devoir, s'il n'etoit pas uniquement occupe de 
preparer au cœur bienfaiſant de Votre Majeſte les moyens, 
de ſoulager ſes peuples, & sil lui cachoit que la plus nom— 
breuſe partie de ſes ſujets en a le plus preſſant beſoin. 
Mais pour 6ter meme aux defenſeurs de la forme aQuelle: 


* adminiſtration , Vavantage qu'ils voudroient tirer de l'intèrèt 


du fiſc , mis en oppoſition avec le bonheur des peuples, il ſuffira 
de rappeller qu'entre toutes les reſources du treſor royal, la 
plus ſire ſans doute c'eſt Vegalite proportionnelle des impo- 
fictions, puiſque c'eſt la plus intelligente maniere d'adoncir le 
fardeau commun, & de le menager le pouvoir de l'augmenter. 
Mais dans la forme aQuelle d'adminiſtration , cette égalité 
eſt preſque impoſſible à Erablir ; & juſqu'a preſent on a bien 
plus fait, à cet égard, de tentatives que de progres. Il y a 
dans la reEpartition des diſproportions ſenſibles, & entre les: 
contribuables & entre les paroiſſes, & entre les génëralités; & 
les connoiflances neceſſaires pour Etablir un juſte éëquilibre, ne 
font pas m&me raſſemblées. Les oppoſitions des Cours, les 
reſiſtances que les oppolitions occaſionnent de la part des. 
contribuables; la n&ceſſite enfin de fe ſervir d'une multitude: 
d'employes contre leſquels Vinteret general ſe reunit, & qu'on 
cherche ſans ceſſe à tromper ou à ſéduire; ce ſont A les. 
difficultès que la vie momentance des miniſtres des finances 
eſſaie en vain de ſurmonter; & c'eft ainſi que dans la forme 


. aQuelle d'adminiſtration une bonne penſte & des loix ſages 


ne ſuffiſent pas encore pour operer le bien: au lieu que dans. 
les adminiſtrations provinciales, il ne peut y avoir de Vine- 
galité que dansles principes ou les premiers reglements de 
rEpartition ; & c'eſt au gouvernement à y veiller. Mais ces 
principes une fois Erablis, ils repréſentent le vœu general, & 


Vexecution n'eſt point arrètèe, d'autant plus que Vinterer 
| commun 
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commun oblige d'y veiller, & que les rapports entre les fa- 
cultés des contribuables ne peuvent Echapper. | 

Entin il reſte encore à montrer que le pouvoir legal d'impo- 
ſer ne ſeroit point affoibli par VintroduQion d'une adminiſtra- 
tion municipale, & à cet Egard une ſeule obſervation ſuffiroit; 
c'eſt que Vautorite de cette adminiſtration devroit &tre bor- 
nee à repartu les impofitions , & qu'ainſi les formes aRuelle- 
ment uſitẽes pour les ètablir ne ſeroient point alterces. 

Ce ne ſeroit donc jamais que par un motif de propre con- 
venanee pour l'autorité Royale, qu'en renoncant à la ſanction 
des Parlements, qu'on voudroit demander un jour directe- 
ment 2 Vaſlemblee provinciale fa contribution aux beſoins 
extraordinaires de VErart; & fi nous nous arrètions à com- 
parer, laquelle de ces deux manieres de valider les impoſitions 
conviendroit le mieux à l'autoritẽ, nous trouverions vraiſem- 
blablement que le gouvernement traiteroit preſque toujours 
plus facilement avec des Etats ſagement conſtituès qu' avec des 
Parlements. On doit également éprouver de la part de ces 
deux corps Ioppolition qui nair de l'eſprit de propriété; mais 
ourre ce motif commun de réſiſtance, il en eſt de particu- 
liers aux Parlements qui tiennent aux preiuges, au defaut 
d'inſtruction, & par fois à Vintrigue. Il en eſt encore d'autres 
qui naiſſent de leur envie de ſe ſignaler & de fixer les re- 
gards de la nation. 

Si Von examine enſuite ce qui doit ſe paſſer pour le choix 
des impors, on remarquera qu'un pays d'Etat compoſe de trois 
ordres, reunit auſſi juſtement qu'il eſt poſſible Vinterievr & 
le vau national, au lieu que les membres des Cours Souve- 
raines, $'ils ne parviennent pas à $'tlever au-defſus de leurs 
convenances particulieres, doivent nëceſſairement preferer ou 
rejetter des impoſitions par des morifs que la nation ne peut 
pas partager. 

Oeſt ainſi que les Parlements combattent contre une iuſte 
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r6partition des vingtiemes, qui peut diminuer ſur le champ 
leur revenu, & qu'ils ſont plus indifferents ſur la taille qui ne 
peſe ſur eux qu'indiretement : c'eſt ainſi qu'ils ont plus d'ar- 
deur contre les droits de controle, qui augmentent les frais 
de juſtice, que contre telles autres impoſitions qui s' loignent 
davantage des murs du palais; c'eſt ainſi peut-erre qu'ils diſpu- 
reroient pluror ſur le franc-ſale que ſur la gabelle; & c'eſt ainſi 
enfin qu'ils s'oppoſeroient davantage aux droits d'entree des 
villes, qui augmentent la dépenſe des citadins, qu'aux droits 
d'entrte & de ſortie du Royaume, dont Vertendue inconſiderèe 
ſuffit pour ancantir le commerce. 

Tous ces morits de partialité ne tiennent point au carac- 
rere des individus. On trouveroit ſurement dans les Parle- 
ments autant d'hommes vertueux que dans une autre claſſe 


de la fociete; mais quand on conſidere l'effet des grandes 


inſtitutions, il ne faut pas s'attacher aux qualités des particu- 
liers qui compoſent un ordre de V'Erat, mais aux interers 
communs qui doivent le mouvoir & le faire agir. 

Ces conſiderations generales ſuffiſent pour faire connoitre 
que meme ſous un point de vue fiſcal, il n'y auroit aucune 
raiſon pour pretcrer d'6tablir des imports par le concours d 
Parlements plutor que par celui des Etats. | 

Et $'il Etoit néëceſſaire de $'&rendre davantage ſur cette 
queſtion , j'obſerverois encore que la réunion des reſiſtances 
ſeroit plus facile entre les Parlements qu'entre des pays d'E- 
tats, non-ſeulement parce que les premiers ſont ſans ceſſe en 
activite, tandis que les autres ne $'afſembleroient qu'une fois 
tous les deux ou trois ans, & pendant un- tems limit6 ; mais 
auſſi parce que le Souverain a bien plus de recompenſes natu- 
relles dans ſa main pour Vordre de la nobleſſe & du clerge que 
pour des juges & des propriétaires de charges; qu'enfin les 
Parlements qui rendent par- tout la juſtice, ont dans la ceſſation 
de leurs fonctions une arme toujours embarraſſante, & que 
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ſans recourir mème à cette extremite,” le ſeul pouvoir de 
decreter, de Ucrrir, d'empriſonner, leur donne ſur tous les 
receveurs des deniers publics, des moyens impoſans qui ſuf- 
filent pour arreter pendant quelque tems Vexecution des 
volontés du Roi. 

Bien loin donc qu'on dut e inſtitution d' adminiſ- 
trations provinciales bien ordonnèes, comme un accroiſſement 
de reliſtance , je ne doute point que les Rois ne trouvaſſent 
dans ce contrepoids d'Etat & de Parlement des moyens d'al- 
ſeoir plus tranquillement leur autorite. La reunion de tant 
de corps preſque toujours jaloux les uns des autres devient 
impoſſible, & fi elle avoit jamais lieu, ce ne pourroit ètre 
que par Veffer d'un malheur général, & par des actes accu- 
mules d'injuſtices & d oppreſſions. 

Mais fi Votre Majeſte pouvoit inſtituer une adminiſtration, 
qui en applaniſſant le chemin à a juſtice, ne füt qu'un obſta- 
cle poſſible aux abus du pouvoir, ce ſeroit peut-eètre à ſes 
yeux le point de perfection, puiſqu'apres avoir fait le bon- 
heur de ſes peuples pendant ſon regne, elle en ſeroit encore 
le bienfaiteur dans les tems les plus recules. 

Je cherche de nouvelles objections pour y répondre. Vou- 
droit- on par exemple arguer des embarras qu'occaſion- 
nent quelques pays d'Etat? Mais il eſt bien aiſe d'apperce- 
voir que ces embarras tiennent à d'anciennes conventions 
vis-a-vis des provinces qui ont eu le droit de traiter en $'u- 
niſſant à la France. Aucune de ces genes n'exiſteroit dans la 
converſion volontaire d'une adminiſtration de pays d'election, 
dans une autre adminiſtration quelconque. Les conditions les 


plus ſages, les precautions contre tous les abus ſeroient le 


rèſultat facile d'un arrangement, ou la ſeule bienfaiſance de 
Votre Majeſté ſeroit dans le cas de dicter des loix; bien plus, 
& ceci eſt une réflexion d'une grande importance, on tire- 
rot un jour d'une adminiſtration provinciale bien ordonnee, 


un 
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un moyen de force pour corriger & perfectionner les conſ- 
tirutions actuelles des pays d'Etat, dont les vices memes 
conſervent un degré de reſpect, lorſqu'on n'a pour objet de 
comparaiſon que Vadminiſtration , plus deteQueuſe encore, 
des pays d'tlection. 

On dira peur-etre enfin qu'il ſeroit à cnlatis que le 
peuple ne perdit au changement qu'on propoſe par l'effet de 
la ſuperiorite que la nobleſſe pourroit prendre dans une ad- 
miniſtration provinciale. 

Il me paroit d'abord difficile que le peuple put erre plus 
maltraitè qu'il ne Veſt en general dans les pays d'élection, ot 
l'on n'a d'autres ſecrets, à meſure de nouvelles dipenſes 
publiques, que d'augmenter la taille, impor arbitraire diffi- 
cile à bien repartir, & ou le peuple eſt preſque toujours ſa- 
crifie, D'ailleurs la trop grande influence de la nobleſſe eſt 
facile 1 éviter par une (age conſtitution & un <Equilibre rai- 
ſonnable entre les différents ordres, d'autant plus que le 
clerge, qui ne paie pas de vingtieme, partage par la taille 
de ſes fermiers, les intérèts des roturiers, en meme tems 
que tous les devoirs de ſon état Vartachent à la pforeRion 
du pauvre. Enfin quelque excellifs que ſoient les impors, c'eſt 
peut- etre encore moins de leur Erendue que naiſſent les 
plaintes & les clameurs, que du défaut de bale ſolide dans 
les repartitions , & du Kanne qu'inſpire la difficult d' ob- 
tenir juſtice. 

D'ailleurs, comme les Etats ne pourroient établir aucune 
baſe de répartition, ni aucune forme permanente de per- 
ception, ſans Papprobation de Votre Majeſté. il ſeroit bien 
aiſé de juger de l' quité des principes qu'on voudroit adopter. 

Ces baſes fondamentales ſont bienrot meturces , parce 
qu'elles tiennent à des idées generales que le bon ſens & Veſ- 
prit de juſtice peuvent aiſemenr reconnoitre ; mais c'eſt dans 


Papplication de ces memes 8 88 à execution, c'eſt dans 
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Padminiſtration de tout ce qui eſt ind&rermine que Votre 
Majeſtè ne peut ſe repoſer avec tranquillite ſur Veſprit ou 
ſur la volonte d'un ſeul homme, ainſi qu'on y eſt contraint 
dans les pays d'élection. 

Ce genre d' adminiſtration ne ſeroit ſupportable qu' autant 

e les impdts ſeroient ſoumis à des regles abſolument ſim- 

les; mais lorſqu'une longue ſuite de faures ou de malheurs 
aqblige d'trendre & de diverſifier les impdrs de toutes les 
manieres, & lorſque Veſprit fiſcal, après avoir tout parcouru, 
a ſu mEnager encore un vague dans Vexccution dont il eſt 
facile d'abuſer , le dernier des maux, alors, eſt une admi- 
niſtration arbitraire qui affe&e imagination des contribua- 
bles, & leur preſente ſans ceſſe de nouvelles craintes. 

Auſſi, mème dans les pays les plus deſpotes, on ne con- 
noit pas cette maniere de ſoumettre la répartition des im- 
pots aux dèciſions d'un ſeul commiſſaire; & bien- loin que 
cette méthode ſoit de l'eſſence de la Monarchie, ce ſeroit 
plutòt dans les gouvernements ou la ſouverainete eſt diviſce 
entre pluſieurs, qu'on pourroit Vemployer avec moins d'in- 
convenients. L'adminiſtrateur ne peut y Echapper à la ſur- 
veillance generale , & il peut convenir pour éviter les chocs 
& les longueurs, que ce ne ſoit pas un corps nombreux qui 
execute, quand c'eſt un corps nombreux qui commande; 
mais dans un pays monarchique , ou la ſeule volonté du 
Prince fait la loi, cette meme convenance diſparoit, & l'in- 
quietude du Seeed doit ſe borner à ere certain que ſes 
intentions juſtes & bienfaiſanres ſoient remplies , & a prevenir 
qu'on n'abuſe jamais de ſon autorité: je me ſuis encore pre- 
ſenté a moi-mème un doute à réſoudre. 

La nature des impoſitions, leur étendue, leur diverſité, la 
bigarrure des formes, des uſages, des privileges & des preroga- 
tives, tout cet ouvrage imparfait & ſucceſſif de Padminiſtration 
n. en meme tems 8 ſemble appeller preſque dans 

_ rous 


Kr ern EE En 


128 nnn DES M NECK. 


tous ſes points une main habile , preſente auſſi par- tout des 
obſtacles. Qui peut dans chaque province les vaincre, ou les 
ſurmonter plus facilement ? Eſt-ce un ſeul homme? Eſt-ce un 
corps d'adminiſtration? C'eſt un homme ſeul ſans doute, ſi vous 
r6uniflez en lui des qualités necefſaires : rien de plus efficace 
que le pouvoir dans une ſeule main; le choix des delibera- 
tions n'arrètant point fa marche, Punite de penſte & d' exëcu- 
tion rend les ſucces plus rapides. Mais en meme tems que je 
crois autant qu'un autre à la puiſſance active d'un ſeul homme 
qui rèunit au genie la fermeté, la ſageſſe & la vertu, je ſais 
auſſi combien de tels hommes ſont épars dans le monde; 
combien, lorſqu'ils exiſtent, il eſt accidentel qu'on les ren- 
contre, & combien, après les avoir rencontrés, il eſt rare 
qu'ils ſe trouvent dans le petit circuit ou l'on eſt oblige de 
prendre des intendants de province. Ainſi Vexperience & la 
theorie indiquent également que ce n' eſt point avec des hom- 
mes ſupcricurs , mais avec le grand nombre de ceux qu'on 
connoit ou qu'on a connu, qu'il eſt juſte de comparer une 
adminiſtration provinciale ; & alors toute la preference de- 
meurera à cette derniere; car dans une commiſſion perma- 
nente compolee des principaux proprictaires d'une province, 
la reunion des connoiſſances, la ſucceſſion des idees donnent 
a la médiocritéè meme une conſiſtance, le concours de Pin- 
tèrèt general vient augmenter la ſomme des lumieres , & la 
publicité des dCliberations force à l' honnèteté; & ſi le bien 
arrive avec lenteur, il arrive du moins; & une fois obtenu, 
il eſt A Pabri du.caprice & ſe maintient. Au lieu qu'un inten- 
dant, le plus rempli de zele & de connoiſſances, eſt bientôt 
ſuivi par un autre qui dérange ou abandonne le projet de 
ſon predccefleur. Dans Veſpace de dix a douze ans, on les 
voit aller de Limoges en Nouſſillon, du Rouſſillon en Hai- 
nault, & du Hainault en Lorraine; & à chaque variation, ils 
perdent le fruit de toutes les connoiſſances locales qu'ils 
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peuvent avoir acquiſes. On diroit à voir ces changemients con- 
tinuels, que Vadminiſtration des provinces eſt une Ecole éta- 
blie pour les maitres des requeres, & que deſtines à gouver- 
ner un autre hEmiſphere, ils viennent en France s' eſſayer ſur 
differents ſols & ſur divers caracteres; tandis que le plus 
grand avantage de chaque province devroit toujours Etre 
le but, & Vhomme le moyen. 

Si des intendants on jette un coup d'cil ſur les miniſtres 
des finances, on trouve que ſans Etre Egaux en talents , il 
ſuffit qu'ils le ſoient en prerentions, pour que Vouvrage de 
l'un ſoit détruit par autre. On veut faire, & Von ſupprime ; 
on veut faire, & Von retablir ; on veut faire encore, & Von 
change. C'eſt au Royaume à ſe preter à toutes ces vacilla- 
tions, & à devenir l' humble jouet de cette ſucceſſion d' a- 
mour propre. Cependant une verite importante nait de ces 
dernieres obſervations, c'eſt qu'un grand bien ne ſera jamais 
effet d'un nouveau ſyſteme d'impoſitions, quelque ſage 
qu'il ſoit, s'il n'eſt ſoutenu d' un bon ſyſtẽme d'adminiſtration, 
& qu'il ſuffiſe pour entreprendre, pour exëcuter & pour 
maintenir. | 

Je crois donc que le veritable bienfait d'un Souverain 
envers ſes peuples, ſeroit d'ouvrir des voies d'amèlioration 
independantes des qualités des hommes auxquels il donnera 
ſa confiance; & tel ſeroit l'heureux effet des adminiſtrations 
provinciales bien conſtitutes. 

Au reſte , quand on prétendroit que ces adminiſtrations ne 
ſeroĩent pas aujourd'hui la maniere la plus convenable de 
ſimplifier les finances & d'atteindre au meilleur ſyſteme d'im- 
poſitions, il ſeroit encore ſage de la choiſir comme étant 
celle a laquelle les eſprits ſont le plus préparés: tout autre, 
qui ſous un point de vue purement abſtrait, paroitroit pré- 
férable, trouveroit A titre de nouveauté, des obſtacles d'exé- 
cution, d'ou naitroit bientòt le dEcouragement; & l'adminiſ- 
| R tration 
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tration montre bien moins d' habileté lorſqu'elle veut exEcu- 
ter tout A- coup le plus grand bien qu'elle congoit, que lorſ- 
qu'elle ꝰen approche par degrés, mais plus ſürement en ſui- 
vant la route que l'opinion generale a le plus frayce. 

J'entends une derniere objeCtion : la guerre eſt - elle un 
tems favorable pour un changement important de quelque | 
nature qu'il ſoit ? 

Je conviens qu'il en eſt malheureuſement pluſieurs en admi- 
niſtration auxquels le tems de guerre n'eſt point favorable; 
& je n'ai pu l'appercevoir ſans regret, & quelquetois ſans une 
douleur perſonnelle. 

C'eſt ainſi qu'on eſt oblige, par eſprit de ſageſſe, de ren- 
voyer & une autre époque les modifications dont la gabelle, 
tes aides & les traites ſeroient ſuſceptibles. Deux importantes 
con ſidèrations doivent engager à ce parti; une, c'eſt qu'en 
tems de guerre on ne peut riſquer ni une privation de revenus, 
ni une ſuſpenſion mème dans leur perception; autre, c'eſt 
que dans le tems ou chacun connoit au gouvernement des 
bęſoins extraordinaires, le changement le plus conforme à 
Vordre & au bonheur des peuples, & ot Votre Majeſté, 
bien loin de gagner, feroit des ſacrifices, ſeroit toujours 
enviſage comme une operation fiſcale, qui eſſuieroit, ſous ce 
point de vue, un ſureroit d'obſtacles, en meme tems que les 
intentions bienfaiſantes de Votre Majeſté ſeroient mécon- 
nues; mais dans la propolſition qu'on met ſous les yeux de 
Votre Majeſte , il n'y a aucun haſard à courir , puiſqu'on 
exigeroit de la generalite, dont on feroit choix, la meme 
lomme d'impofitions qu'elle paye actuellement. Cette condition 
previendroit auſſi nëceſſairement tout ſoupcon injuſte de la 
part des contribuables, & la bonte paternelle de Votre Majeſté 
paroitroit dans tout ſon jour. 

Enfin, ce regard ſur Padmiviſtration intérieure au milieu 
de la guerre , manifeſteroit un calme, favorable au crédit; & 
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je ne doute point auſſi qu'un moyen d' encourager les pro- 
vinces aux nouveaux efforts que la guerre rendra indiſpenſa- 
bles, ce ſeroit de leur ouvrir l'eſpe᷑rance d'une adminiſtration 
plus conforme à leurs vœux. Cer eſpoir, on ne peut ſe le diſſi- 
muler, eſt devenu preſque neceflaire. Il ſe trouve tout a la 
fois que les impòôts ſont à leur comble, & que les eſprits 
ſont tournèés plus que jamais vers les objets d' adminiſtration; 
enſorte que, tandis que cette multiplicitè d'impors rend Vad- 
miniſtration infiniment difficile, le public , par la tournure 
des eſprits, a les yeux ouverts ſur tous les inconvenients & 
tous les abus: il en reſulte une critique inquiete & confuſe, 
qui donne un aliment continuel au defir qu'ont les Parlements 
de ſe meler de Vadminiſtration. Ce ſentiment, de leur part, 
ſe manifeſte de plus en plus, & ils $'y prennent comme tout 
les corps qui veulent acquerir du pouvoir en parlant au nom 
du peuple, & ſe diſant les defenſeurs des droits de la nation; 
& l'on ne doit pas douter , que bien qu'ils ne ſoient forts ni 
par Vinſtru&ion ni par l'amour pur du bien de VErat, ils ſe 
montreront dans toutes les occaſions, ſi long-tems qu'ils ſe 
croiront appuyès de Vopinion publique; il faut done, ou leur 
oter cet appui, ou ſe preparer à des combats reperes, qui 
troubleront la tranquillite du regne de Votre Majeſte, & 
conduiront ſueceſſivement ou à une degradation de l'autorité, 
ou a des partis extremes , dont on ne peut pas moſarce 
au juſte les conſẽquences. 

Il arrivera de nouveau ce qu'on a d&<ja vu; c'eſt que tantòt 
conſidèrant les Parlements comme un corps de magiſtrature, 
on ſera à portée de leur donner de la force & de VEclat; & 
que tantor les conſidèrant comme un corps politique, on de- 
firera de les affoiblir. Or, Vunique moyen de prevenir ces ſe- 
couſles , eſt d'attacher eſſentiellement les Parlements aux 
fonctions honorables & tranquilles de la magiſtrature; c'eſt de 
ſoultraire à leurs regards continuels les grands objets d' admi- 
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niſtration , ſur- tout dts qu'on peut y parvemr par une jinſti- 
tution, qui en rempliſſant le vœu national, conviendroit égale- 
ment au gouvernement; & comme la {imple perſpe&ive des 
vues génërales de Votre Majeſtè à cet egard, ſuffiroit pour faite 
impreſſion, & calmer pour un tems les eſprits, je crois 
Peſſai d'une adminiſtration municipale ſi neceflaire ſous ce rap- 
port ſeul, que }'irois juſqu'à dire, que dir-1l mal tourner, je 
le conſeillerois encore, d' autant plus que ſous la forme d'ex- 
pèrience, on ne peut manquer de reunir preſque tous les 
ſuffrages. Les perſonnes qui defirent ardemment cette nou- 
velle forme d'adminiſtration, y applaudiront, comme à un 
premier pas qui peut conduire a une amelioration generale. 
Ceux, au contraire, qui craignent toute eſpece de change- 
ment, & reſpectent juſqu'aux plus grands abus, quand ils ſont 
anciens, approuveront encore l'eſprit de ſageſſe de Votre Ma- 
jeſte, qui Vauroit engage à ne faire qu'un eſſai, & à renvoyer 
une derermination plus generale à un tems plus éloigné, apres 
les legons de Pexperience; enfin, tous les ſujets de Votre Ma- 
jeſté la bEniront d'avoir pris, au moins, en ſérieuſe conſidera- 
tion, un objet ſi intéreſſant pour le bonheur de ſes peuples 
& pour la proſperite du Royaume. | 
Apres avoir examiné ſous le ſeul rapport de l'intérèt pu- 
blic importante queſtion traitée dans ce Memoire, je finirai 
par une r&flexion qui tient plus particulicrement a la perſonne 
de Votre Majeſte, & à laquelle j'ai été entraine par un ſent 
ment digne au moins de ſon indulgence. | 
J'ai vu divers genres de gloire partagés entre les Souve- 
rains : la guerre, la politique, les arts & la magnificence 
ont tour-a-tour ſignalé leur regne & conſacre leur mémoire: 
aujourd'hui le ſoin du bonheur des peuples & I'crabliſlemenr 
des loix qui peuvent l'aſſurer, ſemblent offrir la ſeule ambi- 
tion nouvelle & la plus noble de toutes. Un ſiecle plus calme 
& plus inſtruit paroir déſabuſé de ces fauſſes grandeurs ou 
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les larmes du peuple viennent ſe joindre aux louanges des 
hiſtoriens & aux flatteries des courtiſans. | 

En meme tems la nation a les yeux ouverts fur Vorre 
Majeſté; elle croit voir un accord entre ſes beſoins & le 

caractere de ſon Souverain, entre age de Votre Majeſts & le 
tems neéceſſaire pour accompiix des projets ſalutaires: & Pa- 
mour qu'inſpire Votre Majelte, fait appercevoir, avec ſenſi- 
bilité, que la gloire qui paroit lui ètre plus particulièrement 
reſervee , ſera la plus conforme à ſon bonheur, ainſi que la 
plus precieuſe a Thumanité. 
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Ubi igitur animus neus ex multis miſerits & periculis requievit , non fuit 
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INTRODUCTION. 


ENTR# dans le repos après un long cours de peines 
& d'agitations, je n'ai pu me detacher encore des grands 
intErers qui ont ſi long-tems occupe ma penſce ; & en mèédi- 
tant ſur le pafle, en portant mes regards dans lavenir, je me 
ſuis laiſſé aller à l'idée que je pourrois ètre encore de quel- 
que ſervice à la choſe publique, ne far-ce qu'en preſentant 
avec ordre un grand nombre. de connoiſlances abſolumenc 
eſſentielles à Vadminiſtration des finances. J'ai Eprouve moi- 
m&me combien il étoit difficile de réèunir toutes ces connoiſ- 
{ances , preſque toutes Eparſes , & dont la plupart n'ont ja- 
mais été recherchees : j'ai Eprouve combien un pareil travail 
prenoit de tems ſur la r&flexion & retardoit I'Epoque ou lon 
eſt en état d'agir avec ſtrete. Je ne ſais d'ailleurs ſi c'eſt une 
vaine illuſion; mais il eſt des moments ou je me ſuis flatté 
que cette derniere communication d'un homme qui avoic 
montré du zele & de Vapplication dans une carriere impor- 
tante, ſeroit accueillie avec bonte, & recue avec indulgence. - 
J'ai meme ofe préſumer, que fi les mouvements d'une ame 
encore ardente pouvoient ſuppléer aux talents, je reuſſirois 
peut-ètre a affermir davantage la confiance due à ces princt- 
pes d'adminiſtration, qui tendent au bonheur public & à la 
proſperire d'un Empire. Jai cru ſur- tout, que fi Von pouvoit 
rendre Evidente & plus ſenſible 1 tous les yeux I'Ecendue des 
reſſources & des richeſſes de la France, ce ſeroit un moyen 
efficace & pour en impoſer davantage aux ennemis de ce 
Royaume , & pour tempcrer un peu, dans Veſprit de ceux 
qui ſeront appellés a le gouverner, ces jalouſies politiques 
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qui ont été la ſource de tant de maux. Enfin, ſoit comme 
une vérité, ſoit comme une conſolation, j'ai embraſſè avec 
tranſport l'eſpèrance, que dans ces tems ou dans d'autres, 
on trouveroit dans mes ouvrages quelques ſentiments, quel- 
ques penſcecs peut- tre, qui m'uniroient après moi aux amis 
de la France, & à ceux de l' humanité. 

Je ne me propoſe point de traiter dans cette introduc- 
tion aucun ſujet precis ; mais en ſuivant librement le cours 
de mes idées, je haſarderai quelques réflexions preiiminaires, 
& ſur les finances en general, & ſur les qualités néceſſaires 
à ceux dont on fait choix pour une ſemblable adminiſtration. 
Peut- tre meme que, rempli de ſentiments divers, je dirai 
quelque choſe, & du degre de bonheur qu'on goùte dans 
les grandes pens & de la ſituation de lame au moment 


_ ou Yon s'en tloigne. 


Ces ſouvenirs, cette meditation d'un homme public rendu 

a lui-mème, ne pourront au moins: dEplaire; & quand la 
nation Frangoiſe, de qui j'ai recu tant de marques de bien- 
veillance, n'y verroit que les traces de ma reconnoiſſance, 
mon cœur ſeroit ſatis fait. Oui, nation genereuſe , c'elt à vous 
que je conſacre cet ouvrage, non par une dedicace vaine & 
faſtueuſe, mais par un hommage habituel & de tous les 
jours; mais par ce ſentiment profond qui tout a la fois au- 
jourd'hui m'agite & me conſole. Ah ! fi j'euſſe penſè que vous 
auriez honore ma retraite de tant d'intérèt, peut-etre euſſé— 
je tout ſupporté, tour haſardé; mais non, les choſes en 
Eroient venues à un point, les attaques & les contrariétés 
Eroient telles, que mon ſacrifice n'eùt pas été de dure; & 
lorſque par des circonſtances perſonnelles, ou par la marchs 
qu'on a ſuivie, Von ne tire ſa force que de ſoi-meme , il faut 
veiller de bien plus pres ſur ſa confideration , & ſe garder de 
la ſoupleſſe qui amene la ruine avec déshonneur. Peut-ètre 
meme eſt-ce encore une action publique, que de montrer 
au 
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au milieu des Cours, & à ceux dont l'œil n'eft | jamais frappe 
que par Veclat du rang & des dignités, qu'il exiſte encore 
une autre grandeur, celle du caractere & de la vertu. Mais 
pour donner de pareils exemples, il n'eſt ſouvent qu'un mo- 
ment; ft l'on balance, on altere ſa rẽputation ſans utilitèé, & 
l'on laiſſe à la malignitéè le tems d' achever ſon ouvrage, & 
d'avilir adroitement celui qu'elle veut perdre. 

D'ailleurs mon devoir envers le Roi m'obligeoit encore à 
de la préèvoyance, afin de pouvoir remettre dans toute fa 
force le d&por qui m'avoir été confis, C'eſt ainſi que je me 
ſuis conduit; j'ai quittè la place que j'occupois en laiſſant 
des fonds aſlur6s pour une anne entiere; je Vai quittèe dans 
un moment ou il-y avoit au tréſor royal plus d' argent comp- 
tant & plus d'effets exigibles qu'il ne Sen Eroit jamais trouve 
de mémoire d'homme, & dans un moment enfin ou la con- 
fiance publique entièrement ranimèe s'etoit Elevee au plus 
haut degré. Je ſavois bien, le calcul étoit facile, je ſavois 
bien qu'en d'autres clconftances on m'eiit évalué davancage 
mais c'eſt lorſqu'on peut ètre refuſe, c'eſt lorſqu' on n'eſt plus 
eſſentiellement n&cefſaire , qu'il eſt permis peut-ètre de ſe 
replier un moment ſur ſoi-m&me. La politique ordinaire ſe 
rit de pareils principes, mais il eſt rare auſſi qu'elle fe trouve 
_reEunie aux ſentiments qui rendent digne d'une grande place. 
Il eſt encore, je ne Vignore point, une penſèe mepriſable , 
mais qu'on dEcouvriroir aiſement ſous les replis du cœur hu- 
main, c'eſt de préférer pour fa retraite le moment ou Von 
peut jouir de Pembarras d'un ſucceſſeur; comme sil Eroir 
permis de ſoumettre ainli les plus grands intérèts de IEtat 
aux calculs ſeduiſants de ſon amour- propre. J'euſle eu honte 
a jamais d'une pareille conduite; j'en ai choiſi une plus fran- 
che & la ſeule convenable à celui qui ayant aimè ſa place 
par des motifs honneres, ne peut pas mème, en la quittant, 
ſe ſéparer un inſtant de la choſe publique. 
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L'adminiftration des finances en France, ſur - tout depuis 
que l'accroiſſement des impors & Vaugmentarion de la dette 
publique en ont Erendu les rapports, eſt neceflairement de- 
venue Pune des fonctions les plus importantes dont un homme 
puiſſe etre chargé; & quand il faut eflayer ſes forces avec la 
guerre, on doit rendre grace à la protection divine, lorſqu'au 
bout de cinq années d'adminiſtration, on a captive l'amour 
des peuples, & garde fa reputation. 

Cette adminiſtration s'entre- mèle & s' unit à tout, & elle. 
atteint les hommes par le plus actif & le plus immuable de 
tous les reſſorts, Veſprir d'intèrèt & Vattachement à ſa for- 
tune. Ces ſentiments perſonnels ſont les ennemis redoutables 
des meilleures inſtitutions publiques; mais c' eſt ſur- tout dans 
Padminiſtration des finances qu'on reſſent cette vérité. L'on 
y appercoit à chaque inſtant les difficultés qui naiſſent de la 
diverſite des intérèts dont toutes les claſſes de la focicre ſont 
preoccupces; les proprictaires de terre, les creanciers de I'E- 
tat, les négociants, les nobles & les roturiers , les hommes. 
de travail & d'induſtrie, dominès les uns & les autres par Vha- 
birude continuelle des memes reflexions, conſiderent, ſans y 
penſer, la plupart des actes de Vadminiſtration d'une maniere. 
particuliere A leur état, & à la nature de leur fortune. Ce- 
pendant, à cette diverſité d'intercts fe joint encore une grande 
variétéè d' opinions ſur les queſtions generales de Vadminiltra- 
tion; & leur abſtraction favoriſant tous les ſyſtemes, c'eſt un. 
champ vaſte ot chacun peut s'étendre, & fe trouver conti- 
nue lement en oppoſition avec tout ce qu'on fait ou ce qu on 
projette. 

Cos genre de contrariëté n' toit pas autrefois compre parmi 
les diflicultes de Vadminiſtration ; mais depuis que le progres 
des lumieres a rapproche les hommes qui ſont gouvernés de 
ceux qui gouvernent, les miniſtres ſont devenus les acteurs 
du theatre du monde dont on $'occupe davantage, & dont on 
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obſerve plus ſEverement la conduite. Et tandis que Fancienne 
indifference aux objets d' adminiſtration laiſſoit un libre cours 
aux erreurs de tout genre, Vinteret qu'on y porte aujourd'hui 
contraint les hommes les plus confiants à une forte de circonſ- 
pe tion, ſalutaire ſans doute , mais qui rend toutes les admi- 
niſtrations, & celle des — en particulier, infiniment plus 
difficiles & plus laborieuſes. 

Dune multitude d'obſtacles naiſſent encore de cette variẽtẽ 
de formes, d'uſages & de privileges, qui ſéparent & diſtin— 
guent les nee du Royaume les unes des autres: enfin 
une longue expèrience de la vaſcillation continuelle du gou- 
vernement dans ſes plans & dans ſes ſyltemes, décourage les 
cauſes ſecondes, & entretient les oppolitions de tous ceux qui 
ont entre leurs mains quelques moyens de rëſiſtance. 

C'eſt à travers toutes ces difficultẽs que Vadminiſtration. des 
finances en France doit ſe développer; il faut à la fois qu'elle 
6claire, qu'elle calme & qu'elle guide les eſprits; il faut que 
par une conduite conſtamment ſage, juſte & bienfaiſante, 
elle tempere l'action des interers particuliers, en les ramenant 
inſenſiblement à Veſprit de ſociere & aux idées d' ordre pu- 
blic. Il faut ſur-tout que par une inquictude active & conti- 
nuelle, elle excite la confiance, ce ſentiment precieux qui 
unit Vavenir au prefent, qui donne I'idee de la durèe des biens 
& du terme des peines, & qui devient le plus ſar fondement 
du bonheur des peuples. C'eſt alors que chacun enviſage les 
contributions qui lui ſont demandes, comme un juſte con- 
cours aux beſoins de VErat, & comme le prix en quelque 
maniere, & de Vordre qui Venvironne & de la ſüreté dont il 
jouit. C ft alors que les peuples prètent Vorcille J la parole 
des Rois & qu'ils sy fient. Si un ſoulagement leur eſt pro- 
mis, ils en jouiflent 1 Vavance; & ſi le terme d'un impor leur 
eſt annoncè, ils y croient, & le ſupportent comme un mal 
paſſager. C'eſt alors que la publication des loix de finance eſt. 

attendue: 


142 E vvrReEs DE M. NECEkK ER. 


artendue ſans effroi, & qu'au milieu des circonſtances les plus 
malheureuſes, ces loix reveillent encore les idées de juſtice 
& de patriotiſme. 

Mais que Vadminiſtration des "I OO ſe trouble & $'egare 
dans ſes moyens, qu'elle ſoit inſenſible ou imprévoyante, 
bientot entraince par le moment, les ſoins & les combinai- 
ſons du fiſc s'empareront de toute ſon attention; les peuples 
ſe preſenteront à ſon ſouvenir , mais ce ſera toujours ſous la 
forme des contribuables; elle peſera leurs forces, mais ce 
ſera pour leur en demander le ſacrifice ; elle eftit accepte leur 
amour, mais il lui ſuffira de leur obéiſſance. Alors les peu- 
ples à leur tour reprendront leur défiance; ils ſe croiront ou- 
blies, & tous leurs ſentiments perſonnels ſe ranimeront; on 
ceſſera de lier leurs inteErers aux plans politiques, & ils $'ifo- 
leront encore davantage : enfin certe adminiſtration qu'ils 
euſſent aimèe comme leur ſauve-garde, ils s'habitueront A 
Penviſager comme Vadroit ennemi de leur repos, & l'interer 
particulier s'levera de toutes parts contre linteret general. 

Il faut un exercice aux paſſions des hommes; & ils s'aban- 
donneront tout entiers à celles qui contrarient l'ordre pu- 
blic, fi par une adminiſtration injuſte ou indiffèrente on les 
contraint à le regarder comme étrangers à leur patrie, Et 
qu'on ne penſe point que ce ſoient 1a des idées trop lub- 
tiles ou trop fugitives, pour qu'elles puiſſent agir ſur les 
ſentiments d'un peuple; on pourroit le craindre, ſi les rap- 
ports de homme avec la ſocicté Etoient ſoumis uniquement 
A la froideur du calcul, ou à la meſure de intelligence; 
mais l'effet d'une habile adminiſtration, c'eſt d'entrainer en 
mèéme tems qu'elle perſuade, c'eſt de fortifier les idées mo- 
rales, c'eſt d'exciter l' imagination, c'eſt de faire un faiſceau 
des opinions & des ſentiments par le lien de la confiance. 
Fnfin, & pour donner au raiſonnement Vappui de Vexpe6- 
rience, ou plutòt par amour pour la grande verite dont je 

prends 
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prends ici la defenſe, je me permettrai d'ajouter que, dans 
les derniers tems de mon adminiſtration, j'ai vu manifeſte- 
ment cet eſprit public ſe preparer & ſe former. J'oſerois 
vous appeller. en témoignage, vous qui, loin des agitations 
de la capitale, eres de meilleurs juges de l'opinion & de les 
progres. Pour moi, je puis aſſurer que j'erors tellement con- 
vaincu des reſſources qu'on auroit pu tirer de ces heureuſes 
& fècondes diſpoſitions, que ſouvent je m'en ſuis ſurpris Emu; 
ſur- tout lorſque je re&fl&chiſlois , qu'eloigne du Conſeil, je ne 
pouvois prevoir ni etendue des dépenſes, ni leur deſtination, 
ni le terme de leur durèe, & que je devois chercher à raſſem- 
bler des moyens immenſes, ſans avoir aucune part aux deli- 
berations qui les rendoient nèceſſaires. 

Ici cependant, l'on commence à dècouvrir une verite im- 
portante, c'eſt que Vadminiſtration des finances peut avoir 
la plus grande influence ſur les vertus ſociales, & ſur les 
mœurs publiques. Celui qui en occupant cette place ne la 
con{iderera point ſous ces nobles rapports, ne $'elevera ja- 
mais à la hauteur des devoirs dont il a pris la charge, & 
n'en decouvrira pas Vertendue. 

Quelque impoſant nẽanmoins que ſoir un pareil ſpectacle, 
on ne doit point en Pappercevant ſe livrer au dècourage- 
ment; la carriere qui $'offre aux regards d'un adminiſtra- 
teur eſt vaſte ſans doute, mais les routes n'en ſont point dé- 
rourntes , mais les ſentiers qu'il faut ſuivre ſont faciles à 
reconnoitre ; & d&ja pour aſſurer ſes premiers pas, il ſuffic 
d'un cœur droit & d'un eſprit juſte; il ſuffit peur-erre, en 
commenęant, d'adopter cette marche ſimple, la mème qui 
fied a tout, aux finances, à la politique, à la conduite mo- 
rale, aux diverſes tranſactions entre les hommes; celle enfin 
qu'indiquent ſans peine à une ame honnète les principes 
d'une genereuſe Education. 

Mais il faut que ces principes ſe ſoutiennent contre le tems & 

Saffermiſſenr 
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saffermiſſent au milieu des obſtacles; car la Vertu nëceſſaire x 
un adminiſtratcur n'eſt pas une vertu commune; la moindre foi- 
bleſſe, la moindre exception, deviennent ſouvent une tache 
qu'on eſſaie en vain d effacer: les hommes ſont ſuſceptibles d'en- 
thouſiaſme, mais ils le ſont auſſi de preventions défavorables, 
qui naiſſent rapidement & ne ſe diſſipent point de meme; car 
dans le tourbillon du monde, ou les diſtinctions, les nuances 
& les explications doivent nèceſſairement Capper , on obcit 
long-rems aux premieres impreſſions. D'ailleurs, on ne peut 
ſe le diſſimuler, dans cette ſuite de ſacrifices que la vertu 
commande, on a beſoin pour ſe ſoutenir d'etre encourage 
par une idée de perfection, qui vous attache & vous lie 
comme par une forte de culte; & la premiere atteinte don- 
nee à cette eſpece de beau moral qui attiroit votre hom- 
mage, rend bien plus facile une ſeconde erreur. 

Cependant & meſure qu'un homme s'eſt fait une réputa- 
tion de grande honnerere, on devient plus rigoureux avec lui, 
on le {uit dans toutes ſes actions, on le compare à lui-meme, 
Fon exige qu'il ſoit fidele au modele qu'il a donné; & des la 
moindre faute dont on le croit coupable , on eſt pret à le 
ranger dans la clafle commune, & > &affranchir des tributs 
d'oſtime, dont la continuite devient pour la- plupart de ceux 
qui s'y ſoumettent, une fatigue ou un ennui. 

Il faut auſſi, pour faire impreſſion, que les vertus 4 un 
adminiſtrateur ſoient parfaitement vraies; il faut qu'elles ſe 
developpent ſans effort, & qu'elles paroiſſent comme Fépan— 


chement naturel d'une grande ame. Ce n'eſt qu'à ce prix, 


qu'elles ont en tout tems cette meſure, & cette convenance 
qui leur eſt propre; ce n'elt qu' alors ſur- tout qu'elles ont 
cette ſuite & cette univerſalitè, que la plus laborieuſe atten- 
tion ne ſauroit imiter; & il regne parmi les hommes raſſe m- 
bles une forte d'inſlinkt qui ne sy mèprend jamais. Auſſi 
quand la politique veut prendre le langage de l'honneur & 


de 
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de la franchiſe, on “en appercoit à Vinſtant, & à une ſorte 
de diſcordance & de mal-adrefle, & à ce caractere de fati- 
gue qui accompagne un role, & à cette exageration qui eſt 
le ſigne certain d'un ſentiment compoſé; mais les veritables 
vertus, les vertus ſoutenues, ſeront toujours Pun des pre- 
miers ſecours, & Pun des plus ſtirs appuis d'un adminiſtrateur. 

La puiſſance de la raiſon, Vaſcendant des qualités morales, 
ont une force invincible, & qui s'accroit chaque jour : la 
confiance une fois Etablie, rout devient facile & ſemble S ap- 
planir. L'adminiſtrateur, dont une ſage circonſpection avoit 
retardé la marche, Savance plus hardiment lorſqu'il a fixé 
incertitude des premiers jugements, & qu'il s' eſt comme 
Etays lui- mème par ſes actions. 

Les nations reſſemblent aux vieillards , qu'une longue 
experience des erreurs & des injuſtices des hommes a rendu 
ſoupconneux & d&hants, & qui accordent lentement leur 
eſtime & leur approbation ; mais lorſqu'un adminiſtrateur a 
triomphe de ces diſpoſitions , les difficultés diſparoiſſent, on 
croit alors à ſes intentions; Iimagination , Veſperance , ces 
precieux avant-coureurs de Vopinion des hommes, viennent 
le ſervir & le ſeconder; & par-tout encourage ſur ſa route, 
il jouit à chaque inſtant du fruit de ſes vertus. 

Douloureux ſouvenir ! c'eſt alors auſſi, eſt au tems on 
je croyois jouir de cette confiance, que je me ſuis vu arrèté 
dans ma carriere : c'eſt lorſque jeſptrois avoir obtenu ce 
ſentiment public, objet cheri de mon ambition, que les renes 
de Vadminiftration ont fui de mes mains. Souffle impur de la 
mechancere & de l'envie, que vous eres terrible! Vous mé- 
nagez avec ſoin les miniſtres avilis ou mepriſes , ou plutòt 
vous les livrez à leur réputation, & cela vous ſuffir ; mais 
il vous faut pour victimes, ceux qui ſe fient à leurs ſenti- 
ments, ou que PFopinion publique oſe Elever. Qu'on me par- 
donne ces mouvements, qui m'tchapperont peut- Etre encore. 

II 
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Il eſt des ſituations ou, comme recule de l'àge preſent , & 
dẽtachè du tableau du monde, on vous permet plus aiſcment 
quelque retour ſur vous-meme, La retraite des grandes pla- 
ces reſſemble à la nuit du ſépulcre, d'où la vie paſlte neſt 
plus qu'un ſonge; notre ombre fugitive n'y rend point de 
rayons, & ne ſauroit bleſſer les regards de lVenvie. | 

Si C'eſt par la vertu qu'on jette les premiers fondements 
d'une heureuſe adminiſtration, c'eſt par elle auſſi qu'on tient 
A ſes devoirs ſans efforts, 00 ſe plait dans ſes ſacrifices, 
& qu'on trouve comme une eſpece de delice au bien qu'on 
peut faire. C'eſt encore par cette vertu qu'on lutte avec 
tranquillitè contre les paſſions des hommes, & qu'on connoit 
le contentement au milieu de leurs injuſtices : c'eſt par elle 
enfin qu'on voit venir la défaite ſans abattement , & qu'on 
ſe releve encore après la diſgrace. 

Sans doute les grandes places offrent d'autres hifi; mais 
ce ſont des jouiſlances de particuliers , ſemblables a-peu-pres 
à toutes celles que les différentes vanités recueillent dans le 

monde. L'accroiſſement de ſa fortune, Vavancement de a 
famille, les bienfaits répandus parmi ſes amis, les faveurs 
accordèes à ſes connoiſſances, les prèvenances de tous ceux 
qui eſperent, les politeſſes des grands, les mots obligeants 
des Princes, le charme ind&fini du pouvoir, en voila plus qu'il 
n'en faut, pour attacher au miniſtere les hommes qui ſe bor- 
nent a Venviſager comme un nouveau grade dans la ſociëté, 
ou comme un heureux coup du ſort, qui vient embellir leur 
deſtince. 

Mais celui qui concoit ſes . celui qui veut les rem- 
plir, mépriſera toutes ces jouiſſances; elles troublent l'imagi- 
nation de homme prive, mais elles ſont un objet d' indiffèrence 
pour le veritable homme public. Ce ſont les pommes d'or du 
jardin des Heſperides , qu'il ne faut pas ramaſſer au milieu 


de ſa courſe ; & le ſage adminiſtrateur ne ſe laiſſera point 
Eblouir 
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Eblovir par ces trompeuſes amorces. Il renoncera done \ la 
reconnoiſſance particuliere, parce qu'il n'en meritera point 
s' il eſt toujours juſte; mais il ſe penëtrera de Videe de cette 
bienfaiſance univerſelle, qui tend les devoirs & les ſentiments, 
& qui avertit de défendre l'intèrèt general contre les uſurpa- 
tions de Iinteret perſonnel. Un tel adminiſtrateur appuiera 
le mérite iſole contre les efforts de la protection: il rendra 
au rang & à la naiſſance ce qui leur eſt di; mais il ne ſe laiſſera 
point ſubjuguer par leur aſcendant, & il ſaura reſpecter leurs 
droits fans en adorer le preſtige. Sur- tout il ne dElaifſera ja» 
mais l'eſtime pour la faveur; & il aiqera, mieux que la louan- 
ge, ces beneditions ſecretes du per qu'il n'entendra point, 
& cette opinion publique, qui eſt lehte à ſe former, & dont 
il faut attendre les jugements avec patience, 

Si ſa fortune ou la ſimplicitéè de fa vie lui permettent de 
renoncer aux Emoluments de fa place ou de les fixer lui-mè- 
me avec moderation , il devra le faire, ne fir-ce que pour 
rendre fa tache plus facile. J'ai tire un grand parti pour le 
ſervice du Roi, du defintereſſement entier dont j'ai pu donner 
la preuve : il evit été peEnible de jouir de deux ou trois cent 
mille livres d'appointements, & d'avoir à parler fans ceſſe de 
la moderation que les circonſtances & les principes d'un nou- 
veau ſyſteme rendoient indiſpenſables. Enfin, l'adminiſtrateur 
ſenſible renoncera fans doute avec plus de regret au plaiſir 
de ſervir ſes amis; mais il conſervera également ceux qui ne 
sat tachent que par Veſtime ou par l'inelination; il perdra l' em- 
preſſement tumultueux des indifferents, & ces faux intérèts 
qui prennent Vapparence du ſentiment; mais il ſe retrouvera 
dans fa retraite tel qu'il &toit auparavant, & il n'aura pas la 
douleur de voir diſparoitre, à ſon reveil, les h&ions qui avoient 
occupe ſes ſonges : enfin, au bout d'un tems, il jouira de 
l'amour public, qui environne , comme un atmoſphere bien- 


faiſant, le miniſtre uniquement occupe de ſes devoirs. 
T 2 Ceſt 
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C'eſt en France ſur- tout, qu'un adminiſtrateur des finances 

peut obtenir cette eſpece de ſentiment. Le miniſtre qui rem- 
plit en Angleterre les memes fonctions, ſemble exécuter ſim- 
plement les d<libcrations nationales; & l'orateur eloquent de 
la chambre des communes, acquiert ſouvent plus de droits 
que lui i amour & a la reconnoiflance des peuples. Auſſi eſt- 
ce bien moins par la conduite des finances, que par l'art de 
perſuader , & par le talent de refifter aux partis ſans ceſſe 
renaiſſants de l'oppoſition, que les grands miniſtres d'Angle= 
terre ont acquis de la renommee & fixè les regards publics. 

Si l'on conhdere pareillement ce qui doit fe paſſer dans les 
pays deſpotiques, Von trouvera que le miniſtre des finances 
n'y peut etre encourage que par les regards & par Vappro- 
bation du monarque : Feſprit national affoibli par la crainte, 
ne laifle pas aux peuples Veflor néceſſaire, pour examiner , 
applaudir ou critiquer les loix qui les intéreſſent. 

Ce n'eſt done peut-erre qu'en France, où par un mélange 
heureux de liberté, de ſenſibilité & de lumieres, & par le 
ſouvenir de tant de maux dus a Vadminiltration des finances, 
le bon miniſtre peut jouir à chaque- inſtant du fruit de ſes 
travaux. Les Francois font ſaſceptibles de tous les mouve- 
ments de Fame qui tiennent à l'affection & à la confiance; 
& c'eſt par la faute de Vadminiſtration, qu'un naturel ſi pro- 
pre au patriotiſme, y eſt fi rarement applique, & que cette 
grande vertu, qui dans I'etat de ſociétè doit ſervir de ſoutien 
à toutes les autres, n'a jamais jetté que de foibles racines. 

C'croit pour exciter cet eſprit public , c'troit pour lier les 
peuples au gouvernement par le ſentiment du bonheur & de 
la confiance, qu'independamment de tant d'autres motifs, 
Jatrachois une fi grande importance à Verabliſſement des ad- 
miniſtrations provinciales. O lueur d'eſperance , qu'étes- vous 
devenue ! Quai donc, la dur6e des projets les plus utiles 
tient à la ſtabilitéè d'un homme, & cet homme lui-mcme , 

un 
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un ſouffle le fait diſparoitre! Triſte & profonde reflexion , 
qui rend vaines tant de penſces, & qui Eteindroit le courage, 
fi Ventrepriſe du bien public ne reſſembloit pas a la recher- 
che de ces ſecrets de la nature, vers leſquels on fait quel- 
ques pas; dou Von s'eloigne e pour Sen rapprocher 
encore; mais qu'on dEcouvre enfin, & qui ſemblent ſe ren- 
dre à Popiniätreté de Telteie humain , & à la ſucceſſion des 
lumieres. 

L'on a quelquefois agité, ſi un homme ſans principes, mais 
qui rEuniroit à de grandes lumieres un eſprit ſuperieur , 
n' ẽtoit pas plus convenable a Vadminiſtration qu'un homme ver- 
rueux , mais depourvu de talents. C'eſt une queſtion du nom- 
bre de celles qui ne peuvent jamais Erre ſoumiſes à une dé- 
ciſion ſimple & abſolue. Le dEfaur de morale peut ètre moins 
dangereux que le defaut d' eſprit, dans les places ou Vinterer 
particulier de ceux qui les occupent , eſt uni neceſſairemenc 
a lVinterer public. 

La conduite d'une flotte ou d'une armée, un plan de ba- 
taille ou de campagne, exigent du talent e tout: 
car à moins de ſuppoſer le dernier degré de laviliſſement , la 
gloire & la fortune des gènëraux en chef ſont tellement dé- 
pendantes de leurs ſuccès, que toutes les combinaiſons do 
leur ambition les dirigent vers leurs devoirs. 

Un négociateur aura bien des déſavantages $'il n'a que de 
| Tefprit; mais comme cet eſprit mème le conduiroit à feindre 
les vertus qu'il n'auroit pas, il pourroit quelques inſtants 
etre plus utile à ſon Prince qu'un miniſtre ſans intelligence 
& ſans dextérité. Enfin, un homme en ſous-ordre, dans une 
adminiſtration circonſcrite, & ſous l'inſpection d'un ſuperieur 
honnere & vigilant, rend quelquefois ſes talents precieux , 
lors meme que la deélicateſſe de ſes principes n'y rEpond pas, 
parce qu'il eſt poſſible de le contenir ou d'accorder ſon 
intérét avec les devoirs. 


: 
Mais 
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Mais dans une adminiſtration telle que celle des finances 
d'un grand Roi, ou dans toute autre à la fois, Etendue, con- 
tinuelle, & diverlifice; dans une adminiſtration ſur-tout où 
la confiance publique eſt nëceſſaire; je n'héſite point à pro- 
noncer, qu'il n'eſt aucun talent qui puiſſe dedommager du 
manque de d&licateſſe & de vertu. Les connoiſſances, les 
lumieres des autres peuvent ſecourir un adminiſtrateur médio- 
cre ; mais quel reſſort portera vers le bien public, celui qui 


ne le croit lie > la ſociété par aucune obligation? quelle 
flamme échauffera les cœurs indifféèrents pour tout ce qui eſt 


Etranger à leur intérèt? quel autre mobile que celui de la 
vertu, pourra ſoutenir Vattention du miniſtre dans cette 
ſuite d' actions obſcures, qu' aucun &clat, qu' aucune gloire 
ne recompenſent? Comment, ſur- tout un homme public, 
pourra-t-il inſpirer l'amour du devoir à cette multitude de 
perſonnes qui doivent le ſeconder, s'il perd le droit de leur 
en impoſer par ſon exemple? Comment cette chaine de mo- 
rale & d' honnèteté, qui dans une vaſte adminiſtration , doit 
s' etendre d'un bout du Royaume à autre, ne ſera-t-elle pas 


de toutes parts relächée, ſi le chef m&me de cette adminiſ- 


tration ne la tient pas dans ſa main, & ſi Peſtime qu'on a 
pour lui n'en reſſerre pas les nœuds. 

Que deviendroit la ſociété, ſi le bien public dépendoit de 
Punion qu'un miniſtre appercevroit entre Pavintage de PEtar 
& ſon propre interer ? qui r6pondroit de la juſteſſe des cal- 
culs d'un homme fi perſonnel & fi dégagé de route autre 
inquiètude? & lors m&me qu'on lui ſuppoſeroit le coup-d'cil 
le plus lumineux, à quels riſques encore ne ſeroit-on pas 
expoſe? Celui qui ne voir que lui dans les affaires, ne ſeme 
jamais que pour recueillir le lendemain , & le bien public eſt 
le plus ſouvent Vouvrage du tems: il faut quelquefois ſe bor- 
ner a poſer, pendant ſa vie, la premiere pierre de Vangle, 
& laifler a ſes ſucceſſeurs rout Vhonneur de Vedifice : il faut 

a 
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à chaque inſtant ſavoir ſe paſſer de Thommage des hommes, 
& chercher au fond de ſon cœur une récompenſe, qui ſuf- 
fiſe, un ſentiment dont on ſe contente. Non, non, rien ne 
peut prendre la place des principes de moral, ni dans leg 
gouvernements , ni dans la vie privee : ces principes ſont le 
reſultar d'une grande idée, religieuſe pour les uns, reſpec- 
table pour tous: homme eſt trop foible, trop peu clair- 
voyant, trop environne. d'éëcueils pour qu'on puiſſe derruire 
les barrieres qui Varretent , & rompre les liens qui le con- 
tiennent. Ainſi la defenſe du bien public ne doit jamais 
etre remiſe qu'à ceux 2 en ont le zele & qui gen font 
un devoir. 

Les principes de vertu ſont plus Etendus encore que les 
lumieres du genie ; la morale eſt Veſprit des fiecles ; les 
talents ſont celui d'un homme en particulier. 

Qu'on ne derourne point cependant ces obſervations de 
leur veritable ſens, en en tirant des conſequences exage- 
rées. Je le dirai ſans doute auſh, il faut une grande intelli- 
gence pour appercevoir toute la circonference de la vertu 
publique; vertu fi differente de celle d'un ſimple particulier. 
En rehauſſant donc, comme je viens de le faire, les qualices 
de Vame dans un adminiſtraceur des finances, je ne ſens pas 
moins Vimporcance de ces dons heureux de la nature, qui 
preEparent aux qualités morales les moyens de.s'exercer : ce 
font eux qui Erendent, pour ainſi dire, horizon de la bien- 
faiſance publique: c'eſt le genie ſur- tout, qui decouvrant ſeul 
Vimmenſits de la carriere que Iadminiſtrateur doit parcourir, 
VFeclaire de ſon flambeau & nourrit ſon courage. Mais rien 
n'eſt plus rare que Veſprit ou le genie d'adminiſtration , non 
pas comme on Vexplique peut-ètre dans la langue claſſique 
des bureaux., ou ce nom eſt quelquefois rEmErairement ac- 
corde à la ſeule connoiſſance des formes, mais Veſprit d'ad- 
miniſtration , tel qu'il $'entend dans la langue générale des 


nations. 
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ations. Un tel eſprit n'eſt pas ſimplement la faculté d' ap- 
profondir un objet, ni la capacité d'en bien comparer deux 
enſemble : ce n'eſt pas non plus uniquement, cette attention 
vigoureuſe qui mene d'une premiere propoſition à toutes 
celles qui s'y enchainent, ni cette facilite de penetration qui 
aide à juger ſur des appercus. L'eſprit d'adminiſtration , dans 
ſa perfection, eſt un compoſe de tous ces talents : un im- 
menſe tableau doit fe deployer devant lui, & ce tableau doit 
etre 'œuvre de fa réflexion & de fa penſce ; il faut qu'il en 
decouvre à la fois tous les rapports, & qu'il en diſtingue les 
nuances ; il faut qu'il appercoive les abus avec P'utilité, les 
riſques avecyVavantage, les conſequences avec le principe; 
il faut qu'une idée nouvelle reveille en lui toutes celles qui 
s'y lient par quelque rapport, ainſi que la plus I&gere preſſion 
ſur un point de la ſurface des eaux, produit rapidement un 
nombre infini d'ondulations. 
Enfin, ce ſeroit au genie d'adminiſtration i ſe decrire lui- 
meme, & peut-trre encore cette entrepriſe ſeroit- elle au- 
deſſus de ſes forces; car il ſe mele à ſon eſſence une ſorte 
d'inſtin&t, dont lui-mème n'a pas la conception preciſe, ou 
dont les effets ſont tellement rapides & multiplies, que la 
chaine qui les lie à une des facultés de ſon eſprit, Echappe 
peut-etre a fa propre obſer vation. a 
En m&me tems qu'un adminiſtrateur des finances, guide par 
ſon genie, doit s'lever aux plus hautes penſèes, & y puiſer de 
nouvelles forces; il faut, par un contraſte ſouvent penible, 
qu'il fe livre au travail le plus laborieux; il faut qu'il ſcrute 
les détails, qu'il en connoiſſe importance & qu'il la reſpecte. 
I faut qu'il triomphe par ſon courage des degoiits attachés à 
ce genre d'application; car je ſais bien que pour s'y complaire, 
il faudroit ſe trouver comme à cette meſure , & n'trre jamais 
diſtrait par le charme des idées generales; mais on ne tarde 
pas a reconnoitre, que ces idées gencrales ne ſeroient elles- 
| memes 
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meèmes que des abſtractions inutiles, ſans la certitude des dé- 
tails. Cette derniere ſcience eſt tellement ine & 
pour projetter & pour agir, qu'on ne paroit qu'un enfant 
precoce, lorſqu' avec l'eſprit ſeul on pretend diriger des affaires 
auſh compliquees que celles des finances, & Vhomme de ge- 
nie qui s'eſtimoit capable de gouverner le monde, & qui croyoit 
n'a voir a deployer que ſes ailes, eſt arrere abs ſon premier 
eſſor, par les diffticultes d'execurion qu'il n'a pas ſu connoi- 
tre; il avoit developpe le plus beau ſyſteme, on oppoſe des 
faits à ſa théorie, & elle plie comme un arbriſſeau ſans ap- 
pui : les ſubalternes qui Epient les talents & les facultés d'un 
miniſtre, & qui en ont bientot trace le circuit, ne tardent 
pas à devenir ſes maitres, S'ils appergoivent qu'il ignore les 
détails ou qu'il les prend en haine ; car il depend deux alors 
de lui preſenter, & les objections véritables, & toutes celles 
encore qu'on le croit incapable de refoudre. 

On ne peut jamais arriver à P'adffiiniſtration des finances 
qu'imparfaitement prepare, parce que cette adminiſtation eſt 
compoſte d'une ſi grande diverſite de devoirs, qu'il n'eſt au- 
cuns Education prealable qui puifle y rendre enticrement 
propre. Auſſi dans le nombre de ceux qu'on voit parvenir à 
ce miniſtere, les uns entendent particulièrement les details 
de Vadminiſtration des provinces, d'autres les affaires conten- 
tieuſes, d'autres les principes de commerce, d'auttes la doc- 
trine des imports, d'autres le ménagement du credit & les 
combinaiſons de finance: tous ont beſoin d'apprendre ; & 
Celt par ce motif ſans dbute, que, dans une grande admi- 
niſtration , les qualités générales de Veſprir & la faculté de 
s'inſtruire dt un des ſecours les plus nëceſſaires & les plus 
efficaces. | 

Il eft des gens qui, faute d'avoir ports de bonne heure 
leur attention ſur diffcrents objets, Sattachent inutilement 
a Tétude d'une ſcience nouvelle, lorſqu'ils en forment pour 
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la premiere fois Ventrepriſe au moment ou ils ſont déja 
parvenus à un äge raiſonnable; toutes les notions, toutes 
les obſervations Ecrangeres a leurs occupations precedentes , 
fatiguent alors leur eſprit ſans y laiſſer de trace; elles n'y 
trouvent aucune idée ou elles puiſſent s'unir, & elles $'&= 


chappent malgré tous les efforts de Fattention qui cherche 


A les retenir. C'eſt donc la diverſite des premieres idées, 
fruit d'une reflexion tres-exercte , qui donne la faculté d'ac- 
querir; & c' eſt enſuite, par Vhabirude ou la capacité d'en- 
chainer ſes connoiſſances, & ſes découvertes, que Veſprit 
vient à bout de conlerver ſes conqueres. 5 
L'ordre dans la diſtribution de fon tems & de ſes occu- 
pations, eſt encore inſiniment néëceſſaire x un miniſtre des 
finances: car ſans cette attention, il verra ſes moments en- 
vahis indiſcrerement ; & il veut les regagner par de la pré- 
cipitation, il paſſera rapidement d'un objet à un autre, il 
s'agitera beaucoup, & il n'approfpndira rien. L'ordre dans 
Fenchainement de ſes occupations n'eſt pas moins important; 
il eſt des affaires qui, liées à la mèmę circonſtance, ou ſou- 
miſes aux memes conſidèrations, exigent un double travail 
lorſqu'on dèſunit inutilement leur examen; il en eſt d'autres 
dont , apres beaucoup de peines , on ne ſaiſit les rapports 
qu \mparfaitement, parce qu on n'a pas encore Crabli les prin- 
cipes generaux d'apres leſquels on veut ſe conduire. L'ordre 
elt au ſouvenir” & aux idées, ce qu'elt la diſcipline dans les 
armées; les ſoldats débandés ne fe pretent aucun appui & 
ne ſe trouvent pas au moment du combat; & c'eſt pareille- 
ment par une forte d'inertie , plutôt que par une ſuperiorite 
de talent, qu'on prerend tirer de la confuſion de ſes études 
ou de ſes penſces, toutes celles qui conviennent au moment, 
& qu'on rejette le ſecours de l'ordre & de la mcthode. On 
s' habitue quelquefois 2 mepriſer ces qualites , parce que les 
hommes mediocres en ſont ſuſceptibles ; mais tel qui les de- 
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veloppe dans un petit nombre de combinaiſons , ſeroit ſou- 
vent incapable d'un enchainement plus Erendu , 8 peut- etre 
que l'ordre, ſelon la multitude & la variété des objets aux- 
quels il s'applique, eſt plutôt une 1 qu'une ſimple 
mcthode. 

Je dois encore mettre la ſageſſe au rang des qualités les 
plus diſtinguèes de Veſprit d'adminiſtration, & c'eſt en n'en 
faiſant qu'une vertu de temperance ou de caractere, qu'on 
lui ravit une partie de Thommage qui lui appartient. C'eſt 
cette ſageſſe qui fixe le point auquel les idées les plus ſalu- 
taires commencent à ſe dénaturer; c'eſt elle qui indique le 
moment ou il faut agir & celui oi il faut s'arrèter: leite & 
circonſpecte, dans ſa marche, c'eſt à prevenir les fautes, 
qu'elle s'applique eſſentiellement; elle a l'œil ouvert ſur les 
dangers, & elle poſe des barrieres ſur le bord des pricizhes 
ſes rriomphes font obſcurs, parce qu'elle ne ſe place oint 
en dehors; elle n'a point comme le genie la rete ce 
lauriers, mais ce n'eſt qu'avec ſon ſecours qu'on pe 
d'en recueillir. 

L'eſprit de raiſon, le ſentiment des convenances , doivent 
ſe développer d'une maniere ſi ſimple, & ſe rapprocher tel- 
lement du naturel, que lorſque ces qualités obtiennent le 
moins d'eloges, c'eſt alors peut- etre qu'elles en mèrtitent le 
plus. Il faut un mouvement pour exciter attention des hom- 
mes, & ils ont beſoin de I6eronnement pour admirer; c'eſt 
ainſi pour m'élever un inſtant à une grande image, que la 
tranquille harmonie du monde frappe bien moins les ſens du 
vulgaire, que 'ëclair qui ſort d'un nuage, ou le plus leger 
phcnomene de la nature. 

C'eſt ſur- tout lorſqu'on entre dans Ia carriere de Padmi- 
niſtration, dènué des ſoutiens ordinaires, & mème avec des 
pr6juges 2 combattre, que la ſageſſe eſt neceſſaire. Il neſt pas 
permis de faire des fautes à celui qui n'a pour appui que ſa 
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conduite; à celui qui, pour ainſi dire, doit forger lui-mème 
ſes armes, & Clever de ſes mains le rempart qui doit lui ſervir 
de defenſe. Combien n'eſt- il pas de difficultés pour un admi- 
niſtrateur qui n'a qu'une ſeconde puiflance? Il en eſt dans les 
0 85 choſes, il en eſt dans le caractere des hommes qui doivent le 
protéger & le ſoutenit; il en eſt dans leurs diſpoſitions; il 
en eſt que le public appercoit, mais un plus grand nombre 
encore qu'il ignore, & dont on ne peut jamais Vinſtruire. 

Il faut ſavoir ſurmonter ce genre d'obſtacles; il faut ſavoir 
diſtinguer les moments qui conviennent à la fermeté, & ceux 
où la patience & le menagement ſont nèëceſſaires. C'eſt la ſa- 
geſſe encore qui tempere l'activitè dangereuſe d'un adminiſtra- 
teur, en Paſtreignant à régler l'ordre & la ſucceſſion de ſes 
operations, de maniere qu'elles s'entr'aident & fe fortifient 
reEciproquement ; pluſieurs ne paroitroient qu'une hardieſle 
1mprudente , fi elles n'&toient pas precedces pat d'autres, 
propres à preparer la confiance; & chacune peut-ètre a beſoin 
d'un certain moment pour rèuſſir. Cette attention cependant 
eſt peu ſentie, parce que c'eſt un genre de merite qui n'eſt 
jamais releve par la louange; le public qui juge toujours ſépa— 

*rement toutes les diſpoſitions de Vadminiſtration , obſerve bien 
rarement cette ſuite, & cet enchainement , par l'effet del- 
quels cependant, fon opinion ſe prepare, Saccroit & gaf- 
fermir. 

In eſt encore des circonſtances ol la conception & Vex6- 
cution des projets de finances exigent plus particulièrement 
un eſprit de ſageſſe & de meſure, Il ne faut que du courage 
pour abattre les abus lorſqu'ils ſont portés à leur comble ; 

cc comme on peut promener aveuglément la faulx dans les 
champs négligés, & que le tems a couverts de ronces & de 
plantes .ſauvages; de meme lorſque de longs troubles ont, 
comme on Va vu dans pluſieurs Epoques de la monarchie, in- 


troduit des depredations revoltantes , & de tous les genres; 
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& lorſque ces depredations ſont par- tout denoncces d'une 
commune voix, on peut alors les attaquer ſans méënagemeut; 
mais lorſque les abus ſont plus déguiſés, lorſqu'ils font moins 
connus que préjugés, & lorſqu'on peut fans rougir eſſayer de 
les defendre, il faut nëceſſairement de Vapplication & du ſoin 
pour les reformer d'une main aſſurèe, & pour atteindre à ſon 
but ſans déſordre & ſans confuſion. 

Enfin, c'eſt par la ſageſſe que la fermeté de caractere de- 
vient une fi grande qualité, tandis que ſeparce des lumieres 
& de la prudence, cette fermetè n'eſt ſouvent qu'une force 
dangereuſe; elle agit alors aveuglement, elle choque ou elle 
rEliſte au haſard & ſans convenance, & elle perd ainſi ſes 
droits à la reconnoiſſance des hommes. Mais la fermeté Eclai- 
ree, celle qui ſoumet ſes actions aux loix de la ſageſſe, ſera 
toujours le plus grand reſſort des gouvernements & la pre- 
miere vertu d'adminiſtration. Car à quoi ſerviroient le genie 
qui forme les plans, la prudence qui les regle, la dextérité 
qui les fait adopter, ſi par foibleſſe de caractere on les aban- 
donnoit dts les premiers pas? A quoi ſerviroient Veſprit & 
les lumieres, fi Ion Eroit toujours prèt à agir contre ſa pen- 
{te; ou ſi l'on manquoit de cette volonte qui fair commen- 
cer & pourſuivre , combattre & perlEverer ? 

Il eſt encore un genre de foibleſſe en adminiſtration, dont 
on elt inſtruit par de frequents exemples; c'eſt cette flexibi- 
lite de caraQere qui entraine un adminiſtrateur à dcnaturer 
fon propre ouvrage, en conſentant à des exceptions, ou à 
des modifications qui en alterenc Feſprit & les principes. 
Cette eſpece de foibleſſe eſt peur-erre la plus dangereuſe de 
toutes; car Vadminiflrateur qui ſouvent en rougit lui- mème 
en ſecret, mais qui aime mieux expoſer la réputation de 
ſes lumieres que celle de ſon caractere, emploie quelquefois 
ſon adreſſe à juſtifier les changements qu'il a faits contre ſa 
propre opinion: cependant, en agiſſant ainſi, il augmente 
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ſes torts, puiſqu'il rèpand des doutes ſur les principes d'ad- 
miniſtration les plus ſalutaires, & fait de cette maniere un 
mal qui dure long-tems apres lui. 

Un miniſtre foible n'a point de vertus ſures, & fut- il hon- 
nere, il peut nuire encore davantage à Padminiſtration , qu'un 
homme ſans principes, mais dont le caraQere a plus de te- 
nue; celui- ci ſacrifie le bien de V'Erat a routes ſes convenan- 
ces, mais Fautre oppoſe a Fordre public IVinterer & les pal- 
ſions de tous ceux qui Vapprochent. 

Il n'eſt donc rien qui releve davantage un miniſtre , que la 

ermeté dans ſes defleins & dans ſa conduite; c'eſt par cette 
puiſſance de l'ame que les facultés de Veſprir deviennent 
utiles, & peuvent SYappliquer à Vadminiſtration , tandis que 
denuces d'un pareil appui, elles ſemblent errer & demander 


un maitre : ce ſont comme des voiles flottantes, qui atten- 


dent d'etre lices aux vergues & à la mature, pour ebranler 
le navire & Ventrainer au milieu des mers. 

Le genie lui-mème, cette lumiere féconde, s'il ſe: trouve 
uni, par malheur, à up caractere foible & pulillanime, ne 
devra point ſe haſarder dans la carriere de Vadminiſtration ; il 
faut plutòt qu'il recherghe la gloire qui appartient aux Ccrits 
ou 2 la parole; & il doit ſe garder de rabaiſſor dans Vopinion 
un des plus beaux dons de la nature, en ſe montrant en ſpec- 
tacle inutile au haut de ces poſtes Eminents, ou il n'eſt per- 
mis de parler aux hommes que par ſes actions. 

Enfin, je le crois, c'eſt eſſentiellement par Vid&e que donne 
un homme public de ſon caractere, qu'il conſerve de la repu- 
tation: Von ſe ſouvient encore aujourd'hui d'Ariftide & de 
Caron l'ancien, qui n'ëtoient que des citoyens diſtingués dans 
Athenes & dans Rome; & tous les efforts de I hiſtoire ont 
peine a graver dans la m&moire les noms du plus grand nom- 
bre des Souverains. J'irai plus loin encore, & je haſarderai 
de dire que, ſi les qualités do Fame dont on eſt doué ne 
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ſont pas fortes & prononcees , on, pourra reullir dans ſes 
projets, on pourra faire en adminiſtration des diſpoſitions 
utiles ou des é&tabliſſements remarquables, ſans laiſſer cepen- 
dant un long ſouvenir : c'eſt que les actions font comme au- 
rant d'idees Eparles, qui pour Erre raſſemblées en un point, 
doivent ètre unies ſins peine 2 Fopinion qu'on a concue de 
celui qui les a faites. C'eſt alors ſeulement que les applau- 
diſſements partiels & paſſagers ſe changent en un ſentiment 
ſimple & durable, l'eſtime ou Vadmiration pour da perſonne, 
Les actions ne nous repréſentent jamais que des effets, & 
c'eſt toujours la cauſe que nous cherchons, & qui attire 
notre hommage; & comme on ne s'attache pas à la plante 
inſenſible qui fournit un remede à nos maux, on ne ſait pas 
admirer long- tems l'homme qui fait de grandes choſes, ſans 
avoir un grand caractere. 

Le traité des Pyrénées & celui de Weltphalie devroient 
ſuffire pour rendre à jamais celebre le miniſtre qui les a con- 
cus; mais aux Epoques memes on l'on a ſenti davantage I'u- 
tilitè de ces chefs-d'uvre de politique, on en a joui, fans 
preſque y reunir le nom de Mazarin. C'eſt que ce miniſtre, 
indifferent à tout, ſemble comme étranger > ſon adminiſtra- 
tion, & qu'on ne fair comment lier à ſon idée aucune con- 
ception grande & profonde. Non loin de lui, Richelieu, qui 
par ſon caractere paroir à la hauteur de ſes actions, en con- 
ſerve en entier la gloire. Er Louis XIV, uniquement peut— 
etre, par le ſentiment ou l'air de grandeur qu'il mEloit à ſes 
diſcours & à ſes d&marches, s'eſt en quelque maniere appro- 
pric toute illuſtration de ſon ſiecle. Enfin , pour nous rap- 
procher du miniſtere des finances, Colbert avoit plus de vues 
gencrales que Sully, & il reſte plus de traces de ſon admi- 
niſtration; mais Sully qui paroic grand, & par ce qu'il a fait, 
& par rout ce qu'on croit devoir appartenir à un beau carac- 
tete, vivra plus long - tems dans la mémoire des hommes. 

Colbert 
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8 Colbert a beſoin d'etre loué par le recit de fon adminiſtra- 

tion; Sully Veſt à Pavance par toutes les idées qui ſe reu- 
niſſent à ſon nom. Colbert perd à tout ce qu'on oublic de 
lui; & Sully s'enrichit encore de nos jours de tous les dons 
de limagination. 

Continuant à refléchir ſur F&rendue des fon&ions d'un ad- 
miniſtrateur des finances, je ne ſaurois trop lui recomman- 
der d' apporter la plus grande attention au choix des perſon- 
nes qui ſont appellees à le ſeconder; car ſelon leur eſprit & 
leur caractere, elles deviendront pour lui un obſtacle ou un 

7 ſecours. J'ai appris plus que jamais dans la place que j'ai 
ogcupee , combien ſont rares les hommes qui rèuniſſent au 
goũt du travail, une conception facile, un jugement ſain, 
& une tete méèthodique & bien ordonnee. J'avois approché 
de moi quelques perſonnes de ce genre; mais il m'en man- 
quoit encore; & cependant, j'examinois ſouvent avec atten- 
tion, ceux qui venoient traiter d'affaires avec moi, & qui 
pouvoient Etre deſtinés à de pareilles places. Il n'eſt rien 
peut- tre, qui caraQeriſe plus la médiocrité d'un miniſtre, 
que Vindifference avec laquelle il fait choix des hommes: & 
comme Papparence des hauteurs varie felon elevation des 
lieux ou Pobſervareur eſt place, celui qui prend des pigmcees 
pour des geants , donne a chacun , lans s s' en douter, le ſecret 
de ſa ſtature. | 

Dans ce tourbillon qui circule autour des grandes places, 
& ou tant de gens ſollicitent de Voccuparion, j'ai quelque- 
fois examine, s'il Eroit vrai qu'on put, à des ſignes rapides, 
ſe former une premiere idée des hommes: je le crois, & ce 
n'eſt pas une Etude indiffèrente pour un adminiſtrateur; car 
la brievers du tems lui commande de s'aider de toutes les 
connoiſſances, qui peuvent doubler ſes pas dans la carriere 
immenſe dont il doit parcourir Veſpace. J'ai toujours conſi- 
dere comme un prejugé favorable cette meſure dans le diſ- 
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cours qui annonce Ihabitude de la réflexion, & une certaine 
temperance dans l' imagination; ce regard plus intelligent que 
fin, & qui ſemble appartenir davantage à Veſprit qu'au ca- 
ractere; cette circonſpe&ion naturelle dans le maintien, bien 
differente de cette gravite contrefaite, qui ſert de maſque à 
la mèdiocrité; cette conſcience de ſoi- meme qui empèche 
de ſe developper avec precipitation , & de profiter à la häte 
d'une occaſion de ſe montrer; enfin tant d'autres caracteres 
extérieurs encore, que j'ai vu rarement ſéparés d'un mé- 
rite reel. 

Le miniſtre qui a pu entourer d'hommes une trempe 
convenable, doit entretenir en eux l'amour de Vhonneur, & 
il le peut déja par Vaſcendant d'un grand exemple, mais il 
faut encore qu'il ſeconde habilement leur Emulation. Celui 
qui prend un veritable intérèt au ſucces de ſon adminiſtra- 
tion, doit mEnager ceux dont il peut tirer du fecours : il 
doit fentir que, ſous un pareil rapport, ils ſont bien plus 
precieux pour lui qu'il ne peut Verre pour eux; & il apper- 
cevra bient6rt que tous les ſeconds d'une adminiſtration pu- 
blique, $'ils ont un merite r6el, font principalement encou- 
rages par l'attention qu'on Joan d leurs talents : obliges de 
travailler obſcur6menr , & toujours pour la gloire d'autrui, il 
faut que le miniſtre les anime, & par un intcret continuel 
au zele qu'ils developpent, & par cette approbation eclairée, 
la ſeule qui ſatisfaſſe celui qui prend de la peine. Je ſuis done 
convaincu, qu'il depend d'un adminiſtrateur d'inſpirer amour 
du devoir à tous ceux qui l'approchent: ce ſont des ſenti- 
ments perſonnels mal-entendus, qui Ecarrent les hommes de 
cette voie, & il ſuffit, pour les y retenir, de leur preſenter 
avec force une autre ambition, & de les attacher > Phonn&- 

teté par les diſtinctions qui lui appartiennent. 

Mais plus on veut conduire les hommes par de pareils mo- 


biles, plus il faut etre juſte envers eux , & cette reflexion- 
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s'applique Egalement à tous les choix, a toutes les promotions 


qui ſont dans la dépendance des miniftres en general. Quel 
droit ont-ils d'exiger une vertu ſevere de celui qui doit fa 
place à une preference injuſle? de celui qui a pu connoitre 
par ſa nomination meme Vindificrence' du miniſtre pour le 


maintien de l'ordre & pour obſervation des principes ? 


Preſque tous les emplois de finance Etoient accordes à la 
faveur , & des arrangements obſcurs ou de petits maneges, 
em portoient aiſcment ſur les droits du mérite ou de Van=- 
ciennete, C'ctoit ſans doute a des protecteurs ſubalternes 
qu'on s'adreſſoit pour obtenir ces places; mais ſouvent on 
ignoroit les moyens qu'ils employoient pour y reuſlir, & du 


fond des provinces on ſe formoit à cet Egard les idées les plus 


Etranges. Je fus également frappe, & de 'indécence d'une 
pareille habitude, & des abus qui en <roient, la ſuite, Ceux 
qui briguent des emplois de finance ſans y avoir aucun titre, 
ceux qui déploient en faveur de leurs protégés le credit dont 
ils jouiſſent, ne voient que les Emoluments de ces places, & 
conſiderent les nominations & les preferences comme un ſimple 
jeu de la fortune, mais le chef des finances doit s'en former 


une idée bien differente. Il voir les rapports qui exiſtent entre 


la regularite des perceptions & la ſageſſe des hommes à qui 


ces fonctions ſont confiè es, entre le repos des contribuables 


& le caractere de ceux qui levent le tribut au nom du mo- 
narque: il appercoit encore l'heureuſe influence de cette juſ- 
tice diſtributive, qui reſpecte les droits acquis par le travail 


| & par des ſervices; & il regarde comme une atteinte à Vordro 


public, tous les actes de faveur qui decouragent le mérite & 
arretent ſon Emulation. : 

Penerre de ces principes , & ſachant que c'eſt à la plus 
parfaite bonté que les hommes aiment à $'adrefſer , lorſqu'ils 
fe dchent de leurs droits, je pris la liberté de repreſenter à 
la Reine une partie des réflexions que je viens de dévelop- 

per; 
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per; & cette auguſte Princeſſe, qui Ecoute la raiſon & qui 
aime la juſtice, daigna m'encourager par fon approbation , & 
proſerivit autour delle toutes les recommandations qui pou- 
voient contrarier l'ordre que je deſirois d'erablir. Soutenu 
par un fi grand exemple, il me fut aiſé de réſiſter aux autres 
protections, & 'autoriſai les compagnies de finance à nom- 
mer ſeules leurs commis & tous leurs agents. J'exigeat ſeu- 
lement qu'elles me fiſſent part des motifs de leur choix, afin 
de prévenir, mème au milieu d'elles, Veſprir de dess & 
de partialité. C'eſt par tous ces ſoins, & par tant d'autres 
ſemblables, preſque toujours ignores, que l'ordre fe relache 
ou ſe maintient, & que les idées morales s'affoibliſſent ou 
ſe fortifient. 

C'eſt ſur- tout le miniſtre qui devient coupable , lorſqu'il 
ſe laifſe aller A des prëdilections contraires à la juſtice ; il 
ſemble alors ſe rabaiſſer lui mème, & ſe ramener à Ierar pri- 
v6. Il faut rompre avec toutes ces petites affections, ou ſavoir 
du moins les regler, lorſqu'on veut remplir ſes devoirs & gou- 
verner avec dignitéè: homme qui plair, celui qu'on aime, 
elt encore Erranger à Vadminiſtration; elle n'a d'affinitè qu' avec 
le merite. 

Entre toutes les qualités qui diſtinguent le premier miniſtre 
de Vienne, Mr. de Kaunitz, aucune peut-ètre, ne le releve 
davantage que ſon impartialité parfaite, & cette intẽgritè de 
caractere, avec laquelle, ſans acception de perſonnes, il choiſit 
toujours pour les places qui dependent de ſon ſuffrage, ceux 
qu il juge les plus capables d'en bien remplir les devoirs. Vai 
oui dire, qu'ayant déterminé I'Imperatrice à confier le depar- 
rement de la guerre à un officier- général, dont il croyoit 
avoir A ſe plaindre; cet officier , ſenſible à un procede ſi 
noble, voulur ſe rapprocher de lui, & fir quelques dẽmarches 
pour y parvenir; mais M. de Kaunitz sen défendit: il avoit 
obẽi a ſon devoir & à ſa penſee, en rendant aupres de fa Sou- 
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veraine un hommage eclatant au mérite; mais libre en fes 
affections particulieres, il ſe tint avec le nouveau miniſtre dans 
la mEme reſerve ou il vivoit auparavant. P'aime 4 citer ce 
trait, parce qu'il me paroit reunir, dans une meſure parfaite, 
la dignite perſonnelle & la vertu publique, & que meme en 
cette occaſion ces deux grandes qualites ſe relevent Vune par 
Fautre. | | 
Un miniſtre des finances ne doit point etre indifferent au 
choix des perſonnes avec leſquelles il contracte des liaiſons. 
On participe plus qu'on ne penſe aux inclinations de ceux 
avec qui lon vit; ainſi plus nos amis ſont nobles dans leurs 
ſentiments & dans leurs penſces, plus il nous eſt aiſé de ſui- 
vre, ſans foiblir, la route de l'honneur & de la veritable 
gloire. Il faut une grande force dans le caractere, pour 
n'&tre point amolli par le ſpectacle journalier de Vindiffe- 
rence à tout ce qui eſt digne d'éloge, & il eſt difficile de 
conſidèrer une place d'adminiſtration ſous les grands rapports 
qu'elle prẽſente, lorſque ceux dont on eſt entoure vous rame- 
nent ſans ceſſe à des conſidèrations particuheres, & lorſqu'ils 
jouiſſent bien plus avec vous de votre pouvoir que de votre 
reputation, | | | 
Je fuis encore perſuadé, que le ſcour habituel de Ver- 
| failles, affoiblit dans un adminiſtrateur des finances le gous 
| ; & Pardeur des grandes choſes : il y voit mettre tant de prix 
| EE a des vanites, tant de valeur à des biens d'imagination, tant 
d'intèrèt aux jeux de Vintrigue & de ambition, qu'il perd 
inſenſiblement la juſte meſure de tout ce qui eſt digne d'eſ- 
time. Ce ſcjour eſt moins dangereux pour les miniſtres de la 
guerre, de la marine & des affaires étrangeres, parce que 
toutes les idées de gloire militaire & politique ſe lient da- 
vantage à Fappareil du faſte & du pouvoir; mais le chef des 
finances, qui doit tourner conſtamment ſes regards vers le 
bonheur & Pintérèt des peuples, ne trouve point ſur un 
| | pareil 
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pareil theatre d' encouragement convenable à ſes mediations : 
il ſemble que l'amour du bien public ait beſoin d'un plus 
vaſte horizon, & qu'il ſe trouve comme gene dans Venceinte 
des Cours, & au milieu des divers interers qui les rempliſſent. 

Je n'ai point encore parlé des mcaurs & de la conduite 
| priv6e d'un adminiſtrateur des finances, parce que dans tous 
les Etats , une vie réguliere & une circonſpection exrerieure, 
honorent un homme & font partie de ſes devoirs. Cependant 
on ne peut diſconvenir , que cette decence publique ne ſoit 
ſur- tout nEceſſaire à celui qui a le plus beſoin de Vopinion , 
ou plutor à celui qui doit la faire ſervir 2 de plus grandes 
choſes. L'eſprit de ſociere , l'amour des egards & de la 
louange , ont cleve en "aa ge un tribunal, où tous les hom- 
mes qui attirent ſur eux les regards, ſont obliges de com- 
paroitre : la, opinion publique, comme du haut d'un trone, 
dEcerne des prix & des couronnes , fait & défait les repu- 
tations. 

Cette autorite de Vopinion fut inconnue, tant que des 
troubles interieurs remplirent tous les ſentiments, occuperent 
toutes les penſtes. Les efprits diviſes par des facions ou l'on 
ne ſait jamais qu'aimer & hair, ne pouvoient ſe réunit ſous 
les bannieres plus tranquilles de l'eſtime & de opinion pu- 
blique. Et lorſque ſous Louis XIV, le repos fut affermi, 
Topinion publique ne put exercer encore que foiblement ſon 
empire. Ce grand Monarque attiroit tout a lui, il vculoit 
etre ſeul a répandre toutes les eſpeces d' encouragement & 
de gloire; fon empreſſement à chercher le mérite, ſon talent 
a le diſcerner, ſa vigilance > récompenſer & à punir, cet 
art qu'il poſſedoit au plus haut degré, d'exciter ou de repri- 
mer par des mots & par des regards, le grand éclat enfin 
qui environnoit ſon trone , tout avoit habitut la nation à ne 
chercher & à ne nee que Vapprobation d'un. ſi grand 
Roi; & Pon vit les hommes les plus Clev6s par leurs talents, 
& 
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& les plus comblcs de la faveur publique, ambitionner encore 
avec plus d'ardeur d'etre appercus par ce Prince. 

Cependant Louis XIV, & les hommes ceélebres qui firent 
l'ornement de ſon ſiecle, laiſſerent apres eux les traces du 
beau, & comme une idée plus diſtincte de toutes les eſpeces 
de talents & de mèrites. La nation avoit appris ce qu'elle 
devoit admirer, & les hommes ſupèrieurs dans tous les genres, 
s' ctoient accoutumes a cette rècompenſe delicate & prochaine, 
qui tient aux applaudiſſements & à la louange. 

De telles diſpoſitions devoient neceſſairement preparer l' em- 
pire de Fopinion publique, cependant ſon progres fut encore 
retarde par Vindifterence & la legerete qui caractériſerent le 
tems de la régence, par cette hardieſſe des mœurs qui vint 
s'y joindre,encore, & par ces agitations d'interer & de for- 
tune qui occuperent uniquement Vartention ; mais depuis 
cette Epoque , la puiſſance de Vopinion publique, favoriſce par 
diverſcs circonſtances, Seſt accrue ſucceſſivement, & elle ſe— 
roit aujourd'hui difficile a derruire : elle regne ſur tous les 
eſprits, & les Princes eux-memes la reſpectent, toutes les fois 
qu'ils ne ſont pas entrainés par de trop grandes paſſions : les 
uns la ménagent volontairement, par Vambition qu'ils ont de 
la faveur publique; & les autres moins dociles, y ſont encore 
ſoumis ſans s'en appercevoir, par Vaſcendant de ceux qui les 
_ entourent. | 

Ce pouvoir de l' opinion publique, eſt infiniment plus foi- 
ble dans d'autres pays & ſous des gouvernements différents. 
Les peuples eſclaves doivent fixer toute leur attention ſur les 
recompenſes que decerne le Prince, ou ſur les punitions qu'il 
peut exercer. Les rcpublicains ne connoiſſent que le crédit 
populaire, ou 'aſcendant de I'loquence dans les aſſemblées 
nationales: la liberté, d'ailleurs, qui fait Veflence de pareils 
gouvernements inſpire aux hommes plus de confiance dans 
leurs propres jugements, & Von diroit que, jaloux de toute 

eſpece 
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eſpece d' empire, ils chériſſent juſques à Vindependance de 
leurs opinions, & ſentent un ſecret plaiſir 2 $'ecarter de celle 
des autres. Enfin, les nations amollies par le climat du midi, 
trop occupces de tous les plaiſirs des ſens, ne voudroient pas 
du joug de Vopinion publique, & elles n'aimeroient point à 
ſervir ſous un maitre, dont les plus grandes faveurs ne vau- 
droient pas à leurs yeux les douceurs du repos, ou les en- 
chantements d'une imagination exaltce, 

C'elt ainſi que la plupart des etrangers, par des motifs 
différents, ont peine & ſe faire une juſte idée de Vaurorits 
qu'exerce en France Vopinion publique : ils comprennent dif- 
ficilement ce que c'eſt qu'une puiſſance invitible, qui ſans tre- 
ſors, ſans garde & ſans armée, donne des loix a la ville, A 
la Cour, & juſques dans le palais des Rois. Cependant rien 
n'eſt plus vrai, rien n'eſt plus remarquable; & on ceſſera 
peut- tre de sen ctonner, ſi Von reflechit ſur ce qui doit ré- 
ſulter de leſprit de ſociere, lorſque cet eſprit regne dans toute 
ſa force au milieu d'une nation ſenſible, qui aime également 
a juger & à paroitre, qui n'eſt ni diſtraite par des interets 
politiques, ni affoiblie par le deſpotiſme, ni ſubjugute par des 
paſſions trop bouillantes; chez une nation enfin, ou peut-&re 
un penchant general à Vimication, previent la mulriplicits des 
opinions, & rend foibles routes celles qui ſont iſfolces : en- 
ſorte que reunies communtcment enſemble, & formant alors 
comme une forte de flots plus ou moins impecueux, elles ont 
pendant la durèe de leur mouvement, une force tres-puiſlante. 

Cependant cette reunion d' opinions, cet eſprit de ſociere, 
cette communication continuelle entre les hommes, doivent 
donner un grand prix aux ſuffrages des autres, & faire ai- 
mer, par- deſſus tout, la conſideration , les 6&gards, Veſtime 
& la renommee. C'eſt une jouiſſance d'autant plus precieuſe, 
qu'elle eſt de tous les jours & de tous les inſtants; c'eſt une 
paſſion qui doit Egaler & ſurpaſſer en Energie. celle de Var=- 
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gent & de la fortune: car les richeſſes elles- mèmes ſont con- 
verties par ceux qui les poſſedent en biens de pure imagina- 
tion : ces lambris dores, ces parures cEclatantes, ce cortege 
de valets, ces brillants attelages, que ſeroient- ils au bonheur, 
ſans le prix qu'on attache à Vimpreflion que pourront faire 
ſur les autres, ce luxe & cette vaine ſplendeur? Et fi de 
relles vanités, fi de ſemblables chimeres ont un pareil attrait; 
fi on les recherche avec tant d'ardeur, comment ſeroit-on 
Eronne d'un empire plus noble & plus raiſonnable, de celui 
de Popinion publique, de cette opinion qui regne ſur les 
hommes, pour nourrir en eux l'amour de la veritable gloire, 

pour les exciter aux grandes choſes par lhonneur & par la 
louange, & pour les Eloigner de la baſſeſſe & de la lachere 
par la crainte du mépris & de la honte? Comment ne trou— 
veroit-on pas redoutable cette puiſſance, qui peut avilir les 
hommes juſques ſur les marches du trone , & qui peut les 
relever au contraire dans Vexil ou dans la diſgrace ? 

Ah! ſentons le prix d'une autorite ſi ſalutaire: rallions- nous 
pour la défendre contre ceux qu'elle importune & qui vou- 
droient la derruire. Elle ſeule arrète encore les funeſtes pro- 
gres de Vindifference; elle ſeule, au milieu d'un ſiecle depra- 
ve, fait encore entendre ſa voix, & ſemble y tenir les grands 
jours & comme les aſſiſes de Phonnevr: 

Je dirai davantage : c'eſt Vaſcendant de Vopinion publique , 
qui ſouvent, plus qu'aucune autre conſideration , oppoſe des 
obſtacles en France aux abus de Pautorite. Oui, C'eſt unique- 
ment cette opinion & Veſtime qu'on en fait encore, qui conſer- 
vent M la nation une ſorte d' influence, en lui confiant le pou- 
voir de rècompenſer ou de punir par la louange ou par le mepris, 
Que ſi jamais cette opinion Etoit abſolument dédaignée, que 
ſi jamais elle s' affoibliſſoit d'elle-meme, la libertè peut- ètre per- 
droit ſon principal appui, & l'on auroit beſoin plus que jamais, 
& des vertus du Souverain, & de la moderation de ſes miniſtres. 
Entre 
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Entre tous ceux qui paroiſſent ſur la ſcene du monde, c'eſt 
ſur-tout le miniſtre des finances qui doit menager avec le plus 
de ſoin Vopinion publique: malheur à lui $'il la dẽdaigne; mais 
malheur a VErat encore davantage : car fi cet adminiſtrateur, 
par indifference ou par decouragement, renonce à Veſpoir de 
la conſideration, il ne cherchera plus que les ſuffrages qu'on 
obtient avec des complaiſances, & ce ſera par le ſacrifice de 
Fordre & par Vabandon des intérèts du Prince qu'il groſſira 
le nombre de ſes allies, & qu'il eſſaiera de lutter contre le 
mepris. Cette r&flexion merite beaucoup d' attention, & je ne 
ſaurois trop inviter les amis du bien public à ſeconder les 
miniſtres qui rournent leurs premiers regards vers Vopinion 
publique, & qui montrent le deſir de Vobtenir. On ſe nuit 
2 ſoi-meme lorſqu'on Eteint leur Emulation, ou par une cen- 
ſure anticipèe, ou par des jugements trop ſeveres. Il faut laiſ- 
ſer aux hommes d'Etat le tems de ſe reconnoitre; & s'ils 
font paroitre l'amour du bien, il faut voir vils pourront le 
faire, & deſirer de bonne foi qu'ils y réuſſiſſent. Mais on 

ne doit rien eſpèrer de ceux qui bravent l'opinion : car c'eſt. 
une preuve certaine qu'ils redoutent fon jugement, & qu'ils 
ne veulent point compter avec elle. 

Heureuſement qu'on ne Voffenſe point ſans riſque ; car fi 
Von a vu des hommes eſtimables ſuccomber ſous les atraques 
de Venvie ou de la mèchanceté, plus ſouvent encore on a vu 
des miniſtres entrainés par le mépris public, & d&laiſles par 
ceux memes auxquels ils avoient immolé leur reputation. II 
n'eſt point de bornes aux ſacrifices qu'on exige d'un miniſtre 
facile ou courtiſan: on ne ſe trouve point humiliè des refus 
qui ſont fondès ſur des regles generales , tant que Vadminiſtra- 
teur tient avec rigueur 4 ſes propres principes. Mais sil admet 
des diſtinctions & des exceptions, sil compoſe avec ſes de- 
voirs , $'il n'eſt inèbranlable que ſelon les hommes & ſelon les 

_ occaſions, alors la vanité blefſte & Vamour-propre exalre , 
Y donnent 
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donnent aux ſollicitations une nouvelle vehemence ; on ne 
preſſe plus le miniſtre que par des arguments tires de compa- 
raiſons faites entre les perſonnes, on lui demande raiſon de 
ſes preferences; & comme il s'eſt fair homme particulier, il 
ne peut plus ſe d&fendre comme homme public. Alors, après 
avoir cédé, il faut qu'il cede encore; & en meme tems qu'il 
ſe voit ainſi pourſuivi par ceux qu'il neglige, ou qu'il ne peut 
ſatisfaire, il ne tarde pas a Ctre abandonne par ceux memes 
auxquels il a prodigue le plus de complaiſances : car au mo— 
ment ol la pudeur oblige enfin le miniſtre à Sarrèter, ils 
profitent du plus léger refus, ils le cherchent peut- tre, afin 
de s'affranchir du joug de la reconnoiflance ; & curieux d'a- 
jouter, s'il en eſt tems encore, les honneurs de la vertu aux 
avantages du credit & de la faveur, ils joignent leur voix 


aux clameurs qu'on Eleve contre le miniſtre qui s'eſt avilt 


pour leur plaire. Ainſi donc, ſentiments d'honneur , amour 
de la reputation, politique mème, tout indique à un miniſtre 
la route qu'il doit ſuivre, & le * qu'il faut mettre à Vopi- 
nion publique. | 
Enfin, ſi Von examine encore cette opinion ſous un rap= 
port ibſolumenr different, on trouvera que Vadminiſtrateur 
capable de l'étudier, & avide de Vobrenir , pourroit , par ce 
feul ſentiment, ſuppleer à la foiblefſe de ſes talents , & à Vin- 
certitude de ſes connoiſſances. En effet, les idées generales 
fur le bien de I'Etat, les notions ſur tout ce qui eſt utile & 
raiſonnable, ont ſuivi le progres des lumieres, & ſont aujour- 
d hui fort répandues. Ainſi Vopinion publique, en meme tems 
qu'elle ſert d'encouragement & de recompenſe , peut encore 
devenir un con ducteur fidele ; c'eſt du moins un fanal dont 
les feux ſont ſans ceſſe alluemss ; & Vadminiſtrateur des finan- 
ces peut, à cette ſeule lueur „ parcourir un grand elpace & 
atte indre à beaucoup de gloire. 
| Mais il faut bien ſe garder de confondre opinion publi- 
a 2 
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que, telle que je la repreſente ici, avec ces mouvements 
EphEmeres , qui ſouvent meme n'appartiennent qu'a de cer- 
taines ſocietes & à de certaines circonſtances. Ce n'eſt pas de- 
vant de pareils jugements que l'homme capable d'une grande 
adminiſtration doit ſe proſterner; il faut au contraire qu'il 
ſage les dédaigner, pour demeurer fidele à cette opinion 
publique dont tous les caracteres ſont impoſants, & que la 
raiſon, le tems, & 'univerſalice des ſentiments, ont ſeuls le 
droit de conſacrer. 

Lorſque le miniſtre des finances a muri par la réflexion & 
par le travail, les operations qu'il croit utiles a Etat, & lorſ- 
que ces diſpoſitions ont merite Vapprobation de ſon maitre, 
il lui reſte encore à en développer les motifs dans les loix 
qui Emanent de Vautorite ſouveraine. Ce n'eſt point I une 
täache indifferente & dont il ſoit fi facile de $'acquitter avec 
convenance. 

Les preambules d'&dit ſont une forme particuliere au gou- 
vernement Francois : ailleurs, & ſous Vempire du deſpo- 
tiſme, on dédaigne d'inſtruire, ou l'on craint d'habituer les 
ſujers à réfléchir & à raiſonner; & dans les pays de liberté, 
tels que VAngleterre , toutes les loix nouvelles étant diſ- 
cutèes dans une aflemblee des députés de la nation, les peu- 
ples ſont &Eclairts, ou cenſés l'ètre au moment ou ces loix 
ſont dẽterminèes; & chacun peut en connoitre les motifs 
dans le recueil des debats parlementaires, ou dans les pa- 
piers publics. 

Mais en France, où les aſſemblées nationales n'exiſtent 
point, & ou les loix du Prince ont beſoin cependant de 
Venregiſtrement des Cours ſouveraines; en France, ou le 
pouvoir conſerve des égards pour le caractere national, & ol 
les miniſtres eux- mèmes ſentent à chaque inſtant qu'ils ont 
beſoin de Papprobation publique, Von a cru eſſentiel d'ex- 
pliquer le motif des volontes du monarque, lorſque ces vo- 
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lontés ſe manifeſtent aux peuples, ou par des Edits, ou par 
de ſimples arr&ts du Conſeil du Prince. 

Ce loin ſi politique & ſi juſte, eſt ſur- tout applicable aux 
loix de finance: les principales diſpoſitions de cette adminiſ- 
tration ſont nèceſſairement expoſées i diftcrentes interpréta- 
tions; & comme elles ont en vue Vavenir autant que le pre- 
ſent, elles ſeroient long- tems, pour la multitude, une eſpece 
dhicroglyphe, i Von negligeoit d'en expliquer les motifs. Et 
qu on ne Sy refuſe point, ſous le pretexte que Vaurorits 
n'en a jamais beſoin: ces idées ſeroient dures & tiendroient 
de trop pres au deſpotiſme. Sans doute, dans une monarchie 
telle que la France, il eft aiſé de fe faire obGir; mais une ſou- 
miſſion &Eclairee détruit-elle le charme de Vautorite ? & n'eſt- 
ce pas exhauſſer, pour ainſi dire, la majeſte du Prince, que 
de relever un peu la nation qu'il gouverne, en lui faiſant 
connoitre le motif des loix qu'on lui donne? Eſt- ce trop que 
de mettre un prix 4 ſa confiance? Eſt- ce trop que de vouloir 
de ſon amour? Er l'obéiſſance ou la crainte ſontsils les ſeuls 
ſentiments dignes d'envie ? 

Mais plus le developpement des motifs du Souverain ſe lie a 
une intention grande & bienfaiſante , plus il importe que les 
preambiiles des loix ſoient reverus du caractere qui leur eſt 
propre; & le miniſtre doit y donner une attention particuliere. 

Ce n'eft point une vaine puiſſance que celle de la parole: 
ſouvent on y obcit, fouvent on eſt déja ſon eſclave, lorſqu'on 
ne croit céder qu'à fa propre réflexion. Les expreſſions, le 
langage, ſont Vinterprere des ſentiments & l'image de la pen- 
ſee; ainſi Pon ne peut ètre inattentif à ſes moyens ſans ſe 
montrer indifferent, & à Vimpreſſion qu'on veur produire, & 
a Pinſtrucion qu'on veut donner: mais c'eſt & un langage 
digne d'un grand Monarque, qu'il faut tächer de S lever dans 
le preambule de ſes loix; on v defire cette noble ſimplicité 
qui appartient & la veritable grandeur ; on y veut decouvrir 
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cet eſprit de juſtice qui inſpire le reſpe&, & cette ſenſibilité 
qui ſeconde & qui favoriſe le deſir qu'on a d'aimer fon Roi; 
on y cherche ſur- tout cette empreinte de la verite, qu'il eſt 
fi facile de reconnoitre, & qui cependant eſt encore reſtée 
comme un ſecret entre les mains de ceux qui ne trompent 
jamais. Enfin, il eſt une forte de majeſté dont il faut ſaiſir 
Peſprit & le ſentiment : ainſi, le deſſein affe é de plaire, le 
ton de diſſertation, la bonte trop familiere, ſont des Ecueils 
qu'il faut Eviter; ce n'eſt point un chef de république qui 
cherche à capter les ſuffrages; c'eſt encore moins un éèrudit 
qui s'efforce d'inſtruire; ce n'eſt pas meme uniquement un 
pere qui s'ouvre & fe communique avec ſes enfants. C'eſt un 
grand Roi qui ne peut jamais oublier un moment ſon pouvoir; 
mais qui appelle ſes ſujets a connoitre la purete de ſes mo— 
tifs, la bienfaiſance de ſes intentions, la juſtice de ſes vo- 
lontés, la ſagelle de ſes moyens. Il faut fans doute que les 
preambules de {es loix ſubjuguent la raiſon & captivent les 
cœurs; mais ils ne doivent jamais deronner avec le comman- 
dement qui va ſuivre. 

En general, plus les ſentiments de bonté ſe trouvent mèlés 
à un caractere de grandeur, & plus ls font d'impreſſion: 
Porgueil des hommes ſe complait dans Lélévation de leurs 
maitres & de leurs bienfaireurs, & c'eſt ainſi que le reſpect 
ajoute preſque toujours à la reconnoiſſance. 

Toutes ces obſervations, toutes ces nuances paroiſſent ſub- 
tiles quand on les rapproche des gtandes choſes: mais il ne 
faut pas perdre de vue que les plus ſages entrepriſes ont en- 
core beſoin, pour rcuſſir, du mouvement qu'on fair donner 
aux eſprits; & par un contraſte ſingulier, cette mème ima- 
gination qui a la force de conduire & d'entrainer les hommes, 
un ſouffle I'emeurt, un rien la bleſſe, & des mots quelquefois 
Fenflamment ou la ralentiſſent. 

Tout S$'anime en France à la voix d'un Monarque qui met 
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un prix à ſe faire aimer, & qui ne dedaignant point d'eclairer 
ſur la ſageſſe & la pureté de ſes vues, aſſocie tous les cœuts 
2 fa gloire : on s'empreſſe a Venvi de le ſeconder, & il con- 
noit, pour la premiere fois, toute ſa puiflance. La limite des 
efforts d'une grande nation ſeroit difficile à dererminer, s'l 
Etoit poſſible que par une union d'inrerer & de ſentiment, elle 
agit toujours en maſſe & d'un accord commun. 11 Sen faut 
bien que ſes reſſources ſoient Epuiſtes lorſqu'un gouverne- 
ment abſolu en appercoit le terme: il ne peut, malgre toute 
fon autorite, mouvoir a ſon gre la fortune publique: il a ſes 
loix de circonſpection: il a des reſiſtances à calculer, & le 
joug qu'il impoſe eſt toujours peſant à manier. Ce ſeroit , 
ſur- tout en France, une grande & dangereuſe erreur, que 
de vouloir y fonder la puiſſance politique ſur le deſpotiſme: 
c'eſt une faulx qui brille la moiſſon, tandis que la confiance, 
au contraire, fèconde & dEveloppe tous les moyens de force 
& de richeſle. 

Je ne ſaurois done trop recommander à Padminiſtration des 
finances, cette franchiſe & cette publicité qui mettent la na- 
tion à portée de ſuivre la ſituation des affaires, & qui mani- 
feſtent > tous les yeux les ſentiments du Prince & ſes vues 
pour le bien de VErar. C'eſt une marche qu'il eſt aiſé d'allier 
avec la plus grande majeſte; & ſi au milieu des principes gé- 
neraux qui ſont ici préſentés, il Eroirt permis de donner à un 
miniſtre des finances une lecon de politique perſonnelle, je 
lui conſeillerois, pour ſon propre intérèt, de mèéditer ces 
memes principes, & d'en faire la regle de ſa conduite. 
Car de cette maniere, & en aſſociant, pour ainſi dire, la 
nation J ſes projets, à ſes actions, & comme aux difficultés, 
qu'il faut vaincre, il pourroit eſpèrer, qu'au milieu des mal- 
heurs mème, on lui rendroit juſtice, & qu'on ſauroit diſtin- 
guer ce qui appartient aux circonſtances, de ce qu'il faut 
attribuer a ſa perſonne, Au lieu que ſi d'epaifles renebres 
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cachent linterieur des affaires & de l'adminiſtration, au moin- 
dre embarras que le miniſtre des finances n'a point ſu pré-— 
venir, la haine & les reproches retombent ſur lui. En vain 
cherche- t- il alors à appaiſer ces mouvements par des expli- 
cations, il n'eſt plus tems, on le demande à grands cris pour 
victime, & les Rois offrent quelquefois ſans peine de pareils 
ſacrifices à Popinion, 2.3 
Il me ſemble qu'on n'a jamais aſſez ſenti, dans aucune eſ- 
pece d' adminiſtration, à quel point une conduite fimple & 
découverte ſeconde les vues ſages & raiſonnables: on diroit 
que les hommes parvenus aux grandes places, remplis d'un 
Eronnement continuel, n'oſent plus fe fier aux qualités com- 
munes, & croient devoir fe revetir de celles qui ont la ré- 
putation d'appartenir à une profonde politique. Quelquefois 
auſh Von a vu des adminiſtrateurs aimer le myſtere & Vobl- 
curite, comme un nuage qui les {Eparoit davantage des ſpec- 
tateurs, & qui rendoit plus confuſe la meſure de leurs ta- 
lents & de leur capacité. Peut-ètre enfin qu'une conduite 
plus ferme & plus hardie n'eſt jamais indiquee par Feſprit 
ſeul, & qu'elle tient à une forte de grandeur d' ame, dont le- 
tude & la r&flexion n' ont jamais qu'une intelligence imparfaite. 
On auroit droit encore d'exiger d'un miniſtre des finan- 
ces, qu'il fur en état d' tendre fa vue au- del des limites de 
fon adminiſtration. Il devroit du moins réunir des notions 
générales ſur les richeſſes & le commerce des autres nations, 
ſur la ſomme de leur numeraire, ſur la conſtitution de leur 
credit, fur Vimportance de leurs colonies, ſur la balance reſ- 
pective de leurs 6changes. Toutes ces connoiſſances & beau- 
coup d'autres ſont abſolument n&ceſſaires à un miniſtre des 
finances, non- ſeulement pour voir en grand tous les rapports 
de l'adminiſtration dont il eſt charge, mais encore pour n'ttre 
point Etranger aux affaires publiques. 
Je conſidere comme infiniment eſſentiel au f:rvice du Roi, 
que 
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que l'adminiſtrateur des finances ſoit admis au Conſeil d'Etat. 
L'éloignement de ce miniſtre des délibérations politiques, 
entraine de grands inconvenients : car s'il ne peut connoitre 
a l'avance, ni Verendue des beſoins extraordinair2s, ni leur 
fin, ni leur commencement, ni la paix, ni la guerre, il errera 
dans ſes calculs & dans ſes projets, & la politique ſe mépren- 
dra peut-ëtre encore davantage. 
Si Pargenrt eſt le nerf de la guerre, & fi le credit eſt la 
ſource de Vargent , un miniſtre des affaires Errangeres, qui 
n'eſt pas ſuffiſamment inſtruit de la nature des reſſources, 
de leurs difficultés ou de leurs limites, ne pourra jamais tenir 
un langage aſlure, ni adapter ſes négociations aux circonſtan- 
ces avec cette prevoyance & cette ſageſſe Eclairee, qui peu- 
vent ſeules le garantir d'erreur , & le rendre certain de 
Purilite de ſes vues & du ſucces de ſes deſſeins. 
Je ſais bien que le Souverain peut, en réuniſſant lui-mème 
toutes les diverſes connoiſſances, donner enſuite à chacun de 
ſes miniſtres les ordres qui lui paroiſſent convenables; mais 
ſans doute que les Rois, en inſtituant des Conſeils, ont 
regardè comme utile cette diſcuſſion qui s' ëtablit en leur pre- 
ſence, entre les principaux chefs des départements; & c'eſt 
uniquement ſur ce principe que repoſent mes obſervations. 
Duailleurs, l'aſſiſtance du miniſtre des finances au Conſeil 
d'Etat, eſt encore importante ſous d'autres rapports: car ſi 
Ion examine l'origine de la plupart des guerres, on en remar- 
quera ſans doute un grand nombre qui ont été entrepriſes 
par de ſimples ſpeculations politiques, & dans la ſeule vue, 
ou d'augmenter la puiflance du Souverain , ou de diminuer 
celle de ſes rivaux : ainſi Von ne ſauroit trop unir a de ſem- 
blables calculs les réflexions du miniſtre, qui connoiſſant le 
mieux intérieur du Royaume, le bien qu'on peut y faire, & 
les divers moyens de force qu'on peut y mettre en action, 
ſe trouve en état de propoſer à Tambition d'un Roi des pro- 
jets 
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jets de grandeur & d'emulation , capables de balancer dans 
ſon eſprit ceux qui lui ſont offerts par la politique. 

Sans doute les hommes ſont rares, qui peuvent reunir tou- 
tes les qualités neceflaires à une grande adminiſtration, & 
ſur-tout a celle des finances; mais ſi Veſquifle que j'ai tracèe, 
animoit l' emulation de ceux qui ſont dignes d'aſpirer aux 
premieres places; fi elle remperoit la folle prétention des 

hommes médiocres qui les ambitionnent, & ſi elle éveilloit 
la conſcience de ceux qui déterminent le choix des Princes, 
cette Ebauche imparfaite ſeroit encore utile. 

Tout marche ſans doute dans un Royaume ou les renes 
du miniſtere repoſent en de foibles mains; car heureuſement 
pour I'humanite, les premieres ſources de la proſperite d'un 
Empire ne ſont pas remiſes à la diſpoſition des gouverne- 
ments, & la nature bienfaiſante ſemble n'avoir reſerve qu'a 
elle · meme le ſoin de les entretenir & de les rEpandre. Une 
terre fertile, un climat favorable, prodiguent tous les ans 
de nouveaux biens: le travail eſt excite par la liberalite des 
moiſſons; le commerce $'exerce par l'activitè de Vinterer per- 
fonnel; les arts s'clevent pres des richeſſes, les hommes ſe 
multiphent autour de Vabondance; & le monde, ſous ces 
heureux rapports, ſembloit ne demander à la puiſſance, que 
de le maintenir en paix. Mais les paſſions des hommes avoient 
appelle des maitres: les Princes éveillés par Vinquietude de 
leurs voiſins, ou excités par leur propre ambition, eurent 
beſoin de nombreuſes armees; celles qu'on avoit lev6es pen- 
dant la guerre, on les conſerva dans la paix par defiance: les 
tributs S accrurent, les imports ſe diverſifierent ; & tous ces 
ſacrifices ne ſuffiſant pas encore aux beſoins de Etat, ou à 
Veſprit de conquete , on imagina les emprunts, & Von cher- 
cha dans le credit des reſſources nouvelles & precedemment 
inconnues. Alors la ſcience de I'adminiftration ſe compliqua : 
on eut peine à concilier ce qu'il falloir M la puiſſance & ce 
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que demandoit le bonheur: la nature des impoſitions, la 
forme de leur recouvrement, influerent ſur le travail & ſur 
la culture; le pauvre enveloppe dans les loix générales, eut 
un plus grand beſoin de la protection immediate du Souve- 
rain; le rapport des richeſſes numeraires avec la force de E- 
tat, fit ſentir l'importance des reglements politiques de com- 
merce; le beſoin de la confiance publique rendit toutes les 
erreurs de l'adminiſtration plus dangereuſes; enfin, à meſure 
que les ſocieres ont vieilli, & que Tautorite s'eſt melee de 
tout, tantòt pour inſtituer ou pour modiſier, & tantor pour 
defaire ou pour reconſtruire; on a vu la proſperite des Etats. 
dependre beaucoup davantage de la ſageſſe des gouvernements. 
Et comme tous les efforts des peuples , tous les moyens de 
puiſlance ſont aujourd'hui repreſentes par Vargent & par la 
richeſſe, entre toutes les adminiſtrations, celle qui paroit la 
plus capable de ſervir ou de contrarier les vues bientaiſantes 
du Souverain, c'eſt ſans doute Vadminiſtration des finances. 
L'on en compte peu , malheureuſement, qui aient obtenu 
la reconnoiſſance publique. Le tems & la mèditation des hom- 
mes ont neanmoins prepare preſque toutes les idées generales 
qui intereſlent le bonheur; mais la timidite, la mal-adrefle, 
Vindiftcrence.,, & quelquefois auſſi l' empire des eirconſtances, 
ont multiple les obſtacles ou d&courage ceux qui vouloient 
les combattre. II faut &rre penerre de Vimportance de ſes 
devoirs & $'y livrer tout entier; il faut ètre capable de ſen- 
tir combien eſt grande une place ow l'on communique par 
la penſee avec le bonheur de tout un peuple, ou Von peut 
a chaque inſtant faire aimer ſon Roi davantage, & rendre à 
les ſujets ſes vertus plus ſenſibles; il faut trouver du plaiſir 
au bien qu'on peut faire; il faut s'attacher a la proſperite 
de Etat; il faut aimer Rome & les Romains ; il faut enfin 
preterer la gloire aux ſatisfations de la vanité, & la juſlice 

des tems a venir aux illuſions de Vinſtant prefear, 
Apres 
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Après avoir eſſayé de donner une idée des qualités néceſ- 
faires pour remplir dignement le miniſtere des finances, je 
voudrois qu'il fart auſſi facile d'indiquer les principes de theo- 
rie qui doivent ſervir de guide dans les travaux que, cette 
place exige; mais $'il eſt une liaiſon intime entre les actions 
des hommes & leur eſprit, leur caractere, & les différents 
dons qu'ils ont recus de la nature, on ne peut pas rallier 
de meme a des idées ſimples les combinaiſons de Vadminiltra- 
tion: l'inſtitution des ſociẽtés ſe reſſent de la main des hom- 
mes, & l'on reconnoit leur ouvrage a la multiplicite des 
reſſorts dont il eſt compoſe. 

Les finances d'un grand Royaume & Vetude des différents 
rapports qui en compoſent la ſcience, preſentent nom ſeulement 
une grande quantité de verites importantes, mais dans le 
nombre, il en eſt encore pluſieurs qui rivaliſent enſemble & 
qu'il faut apprendre à concilier. Ce n'eſt donc que dans le 
développement de chacune des parties, qu'on peut veritable- 
ment Eclairer la méditation, & Von ne feroit que Pegarer , ſi 
en voulant la ſimplifier plus que la nature des choſes ne le 
comporte, on rèduiſoit ſes efforts à la conception de quel- 
ques idées generales. Jen connois peu parmi celles applicables 
aux impòts, au commerce, a I'mduftrie, au credit, au nu- 
meraire, à la circulation, aux richeſſes, aux dépenſes, au luxe, 
& a tant d'autres objets politiques, qui ne ſoient ſuſceptibles 
de quelques reſerves ou de quelques exceptions. 

L'arrention continuelle à Vinterec du peuple, eſt de toutes 
les obligations celle dont les rapports ont le plus detendue; 
& ce principe conſider comme une ſimple regle de conduite, 
ſuffiroit peut - etre pour éclairer à chaque inſtant les pas d'un 
ad miniſtrateur. En effet, ce n'eſt pas ſeulement comme un 
des plus ſaints devoirs de I'humanite, que je recommanderois 
aux miniſtres des finances, le ſoin du peuple & la tutele du 
pauvre; c'eſt encore, parce qu'une telle ſollicitude eſt le moyen 
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efficace de contribuer à la profperice d'un Etat & à a force. 


Et certes, au milieu des paſſions de ceux qui gouvernent le 
monde, il eſt encore heureux que les interers de leur ambi- 
tion s'accordent avec leurs devoirs, & que le ſort de cette 
claſſe nombreuſe de leurs ſujets qui vit du travail de ſes mains, 
ait un rapport Evident avec leur puiſſance. 

Les mouvements de fortune parmi les riches, ſont indiffé- 
rents i I'Erar, & il ſuffit d'aſſujettir ces variations aux regles 
de la juſtice & à Vempire des loix; mais les ſecouſſes dans le 
modique revenu du pauvre, touchent de f1 pres à la ſource 
de ſon exiſtence, qu'elles intèreſſent la ſociẽtè entiere, & mE- 


ritent eflentiellement la ſurveillance du Monarque. On apper- 


coit aiſement, qu'à Egalite de conduite de la part des gouver- 
nements, à parité de ſol & de richeſſes, le nombre des habi- 
tants determine la force reſpective des Empires: & comme 
les enfants ne croiflent & ne s'Elevent qu'à l'aide des facultés 
de leurs parents, la population, cette ſource de tant d'avan- 
tages, eſt conſtamment arrètée par la miſere du peuple. Il 
eſt ſans doute des in&galites de fortune entre les citoyens que 
les loix ne peuvent détruire, & que Vadminiſtration ne pour- 
roit attaquer ſans troubler l'ordre de la ſociete , & ſans arrè- 
ter les progres du travail & de Vinduſtrie ; mais le Souverain 
doit chercher à temperer l'effet inévitable de ces premieres 
inſtitutions, en ménageant & en favoriſant continuellement 
la claſſe de ſes ſujets la moins fortunce. 

Celui qui n'acquiert que par ſon travail ſa propre ſubſiſtance 
& celle de ſa famille, ſe voit expoſè frequemment a des peines 
& a des inquicrudes : le moindre derangement dans ſes gains 
& dans ſes depenſes, le frappe d'une maniere ſenſible; & tous 


les evenements hors de ſa prevoyance, ſont comme autant 


daccidents, qui peuvent mettre au haſard ces foibles Epar- 
gnes, fruits de ſa ſueur & de ſes peines, & dont il doit ſe 
fervir pour ſuppléer aux jours de repos ou de maladie. 


Un 
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Un miniſtre ne ſauroit trop ſe penetrer de ces verites , & 
deja Von appercoit, ſans doute, comment dans Iadminiſtra- 
tion des finances, un ſentiment protond d'amour & de pro- 
tection pour le peuple, devient un guide fidele. 

S'agit-il de prendre un parti ſur la meilleure maniere de 
pourvoir à la confe&ion des travaux publics? l'amour du 
peuple Eloignera de la voie des corvées, non-ſeulement pafce 
que cette méthode expoſe à des abus d'autorite dont le foi- 
ble eſt plus aiſement la victime, mais auſſi parce que le tra- 
vail Etant une impoſition perſonnelle, le pauvre & le riche y 
participent Egalement ; tandis que les contributions en argent 
ne ſe r6partifſent qu'en proportion des facultés. 

Faur-il adopter une legiſlation pour le commerce des grains? 
l'amour du peuple empechera d'abandonner aveuglément ce 
trafic aux exces de la liberté, afin de prevenir des ſecouſſes 
fubires dans le prix des ſubſiſtances: puiſque ces mouvements 
inattendus & paſlagers, n'ëtant point ſuivis promprement 
d'une revolution ſemblable dans le prix de la main-d'ceuvre, 
expoſent à de veritables ſouffrances ceux qui vivent de leur 
tra vail. 

Doit- on rediger ou modifier les loix burſales? l'amour du 
peuple excitera à rendre ces loix ſimples & claires; car fi le 
puiſſant tire parti de leur incertitude pour éèchapper à ce qu'il 
doit légitimèment, cette meme obſcuritéè donne des moyens 
pour opprimer aiſément l'homme ignorant & foible, qui n'a 
ni l'inſtruction, ni la confiance néceſſaire pour ſe defendre. 

Vient-on à s'occuper des droits de gabelle? le m&me ſen- 
timent fera connoĩtre combien eſt pernicieuſe cette légiſla- 
tion, qui place autour de la pauvreté & de l'ignorance, des 
objets continuels de lucre & de tentation, & qui aſſujettit à 
des peines ſi rigoureuſes ceux qui ſe laiſſent entrainer à ces 
dangereuſes amorces. | 


Eſt· ii queſtion de faire choix d'une adminiſtration interie ure 
pour 
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pour la repartition & la levée des impoſitions? le ſoin du 
peuple détournera d'abandonner ſes interers à Iautorite d'un 
ſeul homme, & on lui ouvrira de toutes parts les moyens de 
faire entendre ſes plaintes. | | 

Les dons exceſſifs , les privileges Errangers au bien de PE- 
tat, toutes ces proies d'un petit nombre d'hommes, ſeront 
rejettés par le meme principe. L'economie paroitra unique 
fondement d'une ſalutaire adminiſtration, & Von ſe ſouvien- 
dra de ce mot heureux & concis, que tet Courtiſans Jouiſſent 
des largeſſes du Prince, & le peuple de ſes reſus. 

Enfin, lorſque les Sete ce contraindront a Etablir de 
nouveaux imports, on n'heſfitera point à les diriger préféra- 
blement ſur les objets de luxe & de richeſſe. Par-rout & ſans 
ceſſe, la main bienfaiſante du Souverain $'occupera de la pro- 
tection & de la défenſe de cette partie malheureuſe de ſes 
ſujets, dont la voix ne ſe fait jamais entendre à Vavance, & 
qui ne fair long- tems que bènir ou pleurer. Et ce qu'un Mo— 
narque eũt dit faire par un ſentiment de juſtice & de pitié, 
lui retournera cependant en aceroiſſement de force & de puiſ- 
ſance: belle union de la morale & de la politique! C'eſt par 
un ſemblable accord que la ſociété & ſes loix atrirent notre 
reſpeX, & c'eſt alors auſſi que l'adminiſtration eſt grande, 
ſimple dans ſa conception & juſte dans ſes moyens. 

Cependant, cet amour du peuple eſt d' autant plus recom- 
mandable dans un miniſtre des finances, que tout aide à le 
diſtraire de ce ſentiment. Il vit au milieu d'une ville immenſe, 
ou tous les dehors du luxe & de la richeſle ſe preſentent con- 
tinuellement à fa vue; où l'on eſt preoccupe ſans ceſſe, & 
par les 6&vEenements publics, & par ces jeux de l' ambition ou 
chacun $'unit, ſoit par l'eſpéërance, ſoit par la curioſité. D'ail- 
leurs, à meſure que la dette publique s'accroit, a meſure que 
les dons, les penſions ou les profits de finances s' tendent & 
ſe multiplient, il ſe forme un parti cbnſidèrable dans VErar 
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dont les interets ſe trouvent fouvent en oppoſition avec ceux 
du peuple : car toutes les perſonnes dont la fortune conſiſte 
en creances ſur le Roi, ou en graces de la Cour, prennent 
facilement 1.gre Vaugmentation des tributs; tant il leur con- 
vient que les revenus de leur debireur ſe groſſiſſent, ou que 
le tréſor royal ait plus d'argent à répandre. Et comme c'eſt 
au ſein de la capitale que cet eſprit ſe développe ſourde- 
ment, le miniſtre des finances a beſoin d'appercevoir de lui- 


meme tous les m6nagements dis a cette claſſe nombreuſe de 


la nation, qui a fi peu de proteQeurs agiſſants; & $'il n'eſt 
pas doue de la ſenſibilite néceſſaire pour ſe remplir d'une telle 
ſollicitude, il y ſera foiblement ramené par tous les objets 
extérieurs qui l'environnent. 

C'eſt après avoir prets Voreille à ces recommandations, 
qu'on jettera peut-ètte un regard ſur ma propre conduite: 
car fi Von eſt rempli d'indulgence pour toutes les perſonnes, 
qui du milieu de la ſcene du monde, répandent ch & 1% 
quelques vérités plus ou moins utiles, ſur la route de ceux 
qui courent la carriere du Gouvernement, on voit d'un coll 
bien different les réflexions de homme qui n'ëcrit qu'apres 
avoir adminiſtré lui-meme; & Pon ſe ſent un veritable d&- 
| golit, pour celui qui vient conſeiller ce qu'il n'a pas ſu faire, 
ou ce qu'il n'a point tents. Ce ſentiment eſt naturel; & fi 
Jeuſle cru Vavoir merite, je me ſerois condamne à un éter- 
nel ſilence. Mais fi je eapproche ma conduite des principes 
que je viens d'indiquer, j'oſe encore me montrer aux regards 
publics; ou du moins, je I'avoue, je ne me crois pas indigne 
de communiquer mes penſtes ſur Vadminiſtration des finances. 

Jaurai ſecondé Vamour du Roi pour ſes peuples, fi pen- 
dant cinq années de guerre ou de preparatifs , & après avoir 
pris les finances dans un état de déſordre, j'ai retabli la 
balance entre les revenus & les dépenſes ordinaires, & fi 
mon adminiſtration a pu ſuffire à toutes les dépenſes extraor- 

dinaires 
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dinaires ſans obliger Sa Majeſté à recourir à des impòts. C'eſt 


une verire qu'on a vainement eflaye de combattre, & je ne 
la rappelle pas avec moins de confiance depuis que de nou— 
veaux miniſtres des finances ont pu la reconnoitre. Tout ce 
que je dois ajouter ici, comme une circonſtance poſtérieure 
a la publicité du compte que j'ai rendu au Roi, c'eſt qu'in- 
dépendamment des ſommes extraordinaires fournies par la 
finance àla fin de 1776, & pendant l'année 1777, pour le 
rétabliſſement de la marine & pour l'entretien des arme 
ments conſidéèrables retenus dans les ports, & independam- 
ment encore des fonds de guerre pour 1778, 1779 & 1780, 
c'eſt ſous mon adminiſtration, & ſans entamer la balance 
entre les revenus & les depenles ordinaires, que Sa Majeſté 
S'eſt procurte les capitaux nèceſſaires pour la campagne de 
1781 & pour le commencement de celle de 1782: car d'apres 
le compte particulier que j'ai rendu au Roi en quittant ſon 
ſervice, tous les fonds extraordinaires demandes alors pour 
1781, Etoient raſſemblés, & il reſtoit encore, ou pour la 
campagne ſuivante , ou pour les augmentations ſurvenues 
dans les premiers projets, 65 millions d'une rentrée certaine 
des 1781 „ & 19 millions que je prejugeois ne devoir Ctre 
realiſes qu'en 1782. 

Ainſi les reſſources de mon adminiſtration avoient pourvu, 
ſans aucun impor extraordinaire, aux beſoins des années 
1777, 1778, 1779, 1780, 1781, & à ceux encore d'une 
partie de 1782. 

Et fi l'on vouloit rapprocher de cette adminiſtration ce qui 
'eſt paſſe en Angleterre, non pas dans tout cet intervalle, 
mais ſeulement depuis 1778 juſques en 1781, incluſivement, 
on obſcrveroit que les nouveaux impòts Etablis pendant ces 
quatre annces & pour durer perpétuellement, ſe montent a 
54 millions. A la verite, la dépenſe des Anglois a ſurpaſſè de 
beaucoup la notre , mais auſſi ils n'ont rien emprunte en 
| rentes 
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rentes viageres, ſorte d'interet qui groſſit momentanement 
les beſoins & les charges du tréſor royal. 

Ce n'eſt point pour meEnager aucun ſuffrage; ce n'eſt point 
pour rechercher aucune reconnoiſſance que je rappelle ces 
circonſtances : le tems de toute eſpece d' ambition eſt paſſe 
pour moi, & d'ailleurs je n'ai fait que remplir mes obliga- 
tions. Mais peut- tre celui, qui a contribue par ſes ſoins & 
Eloigner de nouveaux impors, pendant cinq annëes d'une ft 
grande depenſe ; peut-erre celui, qui a pu deſtiner neanmoins 
à tous les travaux utiles, les fonds qu'on y appliquoit en des 
tems plus tranquilles; peut- tre celui, qui a ſatisfait le cœur 
du Roi, en lui ménageant les moyens de répandre dans ſes 
provinces les memes ſecours que pendant la paix, & de plus 
grands encore; peut=etre celui, qui dans le meme tems, a 
preſente a Vimpatience eſtimable du Monarque les reſſources 
neceſſaires, pour commencer au milieu de la guerre la reſtau- 
ration des priſons & des hopitaux; peut-Ecre celui, qui a ſervi 
ſes genereux penchants , en lui inſpirant le deſir d'6teindre 
les reſtes de la ſervitude; peut - etre celui, qui en rendant + 
hommage au caractere du Monarque , a ſeconds ſes diſpoſi- 
tions pour Vordre & Economie ; peut -&tre ſur- tout celui, 
qui a ſollicité l'ëtabliſſement de ces adminiſtrations bienfai- 
faiſantes & paternelles, où les plus ſimples habitants des 
campagnes devoient avoir quelque- part; peut - etre enfin 
celui, qui par une multitude de ſoins de détail, a fait quel- 
quefois benir le nom du Prince, juſques dans les chaumieres 
du pauvre: peut-ètre, un tel ſerviteur a- t- il quelque droit, 
apres ſa retraite, d'oſer deſigner, ſans rougir, comme une 
des premieres regles d'adminiftration , amour & le ſoin du 
peuple. | 

La fidélité dans les engagements doit &rre certainement 
comptèe, parmi les principes generaux qui doivent ſervir de 
baſe à une adminiſtration ſage & vertueuſe. Er ſans doute, 
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fi l'on conſideroit uniquement cette fidelitè comme une vertu 
morale, elle n'appartiendroit pas plus étroitement a Vadmi- 


niſtration des finances qu'à toutes celles qui compoſent le 


gouvernement: la parole d'un Roi, celle qui ſe donne en 
fon nom, à tel objet qu'on l'applique, devroit etre le plus 
reſpectable de tous les liens. Il y a quelque choſe de ſi grand 
& de fi majeſtueux dans Videe d'un Souverain, que lorſqu'on 
eſſaie d'en approcher la plus légere apparence de fauſſeté, on 
croit ſon imagination coupable „& Von ne peut ſupporter ce 
ſpectacle. Comment celui qui peut tout, ſe rabaiſſeroit- il à 
rromper ? comment celui qu'on ne peut yamais contraindre, 
ſe permettroit- il d'oublier ſes promeſſes? & comment, ſur- 
tout, s'eſt- il trouvé quelquefois des miniſtres aſſez deregles, 
pour avilir A tel point le nom du Prince, que de le faire 


ſervir à voiler Vindifference de leurs principes, & à déguiſer 


la baſſeſſe de leurs propres menſonges. 

Mais ſi Von vient à conſidérer la fidélité dans les engage- 
ments ſous un point de vue politique, l'on trouvera que dans 
Padminiſtration des finances, cette fidelite eſt un des devoirs 
les plus importants: car s'il eſt une partie des forces d'un 
Empire qui ſe réunit & ſe developpe à la ſeule voix de PFau- 
torité, il en eſt une autre moins docile qui n'obeit qu't la 
confiance. Les impors aujourd'hui ne ſauroient ſuffire aux be. 
ſoins Erendus de la guerre, & il faut par d'autres moyens 
raſſembler les capitaux neceſlaires : mais argent n'appartient 
a aucun lieu & n'eſt d' aucune patrie; il fuit devant la con- 
trainte & ſe. cache devant les ſoldats armés qui viennent pour 
le ravir : il fapt done le ſervir & Vattirer par la confiance; 
& comme il n'en exiſte point ſous les gouvernements qui 
n' ont ni vertu ni ſageſle, il eſt arrive, que le beſoin du credit 
a rendu quelques ſervices aux hommes, en Echange des maux 
auxquels l'introduction de ce nouveau moyen de force a 


donne naiflance. C'eſt le credit qui a Etendu l'eſprit de guerre 
| | & 
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& de conquete; mais c'eſt lu conduite néceſſaire pour Vob- 
renir, qui a tempere peut-etre Vexercice arbitraire de Vau- 
rorite, & qui a fait ſentir aux Princes que la juſtice & la 
douceur de leur gouvernement, Etoient une des conditions 
eſſentielles de cette puiſſance politique dont ils ſont ſi jaloux. 

C'eſt encore ſans craindre des reproches, que j'inſiſte ſur 
le principe d'ordre & de fidelire dont je viens d'indiquer Vim- 
portance. Tous les interets, tous les rembourſements & tous 
les fonds promis, à quel titre que ce ſoit, ont été acquittés 
avec la plus ſcrupuleuſe exactitude. J'ai Erendu cette regu- 
laritE juſques au paiement des penſions, dont Vepoque tou- 
jours incertaine, obligeoit chaque année à une ſollicitation 
nouvelle. Il faut donner avec reſerve, promettre avec cir- 
conſpection; mais Vengagement du Prince une fois contracté, 

cet engagement doit étre rempli ponctuellement, & la veille 
du jour indique plutòt que le lendemain. La politique du cre- 
dit le commande autant que les regles de la juſtice; car ce 
ſont de ſi foibles reſſources que celles qu'on fe procure par 
les retardements & par la longueur dans les paiements, 
qu'on ne peut trouver aucune proportion entre ce foible 
avantage, & les inconvenients qui naiflent de la plus legere 
apparence de gene ou d'embarras. 

Cette régularité, dans les tems ordinaires, ne ſeroit pas un 
mcrite digne d'e&rre remarque, mais on ne doit pas perdre de 
vue, ni la fituation des affaires à Vepoque de mon entree 
dans Vadminiſtration, ni les circonſtances qui ont ſuivie. La 
derniere guerre a été commencee après une longue paix ſans 
doute; mais pendant ſon cours, les finances avoient été dans 
un trouble preſque continuel. On $'&toit, d'abord determine 
ſans utilite à diminuer les capitaux de preſque tous les fonds 
publics; puis on avoir réduit les interèts d'un très- grand nom- 
bre; on avoit ſuſpendu le paiement des reſcriptions & des 
billets des fermes; on avoit manque à d'autres engagements 
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auſſi reſpectables; on avoit arrèté le paiement des penſions; 
on avoit retardé celui des gages les plus privilégiés, & Von 
avoit vu les domeſtiques du feu Roi ſe tenir ſur ſon paſſage 
pour ſolliciter ſa compaſſion. 

A ces ſouvenirs encore recents , ſe | joignoir une idèe con - 
fuſe du mauvais Etat des fmances. Les hommes infiruirs 
avoient entendu parler d'un compte remis au Roi an com- 
mencement de 1776, & qui préſentoit une grande diſpro- 
portion entre les revenus fixes & les dépenſes habituelles: 
on étoit effrayé d'avance du trouble & de la confuſion qui 
ſembloient devoir erre Veffet inévitable d'une guerre, ſi elle 
ſurvenoit dans de telles circonſtances. Enfin, rien ne prouve 
plus la diſpoſition des eſprits à cet égard, que la chũte qui 
ſurvint momentanement dans le prix des fonds publics, lorſ- 
qu'au mois de Septembre 1776, on crut que la France alloit 


Etre contrainte de prendre part aux affaires d'Amerique. II 


eſt remarquable que dans cet inſtant paſſager, les fonds tom- 
berent de 12 pour cent. Cette baiſſe ſe renouvella, ſans 
devenir cependant plus conſidèrable, lorſque ſous mon admi- 
niſtration, les hoſtilitees commencerent ; mais les fonds pu- 
blics, au lieu de continuer à baiſſer pendant la durée de la 
guerre, ont Eprouve au contraire une hauſſe graduelle, à 
meſure qu'on a vu l'adminiſtration $'occuper d'ordre & d'eco- 
nomie; de forte que des effets publics payables au porteur, 
qui avoient perdu juſques A 23 pour cent en Septembre 1776, 
& juſques à 20 \ Vouverture de la guerre, ne perdoient plus 
que'8 à Iepoque ou j'ai quitre la direction des finances. Exem- 


ple frappant de ce que peut ſur Popinion une conduite ſim- 


ple, mais ſoutenue & fondée ſur des principes ſages & regu- 
ers. Ceux qui ſont inſtruits de la chute conſiderable des 
fonds pendant la durte des précédentes guerres , n'obſerve- 
ront pas indifteremment, que pendant le cours de celle qui 


vient de finir, il y a eu, par un exemple unique, une hauſſe 


ſucceſſive. 
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ſucceſſive. Enfin, cette guerre ayant commencè dans un mo- 
ment ou quelques fonds publics offroient aux prèteuts des 
emplois x 6 & + pour cent en rentes perpëtuelles, tandis qu'a 
Pepoque de celle de 1756, aucun, au prix de la place, ne 
préſentoit un placement au- deſſus de 4 & pour cent; il eſt 
aiſe d'appercevoir que le credit dans l'ordre naturel des cho- 
ſes, devoit plus facilement erre Ebranle pendant le cours de 
la derniere guerre, que durant celui de la precedente ; & par 
la meme conſidèration, les conſequences en auroient été plus 
funeſtes. 

Il ne ſeroit pas indifferent de rapprocher du tableau de la 
progreſſion ſurvenue dans. le prix des fonds de France, un 
expole ſemblable des mouvements abſolument concreives 
qu'ont eſſuyè les fonds d'Angleterre; mais il ſufft ici d'obſer- 
ver qu'ils ont baifle ſucceſſivement de plus de 30 pour cent 
pendant le cours de la guerre. 
Tes rapprochements peuvent, ce me ſemble, honorer mon 
adminiſtration, ou lui donner du moins le merite du bonheur; 
& je ſuis loin d'etre inſenſible à cette idee. Mais aujourd'hui 
que je n'ai plus beſoin de “opinion pour agir comme homme 
public, je me trouve à mes propres yeux, un trop petit ob- 
jet de controverſe, pour diſputer un moment ſur le degre 
d'eſtime auquel je puis pretendre. 

Je dois faire encore une obſervation ſur le credit : c'eſt qu'il 
avoit pris ſous mon- adminiſtration des forces tellement pro- 
greſſives, que par un ordre abſolument inverſe dans ces ſortes 
d'affaires, Lon n'eiit jamais pu trouver la premiere année de 
la guerre, les m&mes fonds qu'on s'eſt empreſſé de preter à 
la troiſieme & à la quatrieme. On peut juger de opinion qui 
regnoit à l' poque ou j'ai été charge de Vadminiſtration du 
rreſor royal, en liſant le preambule de edit donné à la fin 
de 1776, pour ouvrir un emprunt de 24 millions; on y verra 


combien mEme pour la levee d'une {1 petite ſomme, je cher- 
chois 


190 CVvVARAES DE M. N REC ER R R. 


chois à fortifier la confiance; & c' toit effet des doutes que 
la diſpoſition des eſprits m'inſpiroit. 

En fixant Vattention ſur les conſiderations generales qui 
doivent ſervir de guide à Vadminiſtration des finances, je ne 
puis m'empecher de m'arrerer un moment fur la vaſte in- 
fluence de l'ẽtabliſſement des aſſemblées provinciales , & ſur 
importance infinie de la publicitè de Ierar des finances: ce 
ſont la, pour ainſi dire, deux idées meres, l'une pour le bon- 
heur, & Vautre pour la puiſſance. 

L'inſtitution des afſemblees provinciales preſente au Souve- 
rain un moyen efhcace, & pour arriver ſans effort & ſans au- 
cun ſacrifice de fon autorité, à tous les biens dont les diverſes 
parties de ſon Royaume ſont ſuſceptibles, & pour en faire 
jouir ſes ſujets à Vavance par le ſentiment qui nait de Veſpoir 
& de la confiance. La publicite de l'ëtat des finances ouvre 
une voie ſimple a l'etabliſſement invariable du credir ; & ce 
credit eſt aujourd'hui l'une des ſources les plus certaines de 
la puiſſance politique. 

Tes deux propolitions deja developpees, & dans le Mémoire 
ſur les adminiſtrations provinciales, & dans le Compte rendu, 
rirent encore un appui de Vexperience. On en jugera d'apres 
Pexpoſition que je donnerai des premiers travaux de ces ad— 
miniſtrations , & chacun a vu l'effet qu'avoit produit Va&te 
public ou Verar des finances avoit été manifeſts. En effet, 
immecdiatement apres, on reuſht dans une tentative qui, en 
tout autre tems, eùt du paroitre inconſiderte , & qui mème 
à cette Epoque avoit encore beſoin du ſucces pour ètre ap- 
prouvee : je veux parler de la nouvelle creation des rentes 
que le Roi fit en Mars 1781, & dont lVinterer étoit inferieur 
d'un dixieme à celui qu'on avoit cru devoir offrir dans Vem- 
prunt precedent, Mais ce qui eſt d'une toute autre impor- 
. tance, c'eſt que le développement veridique de la ſituation 
des finances, a eu ſur la durte du credit une influence dont 
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on a reſſenti les heureux effets: le Compte rendu a intro- 
duit, $'il m'eſt permis de le dire, comme une nouvelle ere 
dans les finances: les calculs, les ſpeculations des preteurs ſe 
rapportent à cette Epoque , & Von ne peut plus “ abandonner 
avec exageration aux idées ſombres & aux ſentiments crain- 
tifs, qu'une longue obſcuritè doit neceſſairement faire naitre. 
Sans doute, la paix, les facilités qu'elle procure, & les be- 
ſoins qu'elle ſuſpend, en applaniſſant toutes les voies, feront 
_ aiſement oublier les tems paſſes & les difticultes que les me&mes 
circonſtances ramenent : cependant, les principes utiles & 
raiſonnables, m&ritent encore Vattention dans les moments 
ou la nèceſſité n'en fait point une loi; & je defire, pour 
Pavantage de la France, que le compte dont j'ai donnè Vexem- 
ple, ne ſoit pas un vain ſouvenir. Je ne ſaurois trop rappeller 
que, fi la confiance publique ne peut pas ètre fondée ſur la 
connoiſſance de la ſituation des affaires, elle n'aura plus que 
des appuis incertains; & je mets encore dans ce nombre des 
ſentiments favorables qu'excitent quelquefois le caratere & 
la conduite d'un miniſtre des finances. Car Vexperience inſ- 
truit {ufiſamment, & de Vincertitude, & de Vinconſtance 
d'une pareille baſe de credit. I! rèſulteroit d'ailleurs un grand 
avantage d'une diſpoſition, qui dans les circonſtances les plus 
difficiles, rendroit le cr6dir public moins dependant de Pintel- 
hgence particuliere d'un ſeul homme: c'eſt que mème en de 
pareils moments, cette partie de Padminiſtration des finances, 
ne fixeroit pas uniquement attention, & qu'on ſuivroit en- 
core la conduite du miniſtre ſous d'autres rapports également 
importants. On voit avec ſurpriſe, en tournant ſes regards en 
arriere, que c'eſt communtment faute de trouver des reſſour- 
ces afſez abondantes, que les miniſtres des finances ont riſque 
de perdre leur place, & qu'ils Pont ſouvent perdue ; tandis 
qu'on Etoit bien loin de tirer un pareil preſage , & de leur 
indifference au bien public, & de leur impuiſſance à le diſ- 
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cerner, & de leur inaptitude à le faire. I trouve de Pargent : 
voila tout à la fois l'éloge & la ſauve- garde d'un adminiſtra- 
teur des finances; mot affligeant, mot profond, & qui ſem- 
bleroir indiquer la meſure des obligations qu'on impoſe à ce 
miniſtre: comme fi tous les autres actes d' adminiſtration, fi 
eſſentiels au bonheur & au repos des peuples, n'etoient ja- 
mais comptes ; & ſur- tout, comme fi tous les moyens de le 
trouver, cet argent, Eroient également eſtimables, & que les 
droits, les taxes, les impots, les creations de charges & de 
privileges, la multiplication des officiers fiſcaux, les avances 
oneEreuſes demandes aux financiers, & tant d'autres moyens 
aiſes & funeſtes, duſſent ètre confondus dans l' opinion avec 
ces moyens , doux, ſages, Economes & proſperes, ou le ſoin 
du peuple & de la fortune publique, s'unit à toutes les com- 
binaiſons de finances, & ou l'on d&mele encore, au milieu 
des plus grands embarras, les vues d'un homme d'Etat, & 
les pEnibles combats d'un adminiſtrateur honnète & ſenſible, 

Sans doute, on a pu voir à la te&re des finances des hom- 
mes qui n'auroient point aime 2 preſenter au grand jour leur 
adminiſtration : ils auroient craint de conſtater ou leur inſou- 
ciance , ou le relachement de leurs principes; ils auroient 
craint de rappeller que toutes leurs reſſources avoient été 
compoltes, ou d'impòts Etablis ſans mEnagement & ſans me- 
ſure, ou d'injuſtices exercees envers les creanciers de I'Erar, 
Mais plus les comptes publics doivent &tre redoutables à de 
certains adminiſtrateurs, plus la nation doit croire que cette 
inſtitution lui ſeroit utile. 

II ſeroit poſſible auſſi que des miniſtres d'une trempe dif- 
ferente, fuſſent détournés de perperuer un ſemblable uſage, 
alin que la confiance particuliere dans leur adminiſtration 
parùt un appui néëceſſaire du credit public, & que leur con- 
ſiſtance miniſtérielle devint ainſi plus inébranlable. Mais une 
telle conduite ſeroit une foibleſſe, & ſurement encore un petit 
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calcul : le beſoin de ſoi qu'on aime tant & entretenir; ce triom- 
phe paſſager, qu'eſt-il auprès d'un bien fi durable dont on 
peut Seſtimer Partiſan? Il vaut mieux s'attacher a une grande 
idèe d' adminiſtration, & pour ainſi dire, s'y confondre, que 
de faire ſa part avec tant de ſoin, & d'avoir toujours devant 
les yeux deux comptes abſolument diſtin&s ; le premier pour 
la vanité, le ſecond pour le bien public. 

On ne ſauroit héſiter entre les deux routes que je viens 
d'indiquer ; & en ſuivant les conſeils du devoir, il n'y aura 
rien de perdu pour le bonheur! Le pouvoir s'evanouit, les 
places diſparoiſſent, la louange elle- mème paſſe; Youbli, la 
fatigue, la légéreté, tout la diſſipe en peu de tems, & il ne 
reſte bientòt d'une grande place que des images triſtes & lan- 
guiſſantes, ſi par des ſouvenirs honorables & qui relevent un 
adminiſtrateur A ſes propres yeux, il ne s' eſt pas mEnage dans 
le fond de ſon cœur une retraite heureuſe ou du moins paiſible. 

Il faut encore, & c'eſt auſſi un principe d' adminiſtrat ion 
très- important, il faut, autant qu'il eſt poſſible, lier le bien 
qu'on eſt capable de faire, à des inſtitutions qui le reudent 
{table & independant des hommes ou des circonſtances. Cette 
conſideration , applicable à tous les pays, devient ſur - tout 
eſſentielle en France, ou la ſucceſſion des miniſtres eſt une 
ſucceſſion d'opinions differentes. C'eſt dans cet eſprit que 
Javois voulu lier A Ierabliſſement durable des adminiſtra- 
tions provinciales, I'amelioration des repartitions, le rempla- 
cement des corvees , & la modification ſalutaire de routes 
les impoſitions locales. C'eſt ainſi, que pour rendre certaine 
en tout tems la connoiflance des recettes & des dépenſes de 
Erat, javois tichs d'afſeoir cette connoiſſance ſur une nou- 
velle loi permanente de comptabilité. C'eſt ainſi, que pour 
inſpirer aux miniſtres une ſage rerenue dans la diſtribution 
des penſions , javois engage Sa Majeſté à déterminer par 
une loi que ces graces ſeroient enrégiſtrées à la chambre 

B b des 


194 @Tvvxes os NM. Necks 


des compres , & que tous les dons accordes à une meme 
perſonne ſeroient reunis dans un ſeul brevet. C'eſt ainſi, 
que pour donner à Vadminiſtration des finances une influence 
permanente ſur les depenſes des departements, j'avois obtenu 
que tous les tréſoriers ſeroient mis dans fa dependance. C'eſt 
dans le meme eſprit que javois engage Sa Majeſté a déta- 
cher des grandes charges, toute la geſtion économique de 
ſa maiſon , en la réuniſſant à un bureau ou le miniſtre des 
finances auroit droit d' aſſiſter; inſtitution propre à rappro- 
cher en tout tems cette geſtion, de la ſeule adminiſtration 
qui ait, par des motifs perſonnels, un intérèt conſtant a 
PeEconomie. C'eſt ainſi encore que j'ai voulu reumr dans les 
memes mains tous les recouvrements d'un genre analogue , 
afin qu'on pit y apporter graduellement la plus parfaite Eco- 
nomie. C'eſt ainſi qu' la paix, je me propoſois de prevenir 
la contrebande , non par VaCtivite de la ſurveillance, non par 
de meilleurs r6glements contre les fraudeurs, mais par une 
modification generale des droits de traite & de gabelle. C'eſt 
ainſi, ſur- tout, que j'avdis voulu Erablir le credit ſur une 
baſe certaine & indépendante des perſonnes, en rendant un 
compte public de I'crat des finances, & en démontrant l'im- 
portance du renouvellement de ce eompte une fois tous les 
einq ans. C'eſt ainſi, pareillement, que je déterminai Sa 
Majeſte > ordonner, par une loi, Vimpreſſion annuelle des 


_ - compres des hopitaux de Paris, afin que la regle & Vecono- 


mie fuſſent conſtamment entretenues par la crainte des regards 
publics. C'eſt ainſi, que meme en m'occupant de la nourri- 
ture des priſonniers & de tous les ſoins 6conomiques qui les 
intéreſſent, je voulois aſſurer la pureté de cette adminiſtra- 
tion en la confiant aux ſœurs de la Charité, & en fondanc 
fur Veſprir de la religion, le maintien ſcrupuleux d'un ordre, 
qu'au fond de ces lieux d'infortunes , il eſt ſi aiſé d'enve- ' 


lopper de tEnebres. Je n'ttendrai pas plus loin ces exemples, 
| quoique 
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* quoique rien ne ſoit petit de tout ce qui ſe lie à une idée 
geneErale; & qu'au contraire, rien ne ſoit grand, peut-ètre, 
de tout ce qui eſt iſolé, & qui appartient uniquement a un 
homme ou à un moment. 

Sans doute, les inſtitutions fondamentales elles-mèmes, & 
celles qui garantiflent le plus la durèe du bien, peuvent ètre 
changes ou modifices : mais que peut faire de plus un mi- 
niſtre honnere, que de mettre autour de ſes ouvrages les dé- 
fenſes qui ſont en ſon pouvoir, & de donner enſuite la chaine 
de ſes idées, afin qu'après Sen ètre Ecarr6, l'on puiſſe un 
jour s'y reprendre, ſi de nouvelles reflexions y ramenent ? 

C'eſt ainſi cependant, que me laiſſant aller aux divers ſen- 
timents dont mon ame eſt remphe, je retrace triſtement A 
mon ſouvenir des idées que je devrois tloigner, ſi je ne cal- 
culois que mon bonheur. Les regards que je jette ſur mon 
adminiſtration, ne me cauſent, il eſt vrai, ni remords, ni re- 
pentir : peut- tre mème puis- je y retrouver quelques actions 
dont la mEmoire repandra de la douceur ſur ma vie: peut» 
etre puis-je penſer, que ſans le rerabliflement & le ſoutien 
de la confiance, les ennemis du Roi qui comproient ſur les 
anciens effers du de&ſordre, ou de Vimpuiflance du credir pu- 
blic en France, auroient eu des triomphes qui leur ont Echap- 
PE: peut- etre puis-je penſer, que fi des les premieres annces 
de la guerre, Von avoir été oblige de ſuppléer aux refſoutces 
d'une adminiſtration ſage , par des impôts ou par des opëra- 
tions rigoureuſes, le peuple eùt été rendu bien malheureux; 
tandis que toutes forres d'allarmes ſe fuſſent r&pandues parmi 
les autres claſſes de citoyens. Mais pres de ces ſouvenirs, je 
verrai toujours l'image des ſatisfactions plus vives & plus pu- 
res dont mon adminiftration a été privee : ;'aurai preſents à 
Vefprir les biens de route eſpece, qu'il ent été fi facile d' ex- 
cuter, fi les fruits de tant de ſoins, au lieu. d'etre appliqués 
en entier a des dépenſes extraordinaires, avoient pu etre 
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convertis chaque jour en augmentation de bonheur & de. 
proſperité. Ah! que n' eùt- on pas fait dans d'autres circonſ- 
rances! le cœur ſe ſerre en y réfléchiſſant! J'ai travaille pen- 
dant la tempète; j'ai remis le vaiſſeau, pour ainſi dire, a flot, 
& les jours de la paix appartiendront à d'autres. Mais telle 
eſt la deſtinèe des hommes; la Providence qui ſcrute le cœur 
humain, & qui trouve mème dans les vertus dont on $'ho- 
nore, des motifs qui peur-Etre ge ſont pas encore aſlez purs 
à ſes yeux, ſe plait à déconcerter juſques à la plus pardon” 
nable de toutes les paſſions, celle de la gloire & de,Vopinion 
publique. Je ferai, j'entreprendrai, voici mes plans, voila mes 
projets, tout le bien que j'ai congu, je VexEcuterai ; Vavenir 
ſurpaſſera le paſſe. C'eſt ainſi que ſe parle à lui- mème, celui 
qui, ſe livrant à ſes ſeules penſèes, meſure des yeux la car- 
riere, & ne compare les obſtacles qu'avec ſon courage & ſa 
volonté. Mais tandis qu'il avance la tète levee dans les ſen- 
tiers qu'il s' eſt frayes, tandis qu'il laiſſe à la verite le ſoin d'in- 
cerpreter ſes actions & ſes vues, Vadreſle tend ſes pieges, Var- 
tifice ourdit ſa trame, les preventions ſe preparent, les Eve- 
nements ſe lient ; & celui qui avoit mis ſa confiance dans ſes 
ſentiments, & qui avoit ofs ſe repoſer ſur la pureté de ſes 


intentions, ol! ſur l'éclat de ſon zele, apperçoit, mais trop 


tard, que Pabandon, la franchiſe , & les mouvements d'un 
cœur fier, mais honnere, ſont comme autant de moyens dont 
la politique tranquille ſait habilement ſe ſervir, pour cour- 
ber celui qui s'eleve, & pour amener ſur les bords du pre- 
cipice celui qu'elle eſt impatiente de voir diſparoitre. Grande 
legon pour un adminiſtrateur, non pour ſuivre une autre 
route, loin de moi ce conſeil & cette vile penſte, mais pour 
travailler ſans relache à faire du bien, tandis que les jours 
ou Von peut s'en occuper ne ſont pas encore 6coules ; mais 
pour profiter des moments; mais pour uſer du tems qui fuit 
& qui ne revient plus. 

Je 
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Je regrette ſans doute, & ne l'ai point caché, d'avoir été 
interrompu dans ma carriere, & de n'avoir pu achever ce 
que j'avois concu pour le bien de Etat & pour la gloire du 
Roi : je n'ai point I'hypocrite vanite d' affecter une {erenire 
impoſante, & qui tiendroit de trop 'pres a Vindiffterence pour 
meriter d'&tre comptte au nombre des vertus. J'aurai long- 
tems preſent à l' eſprit ce moment, ou m'occupant quelques 
jours après wa retraite, à claſſer ou à mettre de Vordre dans 
mes différents papiers, j'apperęus ceux ou j'avois trace mes 
diverſes idées pour Vavenir, & ſur- tout les projets que j'avois 
formés, & pour Vamelioration des gabelles, & pour la ſup- 
preſſion de toutes les douanes dans Vinterieur du Royaume, 
& pour Vextenſion des adminiſtrations provinciales : je ne pus 
aller plus loin, & rejettant tous ces écrits comme par un 
mouvement involontaire, je couvris mon front de mes mains, 
& des larmes ſenſibles coulerent de mes yeux. Et cependant 
alors je ne prevoyois pas tout: car lorſqu'après tant de ſoins 
donnès aux affaires publiques; lorſqu'après de penibles vic- 
toires remportces ſur fa propre ſenſibilitè, ou pour ęétablir 
un plus grand ordte, ou pour fonder des regles d'adminiſtra- 
tion qu'on croyoit ſalutaires; il faut Erre le ſpectateur de 
Pabandon d'une partie de ſes principes... Ah! qu'on life au 
fond de ma penſèe, & que quelqu'un du moins me plaigne 
un inſtant! 5 | 

Je demande une ſeconde fois de Vindulgence, fi jarrete 
ainſi quelques moments Vattention ſur ce qui m'eſt perſon- 
nel; mais dans toutes les grandes ſituations de la vie, les 
hommes ont beaucoup de rapport enſemble ; & il eſt des mo- 
ments ou Von $'<loigne bien moins qu'on ne penſe des idées 
generales, en faiſant le recir de ſes affections, & en develop- 
pant les ſentiments dont on eſt penétré. Honi ſoir qui verroit 
dans ces Epanchements d'une ame ſenſible, le depir ou les 
regrets de Vambition trompee !] Qu'on obſerve ſi ai joui de 
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ma place ſous ces mepriſables rapports: enferme dans mon 
cabinet depuis mon lever juſques à la fin du jour, ſans inté- 
rèt perſonnel , ſans jouir des douceurs de la reconnoiflance , 
ſans rechercher jamais aucun Eclat extérieur; ſi j'ai aime avec 
paſſion la place que j occupois, c'eſt par des motifs dont je 
n'ai point à rougir; & ce ſont des ſentiments de meme nature 
qui m'&meuvent encore aujourd'hui, quand je tourne mes 
regards en arriere. 

Si Von avoit tenté, fi Von avoit reuſhi à faire enviſager 
comme un mouvement de vanite, la demande que j'avois 
faite d'entrer au Conſeil d'Etat, j'aurois droit d' loigner ce 
reproche. J'avois cru qu'au milieu des attaques de toute 
eſpece , trop hardies ou trop peu rëpriméèes, cette marque 
de confiance devenoit abſolument nèceſſaire au miniſtre qui 
avoit à chaque inſtant beſoin de Pepinion. Je penſois auffi 
que Padminiſtrateur des finances qui r&pond ſur fon honneur 
des reſſources, & qui doit &tre en m&me tems ſcrupuleux 
ſur le choix des moyens, devoit, pour le bien de I'Frar & 
pour ſa propre reputation, ètre appellé, ſur- tout au bout de 
quelques années de miniſtere, aux deliberations de la guerre 
& de la paix; & Jenviſageois comme trèes- important qu'il 
pit y meler ſes reflexions à celle des autres ſerviteurs du Roi. 

Ce ſont la, je Vafſure , les ſeuls ſentiments qui me gui- 
doient. Une place au Conſeil peut dans la regle commune 
intèreſſer Pamour-propre; mais je vais dire un mot orgueil- 
leux : quand on geſt nourri d'une autre paſſion, quand on 
d eſt abreuvè d'autres penſtes, quand on a cherche la louange 
& la gloire, quand on a pourſuivi ces triomphes qui n'ap- 
partiennent qu'à ſoi, on regarde avec aſſez de tranquillité les 
honneurs dont on ne peut jouir qu'en partage. 

Vous qui, bien für que je n'y conſtntirois pas, m'avies 
propoſe de changer de religion pour applanir les obſtacles que 
vous prepartez; de quoi m'auriez- vous ern digne apres une 
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telle baſſefſe ? Ceteit plutôt pour la grande & vaſte admi- 
niſtration des finances qu'il falloit lever ce ſerupule; d'au- 
tant plus qu au moment où elle me fut conhiee , il étoit 
incertain ſi je valois une exception aux regles communes. 
D'ailleurs le Conſeil d'Etat, le ſeul où je demandois d' en- 
trer, n'eſt qu'une conference en preſence du Roi, ou les 
voix ne ſont point comprees, od Sa Majeſte ſeule decide, 
& ou il ne faut m un brevet, ni meme un ſerment. Mais 
quand il Fear fallu ce ſerment, cinq annees d'une adminiſtra- 
tion morale & vertueuſe, n'en Etoit-il pas un? Er quel enga- 
gement nouveau pouvoit - on impoſer à celui qui, pour ainſi 
dire, avoit renu avant de promettre ? 

Enfin, lorſqu'entraine par mon zele & par reſpoit de pro- 
curer is grandes Economies , j'ai defire d'erre charge de tous 
les marches qui tiennent aux departements de la guerre & de 
la marine, fi Von a fait enviſager cette demande comme un 
amour deregle du pouvoir & de Tautorité, cette explication 
encore eſt injuſte; & c'eſt ainſi qu'on peut à ſon gre dEna- 
turer tous les caracteres, & rendre ſuſpets les meilleurs 
motifs. 

Le pouvoir que defire un homme entrainé par ſon ab 
tion , c'eſt celui qui peut augmenter le nombre de ſes crea- 
tures; c'eſt celui qui donne de nouveaux moyens de ſe faire 
aimer ou de ſe faire craindre : mais vit-on jamais un veritable 
ambitieux rechercher Vautorite pour Erendre l'ordre & l'eco- 
nomie; pour ex6curer des reformes , & pour multiplier ainfi 
le nombre de ſes ennemis? L'ambitieux ne voit dans les 
affaires qu'un moyen de plus pour diſpenſer des graces, ou pour 
exercer ſa domination dans le cercle ẽtroit oft $'trendent ſes 
regards; mais celui qu'un autre eſprit anime, tout entier 2 
ſes obligations, n'eſt occupe que des objets publics; il ne voit 
alors les hommes qu'en maſſe, & ſous le rapport du bien qu'or 


peut leur faire: ou sil arrete ſon attention ſur les perſonnes, 
c'eſt 
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c'eſt pour diſtinguer celles, qui utiles a PEtat de quelque ma- 
niere, meEritent des encouragements & des recompenſes. Mais 
il eſt d' autant plus aiſéè de parvenir 2 confondre toutes ces 
idées, qu' autour des Princes & au milieu des Cours, tout eſt 
ambition; c'eſt, pour ainſi dire, le fruit du pays, & Von y 
conſidere long- tems comme une plante Errangere & ſauvage, 
cet amour de l'ordre & du bien public, qu'on eſſaie en vain 
d'unir à quelqu' une des paſſions dont on a Vhabitude. 

Enfin , on parvient encore a depriſer les plus nobles ſen- 
timents en leur donnant le nom d'exaltation ; c'eſt une ma- 
nœuvre aſſez commune des hommes mediocres, qui, pour 
conſerver une idée honorable de leur ſtature, s'efforcent de 
donner un air giganteſque à tout ce qui les ſurpaſle : les plus 


| habiles ſavent encore, quand il le faut, employer avec art 


Tarme puiſſante du ridicule, ſans ſonger peut-ètre au mal 
dont ils ſeroient reſponſables, Sils affoibliſſoient dans Veſprit 
des Rois Vimpreſſion de: honnetere, C' eſt ſur- tout lorſque 
les Princes ſont enCfore jeunes, que ces infinuations ſont 
dangereuſes. Il n'eſt ſouvent qu'un tems pour aimer le bien 
avec ardeur : il n'eſt qu'un tems peut-etre pour croire à la 
vertu, ou pour trouver du moins du charme dans cette 
opinion. Il ne faut jamais temperer ces premiers mouvements, 
il ne faut point harer les jours de la défiance; c'eſt le froid 

de l'hiver, qu'on ne doit pas faire arriver prematurement, 
L'exaltation qui eſt dangereuſe , n'eſt jamais celle des fen- 
timents; c'eſt uniquement celle de l'eſprit, parce qu'elle 
entraine au- del du but, & que la vérité n'eſt que dans un 
point, & auſſi, parce que cette ſorte d' exaltation engage 
quelquefois a délaiſſer pour des abſtractions, les notions don- 
nées par Vexperience., & que ſouvent alors elle convertit 
en vaines idoles des idées vagues ou chimeriques, Mais lorſ- 
qu'un homme marche pas à pas dans Vadminiſtration ; lorſ- 
a. met un prix continuel aux details ; lorſqu'en sl occu- 
pant 
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pant de l'avenir, il veille également ſur le moment preſent; 
lorſqu'il calcule les affaires & les tems qui leur ſont propres; 
lorſqu'il enchaine ſes operations avec convenance, lorfqu'il 
les concerte avec reflexion & les execute avec gravité, ce 
qu'on appelleroit alors en lui de Vexaltation, s'appliqueroit 
nẽceſſairement A ces mouvements de lame qui donnent de la 
vie à la penſce , & dont on ne doit jamais affoiblir ni repri- 
mer leflor. C'eſt dans le calme de la ſageſſe qu'il faut me- 
diter ſes plans & preparer ſes projets; mais cet amour du 
bien, cette ambition de la gloire ; mais ce langage qui appuie 
la raiſon & qui la rend ſenſible , on ne les doit qu'aux affec- 
tions d'une ame paſſionnèe, & c'eſt alors ſeulement que les 
ſentiments de Fhomme privé, aident & ſecourent homme 
public. 

Je dois faire encore une obſervation générale à ce ſujer. . 
Toutes les idées de grandeur qui tiennent à la politique, 
a l'eſprit de domination, à Vamour de Pautorite, n'ont beſoin 
que d'un caractere froid & rranquille ; mais celles qui s'atta- 
chent au bonheur des hommes, à la perfection de Fordre, 
au gout de l' honneur & de la vertu, de telles idées ne peu- 
vent Etre ſéparées d'une ſorte d'ardeur qui les entretient 
& qui les fait naitre; & tout ce qu'on peut demander, 
Celt que dans toutes les actions que ces idées inſpirent, on 
ne s'ecarte jamais des regles de la circonſpe&ion & — la 
prudence. 

C'eſt une grande inſtruction que le ſëjour des a c'eſt 
un grand voyage moral que le miniſtere des finances , & quelle 
qu'ait EtE ſa durée, il laiſſe dans Peſprit des traces profon- 
des. Mais combien de ſentiments penibles viennent ſe mèler 
a quelques ſouvenirs agreables! Ah! ſi loin de me deſſervir, 
li loin d' interpreter contre moi des mouvements qu'un ſen- 
riment de bienveillance eùt fi facilement fait valoir! Ah! fi 
loin d'aigrir mes bleſſures, on m' eùt tendu la main dans mes 
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agitations!...... Mais ces tems ſont paſſes, il n'y faut plus 
ſonger. Peut-ëtre a-t-on Eloigne du Roi un ſerviteur digne 
de fa confiance : peut-erre a-t-on Ecarte de ſa perſonne un 
homme dont les ſentiments alloienr au caractere d'un Prince 
fi digne d'eſtime, & qui ſurement etit toujours ſeconde ſes 
diſpoſitions bienfaiſantes. 

Jai tort, peut-&tre, de parler ainſi de moi, & je crains 
qu'on ne m'en juge d' autant plus ſ{everement. Mais j'écris 
cette introduction peu de tems après ma retraite; il faut y 
pardonner les mouvements d'une ame encore agitée. 

Une triſte réflexion vient m'occuper encore, lorſque je 
medite aujourd'hui fur les circonſtances que mon ſujet me 
rappelle. Je crains que mon exemple n'6loigne encore davan- 
tage des routes que j'ai ſuivies; je crains que les hommes 
les mieux diſpoſés par un heureux naturel, ne ſoient tentés 
de dcvouer leur premiere attention au ſoin de ménager, 
n'importe par quels ſacrifices, tous ceux qui preparent ou 
qui modifient Popinion des Princes. Quel malheur cependant, 
quand celui qui ſe doit rout entier aux intérèts publics, 
Ecoute a chaque inſtant les conſeils d'une politique perſon- 
nelle ! tandis que pour remplir dignement la carriere de Vad- 
miniſtration, il faut s'abandonner avec confiance à une con- 
duite noble, franche & courageuſe, la ſeule qui s'allie aux 
grandes penſces. 

Cependant je dois le dire, par amour pour la vérité, & par 
attachement au bien public, il y aura auſſi des haſards à cou- 
rir dans les routes obſcures & détournées: car le Roi aime 
Vordre & Vhonnerets, & il mepriſera ceux qui voudront ac- 
querir autour de lui des ſuffrages, par le ſacrifice de leurs 
devoirs , & par une timide complaiſance. Sans doute, & c'eſt 
un malheur pour tous les Princes, Vadrefle fair couvrir ſon 
manege de tant de voiles, qu'on a peine  Pappercevoir ; elle 
fair dEguiſer ſi artiſtement le menſonge, qu'il a toute l'appa- 

rence 
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rence de la verite. Ce n'eſt qu'au milieu de la ſocicte que les 


ſucces de ce mepriſable talent commencent a devenir difficiles. - 


Les hommes, à force de s'obſerver, ont inſenſiblement appris 


a diſtinguer tous les raffinements de la diſſimulation: ils con- 


noiſſent ces paſſions qui affectent le ton de Vimparrtialite, ces 
traits peręants qu'on entoure de louanges, ces apologies ou 
'on defend tout, excepté ce qui peut laiſſer une impreſſion 
durable; ces excurſions contre les meEchants, en ſe ſouvenant 
exactement de leurs calomnies, & en les rappellant à ceux 
qui les oublient; enfin tant d'autres combinaiſons encore éga- 
lement artificieuſes. Mais, au milieu des Cours, ou un mot 
quelquefois dècide d'une prevention ineffacable ; pres des 
Rois, ou homme en credit parle en particulier, $S'explique 
en tète & tere, & ne riſque jamais que le Prince ſoit averti, 
ou par les regards, ou par le ſilence, ou par la voix coura- 


geuſe d'un homme de bien, Veſprit d'adreſſe a neceflairement 


beaucoup plus d'avantages. J'obſerverai meme que ce genre 
d'eſprir eſt le ſeul que les Souverains ne peuvent jamais bien 
diſcerner; il faut, pour en connoitre le jeu, $'&tre mele parmi 
les hommes, & avoir participe de quelque maniere aux pe- 
tites paſſions qui les agitent : mais comme les Princes n'ont 
beſoin de captiver perſonne, comme on ne $'occupe point des 
autres devant eux, ils ont rarement occaſion de ſuivre ou d' 
tudier le developpement d'un art qui ne leur eſt jamais nëceſ- 
ſaire, & qu'ils dédaignent d'obſerver. 

On plaint quelquefois un bon miniſtre, lorſqu'il eſt la vic- 
time d'une intrigue; mais quand on rëflèchit que ces attaques 
plus ou moins obſcures, font preſque toujours conduites par 
les ennemis qu'il s'eſt fairs en defendant les intérèts de fon 
mairre, & en ſe tenant & ſes devoirs, ce ſont alors ces Princes 
qu'il faut plaindre encore davantage. Cependant, je le penſe, 
un miniſtre fort de la vérité, pourroit ſans aucun art déjouer 
aiſement toutes ces prerendues habiletés. Cette opinion ſur- 
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prendra peut- tre de ma part; mais qu'on ne perde point de 
vue la poſition particuliere dans laquelle je me ſuis trouvé. 
Je ne travaillois point ſeul avec le Roi; ainſi je n'ai pu me 
livrer, ni à cette confiance qui a tant beſoin d'&tre encou- 
ragèe, ni à ces mouvements ou la verit6 ſe peint & où Pame 
fe deploie; car tout ce qui tient au ſentiment, s'Epouvante 
devant un témoin, $1] n'eſt pas un autre nous-memes : on le 
ſent alors comme <&pie par les regards de Veſprit; on craint 
les jugements de Vindificrence, & le cœur agite n'oſe plus 
fe répandre. Que ſeroit-ce encore fi ce témoin vouloit vous 
deflervir ! que ſeroit- ce Sil vous attaquoit deſarmè par le ſen- 
timent d'une premiere obligation? Combien de fois dans les 
dermers moments de mon adminiſtration, n'ai-je pas ſenti cet 
embarras! combien de fois auparavant n'ai-je pas derourne 
mes penſces de tout ce qui pouvoit altérer une confiance 
dont je m'étois fait un devoir. 

Que mon exemple , vraiment particulier , n'effraie donc 
point les bons adminiſtrateurs, & qu'ils ne ralentiſſent jamais 
leur marche pour obſerver à chaque inſtant les petites tra- 
mes des Cours : on ne peut étre tant à ſoi-mème & veiller 
aſſiduement ſur les devoirs de ſa place. Vous, ſur-tout, ames 
fieres & honnètes, vous qui ſerez toujours ſuffiſamment inſ- 
truites par un heureux inſtinct; que votre conduite perſon- 
nelle reponde aux hauts ſentiments qui doivent vous animer 
comme hommes publics; ſove les gardiens hdeles des hon- 
neurs qui appartiennent M la vertu, & defende? ſa caufe avec 
de nobles armes; vous brillerez plus alors dans votre defaire 
que Vintrigue dans fon triomphe. Mepriſez, confonde: la poli- 
tique adroite; mais ne deſcende jamais dans ces arenes obf- 
cures ou Von s'exerce à dreſſer des embiiches : fur-tout, ne 
rehauflez point involontairement ce mëpriſable talent, en lui 
rendant un hommage par votre Etonnement ou par votre 
crainte. On pourroit aiſcment ſe défendre de parcilles armes, 
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fi l'on vouloit en employer de ſemblables; mais il faut ſe 
baiſſer pour les ramaſſer; mais il faut courber ſon corps pour 
ſe preſenter à cette joùte: & comme on ne voit point, aux 
jours de la tempète, un chène devenir arbriſſeau, pour 
réſiſter à Vorage; de meme un homme d'un grand caractere, 
ne ſait pas reverir rout =a = coup eſprit de manege & de 
ſoupleſſe, pour repouſler les atteintes de Vintrigue & de la 
malice. Ne ſoyez donc pas fi fiers de vos ſucces, vous qui 
I emportez dans de pareils combats; votre marche eſt con- 
nue, quoiqu'on ne ſe trouve pas ſur votre pallage ; vos ſtra- 
tagemes ſont apperęus, quoiqu'on ne s'applique point à les 
_ devoiler ; il ſeroit aiſè de vous imiter, mais il eſt difficile de 
s'y réſoudre. 

Sans doute , tant de petites attaques qui viennent harceler 
un miniſtre dans fa route, ſont penibles à ſoutenir; & quand 
toutes ces traverſes viennent ſe joindre aux farigues inſépa- 
rables d'une grande place, les jours font meles d'amertumes. 
Mais ce n'eſt pas non plus par Veſpoir des douceurs d'une 
felicite privce, qu'il faut &tre attire vers adminiſtration. On 
y reconnoit bientor qu'il eſt plus aile d'exciter l'envie que de 
reſſentir le bonheur; & ce contraſte apparent ne doit point 
ſurprendre. Avant d'arriver au miniſtere, on n'en connoit 
que Vexterieur, & ce dehors annonce le pouvoir: idée vague, 
indcfinie, & toujours agreable aux hommes, parce que lima- 
gination lui prodigue ſes couleurs. Celui qu'on voit entoure ; 
celui dont tant de gens deſirent inutilement de fe faire enten- 
dre; celui qui approche d'un grand Roi, & qui renvoie à la 
Goh étonnçe une partie des rayons du trone, un tel homme 
a bientor des jaloux : Pon enviſage le opite qu'il occupe 
comme le point fortune ou tous les vœux doivent tendre, & 
la difficulté d'y parvenir augmente Jilluſion. 

Cependant, on arrive au but de ſes deſirs: alors le paſſage 
d'une ſituation privee > une grande place, paroit comme toutes 

les 
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les tranſitions de la vie, un moment agreable., L'imagination 
vous ſert encore, les compliments, les empreſſements entre- 
tiennent votre ende & ſemblent garantir que vdus ne vous 
etes point trompes, & que c'eſt bien le bonheur que vous avez 
trouvë. Enfin, on vous laiſſe dans votre cabinet; le travail & 
Pinquictude s'aſſeient pres de vous; des commis, precedes d'im- 
menſes porte - feuilles , viennent ſucceſſivement vous avertir 
de Vembarras des affaires: cette foule qui couroit chez le 
miniſtre & qui avoit animè votre ambition; ces reſpe&s qui, 
de loin, vous paroiſſoient ſi doux A recevoir, ſi faciles à en- 
durer; tout ce brillant dehors ſe change, pour vous, dans une 
ſucceſſion de demandes auxquelles il vous eſt impoſſible de 
ſatisfaire, & dans un bruit tumultueux, où quelques paroles 
de reconnoiſſance ont peine à ſe faire entendre au milieu des 
plaintes & des murmures. Bientor vous n'eres plus ſpectateur 
que des égarements de l'amour— - propre & de ſes prerentions 
dereglces; & ces memes paſſions qui, dans Ja ſociété, amuſent 
quelquefois par des formes piquantes ou varices, ne vous 
paroiſſent plus en maſſe qu'un grouppe uniforme & confus, 
dont vous ne diſtinguez plus les figures. Que ſi Pon obſerve 
encore un miniſtre dans les autres jouiflances de vanite qu'il 
S'eſt promiſes, on le verra pareillement trompè dans ſes eſpẽ- 
rances : habitu6 promptement à l'éclat de ſon nouveau rang, 
les objets dont il è&toit le plus frappe, lorſqu'il les appercevoit 
dans I'cloignement , ceſſent de l'ëblouir quand il sen rappro- 
che : on diroit que le point de vue ſous lequel il les conſidé— 
roit, a tout-A-coup change : place dans le fond du theatre, 
les beautés de la ſcene diſparoifſent 2 ſes yeux, il n'apper= 
coit plus que les ſpectateurs, & tous leurs mouvements J'in— 
quietent. 6 
Enfin, Lil vient A perdre la place, ſans avoir acquis pen- 
dant fon miniſtere, une conſideration perſonnelle, la ſeule qui 
reſte apres la dilgrace „il rentre dans la focicte avec moins 
d'avantages 
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d'avantages qu'il n'en avoit avant d'&tre parvenu au poſte Emi- 
nent dont il eſt dechu : il paroit dans le monde comme un 
homme efface; nulle eſperance, nulle ambition, nulle atrente 
confuſe ne ſe mèlent à ſon idée; il deſcend la montagne que 
la foule des hommes cherche à gravir; on n'a plus avec lui 
d'interet commun, & il ſe trouve comme erranger aux agi- 
rations dont il eſt ſpectateur. Bientor il eſt ſeul & ſe ſouvenir 
de ſon ancienne dignité; ou, fi Von en conſerve encore la 
mémoire en le voyant, la comparaiſon de ce qu'il Eroit avec 
ce qu'il eſt, le deſſert dans imagination & I'tteint encore 
davantage. Cependant , dans les premiers moments de fa 
retraite, un petit nombre de perſonnes. parmi toutes celles 
qu'il a obligtes, ſe commandent quelques attentions, ou met- 
tent de Voſtentation à faire preuve pour lui d'un fonriment 
heroique; mais bientor ſatisfaites de leur vertu, elles $'Eloi- 
gnent avec tout le monde. Tel eſt a-peu-pres le fort de tous 
ceux qui, ſans aucun talent diſtingue, fans aucun amour du 
bien public, mais pour le vain plaiſir de ſe rehauſſer, font 
entr&s dans la carriere du Gouvernement: ils avoient ſacrifié 
tous les jours à la fortune, pour arriver au terme de leurs 
deſirs; elle a comblé leurs vœux, & Vinquicrude ou Vennui 
partagent le reſte de leur vie. 
It faut donc &tre attire vers Vadminiſtration par l'amour 
des grandes choſes, pour y trouver, non pas encore le bon- 
heur, mais cette ſatisfaction qui nait d'un rapport entre ſes 
godts & ſes occupations, entre ſon caractere & ſes devoirs. - 
On eprouve auſſi des peines; mais les paſſions nobles ont cet 
avantage, qu'elles vivent d'elles- memes & s'alimentent de leur 
propre ardeur; & que preſque toujours unies à de hauts ſen- 
timents, elles rendent plus indifferent à ces illuſions de la 
vanité, qui tour-àA- tour, vous flattent ou vous dégoivent. 
De tous les artachements qui font etrangers aux mouve- 


ments de la nature, le plus actif, celui qui enveloppe davan- 
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tage toutes les penſces, c'eſt Vinterer qu'on porte aux grands 
objets d'adminiſtration; & lorſqu'on eſt capable d'en ſaiſir les 
rapports, on trouve dans un pareil exercice de Veſprit , une 
ſorte de majeſtè dont le ſentiment vous éleve & vous en im- 


poſe: c'eſt une occupation dont les réſultats utiles & bienfai- 


ſants vous ramenent ſans ceſſe à l'amour de Ihumanite : c'eſt 
une conception enfin, dont la chaine eſt immenſe, & qui 
ſemble vous unir par un point a Tordre du monde & à T har- 
monie de Funivers. Mais quand du haut de ces mèditations, 
quand le cœur Echaufte- de tous ces ſentiments, il faut re- 
tomber dans les petites combinaiſons de Thomme prive, l'on 
Eprouve une ſecouſſe difficile à ſupporter : on voudroit alors 
n' avoir jamais franchi les barrieres d'une ambition commune; 
on voudroit n' avoir jamais quittéè ces occupations paiſibles, 
ou les ſouvenirs de la veille fe lient ſans emotion aux ſoins 
du lendemain ; on voudroit ſur-tout n'avoir jamais connu ces 
eſpaces immenſes ou l'on promenoit ſes regards; & Von deſi- 
reroit peut- etre oublier juſques a ces idees de bien public, 
qui faiſoient autrefois vos delices, & dont le ſouvenir n'offre 
plus que des peines. 

La méditation ſur toutes les parties de.Vadminiſtration des 
finances, peut occuper un homme pendant toute la duree de 
ſes forces, quand il ſe borne a conſidérer Veconomie politi- 
que comme une ſimple ſcience, & a I'Etudier ſous de pareils 


rapports; mais lorſqu'on a lie ſes réflexions a de grands inté- 


rèts, lorſqu'on les a rapproches des Evenements publics, on 
ne peut plus ſe complaire dans une oiſive ſpeculation, Il eſt 
ſi difficile de retourner de PaQtion à la theorie! c'eſt bien le 
meme tableau, mais il a perdu ſes couleurs. 

L'on eſt aiſẽment interefle par des aſpects divers, lorſqu'on 
avince à pas lents dans la carriere de la vie; mais lorſqu'en 
preEcipitant ſa marche, on arrive aux premieres places du 
Gouvernement „ les plaiſirs de Vimagination finiſſent avec elles. 

| Tels 


Euynans Dd= M. Nenn 209 


Tels on croit voir ces navigateurs, qui apres avoir inutile- 
ment eflaye de $'ouvrir un paſſage aux extremires du monde, 
retournent triſtement ſur leurs pas, & conſiderent d'un coil 
morne & languiſſant, les divers ſpeQtacles de la nature, dont 
ils avoient etE ſi vivement frappes, lorſque nagueres ils tra- 
verſoient les mers Veſprit encore anime par la curiofite & par 

Veſperance. | 
Il eſt malheureuſement peu de diſtractions dont puiſſe ètre 
veritablement ſatisfait celui qui $elt ᷑loignè des affaires publi- 
ques, s'il les a veritablement aimèes, & s'il y a long- tems 
applique toutes les facultés de ſon eſprit. Cependant les idées 
de tout genre, les r&flexions de toute eſpece; le paſſé, Vave- 
nir & Punivers entier, appartiennent a homme ſenſible : il 
faut que ſon ame, alors qu'elle eſt briſée, y cherche comme 
un nouveau moule; il faut que la retraite calme ſes agita- 
tions; il faut qu'il y faſſe la revue de ſes erreurs & de ſes 
foibleſſes, afin de ſe trouver petit près de ſon ambition & 
vain à core de ſes projets. Ce qui fied le mieux alors a la 
{ituation de ſon ame, c'eſt la vie ſolitaire & Thabitation de 
la campagne: il doit diriger fa meditation vers les grandes 
idées de morale; il doit chercher dans le calme à ſe former 
des idées plus juſtes fur la valeur qu'il faut mettre aux diver- 
ſes illuſions qui captivent les hommes; il doit comme d'une 
haureur où il a place ſon abri, conſiderer le tumulte des 
paſſions, leurs peines & leurs injuſtices, ainſi qu'un homme 
Echappe du naufrage, contemple la mer en furie & les debris 
effrayants dont elle a couvert le rivage. Il tera bien encore, 
S'il le peut, de fe livrer à l'étude de la nature conſidérée 
dans ſes vaſtes reſſorts; & il devra quelquefois arrèter ſes 
regards ſur cet ordre ternel & magnifique, qu'on oublie au 
fond des cites , & qui peut cependant Clever la penſée vers 
tout ce qui nous interefle davantage, le commencement & 
la fin de notre deſtinée. Il faut s abandonner dans cet infini, 
| D 4d pour 
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pour Eloigner de ſoi les ſouvenirs de tout ce qu'il y a de plus 


grand dans les occupations de la ſociété; il faut reflechir ſur 
la petiteſſe de homme au milieu de cet immenſe univers, 
pour ſentir profondement, combien eſt courte cette vie ou 
Fon voudroit recueillir tant de gloire, & combien eſt vain ce 
bruit , qui demain peut-etre,, va ſe perdre pour nous pres 
d'une cendre inſenſible. 

Mais les plus touchantes conſolations ſont celles qu'on 
recoirt de la véritable amitié; celles ſur- tout qu'on peut 
trouver dans les douceurs d'une union forméèe par le pen- 
chant & par une mutuelle eſtime. Il y a, dans un ſentiment 
intime, je ne ſais quel charme, gage apparent d'un bonheur 
durable, qui aide à vous detacher de tous les autres intérèts, 
& qui dans les plus grands revers colore encore pour vous 
le ſpectacle de la vie. Heureux qui peut jouir d'un pareil 
bien ! heureux qui, dans tous les Evenements, voit toujours 
pres de lui l'ami le plus fidele, & celui qui avant ſonde tous 
les replis de votre cœur, vous ſert de temoin 1 vous-mème 
de la pureté de vos intentions, & vous garantit des bleſſures 
de votre propre inquierude ! | 

Ne deſirez point les grandes places, ames douces & paiſi— 
bles, qui ne voulez que des jours ſereins & des ſentiments 
agreables : n'enviez point ces revolutions d' état & d'occupa- 
tions, que cherchent Pamour de la gloire, ou Vardeur aveu- 
gle du bien public: recueillez les plaifirs qui ſont près de 
vous; cultivez le bonheur dont vous avez fair I'Epreuve , & 
jouiflez tranquillement des ſatisfactions dont le tems eſt le ſeul 
ennemi, & qui ne ſont pas ſoumiſes à ces vagues impeErueuſes 
qui regnent ſur la grande mer. 

L'adminiſtration, & ſur-tout celle des finances, où tant 
d'interers aboutiſſent, dEveloppe autour d'un homme public 
toutes les paſſions, & ce ſpectacle hite, pour ainſi dire, le 
cours de fa vie: c'eſt une experience auticipee, qui Vinſtruir 

quel- 
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quelquefois au milieu de Vage, de ce qu'on voudroit ignorer 
toujours pour entretenir au-dedans de ſoi cette opinion de 
Yhumanite, qui ne peut S' affoiblir qu'aux dépens du bonheur. 
C'eſt au ſein de la vie privée que Vame peut conſerver ſes 
plus douces illuſions: les rapports circonſcrits de la fociete 
etabliſſent entre les hommes une paritè d'intèrèt & de con- 

venance, qui les porte & fe confier à la pureté de leurs ſen- 
timents mutuels, & au def{interefſement du goùt qui les unit; 
mais dans les premieres places du gouvernement, ou tant de 
gens peuvent attendre de vous de grands ſervices, & ou vous 
n'en avez point à demander, tous les rapports ordinaires ſont 


bouleverſés. Vous découvrez alors trop diſtinſtement Vin= | 


Auence de Vinteret perſonnel ſur les actions, les paroles & 
les ſentiments; & quand vous voyez encore ce mème interer 
prendre continuellement le langage de I'affe&ion, de Veſtime 


& de Vadmiration, le charme de vos premieres idées ſe diſſi- 


pe, & vous avez peine 2 vous defendre des plus triſtes 


reflexions. Les Rois qui ſont appellés à demeurer toujours 


fur le trône, peuvent plus aiſtment ſe réſoudre à vivre d' or- 
gueil & d'adoratian , quel que ſoit le motif des hom- 
mages qui leur font rendus; mais les miniſtres qui ſont deſ- 
tinés A rentrer dans l'état de particulier, c'eſt un malheur 
pour eux d'avoir vu profaner ces vertus & ces ſentiments, 
qui compoſent les plaiſirs habituels de la vie & Tattrait prin- 
cipal de la ſociëté. 

Ces diverſes reflexions n'arrèteront point Vardeur de tous 
les petits ambitieux; le ſpe&acle qui ſe 'preſente à l'avant- 
ſcene eſt trop brillant, pour qu'ils puiſſent porter plus loin 
leurs regards. Auſſi, c'eſt plutôt des conſolations que j'ai 
voulu preſenter a ceux que la fortune Eloigne des grandes 
places, & à ceux encore qui $'en étant approches , ſont 
malheureuſement en proie aux peines de Venvie. 

Sans doute il eſt quelques hommes dont il faut bien ſe 
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garder de ralentir le zele: ce ſont ceux, qui avertis par un 
ſentiment intérieur, qu'eux auſſi ſont propres aux grandes 
choſes, ont un noble deſir de la gloire : ce ſont ceux qui en- 
trainés par energie de leur ame, ſe trouvent comme reſſer- 
rés dans le cercle etroit des occupations ordinaires; ce ſont 
ceux, ſur-tout, qui Epris de bonne heure des idées de bien 
public, en font l'objet de leur meditation. & Vinterert de leur 
vie. Allez en avant, vous qui dans le ſilence de l'amour- pro- 
pre vous reconnoitrez a de pareils indices. Allez en avant, 
vous qui aurez des amis aflez (urs & aflez Eclaires pour revoir 
le jugement que vous aurez porte de vous-meme. Allez en 
avant, vous qui apres avoir ſondé les replis de votre cœur, 
croirez avec bonne foi, que vous cédez bien moins au deſir 
vaniteux d'&tre comptés parmi les ſerviteurs d'un grand Roi, 
qu'a Veſpoir orgueilleux d'&tre ut les à une grande nation. 
Mais ſi vous parvenez aux premieres places du gouvernement, 
courez-en noblement les haſards; ne pretendez point concilier 
Phonneur avec la politique, la gloire avec les calculs perſon- 
nels, la force avec la foibleſſe; ſur-rout n'oubliez jamais que 
de tous les ſentiments qu'inſpire un homme en pouvoir, Peſ- 
time eſt le ſeul qui lui reſte apres la diſgrace. Que cette idée 
ne vous abandonne point, & qu'elle ſerve de regle 2 votre 
conduite. Ne vous meprenez pas à l'empreſſement de ceux 
qui vous parleront de reconnoiſſance, & qui vous entretien- 
dront de leur d&vouement : vous aurez peine à les reconnoi- 
tre, lorſque le vent de Veſpetrance ne les portera plus vers 
vous, Que de plus grandes idees vous occupent , & vous ele- 
vent, sil ſe peut, à la hauteur du poſte Eminent que vous 
remplirez, afin que vous en regardiez I'tclat d'un il tran- 
quille, pour n'en redouter que les devoirs. Et lorſqu'apres 
avoir combattu ſelon vos forces, le moment ſera venu où vous 
ſerez perſuade que vous ne pouvez aller plus loin ſans vous 
avilir, ou fans perdre des moyens qui ſont indiſpenſables pour 


faire 
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faire le bien; quittez avec courage, & qu'un exemple hono- 
rable devienne votre dernier ſervice. On ne vous otera jamais 
tout, {i vous pouvez vous repoſer tranquillement ſur votre vie 
paſſèe, fi vous pouvez lever hautement les yeux devant les 
hommes, & ſi vous recueillant dans votre retraite, vous pou- 
vez vous dire à vous- meme : ce que j'ai fait, je le ferois 
encore. | | 

Vous ne ſerez point indifféèrents neanmoins aux EvEnements 
qui vous Eloigneront des grands interers de Fadminiſtration; 
on rempliroit mal une place qu'on abandonneroit fans regret. 
Je vous dirai plus encore: n'en croyez point légerement a cet 
amour du repos qui nait au milieu de Vagitation; défiez- vous 
des goũts de retraite qui n'ont point de fondement raiſonne : 
cette force d'eſprit que vous vous ſentez, vous ne la devez 
peut - etre qu'au mouvement qui vous importune, mais qui 
vous donne un nouveau reflort : c'eſt dans la vigueur de la 
fance qu'on affronte la mort avec plus de calme. 

Ne cherchez donc point la fin de vos travaux, mais tenez- 
vous- y toujours prepares, afin qu'aucune foibleſſe ne ſe mele 
à vos regrets, & n'arrete les ſacrifices que Vhonneur pour- 
roit vous commander. Juſques-l: cependant, & ceci eſt un 


conſeil que je vous donne pour votre bonheur, oui, juſques 


au moment ont vous ſerez forcés de renoncer aux affaires 
publiques, détournez, Sil ſe peut, vos yeux des vices & des 
faures des hommes, afin que rien n'altere cet amour qui 
doit entretenir votre courage, & lorſque votre cœur flétri 
par les ſuccts des méchants ſentira les approches de Vindit- 
ference, raſſemblez vos forces pour y reſiſter ; rentrez au- 
dedans de vous - meme, & fi vous vous trouvez quelques 
vertus, croyez que la nature a rEpandu ſur la terre beaucoup 
.d'hommes qui vous égalent, & qu'il vous eſt honorable de 
ſervir. 


Pour moi, qui maintenant ne verrai plus que de loin le 


jeu 
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jeu des grandes paſſions, & qui ne ſerai plus oblige de lutter 
contr'elles; pour moi, qui n'aurai plus que des fouven'rs, & 
dont le tems peut- etre effacera chaque jour quelque trace, 
tout entier déſormais a mes ſentiments, je ſuivrai de mes 
veeux les deſtins de la France, & livrant aux haſards du tems 
ma reputation, & le ſouvenir qu'on voudra bien me conſer- 
ver, ſi je promene encore quelquefois mes regards ſur les 
rives que j'ai quittées, je le ferai, j'eſpere, ſans depit & 
ſans jalouſie; & me defendant ſur-tout d'aucune injuſtice , 
je n'oublierai point que ſi j'ai eu des peines, Jai obtenu auſh 
de grandes recompenles. Je les tiens de vous, ames nobles 
& diſtinguces, dont le ſuffrage a fair fi ſouvent ma conſo- 
lation; je les tiens de vous, peuple ſenſible, de vous ſur— 
tout, habitants des provinces, qui avez peut-ètre appercu 
que je redoutois plus vos gémiſſements fugitifs, que les 
bruyantes clameurs des hommes avides de la capitale. Qu'ils 
ſoient heureux ceux qui me ſuivront, & par Jes honneurs de 
la Cour, & par les différents avantages du credit ou de la 
puiſſance, je ne leur porterai point envie! je doute qu'ils y + 
puiſſent trouver une ſatisfaction égale a celle qu'on éprouve, 
en jouiſſant de la faveur d'une grande nation, qu'on a vrai- 
ment aimèe, qu'on eſt ſir de n'avoir point trompete, & dont 
Ieſtime paroit à la fois un bienfait & une juſtice, 
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Developpement de toutes les contributions des peuples. 


regards vers I'etendue des contributions des peuples : 

cette connoiſſance intèreſſe & l'homme public & homme 
ſenſible; cependant on n'a jamais penſé a Vacquerir , du 
moins je n'ai remarque nulle part les traces d'une pareille 
recherche: on verra meme qu'on ne pouvoit approcher de 
la verite, qu'a la ſuite de diverſes réflexions, dont quel- 
gques-unes n'ont peut- etre, jamais EtE faites. 


3 — ne ſoit point ſurpris fi je dirige mes premiers 


Les 
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Les contributions des peuples ſurpaſſent infiniment les reve- 
nus du Roi; non-ſeulement parce que ceux-ci ne ſont comptes 
que deduQtion faite de tous les frais de recouvrement , mais 
auſſi parce qu'il eſt un grand nombre d'impoſitions levees 
pour le compte particulier des Etats, des villes, des com- 
munautés, des hopitaux, des chambres de commerce, du 


clergé, des Princes & des ſeigneurs engagiſtes. 


Cependant, on iroit trop loin ft l'on prefentoit Penſemble 
de ces divers recouvrements comme la repreſentation des 
tributs de la nation, puiſqu'une partie de ces memes recou- 
vrements eſt le ſimple rembourſement d'une valeur rcelle 
fournie par le Roi. . 7 

La fourniture du ſel & du tabac, oblige à des avances 


& & des frais, ſoit pour Vachir, ſoit pour le tranſport , ſoir 
pour la preparation de ces denrées; & tous les habitants de 


la France auroient été aſſujettis à cette déëpenſe en raiſon de 
leur conſommation, lors mème qu'un pareil commerce n'eut 
pas &t6 excluſif entre les mains du gouvernement. On ne doit 
donc donner le nom .d'import , qu'au rencherifſement reſul- 
tant du privilege fiſcal exerce par le Souverain. J'ai cru meme 


que pour &Etre parfaitement exact, il falloit prendre en con- 


ſidèration le benefice que les marchands auroient fait ſur les 
conſommateurs, ſi le ſel & le tabac Eroient du nombre des 
denrèes dont on peut trafiquer librement; & il importe auſſi 
de fixer ſon attention ſur la contribution indirecte, qui nait 
de Vexercice de la contrebande. 

Il eſt beaucoup d'autres remarques encore à faire, en cher- 
chant à connoſtre I'&tendue des charges publiques. La plus 
grande partie des frais de recouvrements ſe trouvent con- 
fondus dans l'impôt, ou en compoſent une partie addition- 
nelle: mais il en eſt cependant qui font acquittés par le treſor 
royal, & qui font partie de fa dépenſe; ainſi l'on ne peut point 


atteindre a un reſultat juſte par un calcul uniforme & general. 
1. 
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ce n'eſt pas tout: entre les divers revenus du Roi, il en 
eſt quelques-uns dont les frais de manutention, quoique payẽs 
par les habitants de la France, ne doivent pas Erre conſi- 
deres comme une addition Simpbr; telle eſt, pour en donner 
un ſeul exemple, la d&penſe des poſtes, puiſque la plus grande 
partie de cette depenſe ſubſiſteroit, lors m&me que le Rot 
ne feroit aucun profit ſur les ports de lettres; & ſous ce rap- 
port il convient d' enviſager les frais generaux d'adminiſtra= 
tion, comme le moyen néëceſſaire pour exëcuter un ſervice 
d'une utilité publique. Je n'étendrai pas davantage ces pre- 
mieres rèflexions preliminaires, parce que j'aurai occaſion de 
les rerracer en developpant, comme je vais le faire, le tableau 
general des contributions des peuples. J'ai tache d'y reunir 
dans un ſeul article toutes les impoſitions d'un meme genre, 
quoique pluſieurs ſe trouvent éparſes en differentes caiſſes; 
il réſultera de cet ordre une autre ſorte d'inſtruction tres» 
utile. 

Je dois ajouter encore, que ce vaſte tableau n' tant point, 
comme le Compte rendu, un ſimple expoſe des recerres du 
trèſor royal, mais une notion générale dont le but eft abſo- 
lument different, je n'ai point été arrèté par la crainte de 

manquer quelquefois à une preciſion , dont pluſicars objets 
ne ſont point ſuſceptibles. | 


ConTRIBUTIONS DES PEUPLES., 


I. Les deux vingtiemes & les quatre ſols pour livre en ſus 
du premier, impoſitions qui portent preſque en entier ſur le 
revenu net des proprictaires fonciers, ſe monrent à 56 mil- 
lions 400 mille livres; d'où deduiſant environ quatorze cent 
mille livres pour les décharges & modcrations accordées;, 
annce commune, aux contribuables; reſte à porter dans le 


tableau des contributions. + +, 55 Millions. 
E e : Les 
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Les vingtiemes du clergè Etranger ſeront compris dans les impoſitions gene- 
rales du clerge du Royaume, dont Particle ſe trouvera ci-apres. 


II. Le troifieme vingtieme a été Etabli au mois de Juillet 
1782, pour durer juſques au dernier DEcembre de la trot» 
ſieme annce apres la ſignature de la paix. Cet impor, tant à 
cauſe des exemptions portces dans I'edit, qu'au moyen des 
moderations accordees aux provinces abonnees, & des dé- 
charges qu'obtiennent les particuliers, ne doit ſe monter 
̊ỹñkEF' eee 


III. La taille, dans quelques provinces, porte uniquement 
ſur les biens- fonds aſſujettis à cet impor, & la meſure en eſt 
déterminèe par un cadaſtre; mais dans la plus grande partie 
du Royaume, la taille eſt relative l'état des perſonnes; & 
alors la repartition en eſt faite d'après une proportion pre- 
jugée, ſoit de la fortune des roturiers, ſoit du produit des 
biens dont ils ont Texploitation comme fermiers ; & les no- 
bles qui rẽgiſſent eux - memes leurs domaines, n'ont droit 
qu'à des exemptions limitces. 

L'enſemble de la taille, impdt qui dans quelques provinces 
a une denomination differente, s'eleve à environ 95 millions, 
en y comprenant les taxations des collecteurs, par- tout ou 
ces taxations ſont ajoutèes au capital impoſe. 


La taille que parent certaines villes abonn&es avec le produit d'un droit 
d'entrèe, n'eſt point compriſe dans cette ſomme : ce ſeroit un double em- 
ploi, ouiſque on verra dans la ſuite un article W de tous les droits 
leves par les villes. 


Il eſt juſte de déduire de cette ſomme de 95 millions, les 
diverſes remiſes accordees ſur cet impòt dans tout le Royau- 
me, & qui s' levent année commune à pres de quatre millions. 

Reſte > porter dans le tableau des contributions géné- 
ICE, > bio . » 91 Millions. 

On 
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On n'a pas compris dans cet article, la partie de la taille qui eſt impoſte 
dans quelques provinces pour fatisfaire a la depenſe des chemins; parce qu'on 
a fait un article {epare de la contribution des peuples, ſoit en argent, ſoit en 
corvees, pour l'entretien & la confection des routes dans tout le Royaume, 


IV. La capitation, imp6t qui porte ſur les facultés des no- 
bles comme des roturiers, ſe monte, deduction faite des dé- 
charges, ou des moderatjons accordées aux contribuables, 2 

environ 41 Millions 500 mille livres. 


La capitation des roturiers „ dans toutes les provinces ol la taille n'eſt pas 
reelle, eſt rẽpartie au marc la livre de cet impòt. 


V. Les impoſitions locales des pays d'ele&ion, & qui ſont 
deſtinees , tantor à Ventretien des presbyteres, & tantòt à 
d'autres dEpenſes d'une urilite particuliere aux communautés 
de campagne, ou à certains arrondiſſements, 
environ ae Millions. 


VI. Les recouvrements, donnés ou à bail, ou en régie 1 
la ferme générale, & qui proviennent des produits de la 
vente excluſive du ſel & du tabac, des droits de traite, 4 
lentree ou à la ſortie du Royaume, & des provinces appel- 
lees des cinq groſſes fermes, des droits du domaine d'occi- 
dent pergus à l'introduction des denrees des colonies , enfin 
des droits exigés à Ventree de Paris, ou dans la circonfé- 
rence, Tous ces recouvrements r6unis, y compris les derniers 
ſols pour livre, & quelques droits &Etablis par Vedit d' Aoùt 
1781, peuvent &rre eſtimés aujourd'hui à environ 186 millions, 

Ce n'eſt pas cependant cette ſomme qu'il faut porter dans 
le tableau des contributions des peuples; il eſt raiſonnable 
d'abord d'en deduire les avances faites annuellement par les 
fermiers generaux , & pour Vacquiſition des ſels de I'Octan 
ou de la M&diterrante , & pour la formation. de ceux prove- 
nant des ſalines, & pour Vachat ou la fabrication des tabacs, e 
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& pour les frais de tranſport de ces marchandiſes dans tous 
les lieux de conſommation du Royaume. On ſent aiſement 
que ces diverſes avances repreſentent une valeur rcelle; ainſi 
la partie des produits qui ſert à rembourſer une pareille 
depenſe, ne peut pas Etre conſideree comme une impoſition. 
Peſtimerai la totalité des avances dont je viens de parler, 
année commune, en comptant ſur 1 ap de guerre, 
à environ ſeize n 8 

Enfin, en fe propoſant ſoulement d'ctablir ici la ſomme 
des art des habitants de la France, il eſt juſte de 
retrancher des recouvrements de la ferme générale, ſon béné- 
fice ſur les ventes de ſels qu'elle fait aux Suiſſes, aux Valai- 
ſans, à la république de Geneve, au comtat 4 Augen & 
a quelques principautés voiſines du Rhin. Il Se xpëdie auſh 
pour l'étranger, par la voie ordinaire du commerce, une 
certaine quantitè de tabac de la ferme achetée à des condi- 
tions moderees , mais qui procure cependant un Petit avan— 
tage M la ferme générale. 

J'eſtimerai les deux objets de bénéfice que je viens de 
deſigner, A environ deux millions; & comme ce benefice fait 
avec les Etrangers, eſt payé par eux, il eſt juſte de le déduire 
des produits de la ferme générale, avant de faire entrer 
ces memes produits dans le tableau des contributions de la 
France. 

Une autre obſervation ſe préſente encore. Suppoſons le 
commerce du fel & du tabac parfaitement libre; il y auroit 
des nëgociants qui feroient venir ces marchandiſes, ſoit des 
marais ſalans, ſoit de Verranger ; il fy en auroit d'autres qui 
dirigeroient les fabriques de tabacꝶg & ces nëgociants, dans 
les ventes qu'ils feroient aux marchands en détail, cleveroient 
neEceſſairement le prix de la denrée au point néceſſaire pour 
retrouver P'intérèt de leurs avances, & pour s'aſſurer du béné- 
fice qu'exige toute eſpece d' entrepriſe. Enfin, a ce commerce 

ſimple, 
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ſimple, il ſe joindroit quelquefois des ſpeculations, des acca- 
parements, des monopoles ; operations dont le ſucces ſeroit 
un accroiſſement de charge pour les conſommateurs. On 
ſeroit meme tenté, au premier coup- d' il, d'eEvaluer fort 
haut ces bénéfices reunis ; la ferme als vend pour 120 
millions de ſel & de tabac; pourroit-on dire., quels profits 
ne ferojent Pas ſur un commerce de cette etendue les n6go- 
ciants qui s'en meleroient ? 

Mais on doit obſerver que la ſomme conſiderable de ces 
ventes, provient des hauts prix qui font l'effet du privilege 
excluſif, ou fi l'on veur, de import modifiè ſous cette forme; 
& fi ce commerce Eroit libre & affranchi de tout impder, le 
capital neceſſaire pour Vexploiter ſeroit niodique , puiſque ce 
capital ſeroit proportionnè aux depenſes annuelles d'achats, 
de fabrication, & de voitures; & Ion vient de voir que ces 
depenſes ne formoient qu un objet de ſeize millions pour la 
ferme generale, 

Quoi qu'il en ſoit, puiſque le commerce libre du ſel & du 
tabac donneroit lieu à des benefices de ſpeculation, & à des 
interets d' argent qui retomberoient a la charge des conſom- 
mateurs, il eſt juſte d'y avoir égard dans un calcul, ont Von 
cherche à connoitre I'etendue des contributions des peuples; 
car ce qu'on peut conliderer comme un impor fur le ſel & ſur 
le tabac, eſt uniquement la partie du prix actuel de ces den- 
rees qui ſurpaſſe le taux, auquel chaque conſommateur pour- 
roit s' approviſionner, {i le commerce n' toit plus ſoumis, ni 
au privilege excluſif de la ferme générale, ni à aucun droit 
quelconque. J'eſtimerai donc le profit des n&gociants dans I'hy- 
potheſe que je viens d'&tablir, à environ deux millions. 

Recapirtulant maintenant ces trois articles de déduction, le 
premier de ſeize millions, le ſecond & le troiſieme de deux 
millions chacun, c'eſt en tout vingt millions, ſomme à ſouſ- 
traire des 186 millions recouvres par la ferme genc rale; reſte- 

roit 
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roit done à porter dans le tableau des contributions des peu- 
EE ĩ c ĩ ( t166 Aon 


Je dois obſerver, qu'independamment des benefices faits par la ferme gé- 
nerale ſur le ſel & ſur le tabac, les débitants à petite meſure ont un profit, 
que je ne range point parmi * contributions des peuples. La raiſon en eſt 
ſimple; ce profit exiſteroit ſous une autre forme, lors meme que le com- 
merce du ſel & du tabac ſeroit rendu libre; car il Er par-tout, pour la 
commoditè du peuple, de petits diſtributeurs, qui feroient un bénéfice A- peu- 
pres &Egal aux avantages qu'on accorde aujourd'hui aux perſonnes connues 
ſous le nom de debitants ou de regratiers. 


VII. Les recouvrements de la régie générale, conſiſtent 
principalement en droits d' aides ſur les boiſſons, & ce mème 
genre d'impots, ſous le nom de droits reſerves ou d'inſpec- 
teurs aux boucheries, s'<rtend à quelques autres conſommas= 
tions. La regie eſt encore chargee de la perception des droits 


Etablis ſur les ouvrages d'or & d' argent, & ſur la fabrication 


des fers, des cuirs, des cartes, du papier & de l'amidon, &«c. 
Le produit de Venſemble de ces droits, dependant en partie 
de l'etendue de la recolte en vins, eſt ſuſceptible d'une grande 
variation. La rigidite plus ou moins grande avec laquelle les 
agents du fiſc ſont autoriſés à ſe conduire, influe auſh d'une 
maniere ſenſible ſur la meſure des recouvrements. J'eſtime 
les produits bruts de la regie generale, avec les derniers ſols 
pour livre, & dans l'tat actuel des choſes, de 51 4 52 millions, 
Bac i tie (1 Millions yoo mille lun. 


La regie pergoit de plus environ huit millions, pour des droits de la nature 
de ceux qui viennent d'ètre déſignés, mais qui ont été convertis dans une 


ſomme fixe; & comme ces abonnements ſont acquittés par les villes ou par 


les Etats, 45 deniers provenants de la taille, ou d'autres impoſitions com- 
priſes dans le tableau general dont on preſente ici les Elements , ce ſeroit un 
double emploi que d'en porter une ſeconde fois le-montant au titre des recou- 
vrements de la regie générale. 

La ferme generale & Vadminiftration des domaines, ſont auſſi thargls du 
recouvrgment de quelques abonnements, mais de peu d'unportance, & la 


meme 
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meme obſervation sy trouve applicable. Ce ſont ces divers melanges. „& tant 
d'autres encore, qui rendent infiniment difficiles, & le travail que Yai entre- 
pris, & les D que je me ſuis donnes pour en preſenter Texpoſition avec 
andre. 


VIII. Les recouvrements confiés à Padminiſtration des 
domaines, proviennent principalement des droits ſur le con- 
trole & Vinſinuation des actes, des droits de greffe & d'hy- 
potheque , du droit de centieme denier ſur la vente des 
immeubles, de la taxe particuliere ſur Pacquiſition des biens 
nobles par les roturiers, (impor connu ſous le nom de france 
fief ), des droits dis ſur les immeubles vendus aux corps & 
communautés qui n'ont pas la faculté de s'en défaire, des 
droits de pèage appartenant au Roi, &c. Enfin, la mtme 
régie percoit encore le produit de la vente des bois appar- 
tenants au Souverain, le revenu de ſes autres domaines fon- 
ciers , & les droits caſuels diis à la mutation des biens qui 
relevent de ſes ſeigneuries. Ces divers recouvrements, y 
compris les derniers ſols pour livre, & independamment de 
quelques petits droits abonnes , Joivent s' lever W 
entre 52 & 53 millions. 

Mais il ne faut compter parmi les contributions des peu- 
ples, ni les produits des bois, ni le revenu des domaines 
reels, ni m&me les cens & les droits ſeigneuriaux caſuels, 
puiſque ce ne ſont pas des impòts, mais des droits pareils 
a tous ceux que percoivent dans Iuniverſalits du Royaume 
les différents ſeigneurs de fiefs; tous ces objets ſe montent 
de onze à douze millions. 

Reſte donc à porter dans le tableau des contributions, 
/ùâ½ V 2 Te=xwe(aa' 


IX. La petite ferme particuliere qui recouvre , dans les 
marchés de Sceaux & de Poiſly , les droits trablis ſur les 


beſtiaux deſtinés à la conſommation de Paris; les produits 
bruts, 
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bruts, y compris les ſols pour livre, ſe montent à environ, 
eres, ... 10 mille lun. 


X. Le revenu que le Roi tire des poſtes, ſe monte aujour— 
d'hui à 10 millions 300 mille livres, & c'eſt la ſomme que 
je porterai dans le tableau general des contributions, 

10 Millions 300 mille livres. 


ci . . s . * . . * * 


Les recouvrements cependant ſe montent à beaucoup 


davantage; & quoique dans les fermes & les regies dont 


je viens de rendre compte, jaie preſente avec raiſon les 
produits bruts ( abſtraction faite de la valeur du ſel & du 
tabac) comme la veritable contribution des peuples, on 
croit devoir faire une exception à Vegard de la ferme des 
poltes, parce que toute la dépenſe que cette manutention 
entraine , meme celle de directeurs & de commis, ſubſiſte- 
roit en entier quand le Roi ne tireroit aucun bénëfice d'un 
pareil Etabliſſement; & cette depenſe compoſeroit alors le 
prix des ports de lettres. Le principe cependant que je viens 
d'etablir, ſeroit ſuſceptible de quelque modification, fi Von 
accordoit de trop gros beEnefices aux fermiers ou regiſſeurs , 
& ſi on rètabliſſoit Vancien uſage des intérèts de faveur & 
par forme de croupe, puiſque de tels ſacrifices de manuten- 
tion n' ont aucun rapport avec ce quexige un ſervice exact, 


intelligent, & fidele. 


XI. La ferme des "WA: rapporte, ſelon le bail paſſe 
EE ee a + 0 ͤ Ii -( 


Les raiſons developptes dans Varticle préècédent, m'enga- 
gent de mème à ne porter que le prix du bail dans le tableau 


des contributions des peuples; puiſqu'en ſuppoſant ce bail X 
ſa juſte valeur, les frais de manutention & les benefices des 


fermiers , deviendroient la repreſentation des dépenſes qu'en- 
traine un ſervice d'une utilite genërale. 
| | XII. 
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XII. Le bencetice ſur la fabrication des monnoies , produit 
— 5 > <a et ere BO RR TR. 


On n'y ajoute point non plus les frais de manutention, 
quoique l'indemnité de ces frais ſe retrouve dans la valeur 
donnee aux eſpeces, & retombe ainſi à la charge des peu- 
ples; mais la fabrication des monnoies étant un acte public 
indiſpenſable , la d&penſe ſeroit la meme, quand le Roi renon- 
ceroit à en retirer aucun benefice. 


XIII. Le revenu provenant de la régie des poudres, ſe 
monte à en viren 300 mille livres. 


Te n'eſt point encore dans ce cas- ci, le produit des ventes 

ou les recouvrements effectifs de cette regie, qu'il faut paſ- 
ſer danse tableau des contributions des peuples; puiſque la 
partie de ces recouvrements , qui ſurpaſſe le benthce du 
Roi , eſt un rembourſement, & du prix des matieres pre- 
mieres, & des frais de fabrication, & de la dépenſe des 
tranſports. Les taxations des régiſſeurs, qui n' ont fait enſem- 
ble qu'un million de fonds d' avance, ſont aujourd'hui réglées 
i modetèment, qu'on peut enviſager cette rẽcompenſe comme 
au deſſous du bEnchce que feroient les fabricants ſi ce com- 
merce croit libre. 


XIV. Le produit brut de la loterie royale & des petites 
loteries, y compris les quatre pour cent retenus par les bu- 
raliſtes, s'leve de 11 à 12 millions (1), | 

Go.» 


| Lon voit que ce n'eſt pas ſeulement le bentfice du Roi que 
je compte parmi les contributions des peuples, mais la 


(1) Cet article n'eſt entre que pour ſept millions dans le Compre rendu , parce que le 
ſurplus Etoir conſommè par les retenues des buraliſtes , les frais generaux & les charges 
ou indemnitès afſigntes ſur les produits de la loterie ; & de plus, ces produits ont un peu 
augmente depuis Tepoque du Compte rendu. 
| Ff ſomme 


— —— — — — 
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A 
ſomme entiere des recouvrements ſans déduction de frais; car 
certainement cette dEpenſe n'eſt pas le prix d'un ſervice pu- 
blic indiſpenſable. 

On pourroit peut- ètre obſerver, que les produits de la lo- 


terie ne devroient pas Erre mis au nombre des impoſitions, 


puiſque c'eſt le rẽſultat d'un jeu abſolument volontaire : mais 
le tabac qui fait partie des revenus du Roi, eſt auſſi une dc- 
penſe de fantaiſie, ainſi que beaucoup d'autres ſuperfluités 
pareillement ſoumiſes à un impor : enfin le droit ſur les car- 
tes, qui fait partie des recouvrements de la regie générale, 
s'aſſimile encore davantage au revenu de la loterie. 


XV. Les recouvrements faits par le receveur-general des 
revenus caſuels, conſiſtent dans les droits Ctablis a la muta- 
tion des charges; & à la reception dans les communautés de 
marchands ou dans les - maitriſes d'arts & mèétiers: ces 
recouvrements doivent Ctre Evalues annuellement a environ 


DE Eee ces tee $ ¼—ðgdwi een. 


Le rachat du centieme denier, dont le terme expire a la fin de 1788, ſera 
porte comme une anticipation dans le chapitre des dépenſes. 


XVI. Le marc- d'or eſt encore un droit percu à la mutation 
des charges, & on Vexige de plus à Voccalion des brevets, des 
conceſſions , des privileges, & des autres actes de faveur qui 
ont beſoin d'&rre revètus du ſceau de la chancellerie. Ce re- 
couvrement doit ètre aujourd'hui d' environ 1700 mille livres. 


XVII. Les droits ſur les conſommations, donnés à ferme 
ou en regie par les pays d' Etats, tels que la ferme des devorrs 
en Bretagne, celle des Equivalents en Languedoc, les crues 
{ur le ſel dans le Maconnois, la Bourgogne & dans une petite 
partie du Languedoc; les droits Etablis ſur les conſommations 
par les Etats de Flandre, d'Artois, du Cambreſis, du Ma- 

connois 
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connois , les droits de péage ſur la Saone en * , 
produiſent enſemble de 10 a 11 millions, 
ci 10 Millions 300 mille livres. 


XVIII. Les contributions particulicres du clerge du Royau- 
me, conforméëment à Vexplication qui en ſera donnee dans un 
chapitre ſuivant , ſont d' environ 11 Millions. 


XIX. Les octrois conſiſtant principalement dans des droits 
a Ventree de diverſes villes du Royaume , ou au debir de 
quelques denrces , & dont le recouvrement eſt fait pour le 
compte de ces memes villes, des hopitaux & des cham= 
bres de commerce, ſoit pour ſubvenir à leurs diverſes dé- 
penſes , ſoit pour Vacquit de leurs dettes, ſoit pour payer 
quelques abonnements contractés avec le fiſc, montent x 
BWW. ĩ ᷣ 4 oo oe ers ie er Ss 


XX. Les droits d'aides à Verſailles, recouvrés par une 
regie particuliere, ſous Vinſpetion du gouverneur de cette 
ville, qui en fait ſervir le produit à Tacquit de diverſes 
dé penſes relatives au ſervice du Roi: cette partie de recou- 
vrement $'Cleye , je crois, à environ. . . 900 mille livres. 


XXI. Les impoſitions diverſes en Corſe, rapportent pres 
II CS e livres. 


XXII. L'impor erabli ſur Jes maiſons de Paris pour le loge- 
ment des gardes Frangoiſes & Suifles, & dont on rend compte 
aux chefs de ces corps, ſe monte à environ 300 mille livres. 


XXIII. Divers objets, tels que IVindult , appartenant 4 
la Compagnie des Indes, abonnement de 150 mille livres 
convenu avec la compagnie des glaces pour I'impor Erabli en 
1781, les droits ſur la marque des Eroffes, ceux provenant 
des affinages de Paris, Lyon & Trevoux, les droits de chan- 

FY 3 cellerie 
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cellerie appartenants au garde-des-ſceaux de France, ceux 
du controle des quittances nouvellement retablis en faveur 
dn controleur - general des finances, la taxe connue à Paris 
ſous le nom de boues & lanternes, & dont Iabonnement ſe 
paie par les maiſons nouvellement conſtruites, les droits au 
profit du corps des marchands de Paris, ceux ſur les fiacres, 
les paſſeurs d' eau, &c. enſemble environ, | 
JJ own wm» > + Atons $00 mille livres. 


XXIV. Droits caſuels à la mutation des offices, droits 
d'aide de controle & de peage , leves de la part des Princes 
du ſang a titre d'apanage, de conceſſion ou d'abonnement, 
& ceux engagcs à différents ſeigneurs, entre deux & trois 
millionn2s . + © 2 Millions 500 mille livres. 


XXV. Corv6es ou impoſitions exigees pour Ventretien & 
la confection des routes, environ 20 Millions. 


Les principales parties du Royaume ou les chemins ſont 
entretenus à prix d'argent , ſoit du fonds des impoſitions 
générales, ſoit par des contributions locales, ſont le Lan- 
guedoc , la Provence, la Flandre, VArtois, le Cambreſis, 
le Miconnois, le Bugey , la Breſſe & le pays de Gex, une 
grande partie de la Normandie, le Limouſin, I Angoumois, 
la haute Guyenne & le Berry: mais dans pluſieurs autres 
provinces un grand nombre de paroifles profitent de la liberté 
qui leur eſt laiſſce de convertir leur taches en argent; c'eſt 
en cumulant ces diverſes impoſitions, & en Evaluant ſur un 
pied modere les corvces Etablics dans les autres generalites , 
que Jai eſtime à vingt millions la contribution actuelle des 


habirants de la France, à Ventretien & à la confection des 
routes. 


Les grands chemins de la generalite de Paris n'entrent point dans ce 
compte, parce que C'eſt des fonds du tréſor royal qu'on y pourvort. v 
| | XVI. 
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XXVI. On doit encore conſidérer comme une addition 
aux tributs des peuples, les frais de procédure, de contrainte 
& de ſaiſie qui retombent à la charge des contribuables. II 
ſeroit raiſonnable cependant de diſtinguer ces frais en deux 
parties; Pune qui eſt effet de la contrebande & de la mau- 
vaiſe foi rẽprimèe, & autre qui eſt occaſionnèe ou par l'im- 
puiſſance des contribuables, ou par une mauvaiſe repartition , 


ou par la dureté des exacteurs. L'on pourroit ne pas enviſa- 


ger, comme une addition d'impors , la valeur des marchan— 
diles qu'on ſaiſit entre les mains des fraudeurs, puiſque c'eſt 
la punition plus ou moins rigoureuſe d'un commerce illicite; 
mais on doit voir d'un œil bien different les ſeverites qui ſont 
Feffet du paiement inexact de la taille, de la capitation, des 
vingtiemes, d'une partie des droits d'aides & de I'import du 
ſel dans les provinces, ou Von elt force de s'approviſionner 
aux greniers du roi d'une quantité fixe & determinee, Ces 
frais, proportion gardce de la ſomme des impoſitions, ſont 
aujourd'hui moins conſidèrables qu'autrefois; cependant il eſt 
difficile d'evaluer le dommage que porte aux contribuables la 
ſaiſie momentance de leurs meubles ou de leurs revenus, Ia 
vente judiciaire qui en eſt quelquefois la ſuite, les depenſes 
qu'ils font pour fe déëfendre, & diverſes vexations obſcures : 
c'eſt done fans connoiſſances certaines, mais uniquement afin 
de prevenir de trop grands Ecarts dans les conjectures, =- 
JEvaluerai cet article de 7 A 8 millions, | 

/ —T 8 


Les nouveaux ſols pour livre & l'éëtabliſſement d'un troi- 
ſieme vingtieme doivent occaſionner quelques augmentations; 
car Pun des funeſtes effers de Paccroiſlement des impors , 
entre tant d'autres, c'eſt de rendre les recouvrements plus 
difficiles, & les rigueurs plus néceſſaires. 


XXVII. On peut encore compter parmi les ſacrifices des 
peuples, 


* 
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peuples, leur aſſujettiſſement au tirage de la milice; mais ce 
n'eſt une charge pècuniaire que pour ceux qui, delignes par 
le ſort, paient d'autres hommes pour les remplacer; je cher- 
cherai d'autant moins à Evaluer cette dépenſe, qu'elle ne re- 
preſenteroit que partiellement la valeur d'opinion qu'on peut 
mettre a Faſſujettiſſement general des peuples à la milice, 


„„ - AO 


Il y a 60 mille hommes de milice en France, & enga- 
gement eſt de fix ans : ainſi chaque année dix mille devien- 
nent miliciens par l'effet du fort. Tous les roturiers du 
Royaume au- deſſus de cinq pieds, & depuis 16 ans juſques a 
40,5 participent à cette effrayante loterie, à moins qu'ils n'en 
ſoient exempts par des privileges attaches à leur état, ou au 
lieu de leur habitation, Les habitants des cores étant claſſés 


pour le ſervice de mer, ne ſont point compris parmi les hom- 
mes deſtinés à la milice. 


ci * . . * © * . os * . * * * 


XXVIII. On doit encore indiquer comme une charge 
difficile à apprécier, le logement des gens de guerre lors de 
leur paſlage, ainſi que dans les villes de garniſon, où faute 
de caſernes ils ſont répartis dans les maiſons des habitants: 
on eſt tenu de leur fournir, outre le logement, le feu, la 
„ ie age „ Vaoi. 


XXIX. II ſe vend dans le Royaume beaucoup de ſel, de 
tabac & d'autres marchandiſes introduites par contrebande : 
un pareil débit n'a lieu ſans doute, qu'à la faveur du profit 
modere dont les fraudeurs ſe contentent; mais les marchcs 
qu'on peut faire avec eux, ſe reſſentent neanmoins des rif- 
ques attaches Ace genre de commerce. Ainſi, ſi les contre- 
bandiers cedent & trente ſols ce que la ferme vend ſoixante, 
il n'eſt pas moins vrai qu'ils tirent en mème tems trente ſols 
de ce qui n'en vaut que dix; & cet excédent eſt une ſur- 

charge 
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charge qui doit ètre attribute aux impots établis ſur le ſel, 
fur le tabac, & ſur d'autres marchandiſes. Cette charge publi- 
que indire&e eſt très- conſidèrable; mais il faut prendre garde 
qu' tant ici queſtion de chercher Ierendue des contributions 
de la nation entiere, on peut héſiter à mettre au nombre de 
ces contributions, les renchèriſſements dans le prix du fel & 
du tabac qui tournent au profit d'une partie du Royaume 
au dommage de autre: tels ſont les effets du commerce 
illicite entre les provinces privilegices & celles qui ne le font 
pas. Ce ne ſeroir donc que la contrebande exercee par les 
Etrangers dont les conſequences devroient ètre ſuppurces , ſi 
Ion vouloit en compoſer un article dans le tableau des con- 
tributions du Royaume. Cependant , Von n'evaluera pas cet 
article bien haut, ſi Von fair attention que la plupart des 
provinces ou des ports de France qui touchent aux fron- 
tieres, jouiſſent de diverſes franchiſes, enſorte qu'elles de- 
viennent le depor des marchandiſes Errangeres introduites par 
contrebande, & obtiennent de cette maniere la principale 
part au benefice qui réëſulte de ces tranſactions. 

Ces obſervations ſont par leur nature difficiles à ſaiſir; mais 
il n'eſt pas moins vrai que la contrebande conſidérée dans ſes 
effers ſur le revenu du fiſe, ou dans ſon influence indirecte ſur 
Paccroiſſement des contributions générales, ſont deux idées 
très- diſtinctes. a 

Je n'entreprendrai point de donner une Evaluation poſitive 
a cet article, & je le citerai ſeulement ici pour. Memoire. 


Les XXIX articles, dont je viens de donner Vexplication , 
vont eEtre rëcapitulés dans Verar qui ſuit. L'on verra que Vuni- 
verſalitè des contributions des peuples en France, fans comp- 
ter Vaſſujertiflement à la milice , le logement des gens de 
guerre & Iimport indirect provenant de la contrebande, ſe 
montent a la ſomme de . . . . 585 Millions. 

g I 
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II faudroit maintenant, toujours pour approcher autant 
qu'il eſt poſſible des notions les plus parſaites, Evaluer la par- 
tie de ces impoſitions qui eſt ſupportee , ou par les crrangers 
qui tirent des marchandiſes de France, ou par ceux qui font 
des depenſes dans le Royaume. Le premier de ces deux objets 
n'eſt pas conſiderable : VPexportation la plus Erendue, celle 
des manufaQures nationales, à quelques articles de modes 
pres, n'eſt aſſujettie à aucun droit: celle des denrces d' Amé- 
rique jouit des m&mes exemptions: mais ces dernieres mar- 
chandiſes ont, A la vérité, acquitté le droit du domaine d'oc- 
cident à leur arrivee en France. Enfin, les vins ſcnt ſoumis 2 
quelques imports, ſoit à leur ſortie, ſoit à leur production; 
cependant en raſſemblant les divers droits que je viens de 
citer, il faudroit encore, dans la queſtion preſente, deter- 
miner quelle eſt la partie de ces droits ſupportée par les 
Etrangers, & quelle eſt celle dont la charge retombe ſimple- 
ment en diminution des profits interieurs de commerce ou 
de culture ? 

Enfin , les Voyageurs en France ne ſont aſſujettis à aucun 
impor direct, mais ils ſupportent leur part des droits &tablis 
ſur les conſommations, ſauf les franchiſes accordées aux per- 
ſonnes qui ont un caractere public. On ſentira, ſans doute, 
d'apres ces obſervations, combien il ſeroit difficile de donner 
a l' enſemble de cet article une evaluation ſuffiſamment &Eclai- 
re: je doute qu'elle dit paſſer dix millions; mais je ne 
— %% ͤꝙV ˙%id 88 


Et cet article de déduction, ſervira à balancer ceux qui 
ſont places ſous la meme denomination vague, dans le tableau 
des contriburions, 
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55,000,000 
21,500,000 
91,000,000 
41,500,000 

2,000,000 


- 166,000,000 


5 1,500,000 
41,000,000 
1,100,000 
10,300,000 
1,100,000 
Joo, ooo 
800,000 
11,500,000 
5,700,000 
1,700,000 
10,500,000 
11,000,000 
27,000,000 
900,000 
600,000 
300,000 
2,500,000 
2,500,000 
20,000,000 
7,500,000 
Memoire, 
Idem. 
Idem. 


— === 


« 585,000,009 
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CHATITRE IL 
Reflexions generales fur Petendue des impots. 


O. vient de preſenter le tableau des contributions des 
peuples; on vient de montrer que ſans y comprendre le 
logement des gens de guerre, Vaſſujerttiſſement à la milice & 
au ſervice de mer, ces contributions s'tlevoient à 585 millions. 
Les hommes indiffterents, les froids politiques, n'apperce- 
vront peut- etre dans cette immenſité d'impors, que les gran- 
des reſſources de la France. Sans doute on en peut tirer 
cette induction; mais je voudrois que le premier mouvement 
fur un autre ſentiment, une autre penſce. Je voudrois que 
Fadminiſtration ne vit pas ſeulement dans un pareil tableau la 
puiflance polirique du Monarque , mais qu'elle y lut encore 
en lettres de feu Veffrayante Erendue des ſacrifices qui ſont 
exiges des peuples : je voudrois que tournant ſes regards vers 
Ferat malheureux des habirants des campagnes, ſa compaſſion 
Seveillar, & que fe livrant à une émotion ſalutaire, elle con- 
{iderat l'immenſité des charges publiques comme un noble 
& vaſte champ, où la ſageſſe & la bienfaiſance du Souverain 

peuvent s'exercer ſans ceſſe. | 
C'eſt en vain qu'on veut $'6tourdir ſur la grandeur des 
Impoets ; c'eſt en vain qu'on prere Poreille aux infinuations de 
cette claſſe d hommes qui ont uni Vinteret de leur amour-pro- 
pre & de leur fortune, à I'6tendue des recouvrements & à la 
ſcience fiſcale; c'eſt en vain qu'on va chercher dans Vexces 
des tributs de quelqu'autre pays Vapologie de ſa propre admi- 
niftration ; c'eſt en vain qu'on Ecoute avec complaiſance les 
diſcours dangereux de ceux qui, par des ſubtilités ou par 
une indifterence raiſonnéèe, eſſaient de jetter des doutes ſur 
les 
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les idées les plus communes du bien & du mal publics. Il ef 
des verit6s qui s' levent en ſurnageant au- deſſus des erreurs 
& des paſſions des hommes: eſſayons de les défendre ces 
verites, & ne craignons point de les rapprocher des attaques 
de leurs ennemis. 

Les impors ſe paient tres- bien, diſent quelquefois les pre- 
miers agents du fiſe quand on les conſulte; & ce diſcours 
ſignifie ſeulement que Pargent arrive dans leurs caiſſes, aux 
Epoques des engagements qu'ils ont pris avec le tréſor royal. 
Cependant, fi la poſſibilitè des recouvrements devoit ètre 
Punique regle des contributions, le dernier des exacteurs & 
les ſergents qu'il emploie, deviendroient la lumiere de Iad- 
miniſtration ; car ils ſeroient les premiers inſtruits du terme 
extreme de l'impuiſſance: mais c'eſt Petar dans lequel ſe trou- 
vent les contribuables après avoir acquitté les impors, qui 
doit fixer les regards du gouvernement, & cette connoiſ- 
ſance, ce ne ſont point les agents du fiſe qui la donnent ; 
Pinquittude m&me ne leur en appartient pas. 

Il eſt d'autres perſonnes dont les principes ſeroient plus 
dangereux que les encouragements obſcurs de quelques rece- 
veurs des impoſitions; car dans ceux-ci, du moins, Von peut 
_ decouvrir Vinterer qui les lie à 'Erendue des recouvrements, 
& Von eſt averti de ſe tenir en defiance ; mais il eſt plus dif- 
ficile de réſiſter à Vimpreſſion que owt les diſcours de ces 
pretendus publiciſtes en finance, qui en generaliſant quelques 
idées, ſemblent avoir découvert des rapports que les eſprits 
vulgaires n'apperęoivent point. La grandeur des impots , 
diſent-ils, eſt indifferente; c'eſt en derniere analyſe, une diſ- 
poſition de la proprier6 des uns, qui tourne par les dépenſes 
au profit de la propriẽtè des autres; & pourvu que ces dépen- 
ſes aient lieu dans Vinterieur du Royaume, tout demeure en 
ſon entier: la ſomme des jouiſſances eſt la mème, & la prof 
perite de I'Erat n' en regoit aucune atteinte, Cette doctrine 

G g 2 ctrange 
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Errange a gagné des partiſans : mais qu'il faut ſe defier des 
propoſitions ol Von attaque les principes d'ordre public que 
le tems a conſacres! On eſt rents de croire que ces principes 
ſont iſolts, & comme ſans defenſe, parce que les premieres 
notions qui les ont fondes, fe ſont Eloignees de la mémoire 
des hommes; mais ce qui paroſt alors un ſimple préjugé, eſt 
plutòt une opinion tellement affermie par le ſentiment géné- 
ral, qu'on y tient ſans reflexion, & ſans ètre prepare contre 
les raiſonnements ou les ſubrilices de l'eſprit. 

Croit-on donc avoir découvert une idée nouvelle, en 
diſant, que le produit des impors retourne en d'autres mains 
par les depenſes publiques? & a-t-on jamais imaginé, qu'au- 
cun Etat, qu' aucun ordre de ſociété, euſſent pu ſubliſter , 
ſi les ſacrifices des peuples avoient diſparu de la terre? Sans 
doute, c'eſt parce que le produit des impors eſt remis en 
d'autres mains par les dépenſes du Souverain, qu'on peut 
chaque année renouveller ces levees; mais ces notions auſh 
vieilles que le monde, & à la portée des eſprits les plus 
bornés, n'alterent point la verite des idées que toutes les 
nations ſe ſont faites de la grandeur des impors; & de telles 
not ions n'empèchent point que leur Etendue immoderce ne 
ſoit un malheur public. | 

Les perſonnes qui r&pandent ou qui appuient le raiſonne- 
ment que je viens de développer, & qui rendent ainſi les 
fonctions de Vadminiſtration ſi faciles, que penſeroient-elles , 
fi quelques-uns de leurs concitoyens venoient exiger de 
force la moitié de leur fortune, & fi rempliſſant alors la 
ſocicte de leurs cris, ils entendoient chacun dire froide- 
ment: Vargent qu'on vous a pris, d'autres le dépenſeront, 
les richeſſes de I'Etat ne ſont point changes; laiſſez- nous 
en paix, & ne nous importunez plus de vos plaintes ? Quelle 
comparaiſon , dira-t-on! Ici ce ſont des hommes qui ſans 


aucun droit legitime, viennent enlever ce qui ne leur appar- 
tient 
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tient pas; la, c'eſt le Souverain qui leve par des impòts, la 
ſubvention que le bien de Etat exige. 

Ce que le bien de VErart exige; voila la deciſion & le trait 
de lumiere : les impots proportionnes A ce bien public dont 
le Souverain eſt le juge & le gardien, font un ate de juſ- 
rice; ce qui excede cette meſure, ceſſe d'erre legitime: il n'y 
a donc d' autre difference entre les uſurpations particulieres 
& celles du Souverain, fi ce n'eſt que Vinjuſtice des unes 
tient à des idées ſimples, & que chacun peut aiſement diſ- 
tinguer, tandis que les autres étant liées a des combinai- 
ſons dont I'Erendue eſt auſſi vaſte que compliquee , perſonne 
ne peut en juger autrement que par des conjectures. Mais 
parce que, dans un Etat monarchique, lę Souverain eſt le lien 
des interets politiques, & parce que dans une telle conſtitu- 
tion, il determine ſeul les ſacrifices des citoyens, que ſeul il 

eſt Vinterprete des beſoins de PErat, que ſeul il veut, que 
ſeul il ordonne, que ſeul il a le pouvoir de contraindre à 
obéiſſance, les principes de juſtice ne ſont point changes , 
& les devoirs du repreſentant de VEtat, n'exiſtent yas moins 
dans toute leur force. 

On voir ſortir de ces réflexions une verite effrayante pour 
la conſcience des Rois, c'eſt qu'en confiant aux tribunaux la 
deciſion des différents qui s'&dlevent entre leurs ſujets, ils ſont 
demeurés ſeuls arbitres de la plus grande cauſe qui exiſte 
dans Vordre ſocial, de celle qui doit fixer la meſure des droits 
& des prerentions du rreſor public, fur la propriété de tous 
les membres de la ſociété; & que pour la decider, & la con- 
noitre cette cauſe dans toutes ſes parties, il faut non- ſeule- 
ment un cœur droit, mais encore de l'etude & de la ſcience. 
En effet, fi les ſacrifices que le Souverain exige des peuples 
prennent un caractere d'injuſtice, au moment où ces ſacri- 
fices ſont etrangers au bien de VErat; quelles connoiſſances, 
quelle attention * pas cette importante dEliberation ! Il 


faut, 
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faut, pour ainſi dire, avoir parcouru tous les abus, avoir 
apprecie toutes les depenſes, avant de pouvoir dire avec {ccu- 
ritè: ce nouvel import qu'on me propoſe d' ajouter aux char- 
ges publiques, eſt un ate d' adminiſtration que la juſtice avoue. 
Cependant, & je m'empreſſe de le dire pour l' encourage 
ment des Princes, & des miniſtres vertueux qui les aident 
dans leurs travaux, les memes principes que je viens de dé-— 
velopper repandent une vive lumiere ſur tous les devoirs du 
gouvernement; la meſure dans les recompenſes, l'abſtinence 
des graces inutiles, la reforme des abus, le retranchement 
des depenſes ſuperflues, tout S'enchaine à une ſeule & meme 
idée; idée vaſte, mais ſimple, qui ſuffit pour guider les pas 
d'un adminiſtrateur, qui peut fixer à Vinſtant ſa derermina- 
tion, & qui attache ſon cœur à tout, en rapprochant l'in- 
rEret public des dctails en apparence les plus iſolés. Oui, jo- 
ſerois le dire, les plus petites Economies prennent un caractere 
de grandeur & preſque de majeſte, lorſqu'on en lie les effets 
à ce pacte ſocial dont la juſtice eſt le premier fondement. 
Enfin, c'eſt cette m&me idée qui ſert encore à <clairer la 
| bienfaiſance. Comment, ai-je ſouvent entendu dire, com- 
ment pouvez-vous vous refuſer à demander mille Ecus au Roi 
pour une perſonne dont Vinfortune vous eſt connue ! le tré- 
ſor royal en ſera-t-il appauvri? Oubliez un moment ce tréſor 
royal, rẽpondois- je, puiſque vous n'y voyez qu'une accumu- 
lation d'argent dont vous n'examinez point la ſource: mille 
Ecus font la taille de deux villages; jugez vous- meme fi la 
perſonne pour qui vous ſollicitez, a droit à cette contribution. 
J'ai vu ſouvent que des rapprochements de ce genre éton— 
noient & faiſoient impreſſion. Que ſeroit- ce donc fi l'on avoir 
a comparer des ſacrifices bien plus conſidéèrables, non pas X 
des beſoins reels, non pas à Vinteret qu'inſpire toujours Vin- 
fortune; mais aux pretentions dèréglées de la cupidité; mais 
a des abus tellement contraires a Vordre de la ſociété, qu'il 
vaudroit 
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vaudroit mieux faire ces memes depenſes pour . de 
ſemblables excts, que pour y ſatisfaire 

C'eſt pour eviter les conſẽquences qui reſultent de ces vé- 
rites, qu'on aimeroit ſouvent à ne voir dans le Souverain qu'un 
propriëtaire d'une richeſſe immenſe, qui diſpoſe à ſon gre de 
ſes revenus ; tandis qu'il n'eſt ou ne doit ètre en tout tems, 
qu'un diſpenſateur ſcrupuleux de la fortune publique; & c'eſt 
peut-erre une violation du plus faint des depots , que d'em- 
ployer les ſacrifices des peuples à des largeſſes inconſiderees , 
2 des depenſes inutiles & a des entrepriſes Etrangeres au bien 
de I'Etar. 
Je rai conſiders juſques à preſent Vetendue deraiſonnable 
des imports que ſous des rapports qui tiennent a la juſtice; on 
peut appercevoir encore dans cette Etendue une ſomme conſ- 
tante de maux & de vexations. En effet, tant que la ſomme 
des impots eſt modertce, il eſt au pouvoir de Vadminſtration 
d'en regler les diſpoſitions avec ſageſſe, la rEpartition avec 
EquiteE, le recouvrement avec douceur ; on peut établir des 
proportions ou la difference des fortunes eſt exactement ob- 
ſervee; on peut ſuivre de pres tous les agents du fiſc; on peut, 

en un mot, borner le mal de Vimport à I'import meme. Mais 
quand les tributs ſont exceflifs, quand ils paſſent ſeulement 
une certaine limite, la nèceſſitè des rigueurs $'accroit avec la 
difficultè des perceptions ; il faut laiſſer plus d'autorité aux 
exacteurs; il faut $'endurcir aux plaintes ; il faut encenſer 
avant tout, la ſcience fiſcale, & honorer indiſtin cement tous 
ceux qui la profeſſent; il faut ſouvent négliger juſques aux 
ſources de la proſperits publique, en $'expoſant à gtner par 
des droits mal-habiles, & Vencouragement de Vagriculture , 
& l'action du commerce, & Veſſor- de Vinduſtrie. Enfin, lorſ- 
qu'une maſſe immenſe de dettes, ou d'anciennes libéralités 
converties en penſions, viennent ©unir à toutes les depenſes 
injuſtes, inutiles, ou exagerces du tems preſent, la nation 


n'appercoit 
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n'appercoit plus alors de proportion entre les ſacrifices qu'on 
exige d' elle, & les dépenſes qui ſemblent neceſſaires au bien 
de l' Etat, & la defiance & la haine du fiſe font perdre abſolu- 
ment de vue les auguſtes rapports qui devroient exiſter entre 
le tréèſor public & Vinteret commun de la ſociẽté. Qu'on ne 
diſe donc point que Vexces des impors ne ſoit un grand mal- 
heur; c'en eſt un trop reel, & pour les peuples, & pour 'E- 
tat, & pour le Souverain: aux peuples, on enleve ainſi l'un 
des plus grands biens de la ſociẽté, la faculre de jouir à ſon 
gre des fruits de ſon travail; à Etat, on 6te une partie de 


ſes moyens de proſperite; aux Princes, on ravit quelquefois 


cette fleur d'amour & de confiance de la part de leurs ſujets, 
dont la jouiſſance eſt une des grandes conſolations des peines 
du gouvernement. 

Quel jugement faudroit-il done porter des hommes, qui 
appelles par haſard ou par quelques talents a gouverner les 
finances d'un grand Etat, ſeroient les premiers à diſtraire le 
Souverain de cette touchante inquiẽtude ſi néceſſaire au bon- 
heur public; & qui, lui parlant de l'aceroiſſemeut des imports 
avec indifference, ſe feroient un mérite d'une invention fiſ- 
cale, y lieroient dans Pex&curion Videe ſeductrice de Pauto- 
rite, & honoreroient du nom de vigueur la reſiſtance com- 
plette à toute eſpece de reclamation ! Que faudroit-il penſer 
encore des miniſtres qui, ſans jouir de la confiance publi- 
que, & ſans la meriter, feroient hardiment les honneurs des 
ſacrifices de la nation, vanteroient ſon zele & ſon obtiflance, 
& le tairoient ſur le poids du fardeau dont elle eſt chargée! 
Quelle opinion ſur-tout devroit-on avoir de ceux qui fe ſer- 
viroient des vertus du Prince, non pour adoucir le fort de 
ſes ſujets, mais pour abuſer. des ſentiments publics que l'eſ- 
time de ces mèmes vertus infpire ! 

Ici j'entends un diſcours trop commun: les peuples, dir-on, 


pour ſentir leur bonheur, n'ont qu'à tourner leurs regards 


vers 
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vers Angleterre; l'on y paie autant d'imports qu'en Fran- 
ce (1), & il n'y-a cepeudant nulle eſpece de proportion entre 
ces deux Royaumes, ſoit qu'on fixe ſon attentiotf ſur le 
nombre des habitants, ſoit qu'on ſe borne à comparer la 
ſomme du numèraire en circulation. Mais ce rapprochement 
avec lequel on fe tranquilliſe, combien n'exigeroit-il pas 
d'obſervations? I'trendue de la population, celle du numé- 
raire, ſont ſans doute des indices de richeſſes & de proſpé- 
rite; mais ces avantages ne peuvent pas cependant ſervir 
d'unique regle dans les jugements qu'on porte ſur la ſomme 
des impors Etablis chez diffcrentes nations; car la quotité 
numeraire de ces impors étant la meſure des comparaiſons, 
cette meſure ceſſe d'ètre exacte, du moment que la valeur 
des choſes n'eſt pas la meme dans les deux pays. dont on fait 
le rapprochement. Enfin, c'elt felon Verendue de la portion 
impoſce ſur la claſſe la moins fortunte d'une nation que le 
poids des tributs eſt ſur- tout aggravant : ainſi les mEnage- 
ments qu'on apporte dans la diſtribution des contributions, 
en modifient Veſlence ; & l'on voit qu'en Angleterre la ſomme 
des taxes auxquelles le peuple participe immédiatement, eſt 
intiniment moins conſiderable qu'en France; mais les 1mpors 
particuliers aux citoyens aiſcs ne ſont pas auſſi faciles à éta- 


(1) Je crois les contributions de Angleterre & de VEcofſe infericures de 160 millions 
a celles de la France; & je haſarderai de communiquer le calcul tuccint que jj en ai fait. 
. La taxe des terres & celle de la dreche, . .. . . « 36 millions. 
Les autres taxes &rablies avant la c . IE 
Celles impoſèes pendant la guerre & en 17833 890 
Les trais de recouvrement joints aux reveuus cnonces ci-deſſus ., , 300%%æ 
La taxe en faveur des pauvres, . . . 30 
La contfibution pour les chemins, les droits cedes 5 des villes o ou N des par- 
0 Loy — — 


Toll. 4% millions. 


n y aura peut · etre quelques nouveaux imports dans le cours de la prefente ceſſon, en 
9584; mais on en parle encore avec incertitude. 


HA blir 


* ate * 
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blir qu'on le penſe, & Angleterre eſt ſecondee à cet egard 
par la nature de ſon gouvernement. Il ſembleroit au premier 
coup-dꝰcil, que l' energie de Pautorite, dans les pays monar- 
chiques, eſt un moyen de plus pour augmenter les contri— 
butions des riches; mais cette induction ne ſeroit pas juſte: 
car les droits devant èétre infiniment diverſifiés pour attein- 
dre a tous les objets de luxe ou de grande aiſance, le pou- 
voir le plus abſolu, fans le fecours de Vopinion , ne ſauroit 
communiquer aux agents du fiſe, la force neceſſaire pour 
lutter dans chaque partie contre les perſonnes qui en impo- 
ſent par leur état. La volontéè du Souverain ne pouvant pas 
apparoitre dans les détails d'ex&cution, ce ſont alors les 
mceurs nationales qui predominent ; & les inquiſitions domeſ- 
tiques, les exactions dures, ou ſeulement inciviles , Eleve- 
roient, felon les perſonnes, des reclamations de tout genre. 
Il n'en eſt pas de m&me dans les pays ou Phomme du fiſe ne 
rappelle jamais que la loi, & fe trouve appuyc par Finterec 
que chicun prend à la choſe publique. Un tres-pertit exemple 
en ſor, rendra cette propoſition plus diſtinte : on a mis en 
Angleterre un impor fur les dez; tous les ſurveillants imagi- 
nables ne viendroient pas à bout de prevenir la fabrication 
clandeſtine , ou VintroduQion furtive d'un objet de ſi petit 
volume; cependant cette taxe prot&gee par Vopinion publi- 
que, eſt comptèe parmi les revenus reels : mais en France, 
ou impor eft un ennemi que tour-i-tour Von hait ou Von 
ridiculiſe , un droit de cette eſpece, ou tout autre ſembla- 
ble, ne ſeroit pour le. fiſc qu'un objet de depenſe. 

Il faut encore obferver , qu'en Angleterre , Von ne con- 
noit point toute cette partie aggravante de impor qui tient 
aux fixations ou aux interpretations arbitraires : la connoiſ- 
ſance univerſelle dy veritable ſens des loix, effet inſeparable 
de leur diſcuſſion dans une afſemblte nationale, circonſcrit 


les pouvoirs de tous les agents du fiſc dans des limites poſi- 
| tives, 
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tives, & dont ils n'oſeroient jamais s'ecarter. Enfin, une cir- 
conſtance importante adoucit encore en Angleterre l'effet 
des impòts; c'eſt que le prix du travail n'eſt pas autant qu'en 
France à la diſcretion des riches : la nature du gouverne- 
ment, les égards diis au peuple dans un pays ou la conſti- 
tution lui donne des droits, les contributions Etablies ſous le 
nom de taxe des pauvres , pour mettre chaque paroifle en 
Etat de ſubvenir à la ſtagnation du travail & aux moments 
de n&ceffit6; toutes ces circonſtances donnent aux ouvriers 
une force de reſiſtance , qui maintient le cours des ſalaires 
dans une juſte proportion, avec le prix de la ſubſiſtance a 
laquelle le peuple Anglois eſt accoutume. 

Amnſt, dans un pareil Royaume, les riches & les gens aiſés 
doivent principalement reflentir les effers des impòts; mais ils 
y ont auſſi des conſolations particulieres, & qui ne font point 
connues dans les pays ſoumis a Vaurorite d'un ſeul: les idées 
d'iniuſtice & d'opprefſion $'uniflent aiſement a Perendue des 
impors, toutes les fois que le rapport des contributions avec 
les juſtes beſoins de l' Etat, eſt abſolument ignore. Mais une 
nation qui examine elle- meme, ou par ſes repréſentants, la 
nature des dépenſes publiques, qui en diſcute Purilire , & 
qui au moment ou il eft queſtion d'y farisfaire , fait libre- 
ment le choix des moyens les moins onereux : une telle nation 
ſemble diſpoſer de la fortune publique comme un particulier 
fair uſage de la ſienne propre; ou du moins les idées d'uſur- 
pation & d'abus de pouvoir, $affoiblifſent ſenſiblement. Il n'en 
eſt pas de meme, on ne peut le diſſimuler, dans les pays on 
la nation ne participe d'auctine maniere aux deliberations 
qui linterefſent, & où la connoiſſance meme lui en eſt inter- 
dite; & il y a une ſi grande difference entre les ſacrifices 
qui ſont exigés de par la ſeule volonté d'un Monarque, & 
ceux qu'une nation s'impoſe à elle - meme pour des objets 
communs dont elle eſt juge, que c'eſt une faute de la lan- 
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gue d'exprimer par le meme mot deux diſpoſitions fi diffe- 
rentes, & d'obliger à mettre en parallele ce qui ne ſe reſ- 
ſemble point. 

Cependant, apres avoir trace rapidement les obſervations 
qui peuvent aider a juger ſainement de I'ecendue des impots 
chez diverſes nations, je ne dirai pas moins que ceux de 
PAngleterre ſont maintenant parvenus à un point exceſſif; 
que le commerce & les manufactures de ce Royaume doi- 
vent en ſouffrir; que beaucoup de proprictaires de richeſſes 
mobiliaires ſeront peur-erre combattus entre l'amour de leur 
pays, & le deſir de ſe procurer de plus grandes jouiſſances 
en dèpenſant ailleurs leur fortune; qu' enfin de grands revers 
pourront èétre l'effet de Vexagcration des charges publiques. 
Mais les impöts de VAngleterre, fuſſent - ils plus oncreux 
encore, ce ſpeQacle devroit- il rendre indiffèrent à l' tendue 
des impors de la France? eſt- ce par leurs défauts ou par 
leurs malheurs que les Etats doivent fe comparer, ou cher- 
cher a $'imiter? Ce ſeroit une ſinguliere maniere de juſtifier 
tous les deſordres, que d'oppoſer ſeparement chaque partie 
d'une vaſte adminiſtration-, a quelque autre plus vicieuſe 
qu'on decouvriroit ailleurs. Ainſ les imports ruineux d'un 
pays, détourneroient attention de l'excès des tributs dans 
une autre contree; ainſi les vexations des Bachas aideroient 
a ſe calmer ſur Varbitraire de la taille ou des corvecs; ainſi 
la vente des noirs rendroit indificrent à Veſclavage de la 
main- morte; ainſt- peut-erre encore, les muets de Conſtan- 
tinople conſoleroient des autres abus de Vaurorite , les auto- 
dafés de Lisbonne des actes moins rigoureux d' incatfrance; 
& le ſcalpel des Iroquois de toutes les horreurs de la guerre. 

Certes, de tels raiſonnements rendroient adminiſtration 
bien facile, & il ne faudroit pas une grande érudition pour 
ſe trouver content de ſoi- mème, & pour devenir indifferent 


a tous les projets d' amélioration. Mais ce n eſt point ainſi qu on 
doit 


TEvyrEs DE M. NERC RER. 145 


doit meſurer les devoirs des gouvernements; il faut bien 
plutèt chercher ce qui eſt le mieux par- tout, & sefforcor 
d'en approcher. Alors, chez les Anglois, ce ne ſeroit ni leurs 
impors exceſſifs, ni leurs paris, ni leurs jackets, que Von 
voudroit imiter: alors on y remarqueroit plutor, & ces 
inſtitutions rutElaires qui aſſurent au plus haut degre la libertè 
civile, & cette main ſecourable que la loi tend aux acculcs, 
& ce crèdit immenſe qui ſe ſoutient au milieu des plus gran- 
des agitations, & cette reunion d' efforts dans Vadverfire, & 
ce patriotiſme ſans chimere & ſans illuſion, & cette influence 
de la nation ſur ceux qui gouvernent, & ce reſpe& qu'on eſt 
force d'avoir pour elle, & tang/d' autres effets encore d'une 
conſtitution, qui preſque ſeule dans Vunivers, conſerve à 
homme iſolè fa force & fa dignité, & a la fociere fa puillance, 
Ailleurs auſſi, & dans tous les pays, on trouveroit des loix 
de ſageſſe ou d'humanite, qu'il ſeroit utile & glorieux d'iĩmi- 
ter; & la France ſans doute offriroit de grands exemples en 
pluſieurs genres. Voila les ſujets de comparaiſon que les hom- 
mes d'Etat devroient ctudier; voila la noble Emulation qui 
devroit exiſter entre les difterents peuples de la terre, & 
entre les Souverains qui ſont charges de fi grands interets. 
Ah! quelle que ſoit Pardeur, quelle, que ſoit la conſtance 
qu'on apporte aux travaux de l'adminiſtration, on ſera tou- 
jours loin de la perfection à laquelle on voudroit atteindre: 
allez d' obſtacles naturels ſe prèſentent dans cette penible 
carriere, ſans qu'on doive encore $'affaiblir par imitation, 
$excuſer par des exemples, ou ſe rendre indifferent par ſyl- 
teme. Heureuſement que la raiſon. triomphe de toutes les 
erreurs de imagination; heureuſement que Vopimon publi- 
que a ſon autorite : c'eſt elle, c'eſt la voix des nations qui 


enſeigne hautement les devoirs des Rois; & tandis que 


I hiſtoire releve les faits heroiques des guerriers & Fart des 
grands politiques, les larmes des peuples ne vont arroſer que 
la 
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la cendre des Princes qui ont été ménagers de la fortune pu- 
blique, inquiets des ſacrifices de leurs ſujets, tardifs, meme 
dans le malheur, à en exiger de nouveaux, & dont la renom- 
mee enfin a conſacre les vertus bienfaiſantes. L'amour & les 
benedictions de la poſterite ne S attachent qu'à leur mémoire, 
& le tems inſcrit lentement ſur leur tombe, le jugement im- 
muable de tous les pays & de tous les ſiecles. 


CHAPITRE III. 


Sur les frais de recouvrement de toutes les impoſitions du 
„5 Royaume. 


N a de juſtes raiſons de douter, que dans Vinterieur 
meme de Vadminiſtration, l'on ait jamais fait des recher- 

ches exactes ſur l'ëtendue des frais qu'entraine le recouvre- 
ment general des impoſitions: ainſi il n'eſt pas ſurprenant que le 
public & les Ecrivains ſe ſoient hivres a des conjectures vagues 
& a des idées exagerees. Il eſt reſulte de Vobſcurite repandue 
ſur un ſujer ſi important, que pluſieurs perſonnes, avec les 
moyens neceflaires pour reflechir & pour donner des avis uti- 
les, ont abuſe de leur tems, & fatigue leur eſprit à criti= 
quer ce qui n'exiſtoit point, ou à barir des ſyſtèmes fur de 
fauſſes baſes. Je n'ai jamais compris ce que le gouvernement 
pouvoit gagner a entretenir tant d'erreurs; & je doute que 
dans le département des finances, il y ait une ſeule verite 
dont il ſoit important de garder le ſecret: mais on a tort 
auſſi de s'en prendre à la politique de Vadminiſtration , de 
tout ce qui demeure obſcur & cache ; ce myſtere qu'on lui 
reproche, eile n'en eſt pas toujours coupable, & ſouvent 
quand on la croit la plus difſimulce, elle dit tout ce qu'elle 
ſait. C'eſt donc autant pour ſon ſervice, que pour celui des 
| » perſonnes 
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perſonnes appellees a diriger leur meditation vers ces impor- 
tantes matieres, que je tranſmets les connoiflances dont j'ai 
pu me, rendre certain. On n'appercevra point peut-ètre la 
peine que cette recherche m'a donne; mais les memes fairs , 
dont Vexpole paroit ſimple lorſqu'on en preſente Venchaine- 
ment avec ordre, offrent un aſpe& bien different. quand tout 
eſt encore Epars & contus. 

Il eſt une premiere remarque générale à faire, en parlance 
des frais occaſionnés par le recouvrement des impoſitions; 
c'eſt qu'on ne doit point y comprendre Vinteret a cinq pour 
cent des fonds avancés au gouvernement, ſoit par les fer- 
miers & les régiſſeurs, ſoit par les receveurs generaux ou par- 
ticuliers, ſoit par leurs employes a titre de cautionnement: 
cet intérèt ne paroitroit oncreux au Roi, qu'au moment ot 
il emprunteroit à meilleur marché; & alors il ſeroit le maitre 
de rembourſer en tout ou en partie, les capitaux dont il eſt 
redevable; mais juſques lu, les différents financiers qui ont 
fourni ces fonds, ne peuvent enviſager comme un avantage 
Pinterert qui leur eſt alloué, quand cet intérèt ne paſſe pas 
einq pour cent; puiſque pluſieurs d'entr'eux ſont obliges d' em- 
prunter A plus haut prix, & que tous, en remettant de fi for- 
res ſommes au tréſor royal, ont droit d'evaluer en imagina- 
tion, les haſards atraches A cette diſpoſition de leur fortune. 

Le ſujet de ce chapitre exigeroit beaucoup d'autres obſer- 
vations, mais elles ſe trouveront plus naturellement places 
dans les articles particuliers, relatifs à chaque nature d'impo- 
fitions. Je ſuivrai dans Vexpoſe que je vais donner, le meme 
ordre que \'ai obſerve en préſentant l'état des contributions 
générales du Royaume; ce rapprochement rendra le tableau 
des frais de recouvrement beaucoup plus diſtinct. 


Agr. I. II. III. & IV. Ces quatre articles dans le tableau 
general des contributions ſont compolcs, 


Des 
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Des deux vingtiemes & quatre ſols pour livre 
en ſus du premier, montant a4 . 5, ooo, ooo 
Du troiſieme vingtieme, montant a4. 21, 500, ooo 
De la taille, montant K 91, 
De la capitation , montant 4K. . . 41,500,000 
Enſemble , , .. . 2009 millions de livres. 


Te ne formerai qu'un article pour les frais de recouvre- 
ments de ces impoſitions, parce que les taxations allouèes aux 
différents receveurs, ſont d'un meme genre & d'une quotité 
preſque égale. | 

Les receveurs generaux des finances qui percoivent la tail- 
le, les vingtiemes & la capitation dans les pays d'<lection , 
jouiſſent au terme de edit du mois d'otobre 1781, de trois 
deniers pour livre de taxation, ſur l'univerſalitéè des recou- 


vrements dont ils font chargés. 


Le tréſor royal leur paie de plus deux deniers pour livre 


de gratification, qu'ils ſont tenus de bonifier aux receveurs 


des tailles exaQs à remplir leurs traites ; mais quand ceux-ct 
manquent de ponQualite, les receveurs gencraux retiennent 
cette gratihcation leur profit. 

Les receveurs des tailles jouiſſent au terme de edit de 
Janvier 1782, de trois deniers pour livre, ſur Puniverſalité 
de leurs recouvrements. | 

Les collecteurs ou prépoſés dans chaque paroiſſe, ont fix 
deniers pour livre ſur le montant du premier brevet de la 
taille, qui eſt de quarante- quatre millions trois cent mille 
livres, & quatre deniers ſeulement, tant ſur le ſecond bre- 
vet que ſur la capitation & les vingtiemes. 

Les colle&eurs font autoriſés de plus à percevoir quarante 


ſols dans chaque paroiſſe pour droits de quittance. 


Toutes ces taxations ſont un peu differenres pour la recette 
des impoſitions de Paris, & auſſi dans quelques pays d'Etat, 
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& une partie des pays conquis; mais comme ces diſparités 
ne forment enſemble qu'un objet de deux à trois cent mille 
livres, on n'en fera pas ici le recenſement détaillé: je ſup- 
primerai pareillement toutes les petites obſervations, que la 
perfection de l'exactitude exigeroit ſans doute, mais d'où il 
rcſulteroit nèceſſairement une forte de confuſion. 

Il ſuffit done de dire en ce moment, que d' apres les expli- 
cations precedentes „le recouvrement des vingtiemes, de la 
taille & de la capitation, ſe montent en reſultat & environ 
10 millions 800 mille livres. 

Il faut encore ajouter à cette ſomme , 

Les frais de comptabilité payés tant par le tréſor royal 
que par les pays d' Etats; frais qui ſe montent à environ 

500 mille livres. a SF 

Les appointements & les frais des dire&eurs des vingtie- 
mes, tant pour la confection des roles, que pour les diffé- 
rents examens nèceſſaires 2 Voccaſion des changements de 
propriet6, ou des EvEnements imprevus, ſont un objet d' en- 
viron Joo mille livres. 

Enfin, les gens inſtruits ne me taxeront pas d'exageration, 
en Evaluanr les jouiſſances de fonds des receveurs generaux, 
& les petits ben&fices des receveurs de tailles, à environ 
1500 mille livres. | 

Toral des articles que je viens de cirer, 

(ii „13 Millions 1060 mile itynes-. 


Mais il eſt juſte de deduire de cette depenſe , 


19. Le dixieme que le Roi retient ſur les gages des rece- 
veurs generaux & des receveurs des tailles, puiſque ces gages 
ne ſont fixes qu'au denier vingt : ce dixieme ſe monte 
I ͤ -w! $008 5 RG 


29. Le marc-d'or que le Roi percevra lots de la mutation de 


ces offices, ainſi qu'une petite augmentation de capitation, à la 
T1 chargs 
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charge des titulaires; objets enſemble d' environ Iiv. 200,000, 
Total des deduftions, . ©:  » iv. 313,295. 


Et pour éviter les ſommes rompues 500 mille; laquelle 
ſomme déduite des 13 millions 100 mille livres ci-deſſus, il 
reſte, comme veritable depenſe du recouvrement de la taille, 
des vingtiemes & de la capitation , environ , 
nw we” oo 2 oi lone boo mille Haves. 


Er cette Wee compare au capital de 209 millions leves 
fur les contribuables, fair environ 6 pour cent. 


v. Les deux millions paſſes pour les impoſitions locales, 
ne coùtent que les taxations des collecteurs à fix deniers pour 
F.. ² (ds Ives. 

Soit 24 pour cent. 0 


VI. Cet article dans le tableau des contributions eſt for- 
me, comme on Va vu, des recouvrements confiés à la ferme 
gencrale, & cet article ſe monte à 166 millions. 

Les appointements des employés & les frais de toute eſpe- 
ce, tant à Paris qu'en province, doivent ètre evalues a pres de 
vingt & un millions, en y comprenant Vaccroifſement de 
depenſe, qu'aura occaſionnè Paugmentation faite dans le nom- 
bre des gardes employes contre la conrrebande : augmenta- 
tion qui a paru nèëceſſaire à VEpoque de Verabliſſement des 
nouveaux ſols pour livre, afin de contrebalancer l'effet du 
renchèriſſement du prix du fel & du tabac. 


* 

On a vu que la dépenſe indiſpenſable pour achat, le tranſport, & la 
preparation du fel & des tabacs, ne devoit Ctre compriſe, ni dans les con- 
tributions, ni dans les frais de recouvrement ; c'eſt fimplement une avance 
de la part des fermiers, dont ils ſont rembourſes ſur le produit des ventes. 


Les receveurs des fermes ont, pour la plupart, la permiſ- 
ſion de remettre en lettres de change à deux mois, la partie 
des fonds dont la ferme générale ne diſpoſe pas directement, 

| en 


% 
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en tirant ſur eux des reſcriptions ; & cette facilite qui com- 


poſe une partie eſſentielle de leur traitement, peut Etre eſti- 
mee de 5 à 600 mille livres . H{iv. 600,000 


Les fermiers généraux ont fourni chacun 1560 mille livres, 
dont le Roi leur paie cinq pour cent ſur un million, & ſept 


ſur 560 mille; mais cette derniere ſomme eſt rembourſable 


a la volonte du Roi: ainſi ces intErets ne doivent point ètre 
compris parmi les frais de recouvrement. Je ne mettrai donc 
ici en ligne de compte, que les attributions accordees aux 
quarante fermiers genẽraux, & leur part dans l'augmentation 
des produits: ce dernier objet eſt incertain; mais, ſoit par 
l'effet des Economies fur la voiture des ſels, & quelques au- 
tres encore, exécutèes ou preparees du tems de mon admi- 
niſtration, ſoit en raiſon de la gratification accordee aux fer- 
miers gEneEraux ſur le tabac, a Veroque des derniers ſols pour 
livre (1), ſoit enfin, & principalement à cauſe des progres 


ſucceſſiks dans le produit des droits; c'eſt avec des raiſons 


plauſibles, que j'&value aujourd'hui Fenſemble du traitement 
fixe & caſuel des fermiers generaux, à 75 mille bvres; ce qui 
fer. 


Les trois articles de depenſe ci- deſſus enoncts, ſe montent* 


enſemble à 24 millions 600 mille livres. 

Mais pour atteindre autant qu'il eſt poſſible X la plus par- 
faite exactitude, il eſt juſte de déduire de cette ſomme, la 
partie des frais d'adminiſtration qu'on peut appliquer aux ſels 


& aux tabacs vendus dans IErranger , & j'évaluerai ces frais 


à environ 300 mille livres. 


* 


(i) U eſt remarquable que les fermiers generaux, à cette mème 6poque , ont en meme 
tems obtenu, que ui pour leur garantie 4 I'&gard du Roi, ni pour leur compte de partage 
dans les benefices, ils ne courroient point fevènement de la diminution poſſible dans le 
produit de la ferme du tabac; & Von a fixè ce produit dapres Te valuation qu'on y avoir 
donnce dans le bail general. 


Iiz 1 
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Il eft encore une obſervation plus eſſentielle: la ferme, an 
moyen de fa regie , remplit pour l'achat, la preparation , & 
la vente du ſel & du tabac, Voffice des marchands, des ma- 
nufacturiers & des ſpeculateurs : ceux-ci cependant feroient 
un bénẽfice qui retomberoit à la charge des conſommateurs: 
ainſi il eſt juſte de deduire ce bene fice des frais de la ferme 

genérale, ft l'on veur ſe former une idée exacte de la verita- 

ble dépenſe fiſcale. Or, on a vu dans le chapitre premier, 
que j avois eſtimè le profit des agents du commerce a deux 
millions ſeulement, en ſuppolant que le fel & le tabac ne 
fuſſent rencheris par aucun impor , & qu'ainſi les premieres 
avances fe bornaſſent à un capital modere. 


Que ſi maintenant on réunit les deux articles de d&duc- 
tion que je viens de citer, Tun de 300 mille livres q Vautre 
de deux millions, & qu'on retranche ces ſommes des frais 
de la ferme generale indiqucs ci-defſus, c'eſt-a-dire , de 24 
millions 600 mille livres, il reſtera comme veritable dépenſe 
alk. oo vnde mille un.. 


Er cette ſomme comparte. celle de 166 millions, montant 
des contributions, fait 13 * pour cent. 
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VII. Cet article, porté pour 51 millions 500 mille livres 
dans le tableau des contributions, Etoit compole des droits 
d'aides & d'autres recouvrements analogues, conhes à la régie 
gencrale. : 
Les appointements d'employes, & les frais de toute eſpece, 
tant a Paris que dans les provinces, S levent à environ ſept 
millions cent mille livres, y compris evaluation des facilites 
accordèes aux receveurs , pour remettre une partie de leurs 
recouvrements en lettres de change à deux mois. 


Les Emoluments des régiſſeurs, diviſts en 25 ſols (1), ſont 


(i] Oa entend par ſol, dans les aſfaires de finance , chaque ſubdiviſion dinterte , 
compoles 
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compoſes d'une attribution fixe, & d'une part progreſſive 
dans les augmentations de produit. Chaque ſol a fourni 1100 
mille livres de fonds, dont goo mille portent cinq pour cent 
d'intèrèt; & 200 mille, ſept pour cent : ce dernier capital 
eſt rembourſable à la volontè du Roi. 


Il y a un 26e. fol, diviſe entre les principaux commis, & dont on a com- 
pris le benefice parmi les frais d' appointements. 


Trois années d'une grande recolte en vins ſont maintenant 


aſſures, & autant que j'ai pu en juger dans 'éloignement, 
les perceptions ont &tE au moins exactement ſoutenues; ainſi 


le bEn&fice caſuel des regiſleurs , qui conſiſte ropes 
dans une part aux augmentations de produit, doit eEtre plus 
conſiderable qu'on ne l'avoit eſtimE; & en y joignant la remiſe 
qui a &t&6 accordée ſur le recouvrement des nouveaux fols 
pour livre, Pemolument fixe & caſuel doit $'tlever à 60 mille 
livres, * qui multiplice par 25, fait 1500 mille livres (1). 


& ſelon que ces ſubdiviſions ſont multjplices , il y a plus ou moins de fſols : cette 
forme a &t& introduite, pour ſumpliſier les comptes entre des affocies, dont les fonds 


ne ſont pas égaux. 


(1) Ce benefice des regifſeurs eſt d autant * vraiſemblable, qu'ils ont demandè & 
obtenu la permiſſion de former leur compte de part aux augmentations de produit, non 
ſur Vannte moyenne des ſix, comme e Tavois ètabli, mais fur chacune priſe ſepare- 
ment : cependant ces deux manieres ne reviennent point au meme pour les interers du 
Roi, quand les remiſes accord$es aux regifſeurs ſur Taugmentation des produits ſont pro- 
greſſives; c eſt- A · dire, quand elles ſont plus fortes ſur le ſecond million d'accroifſement 
que ſur le premier, far le troiſieme plus que ſur le ſecond, & ainſi de ſuite. 
| Rendons cette idée ſenſible par une ſuppoſition exagerte. 

La premiere anne il y a un accroifſement d un million 3 
recouvres par les rëgiſſeurs. 

La ſeconde, il y en a un de cinq millions. 

Alors, ſi les regifſeurs ont un ſol pour livre de plus par chaque million d augmenta - 
tion , & que leur compte ſoit reglé année par année, ils gagneront 50 mille livres 
la premiere annee, & 750 la ſeconde, en tout $00 mille livres pour les deux annces. 

Reundlons maintenant enſemble Facctoiſſement du produit des droits pendant ces 
deux annces, pour en former une annce commune; cet accroiſſem ent ſera de trois mil- 
hons pour chacune, & le profit des r&giſſcurs à raiſon d'un ſol ſur le premier million, 
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Les deux objets de dépenſe que je viens de citer, le pre- 
mier de 7 millions 100 mille livres, le ſecond de 1500 mil- 
le, portent les frais de recouvrement de la regie générale 4 
environ 8 Millions 600 mille livres. 


Et cette ſomme compare à 51 millions 500 mille leres, 
fait 16 5 pour cent. 


Ce rèſultat ſeroit moindre, fi ſelon l'uſage que Jai vu pratiquer, on com- 
paroit les frais avec la n. totale des recouvrements de la regie generale , 
ſans diſtraire auparavant de ces recouvrements, les ſommes payẽes a la régie 
à titre d'abonnement ; mais ces verſements de fond qui pourroient Etre faits 
dans toute auttę caiſſe du Roi, ne coũtent rien aux regiſſeurs 5 & ce ſont les 
impoſitions "eraſe pour le paiement de ces abonnements qui occaſionnent 
des frais de recette. 


VIII. Cet article de 41 millions eſt compoſe de la partie | 
des recouvrements de Padminiſtration des domaines, qui doit 
etre comptèe parmi les contributions des peuples. 


Les dépenſes de cette adminiſtration, tant en appointe— 
ments ou gratifications d' employés, qu'en frais de toute 
eſpece , ſoit A Paris, ſoit dans les provinces, ſe montent 4 
environ 4 millions 700 mille livres, y compris auſſi la faci=- 
lite accordée aux receveurs pour la remiſe du produit de 
leurs recouvrements. 

Les fonds des adminiſtrateurs des domaines diviſés en 25 
ſols, ſont les mèmes que ceux des régiſſeurs des aides; & 
en Evaluant le bénéëfice fixe & caſuel de chaque ſol égale— 
ment à 60 mille livres, cette dépenſe ſeroit auſſi de 1500 
mille livres. 


de deux ſur le ſecond, & de trois ſur le troiſieme, ſera de 300 mille livres par année; 
ce qui fera 600 mille livres pour deux ans, au- lieu que ce — eur ètè de 800 mille 
livres, en ſuivant Vaucre maniere de calculer. 

Cette explication, quoiqu'un peu longue & difficile à ſaiſir, neſt pas indiferente, ne 
fiit-ce que pour montrer, par un ſeul exemple, qu'il faut une attention ſingulicre de la 


part de Tadmimiſtration pour ne point sëgarer au milieu du labyrinthe de la finance. 
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Il y a également pour les premiers commis un 26e. ſol , dont le benefice 
eſt ici compris dans les frais d'appointements. 


Mais il faut déduire de ces deux articles, montant enſem- 
ble à 6 millions 200 mille livres, la partie des appointe- 
ments d'employes , des frais We & des émoluments 
des r e. „ qu'on doit appliquer au recouvrement 
du revenu des domaines reels , des bois, & des droits ſei- 
gneuriaux , revenu que je n'ai compris ni dit comprendre 
parmi les impoſitions. Cet objet de déduction peut ètre Eva- 
lus à environ goo mille livres. 

Reſteroit donc à paſſer comme depenſe de la partie des 
recouvrements de la régie des domaines qui doit ètre miſe 
au nombre des contributions des peuples, 
ei. J Millions Joo mille livres. 

Er cette ſomme compare a 41 millions, fait 12 & A pour 
cent. 


IX. Cet article ports pour onze cent mille livres dans le 
tableau des contributions, eſt compoſe des recouvrements 
de la caifſe de Sceaux & Poiſſy. 

Les frais & les émoluments des fermiers ſe montent A 
, . ne I livres. 

Ce ſeroit 27 f pour cent. | 


Mais les fermiers ſont obligés de faire des avances aux 
bouchers de Paris, & ils courent des riſques dans ces tran- 
ſactions: une telle inſtitution, mi-partie d'adminiſtration & 
de fiſcalitè, emptche que les marchands de beſtiaux ne ſoient 
deEcourages , par la nèceſſité d'accorder des credits; & la 
police a ſollicitè cet établiſſement, comme un moyen d'aſ- 
furer davantage Vapproviſionnement de Paris, & de prevenir 
un trop grand mouvement dans les prix. 


X. Le revenu des poſtes qui compole cet article, ſe monte 
| 1 
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A 10 millions 300 mille livres, ainſi qu'on Va vu dans le ta- 
bleau des contributions; mais comme j'ai fait obſerver que 
cette manutention avoit pour objet un ſervice public , & que 
la depenſe ſubſiſteroit, a-peu-pres telle qu'elle eſt, lors meme 
que le Roi ne tireroit aucun revenu de cet trablifſemenc, 
on ne peut pas comprendre cette dépenſe dans le tableau des 
frais de recouvrement des impolitions, 


XI. Cet article de onze cent mille livres , eſt le produit du 
bail des meſſageries. 


Meme obſervation que pour les poſtes. 


XII. Cet article de 300 mille livres, eſt compoſe du bene- 
fice du Roi ſur la fabrication des monnoies. 


Il n'y a point d'autres frais que ceux de fabrication ; & 
comme ces frais ſubſiſteroient lors meme que le Roi ne feroit 
aucun benchce ſur cette partie d'adminiſtration, il n'y a rien 
à mettre en compte comme depenſe de recouvrement. 


XIII. Cet article de Boo mille livres eſt compoſe, comme 
on Va vu, du benthce du Roi ſur la fabrication des poudres; 
& j'ai obſerve que les frais de regie, réglés avec beaucoup 
d'èconomie, ne ſurpaſſoient pas la dépenſe qu'exigeroit une 
manufacture de cette erendue; ainſi le revenu que le Roi tire 
de la régie des poudres, ne donne lieu à aucun article dans 


le tableau des frais de recouvrement. 


I faut voir ce que J'ai dit ſur les poudres, les monnoies, les poſtes & les 
meſſageties, dans le chapitre des Contributions d la charge des peuples. 


XIV. Cet article, concernant la loterie royale & les peti- 
tes loteries, ſe monte à 11 millions 500 mille livres dans le 
tableau des contributions, parce que la perte des joueurs 


s'Eleve 5 à cette ſomme. 
Les 
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Les appointements des employes tant à Paris qu'à Lyon, 
les pertes accidentelles, les frais d'impreſſion & autres de 
toute eſpece, ſe montent à 600 mille livres. 


Les fix adminiſtrateurs & le caiſſier general ont fourni che- 
cun 500 mille livres de fonds d'avance; leurs Emoluments 
dependent en partie de la meſure des produits de la loterie; 


& l'on eſtimoit l'enſemble des attributions fixes & caſuelles 
à plus de 250 mille livres. 


On vient de créer une ſeptieme place. 


Les retenues faites par les buraliſtes ſur le montant des 
recettes, doivent ètre E6valuces de 15 a 1600 mille livres. 

Total des trois articles ci- deſſus, compoſant les frais de 
recouvrement de la loterie royale & des petites loteries, 
cᷣů + + 3 + 2 Millions 400 mille livres. 


Et cette ſomme compare à la perte des joueurs, fait 20 
& pour cent. 


On comprend aiſement, que les retenues des buraliſtes ètant relatives a l- 
tendue de la recette, ces retenues forment un objet conſiderable , quand on 
les rapproche de la contribution repreſentce par la perte des joueurs; & ſous 
ce rapport, le ſeul juſte, on voit combien la levèe un pareil umpot eſt diſ- 


pendieuſe. 

XV. Cet article eſt compoſe de la recette des revenus 
caſuels, montant à 5 millions 700 mille livres. Les frais de 
recouvrement ſont modiques, parce que les nouveaux pro- 
prictaires d' offices ſe préſentent d'eux-mEmes au receveur, 
afin d'obtenir la quittance dont ils ont beſoin pour faire ſcel- 
ler leurs proviſions. J'avois réduit ces frais A moins de cent 
mille livres; mais une augmentation de traitement accordée 
au tréſorier, & le rétabliſſement des droits de quittance, &c. 
ont ElevE, je crois, les frais de recouvrement a environ 
Go: os nk; 

C'eſt 2 & pour cent. 

K k XVI. 
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XVI. Cet article eſt compoſe de la recette des droits de 
marc- d'or, montant à 1700 mille livres; les frais de recouvre- 
ment ſont moderes auſſi, & par les memes motifs A-peu- près 
qui ont été indiques & Particle precedent : ainſi les taxations 
du treſorier réglées à trois deniers pour livre, quelques frais 
de bureau, & ceux de comprabilite, ne ſe montent en tout 
C. +» „ Miles Rutes. 

Soit 2 & * pour cent. | 


Le Tréſorier du marc-d'or , & celui des parties caſuelles , recoivent de 
plus Vintert à cinꝗ pour cent de la finance de leurs charges, ſans aucune 
retenue. 


XVII. Cet article de dix millions 500 mille livres, eſt com- 
poſe du produit des différents droits ſur les conſommations, 
leves par les pays d' Etats. 

L'étendue des frais genèraux, & des beEnefices des fermiers 
fur cette partie de recouvrement , eft extremement inegale : 
la perception la plus conſiderable eſt celle faite en Bretagne 
ſous le nom de ferme des devoirs, & c'eſt auſſi la plus diſpen- 
dieuſe. J value la dEpenſe totale occaſionnèe par le recouvre- 
ment de ces différents droits, à environ . . 1700 mille livres. 


Et cette d&penſe comparce \ 10 millions 500 mille livres, 
fait 16 pour cent. 


XVIII. Cet article de 11 millions, eſt le réſultat des impo- 
ſitions levëes par le clerge du Nee 

Les frais de recouvrement ſont compoſes pour le clerge de 
France, d'une partie des frais de Paſſemblée qui a lieu tous 
les cinq ans, de 132 mille livres accordees au receveur gëné- 
ral, & des appointements alloués aux receveurs particuliers 
de chaque dioceſe; dépenſe d' environ 250 mille livres. Le 
clerge des pays conquis a auſſi des receveurs particuliers dans 
chaque dioceſe; mais il verſe les deniers de ſes abonnements 


entre 
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entre les mains des receveurs generaux des finances, qui paſſent 
des taxations ſur ce recouvrement. 

IL'enſemble de ces differents objets ſe monte a un peu 
plus (l; + eo SON 


Et cette depenſe comparee à 11 millions, fait 4 pour cent. 


XIX. Cet article montant 3 27 millions, eſt compoſe des 
droits d'entrèe, & autres octrois levés pour le compte des 
villes, des communautés, des chambres de commerce & des 
hopitaux, 

Il eſt impoſſible de connoitre avec certitude, les frais de 
recouvrement d'une ſi grande diverſité d'objers ; la meſure 
la plus commune elt 15 à 16 pour cent; mais les droits qui 
appartiennent au corps de ville & aux höpitaux de Paris, 
tant des droits additionnels à ceux levés pour le compte 
du Roi, la ferme générale en fait le recouvrement gratuite- 
ment, à quelques gratifications pres allouèes aux employes ; 
& comme ces droits compoſent pres du tiers de la totalité 
des octrois du Royaume, je ne crois pas m'tloigner d'une 
exacte appreciation en &Evaluant la dEpenſe générale a envi- 
TTT! ZVV... OY ene IE 3 millions, 

Et cette dẽpenſe compare à 27 millions, fait 11 3 pour cent. 


XX. Cet article de 900 mille livres , eſt compoſe des aides 
de Verſailles. 

J'Evaluerai les frais de recouvrement qui ne me font pas 
connus avec precifi ion, 1 environ . . . + 150 mille livres. 

Ce ſeroit 16 pour cent. 


XXI. Cet article de 600 mille livres, eſt forme des * 
ſitions de la Corſe. 
Les frais de recouvrement ſe montent à environ, 
„„ % è (/// EO ET 
C'eſt 11 J pour cent. 
K k 2 XXII. 
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XXII. C'eſt la taxe pour le logement des gardes Frangoiſes 
& Suiſſes; objet de 300 mille livres. 

J'Evaluerai les frais ga 15 mille livres. 

C'eſt 5 pour cent. 


XXIII. Cet article eſt forme d' objets divers, montant à 
deux millions 500 mille livres. 

On ne peut indiquer les frais de tant de petits recouvre- 
ments que par eſtimation, & je fixerai cet objet, 

VTTTTTTTTTTTTTTT een 


C'eſt 10 pour cent. 


XXIV. Cet article, de deux millions 500 mille livres, eſt 
compole des différents droits cedes aux Princes & aux en 
gagiſtes. 5 

Fevaluerai les frais 250 mille livres. 

C' eſt encore 10 pour cent. | 


XXV. Cet article eſt compoſe des corvees, & des contri-- 
butions appliquees i Pentretien & à la confection des routes. 
Si tous les travaux des chemins Erojent fairs à prix d'ar- 
gent, & fur le produit d'une impoſition Erablie dans chaque 
heu, les frais de recouvrement de cette impoſition ſe bor- 
neroient au ſalaire du collecteur, regle communément a 6 
deniers pour livre; mais Ievaluation. des corvées formant 
dans I'crar actuel des choſes, la plus grande partie des ſacri- 
fices exiges pour la confellion & l'entretien des routes, & cet 
impor en travail, n'étant pas ſuſceptible d'un calcul ſous le 
titre de frais =o recouvrement , je n'en formerai point un 
article du compte dont je preſents ici les divers Elements. 


XXVI. Cet article, dans le tableau des contributions, eſt 
compoſe des frais de contrainte & de ſaiſie occaſionnés par 
la levee des impolitions; ce n'eſt pas une charge publique 

ſuſceptible 
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ſuſceptible de frais de recouvrement, puiſque ces frais no 
tombent point au profit du fiſc.. 


1. Vingtiemes 


XXVII. & XXVIII. Milice & logement des gens de guerre. 
Memes obſervations. Co | 
XXIX. Impor indire& par leffet de la contrebande. 


Memes obſervations.. 


RECAPITULATION 


des frais de recouvrement.. 


2. Troiſieme vingtieme. . . « «-C , . , Coo, oo 
EW oe we en 

ty e PR PTr ey 

5. Impoſitions locales 50,000 
6. Ferme generale . . + + + + + + + V2, 300, 000 
7, Rige % © > 0 0 RS 
8. Adminiſtration des domaines + « $,300,000 
9. Fermes de Sceaux & Poiſly . .. . « + + + + +» « Jo0,000 
Nn des pe, eo oe oe» oo ts » ev #60 
. Ferme des mesa. 
12. Monnoies. 4 35 „ ) I Cs: 6 I 
13. Regie des 550 00 CE :R ß dx Ebb „ 
nnn ↄ t 4 
„%% ̃ ᷣ , ee eee res 140,000 
16. Droits de marc- d'or JJ 8 40,000 
17. Droits percus par les pays Etats © ©» 0. oo ORs 
OE» : 3 500,000 
19. Octtois des villas. highs & 4 * commerce. J,000,000 
20. Aides de Verſ: alles EU „ PCT Fe 150,000 
21. Impolitions de la Corſe . . 3 70,000 
22. Taxe attribute aux gardes Frangoſe & Suiſſes „ 15, ooo 
23. Objets divers „ 250,000 


24. Droits pergus par les Princes ou les engagilies « 53553 


57,665 „000 
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—J7/%% MU ß 7 665,000 

25. Corvees ou impoſitions qui en tiennent li u 33 

26. Contraintes & ſaiſies . . VVV 

27. & 28. Milice & logement des ous de — VVV 

29. Impöt indirect par effet de la contrebande . . . 
Augmentation applicable a Venſemble des articles ci-deffus , afin 

% OOO . 335,000 


— —— 
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On vient de voir que la totalite des frais de recouyre- 
ment, ſe montent à environ 58 Millions. 


On a montrè que Vuniverſalite des impoſitions à la charge 
des peuples s levoient à 585 millions; d'ou deduiſant 27 mil- 
lions 500 mille livres pour les corvees & les frais de contrainte 
ou de ſaiſie, ſortes de contributions qui ne forment pas un 
objet de recette, reſte . 557 Millions 500 mille livres. 

C'eſt avec ce capital qu'il faut comparer les frais de recou- 
vrement ci-defſus. 

Le réſultat eſt 10 + pour cent. 


Il weſt pas indifferent d'obſerver qu'une erreur de onze cent mille livres fur 
Puniverſalite des frais de recouvrement, ne changeroit ce rclultat que d'une 
fraction d'un cinquieme, 


= depenſe qu*occaſionne le recouvrement des impoſitions, 
eſt, je crois, infèrieure aux idées communes: i] eſt ſur qu*au- 
jourd'hui Von ne pourroit pas trop dire avec Babouc, qu'il y 
a dans Perſepolis quarante Rois Plebeiens qui tiennent d bail 
Empire de Perſe, & qui en rendent quelque choſe au Mo- 
narque, 

Cependant les frais de recouvrement , autrefois beaucoup 
plus conſidèrables, ne ſont pas moins ſuſceptibles encore de 
pluſieurs grandes r6duQtions ; & je tacherai d'en donner une 
dee ſuccinte. Il neſt point d' conomie plus eſſentielle que 
celle dont la levee des deniers publics eſt ſuſceptible: les dé- 

penſes 
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penſes inutiles ne ſont jamais plus reprchenſibles que lorſ- 
qu'elles ſe trouvent lices.d'une maniere plus Etroite aux ſacrifices 
des peuples ; & cette union de la fortune de quelques parti- 
culiers aux privations generales, preſente une idee également 
contraire a l'ordre public & aux principes d'une ſaine morale. 


CHAPITRE IV. 


Economie ſur les frais de recouvrement des receveurs generaux 
des finances & des receveurs des tailles, 


n ſuis oblige de diſcuter ſEparement cette partie des frais 
de recouvrement, non que PFeſprit d'Economie $'y trouve 
plus particuliccement applicable, mais parce que le plan 
de r&forme dont j'avois pole les baſes, a été renverſe immèédia- 
tement après ma retraite du miniſtere; & comme un change» 
ment fi ſoudain formera dans l'avenir une grande prevention, 
on ne pourroit guere eſperer un retour aux bons principes, 
fi je ne traitois pas cette queſtion avec un peu d'étendue. II 
faut dans toutes les ſciences, beaucoup plus de travail & de 
peine pour detruire les erreurs, que pour aſſeoir la verite. 
Les receveurs generaux des finances étoient charges du 
recouvrement de la taille, des vingtiemes & de la capitation 
dans toutes les generates des pays d' election. Ces generalires 
font au nombre de vingt- quatre, & l'on avoit établi deux 
receveurs gEneraux pour chacune: l'un Etoit charge des recou- 
vrements d'une annee, Vautre de ceux de la ſuivante, enſorte 
que Pexercice de leurs fonctions Eroit alternatif. Ces fone- 
tions ſe bornoient A recevoir à Paris les fonds verſcs par les 
collecteurs entre les mains des receveurs particuliers de cha- 
que province, connus autrement ſous le nom de receveurs 
des tailles. 
Ces 


. 
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Ces receveurs gencraux , chacun pour leur generalite , s'en- 
gageoient à remettre au tréſor royal le produit des impoſi- 
tions que je viens de citer, & ils le faiſoient, ou en argent, 
ou en reſcriptions tirces à l'avance ſur leurs commis , reſi- 
dents dans le chef - lieu de la province qui compoſoit leur 
departement. 

Ce ſont ces quarante-huit receveurs gentraux revetus d'un 
office, & ayant chacun une caiſſe particuliere, que j'avois 
propoſe au Roi de ſupprimer, en reuniflant leurs différentes 
fonctions à une ſeule compagnie, compoſèe de douze perſon- 
nes agiſſant collectivement, & n'ayant qu'une ſeule caiſſe. 

Cette inſtitution a EtE changee depuis ma retraite du mi- 
niſtere, & Von a rétabli les quarante-huit charges de rece- 
veurs generaux. A-t-on bien fait? c'eſt ce qu'il eſt important 
d'examiner ; & pour rendre une pareille queſtion un peu plus 
intéreſſante, je ferai ſervir cette diſcuſſion au développement 
d'une vérité digne de beaucoup d'attention : c'eſt, que preſ- 
que toutes les propoſitions en matieres de finance ont tant 
d'aſpects diffèrents, qu'on n'eſt jamais à Vabri d'erreurs, tou- 
res les fois qu'on ſe détermine ſur le rapport d'un petit 
nombre de perſonnes guidées par le m&me inrerer : car elles 
ſont toujcurs en Erat de preſenter pluſieurs raiſons qui paroiſ- 
ſent plauſibles, tant que la contradiction n'eſt point entendue. 

Je preſume, que pour obtenir de Padminiſtration un retour 
aux anciennes habitudes, on tenoit a-peu-pres ce langage. 
Tout doit porter le miniſtre à propoſer au Roi le retablifle- 
ment des quarante-huit receveurs geneEraux ſupprimes : il eſt 
impoſſible que douze perſonnes viennent à bout de conduire 
une adminiſtration auſh immenſe que la recette annuelle de 
cent cinquante millions: ceux qui ont été choiſis pour for- 
mer la compagnie nouvelle le ſentent eux-mèmes; & malgré 
tout le zele qu'ils ont déployé pour ſeconder, contre leur 
ſentiment , les vues du precedent miniſtre des finances, ils 

recon- 
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reconnoiſſent aujourd'hui, que cette adminiſtration eſt au- 
deſſus de leurs forces, & que le deſordre $'introduira neceſ- 
ſairement dans la comptabilité. Ce n'eſt pas tout, encore: le 
Public n'a plus la meme confiance dans les reſcriptions, depuis 
qu'elles ſont tires par une compagnie qui n'eſt pas garante 
de VexaQitude des paiements : les anciens receveurs gEneraux 
n'en repondoient point non plus, mais pluſieurs capitaliſtes 
I'tmaginoient , & cette opinion Etoit favorable au credit des 
reſcriptions. Enfin , depuis deux mois, il ſe fait tres-peu de 
negociations; c'eſt un fait que le miniſtre peut verifier lui- 
meme, en interrogeant ceux qui ſont charges des ſervices, 
& Pagent de change du tréſor royal. Quant à Veconomie , 
qui deja n'Eroit pas conſiderable , on peut la rendre a-peu- 
pres nulle, en diminuant un peu les taxations qu'on accordoit 
autrefois aux quarante-huit receveurs generaux. Au reſte , 
toutes les anciennes idces ſur I'ftendue des fonds dont ils 
jouiſſent, doivent Etre abſolument contredites par Vexamen 
de la caiſſe de la nouvelle compagnie : on ne peut diſconve- 
nir, que le precedent miniſtre des finances n'en eùt tire, des 
les premiers mois de Vexercice, quelques millions de ſecours 
extraordinaires; mais à fa retraite, la compagnie les a rede- 
mandes en grande partie; & dans ce moment, les recou- 
vrements qu'elle fait , quadrent exatement aux Epoques des 
engagements qu'elle a pris. Enfin, $'i-n'en cottoit au Roĩ 
qu'un lIeger ſacrifice pour rendre un état à quarante- huit 
familles honneres, dont pluſieurs ſont des plus anciennes de 
la finance, la bonté de Sa Majeſté ne pourroit s'y refuſer, & 
ces perſonnes remplies de reconnoiſſance, $'empreſleroient 
dans toutes les circonſtances à donner des preuves non équi- 
voques de leur zele & de leur confiance. On pourroit, ajou- 
toit-on vraiſemblablement, ſe contenter d'un ſeul receveur 
par generalit6; mais la comptabilité ſera plus facile s'il y en 
a deux; Fun pour les années paires, & Vautre pour les années 
. LI impaires. 
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impaires. On croit auſſi par la meme raiſon, qu'il ſera très- 
convenable de retablir Vancien uſage de deux receveurs des 
tailles dans chaque EleQion, leſquels feront leur exercice 
alternativement : nos peres Tavoient imagine ainſi, & ils 
ſavoient bien ce qu'ils faiſoient: on ne gagne rien a toutes 
ces innovations, qui tiennent plus à Feſprit de ſyſteme, qu'a 
une ſage réflexion. 

Voilà, ce me ſemble, tout ce qu'on a oui dire en faveur 
du retabliflement des receveurs gtneraux ; & peut-etre que 
ces obſervations ifoltes, devoient faire une ſorte d'impreſ- 
lion. Examinons maintenant f1 cette impreſſion eùt ſubſiſté, 
apres qu'une perſonne inſtruite des conſiderations contraires 
auroit été conſultée. | 

Voici, par exemple, ou 1-peu-pres, ce que j'euſſe re- 
preſents. 

To reſt pas Vetendue numérique d'une recette , qui is 
un grand nombre d'hommes pour la conduire, c'eſt le genre 
de difficultés auxquelles cette recette eſt aſſujettie. Il faut 
autant de collecteurs de la taille que de paroifles, parce. que 
ces fonctions étant enviſagees comme une charge onereuſe , 
a laquelle chaque habitant eſt ſoumis ſon tour, on eſt force 
de les confier à des gens de campagne, qui ont d'autres occu- 
pations, & qui ne pourroient y vaquer, Sils Etoient obligés 
de s'éloigner de leurs foyers. Ces colle&eurs de plus étant 
reſponſables de Vexate rentrée des deniers qu'ils ont à 
recouvrer, il faut neceſſairement les mettre à porte de rece- 
noir a chaque inſtant , & par petites portions, la contribu- 
tion de la plupart des taillables. Il faut auſſh un receveur 
des tailles dans chaque élection, afin que les collecteurs des 
paroiſſes du mème diſtri ſoient à portée de la caiſſe ou ils 
doivent remettre les deniers qu'ils ont recueillis. On peut 
encore, comme on Ia toujours pratique, Etablir un commis 


principal dans chaque generalitE , afin que les receveurs des 
" railles 
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tailles correſpondent habituellement avec lui, & verſent entre 
ſes mains les fonds, qui doivent ſervir à l'acquit des reſcrip- 
tions, ou au paiement des différentes charges aſſignèes ſur 
le produit des recettes generales. 

Mais pour recevoir à Paris Pexcedent de ces charges, 
objet alors de 120 millions, & pour en faire le verſement 
au tréèſor royal, on ne concevra point comment il faut qua- 
rante-huit perſonnes reverues d'un office, & je ne crois pas 
que, dans aucun pays du monde, on puiſle I'imaginer „ ni 
en preſenter d' exemple. 

Les deux gardes du tréſor royal recoivent & paient alter- 
nativement des ſommes bien plus conſidèrables: ils en comp- 
tent pareillement à la chambre; & cependant ils ne donnent 
pas à leur travail le quart de leur journée. 

La caiſſe d' eſcompte a pays & recu dans une année pres 
de trois cents millions; elle a une double manutention d'ar- 
gent & de billets qui exige le plus grand ordre; elle tient 
la caiſſe de pluſieurs maiſons de banque; elle ne demanderoit 
pas mieux que de tenir celles de tous les receveurs genéraux, 
& beaucoup d'autres encore. Cependant les adminiſtrateurs 
ſont au nombre de douze, qui tous ont en mème tems des 
maiſons de commerce a diriger, ou des places confiderables 
dans la finance à remplir. | 

La banque d'Anglererre , établiſſement immenſe, a vingt- 
quatre direQeurs, dont la plupart ont auſh d'autres occu- 
pations. 

Ces diverſes compagnies, dira-t-on , ne ſont pas obligdes; 
comme les receveurs generaux, à foivre une correſpondance, 
Mais qu'eſt-ce qu'une correſpondance avec 204 receveurs des 
railles, & s'ils étoient alternatifs avec 408 ? une correſpon- 
dance, ſur-tout, qui vapplique aux objets les plus ſimples, 
& ſe borne eſſentiellement à accuſer la reception des fonds 
envoycs par ces receveurs, & à leur faire des reproches 
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lorſqu'ils ne ſe conforment pas aux engagements qu'ils ont 
pris; il faut remarquer d'ailleurs que cette ſurveillance ſur 
Fexa@itude des receveurs des tailles eſt d'autant moins peEni- 
ble, que le Roi accorde deux deniers par livre ſur le mon- 
tant des impoſitions, pour Etre diſtributes à ceux d' entre ces 
receveurs qui exEcutent ponctuellement leurs traités; & cette 
gratification , independante de toutes les autres taxations , 
appartient aux receveurs generaux, quand les receveurs des 
tailles ne Vont pas meritce ; enſorte que ce ſacrifice de la 
part du Roi, rend veritablemenrt le role des receveurs gene- 
raux tres-facite.” 

La partie eſſentielle de leurs occupations 0 dans les 
eſcompres, & les virements de fonds auxquels ils ſont obliges 
de s'appliquer, pour tirer le plus grand parti poſſible des 
deniers dont ils jouiſſent plus ou moins long- tems; mais cette 
geſtion, particuliere à la ſubdiviſion actuelle des recettes ge-.. 
nerales, n'ctoit point applicable à la conſtitution d'une com- 
pagnie , qui devoit verſer au tréſor royal tous ſes fonds oiſifs. 

Ceux qui pourroient conſiderer la correſpondance des rece- 
veurs generaux comme un travail, dont il faut diviſer Ja 
direction entre quarante- huit perſonnes, ſeroient bientor 
det rompèes ſi elles ſavoient qu'il exiſte en Europe pluſieurs 
maiſons de commerce, regies par deux ou trois affocies, qui 
ont près de mille correſpondants, & dont les lettres roulent 
ſur des affaires continuellement varices. Enfin, le premies 
commis des finances que j'avois choiſi, homme rare, à la 
vèritè, Etoit perſuade comme moi, qu il auroit eu moins de 
peine \ conduire ſeul en chef la recette générale, qu'à diriger 
le departement dont il étoit chargé. 

Auſſi quand je propoſai au Roi, de compoſer de douze per- 
ſonnes la compagnie qui devoit exercer à Iavenir les fonc- 
tions des quarante - huit receveurs genraux, ce n'ëtoit pas 
que j'euſle. regardè ce nombre comme nèceſſaire; mais on ne 
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peut ſouvent atteindre à la perfection que par degres ; & j avois 
Eté contrarié, en commencant, & par age des perſonnes 
qu'il avoir fallu choifir pour reſpecter les droits d'ancienneté, 
& par cette multitude de conſiderations qui genent un miniſtre 
lorſqu'il veut faire un grand changement dans les perſonnes, 
en meme tems qu'un grand changement dans les choſes. 
Quant au crédit des reſcriptions, comment perſuader que 
celles tir6es par une compagnie de douze perſonnes, ne ſoient 
pas auſſi dignes de confiance, que celles ſouſerites par un 
receveur general ſeul! La difference, aux yeux de la raiſon, 
ſeroit route à Vavantage de la premiere maniere ; car aucun 
abus n'eſt poſſible de la part d'une compagnie colleQive : 
cependant ſous le ſeul rapport du credit, on ne peut admet- 
tre aucune ſuperiorite d'une forme ſur l'autre, parce que la 
compagnie collective, non plus que les receveurs diviſts, ne 
ſont garants d'aucun fait du gouvernement, & il eſt aiſe de 
ſentir qu'une pareille garantie ne ſeroit ni juſte ni raiſonna- 
ble. L'experience d'ailleurs a ſuffiſamment inſtruir à cet 
&gard ; puiſqu' aux deux Epoques connues de la ſuſpenſion du 
paiement des reſcriptions, une en 1759, & Vautre en 1771, 
les porteurs de ces effets n'ont eu aucun recours contre les 
receveurs genèraux. La fortune du plus grand nombre de ces 
receveurs n'a aucune proportion avec la ſomme de reſcrip- 
tions qu'ils ſouſcrivent; & la confiance dans ce papier nair, 
& de la reſponſabilite du gouvernement, & de la certitude 
où l'on eſt, que ces aſſignations ſont tirèes ſur le fond reel 
des impoſitions de chaque anne. | 
Mais, dira-t-on, les raiſonnements ne prouvent rien con- 
tre les fairs; & il eſt comſtant, qu'il Veſt n&gocie immddia- 
tement apres le retabliſſement des receveurs gtncraux, beau- 
coup plus de reſcriptions que dans les deux ou trois mois 
qui ont prec&de cette Epoque. Il faudroit &rre à portée d'exa- 
miner cette allégation; mais elle pourroit Etre juſte, ſans 
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qu'on diit en tirer aucune conſequence: on avoit repandu le 


bruit d'un changement prochain dans la nouvelle conſtitution 
des recettes generales, il n'en falloit pas davantage pour tenir 
en ſuſpens pluſieurs capitaliſtes; c'eſt ce qu'on a vu dans tou- 
tes les occaſions pareilles, & Pen pourrois citer pluſieurs 
exemples. Mais quand le changement annonce vaguement eſt 
effetue, & que chacun voit lordre des paiements également 
maintenu, les negociations reprennent leur cours; & commu- 
muneEment elles ſont groſſies de tout l'argent dont on avoit 
retarde le placement. J'ai Eprouve tous ces differents effets, 
& A l'égard des billets des fermes, & à Vegard des billets des 
tréſoriers, lors des reformes Etablies dans les établiſſements 
d'où ces différents billets de credit Emanoient ; mais je n'ai 
pas moins vu, qu'au bout de très- peu de tems, toutes les 
opèrations d' Economie Etendoient la confiance. Enfin, on ne 
doit pas perdre de vue, qu'il n'y a qu'une certaine ſomme 
de capitaux deſtinèée habituellement a des placements ſur le 
gouvernement, payables a terme fixe: ainſi, a moins d'un 
diſcredit general, lorſque la négociation de certains effers 
publics ſe ralentit momentancment, celle de quelques autres 
augmente en proportion; & les ſacrifices qu'on feroit pour 
favoriſer la circulation d'un de ces papiers en particulier, ne 
procureroient pas une plus grande ſomme de reſſources. 

Toutes ces explications pourront manquer d'intérèt auprès 
de beaucoup de gens; mais elles avertiront l'adminiſtration, 
de ne pas ceder trop facilement à Vaurorite de certains faits 
ilolés, dont les principaux agents de la finance ſavent par- 
faitement ſe ſervir pour arriver à leurs fins, 

La confiance foiblit, le ſervice v#manquer, voila des mots 
bien impoſants ſans doute; mais pour en connoitre Vaſtuce 
ou le peu de juſteſſe, il ne faut qu'arrèter ſon attention ſur 
la petiteſſe des moyens, que ces memes perſonnes indiquent 
comme ſuflifants pour rẽparer ce pretendu diſcredit, Ce n'eſt 
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point I'Economie, ce n eſt point un redoublement d' ordre & 
de vigilance qu elles conſeillent; c'eſt quarante-huit receveurs 
generaux , au lieu de douze; c'eſt deux tréſoriers, par-tout, 
au lieu d'un; c'eſt, dans les differentes parties de recettes 
ou de dépenſes, un plus grand nombre de financiers, ou un 
plus grand reſpe& pour leurs convenances. Quels petits legiſ- 
lateurs pour un fi grand Empire! quels foibles conſeillers pour 
une ſi vaſte adminiſtration ! 

Il faur cependant que je revienne encore au ſujet particu- 
lier, dont je dois néceſſairement parcourir les principaux 
détails; car en ſe refuſant à prendre de la peine, les verites 
utiles ſont toujours imparfaitement défendues. On a tache 
ſans doute de rabaiſſer Paugmentation de depenſe qui reſul- 
toit du rëtabliſſement des receveurs gencraux ; mais qu'eſt-il 
beſoin de calcul , dans une affaire ou par un ſimple appercu 
moral, on eſt en &tar de porter un jugement ſi certain? Qua- 
rante-huit receveurs genëraux avoient été ſupprimes, & dans 
ce nombre on en avoit choiſi douze, pour diriger collective- 
ment la nouvelle adminiſtration ; ces douze ont déſiréè ardem- 
ment de recouvrer leur ancien état, & les trente- ſix autres 
l'ont ſouhaité bien davantage; ils avoient chacun un caiſſier 
a payer, & pluſieurs d' entr'eux un ou deux commis encore; 
peut- on douter que l'amèlioration de fortune attendue par 
les douze, & les benefices entiers des trente- ſix, ne ſoient 
autant de ſacrifices impoſes ſur les revenus du Roi; ainſi quoi- 
que je joigne ici un calcul pour appuyer cette propoſition, 
je n' en ſaurois tirer aucune conſèẽquence auſſi perſuaſive que 
le raiſonnement. J'irai plus loin; je ſuppoſe que les frais d'une 
adminiſtration reduite à douze perſonnes, ſurpaſſaſſent ceux 
de cette meme adminiſtration , lorſqu'elle toit compolte de 
quarante-huit membres: ce fait indiqueroit ſeulement, que 
la dépenſe dans le plan de réforme n'auroit pas été reglee 
avec aſlez dattention, & il audroic y porter remede ; mais 
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comme la multiplication des agents ne paroitroit jamais le 
meilleur moyen, pour atteindre à la plus parfaite Economie, 
ce n'eſt pas celui non plus que le {imple bon ſens con- 
ſeilleroit. 
J'ai déja dit, qu'au lieu de douze adminiſtrateurs, fix au- 
roient pu ſuffire, ſur- tout quand la nouvelle conſtitution 
auroit été parfaitement aſſiſe: je crois auſſi qu'on eũt pu 
diminuer un peu les frais de manutention, car un ſentiment 
de bonte, pour une multitude de commis qui avoient perdu 
leur état, m'avoit rendu plus facile, en d&terminant le nom- 
bre de ceux que chaque adminiſtration nouvelle exigeoit. 
Vevalue à pres d'un million, Vaugmentation de depenſe an- 
nuelle qui reſulte du rEtabliflement des receveurs generaux (1), 


(i) Leurs taxations reduites a trois deniers pour livre, coũteront pour 146 millions, 
montant annuel de la partie de impoſitions ſur leſquelles on preleve des taxations. 
DE I / 2 c . 4 
Cette depenſe eſt en ſus des interets au denier vingt, qui ſeront payès à 
titre de gages ſur le montant de la finance des charges; mais comme cette 
finance eſt une dette du Roi, on ne peut pas compter les interets qu on y 
atrache parmi les frais de la manutention des recettes generales; il eſt meme 
juſte de deduire de ces frais le dixieme qu'on retiendra, au profit du Roi, 
ſur ces memes gages, puiſqu ils ſont fixes a Vinterer ordinaire, ceſt-a-dire, 
au denier vingt, & ce dixieme ſe montera . . , , . . liv. 150,000, 

Il faut deduire encore de la depenſe, Vaugmentation de capita- 
tion que paieront les quarante-huit receveurs generaux , & les 250,000, 
droits de marc-dor & de mutation, parce que ce ſera une rentree 
au profit du Roi . JJC liv. 100,000, 

Reſtera donc pour la depenſe annuelle de quarante-huit receveurs gene- 
raux, en ſus de linterct des finances ........, liv. T,375,000. 

La compagnie ſupprimèe coùtoit pour les appointements attributs aux 
douze regiſſcurs qui la compoſoient , a raiſon de 25 mille francs chacun, liv. 300,000, 

Les frais de commis a Paris & en province fe montoiemta . .. liv, 510,000, 
Divers frais de papier, feu, lumieres, &c. eftimes annuellement liv. 30, ooo. 

. / « ů,ꝗ ͤ 5 hn Jouve. | 60, ooo. 

liv. 670,000, 

Mais comme on avoit compris dans Particle de liv. 310,000 ci-defſus, les 

frais autrefois payCs par le trèſor royal, ſoit pour le ſervice de la caiſſe com- 


mune des recettes generales, ſou pour le paiement des intèrets & des rem- 
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mais il faut obſerver encore que leur traitement Saccroit lorſ- 
qu'il ſurvient des impoſitions extraordinaires, puiſque ce trai- 
rement ſe trouve regle à tant de deniers pour livre, au lieu 
que adminiſtration, dont j avois conſeillè I'Erabliflement, avoir 
des Emoluments fixes; ainſi le troiſieme vingtieme, par exem- 
ple, oecaſionne pour les ſeules taxations des receveurs gene- 
raux une depenſe de 270 mille hvres de plus par an, & qui 
ne fair point partie du calcul de comparaiſon qu'on vient de 


* Tranſport % wa ET A liv. 670,00@ 
bourſements des anciennes reſeriptions, & qui ſe montoient à 70 mille francs, 


ans le loyer de Photel, ( repreſents aujourdhui par fon capital, puiſque cet 
Hotel a &r& acheté par le Roi), il faut deduire cette ſomme de celle ci- 
deſſus JJ „% 0M / ͥ⁰ O a liv, 70,0090. 


Reſtoĩt comme depenſe de regie . +» bv. 600,000. 

— 
Ainſi les 48 receveurs generaux . 5 >. © 
Et les frais de la compagnie ſupprunce ne montant aA . 600,000. 


Il y a une premiere augmentation de depenſe de. . . liv. 97,000. 
— 


On n'a paſſe, ni dans les frais de la compagnie ſupprimee , ni dans ceux des quarante- 

nuit receveurs genèraux, les Epices de la chambre des comptes, parce qu elles ont ere 
payces de tout tems par le Roi, & continueront à I'&tre ; mais comme ces frais ſont 
<onſiderables, il evit ètè peur-erre raiſonnable de les moderer., & la reunion des recettes 
gnerales à une ſcule compagnie avoit ſumplifie la comprabilite. 
On ne comprend pas dans Ja depenſe de la nouvelle compagnie, ce qu on a pu allouer 
aux ſox receveurs genètaux qui ont &te en tournee, objet peut - &tre de 30 a 40 mille 
ivres; parce que ce n'eſt pas une depenſe neceffaire annuellement, & que d'ailleurs, ces 
voyages etant une inſtitution nouvelle relative à des ameliorations d'adminiſtration, on 
ne peut pas conſiderer ces frais extraordinaires comme une depenſe inherente a la manu- 
tgntion des recertes generales, 

Les frais de voiture de Vargent des provinces à Paris, ne doivent point Ctre compris 
parmi les frais de manutention de la compagnie ſupprimee, puiſqu'ils n'ont eu lieu que 
ſur la partie des reſcriptions, qui ètant payables en province, ont &6te acceptèes pour 
etre acquitttes dans Paris environ deux mois plus tard, &qu'ainf il y a cu une jouiſ- 
ſance extraordinaire de fonds qui compenſe , & au- delà, ces frais de tranſport : les rece- 


veurs generaux le ſavent hien, & ils ſollicitent habituellement Vagrement du treſor royal, 


pour payer dans Paris la plus grande partie de leurs reſcriptions. Tout ce chic n'eſt 
guete intelligible que pour les gens affaire; mais comme en de telles marieres on fait voir 


aux miniſtres tout ce qu on veut, i} neſt pas indifferent d'eveiller leur attention par un 


premier mot. 


Mm preſenter. 
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preſenter. Enfin , le Roi ſe trouvera prive de toutes les 
jouiſſances de fonds qui forment un des profits additionnels 
des receveurs generaux ; & il n'y a nulle incertitude ſur la 
realitE de ce beEnehice , puiſque les receveurs des tailles font 
obliges de verſer des fonds entre les mains des receveurs gé- 
néraux, un mois avant IEpoque ou cenx-ct doivent acquitter 
leurs engagements envers le treſor royal; ſouvent meme, dans 
les generalites ou le paiement des impoſitions $'exEcute plus 
facilemenr, les receveurs des tailles devancent les termes de 
leurs traités; & comme ceux qui ſont en retard perdent une 
gratification de deux deniers pour livre accordée par le Roi, 
& que cette gratification eſt alors devolue aux receveurs ge- 
ncraux, l'on voit que le jeu de toute cette manutention tourne 
roujours à l'avantage de ces derniers : ils trouvent encore 
d'autres facilices, en ne payant pas les charges affigntes ſur 
leurs recettes, aux Epoques. preciſes déſignèes dans l'ëtat de 
r6partition ; enfin ils ont la libertè de payer a Paris la plus grande 
partie des fonds qui ont été recus dans les provinces, & ils le 
font à un terme plus Eloigne que Vepoque de leurs engage- 
ments: cette prolongation eſt accordee comme une indem- 
nité des frais nëceſſaires pour faire venir Vargent de la pro- 
vince à Paris; mais cet arrangement donne lieu encore à un 
jeu de caiſſe, parce qu'ils Epargnent ſouvent une partie de ces 
frais. Enfin, toutes ces diverſes jouiffances varient encore 
ſelon les facilités plus ou moins grandes qu'on accorde aux 
receveurs generaux dans la ſtipulation des termes de leurs trai- 
t6s ; & Von ſent tout Vavantage que doit avoir, foit dans un 
tems, ſoit. dans un autre, un corps toujours ſubſiſtant , ſur- 
tout quand les facilicts accordèes à quelques perſonnes favo- 
riſèes, ſervent de titre aux demandes des autres. 

Je n'ttendrai pas plus loin tous ces petits details; il ſuffit 
d'avoir mis ſur la voie des differentes jouiſſances de fonds 


qui groſſiſſent le traitement connu des receveurs generaux ; 
| | | & 
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& quand on n' valueroit pas aujourdhui ces bene fices indiredts 
> plus d'un million par an, qui peut repondre qu'en d' au- 
tres tems ils ne $'Etendrant pas plus loin? Enfin, les faits 
poſitifs dont jai eu connoiſſance, viennent à Vappm de ces 
r6flexions, cinq receveurs generaux ayant eu beſoin de ſecours 
dans le cours de mon miniſtere , j'ai été dans le cas de les 
obliger > me declarer leur ſituation; & il eſt reſultè de leur 
aveu qu'ils avoient enſemble , depuis nombre d' années, pres 
de cinq millions appartenants au Roi, & dont ils .ne pou- 
voient $'acquitter qu'en partie avec la finance de leurs char- 
ges. Auſſi eſt- il une conſideration qu'on peut encore compter 
parmi les deſavantages du rétabliſſement des receveurs géné- 
raux ; c'eſt que la finance des nouvelles charges ſe trouvant 
compoſte de la finance des anciennes, le Roi reſte debireur 
d'un gros capital dont il paiera les gages au denier vingt, 
tandis que ce mème capital etit pu ètre Eteint,, en grande 
partie, par des compenſations legitimes avec les debets, qui 
{> ſeroient trouvés entre les mains de pluſieurs receveurs 
generaux , ſi l'on cut compte définitivement avec eux. 

Que pres de ces différents éclairciſſements on voulũt prou- 
ver par les regiſtres de Vadminiſtration , établie ſous mon 
miniſtere, que les jouiflances des fonds dont je viens d' ex- 
pliquer YVorigine , ont été trts - foibles; on ne pourroit ſe 
Aetendre de chercher les cauſes d'un pareil r6ſultar , & Von 
verroit ſans doute que Vexercice entier d'une année n'ayant 
point été fini, nulle notion certaine n'a pu &tre acquiſe; on 
verroit que dts les premiers mois de cet établiſſemont, j'avois 
diſpoſe, au ſoulagement du tréſor royal, de pluſieurs millions 
oĩſifs dans la caiſſe; on verroit que cette annte les brevets de 
la taille avoient été remis fort tard à cauſe des changements 
qu'avoit occaſionnẽs la loi rendue en 1780, pour la fixation 
poſitive de cette impoſition; on verroit enfin, que du moment 
on les chefs de Vadminiftration nouvelle ont eu l'eſpoir de 
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recouvrer leur ancien état, on n'a plus dit attendre le zele 
néceſſaire pour faire valoir les avantages d'un établiſſement 
dont ils defiroient la deſtruction; on verroit enfin, que les 
receveurs generaux une fois retablis, font entrés tout de 


ſuite dans des jouiſſances confiderables. Je pourrois citer des 


faits encore plus particuliers; mais dans ces ſortes de diſcuſ- 


| fions les circonſtances les plus probantes touchent de 1 pres. 


aux perſonnes, qu'on ne peut ſe le permettre. Je ſuis entre- 
deja dans trop de diſcuſſions, & il m'eſt pénible d'avoir été 
réduit a appuyer d'une petite controverſe des principes qui 
ſont ſi clairs aux yeux de la ſimple raiſon... * 

On decouvre cependanr, au milieu de ces Frouſſzilles, le 
germe d'une grande verite; c'eſt qu' entre toutes les diſpoſi- 
tions publiques dont un miniſtre des finances peut $'occuper,. 
ce ſont toujours les actes d'Economie qui ſont les plus diffi- 
ciles; c'eſt qu'on y prend toujours l'interèt perſonnel corps 
a-corps, & que dans ces combats particuliers on n'eſt que 
foiblement ſoutenu par Vopinion- publique: elle ne peut en 
effet erre Eclairee que ſur les grandes maſſes : elle rend bien 
hommage à Veſprit d'6conomie ; mais dts que les objets ſe 


compliquent , elle ne croit plus que ſur parole; & dans une 
_ operation de finance, il y a mille cris qui Etouſfent la voix 


du rẽformateur. | 

Cependant, ce n'eſt pas le calcul ſeul qu'il faut employer, 
pour juger ſainement de Vurilice de la reunion des fonctions 
eparſes de quarante-huit receveurs gencraux à une ſeule admi- 
niſtration : en effet, cette dermiere conſtitution eſt encore 


eſſentielle pour -connoitre & ſuivre de pres différents détails 
intéreſſants pour les peuples. On peut de cette maniere ſur- 


veiller & modifier plus facilement l'exercice des contraintes 
qui ſont miſes en uſage pour la levee des impoſitions; on 
peut acquerir une inſtruction plus approfondie, & ſur tout 


plus certaine, des motifs qui doivent engager à prolonger 
dans 
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dans quelques provinces les termes de paiement accordes- 
aux contribuables ; mais lorſque les recettes generales ſont 
diviſces entre quarante-huit perſonnes qui font chacune leur 
trait, & qui ſont toutes mites par un intérèt particulier, 
Padminiſtration generale ſe tient en defiance, & elle eft expo- 
ſee A confondre des repreſentations juſtes & raiſonnables , 
avec les tentatives habituelles des receveurs generaux pour 
obtenir de nouvelles facilires; & le miniſtre 8'accontumant 
ainſi à conſiderer ces receveurs comme une partie adverſe, 
il ne peut pas avoir conſtamment cette juſtice Eclairte , qui 
ſeule peut aſſurer la ſageſſe des dererminations. Enfin , ſans 
que j' tende davantage ces obſervations, Von appercevra fact- 
lement qu'il y a une grande difference entre une adminiſtra- 
tion Eparſe & diviſee, & celle qui raſſemble ſous les yeux 
du chef des finances, un tableau ſimple & dont aucun derail 
n'eſt ſuſpect. 

La multitude des caifles, Paccroiſſement dn nombre des 
financiers, ſont encore une ſource de grands inconvenients; 
mais comme ces conſiderations ſeront traittes d'une maniere 
plus générale dans la fuite de cet ouvrage, je ne m'y arr6- 
terai pas dans ce moment. 

Je ne ſais fi l'on aura pu inſiſter ſèrieuſement ſur les ſacri- 
fices dus à quarante - huit familles, qui par la ſuppreſſion 
des charges de receveurs generaux ſe trouvoient, priv6es d'un 
état qu'elles avoient hérité de leurs peres : Vanciennets du 
ſervice dans les recettes generales n'eſt, il faut en convenir, 
qu'une longue & heureuſe fortune; ainſi Von ne peut ranger 
de pareils titres au nombre de ceux qui acquierent des droits 
A la reconnoiſſance publique. Dailleurs, qu'on dédaigne tant 
qu'on voudra un ou deux millions d' conOmie, il n'eſt pas 
moins vrai qu'avec une ſomme 1-peu-pres ſemblable, on peut 
doubler les fonds deſtinés aux atteliers de charite, ou aug- 
menter la ſolde des ſoldats d'un ſol par jour; & près de ce 
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ſimple appercu, ce ne font pas ſeulement les pretentions de 
quarante- huit receveurs gencraux, qui perdent leur force, 
mais beaucoup d'autres encore bien plus reſpectables. 

Les perſonnes les plus indifférentes aux petites Economies , 
en ſentiroient elles-memes le prix, {i chacune de ces Econo- 
mies ſe convertifſoit à Vinſtane dans une diſpoſition de bien- 
faiſance ou d'utilite publique; mais quand toutes ces Epar- 
ones ne fervent, ainſi que je Vai malheureuſement Eprouve, 
qu a reparer lentement un déſordre ignoré, ou à reculer des 
maux imprevus, on ne peut ni aſpirer a la meme reconnoiſ- 
ſance, ni s'attendre a la meme juſtice. 

Il ne me reſte plus qu'une obſervation à faire; le pream=- | 
bule de I'&dit qui a retabli les receveurs generaux au mois 
d'Oftobre 1781, rappelle comme un motif à Pappui de cette 
determination, qu on 1719 on avoit ſupprime les receveurs 
genéraux, & qu'en 1721 on avoit été oblige de les rétablir. 
Mais a-t-on dit au Roi que lors de la ſuppreſſion de 1719 . 
on n'avoit été guide par aucune vue de ſageſſe ou d'écono— 
mie? On avoit voulu reunir Vadminiſtration des recettes gene- 
rales à la compagnie des Indes, par les memes motifs qui 
deciderent le Regent. a remettre entre les mains de cette 
compagnie , la perception de preſque tous les revenus de 
I'Etrart, la direction des monnoies , le commerce excluſif de la 
Chine, de VAfrique & des deux Indes, & les operations de 
la banque de Law? Un pareil fyſteme ou Von prenoit Vexa» 
geration pour la grandeur des idées, la confuſion pour le 
genie, & Vaveuglement du public pour un ſentiment de con» 
hance; un pareil ſyſteme ne devoit pas durer long-tems ; & 
des qu'il $'Ecroula, toutes les parties dont on Vavoit com- 
poſe, reprirent leur ancienne place; & Von fut d'autant moins 
tenté d'y apporter aucun changement, que le bouleverſe- 
ment dont on venoit de faire I'&preuve, avoit inſpire une 
veritable frayeur pour toute eſpece d' innovation. 


Les 
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Les hommes de finance & leurs affilies citeront un jour, 
avec plus de confiance, le rétabliſſement des receveurs gene + 
raux fait en 1781; & comme un tel exemple ſéparè des obſer - 
vations qui peuvent réëpandre du jour ſur les morifs qui ont 
te prẽſentès au Roi, pourroit avoir une grande autorité dans 
Pavenir, les reflexions que je dépoſe ici, font peut-ètre ut 
veritable ſervice: car ſi elles ne tombent pas dans un profond 
oubli, l'on doutera peut- tre un jour que quarante-huir rece- 
veurs generaux ſoient n&ceſſaires au Royaume de France. 
Mais fi jamais on veuf revenir un ordre plus ſimple, je 
conſeille à celui qui l'entreprendra, de profiter d'une faute 
que j'ai faite, & de n'admettre qu'un ou deu receveurs 
gene raux ſupprimés dans Vadminiſtrarion economique qu'il 
propoſera au Roi de former: car Phabitude d'un ancien état, 
& le ſouvenir de plus grands benefices ſont de trop forts liens 
à rompre, & l'on ne peut pas compter ſur un pareil aban- 
don de ſoi-mème: dès- lors, cependant, l'ẽtabliſſement nou- 
veau qu'on a fondè ſe trouve prive de ſes defenſeurs naturels. 
Ce n'eſt pas qu'un miniſtre ne puiſſe aiſement S aſſurer du zele 
de toutes les perſonnes dont il ſurveille les travaux; & c'eſt 
par ce motif, que je cEdai ſans crainte à des Egards d'équité 
pour les perſonnes, en propoſant au Roi d'appeller à Vad- 
miniſtration nouvelle les principaux dentre les receveurs 
generiux , qui perdoient leur Erat par ce changement; mais 
a la verite, n'enviſageant pas alors la fin de ma carriere miniſ- 
rerielle comme ſi prochaine , je croyois avoir le tems de ren- 
dre cet établiſſement indeſtructible, 

Il me reſte à dire un mot des receveurs particuliers des 
impoſitions , autrement appelles les receveurs des tailles. On 
a double le nombre de leurs offices, en m&me tems qu'on a 
rcrabli les receveurs generaux ; il ne devoit en ſubſiſter qu'un 
par Ele&ion, & on a obtenu du Roi d'en creer deux pour faire 
un ſervice alternatif; ainſi il y aura 408 charges au lieu de 204; 

L' ob- 
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L'obſervation principale qui ſe preſente a ce ſujet, c'eſt 
qu'independamment des inconvemients attaches à la multipli- 


cation des privileges & des hommes du filc, cette diſpoſition 


eſt encore contrare aux intérèts des contribuables; & il ſera 
aiſe de le ſentir, en remarquant que chaque année d'impoſi- 
tion, tant de la taille que des vingtiemes & de la capitation, 


fe paie par portion dans l'eſpace de dix-huit, vingt-un & 


vingt- quatre mois, ſelon les uſages etablis dans chaque gen&- 
ralice; ainſi un receveur des tailles, lors meme qu'il n'eſt en 
fonction que de deux annces Pune , a_neceſſairement des 
recouvrements continuels à faire: cependant, ſi dans le meme 
tems que le receveur charge de l'exercice de VPannce cou- 
rante, commence & exiger les premiers termes des impoſi- 
tions, ſon collegue pourſuit le paiement des reſtes de l'année 
preccdente, il ſe trouvera que deux agents, muùs par un inté- 
ret abſolument diſtin&, & charges chacun de rendre compte 
a un receveur general different, preſſeront enſemble les con- 
tribuables; Vaftivite rigoureuſe de l'un, forcera peut-etre 
autre à une ſévérité qu'il n'auroit point eue, $'il n'avoit pas 
craint d'etre devance par ſon collegue : ils exerceront alors 
des contraintes concurremment, & ils ſe diſputeront quel- 
quefois le produit des meubles d'un malheureux taillable. 
Que ſi, au contraire, le meme receveur toit charge ſans 
interruption , des recouvrements de toutes les années indiſ- 
tinctement, il ne verroit pas d'un coil different la fin d'un 
exercice & le commencement de l'autre, & il auroit un inté- 
ret uniforme aux ménagements que la ſageſſe lui dicteroit. 
Auſſi eſt-il bien peu de receveurs des tailles qui ne fouſcri- 
viſſent à ſe charger de la recette totale, pour le meme cmo- 
lument, à-peu-près, dont chacun jouit alrergativement ; mais 
il ne faudroit pas exiger d'eux double finance. | 

La principale raiſon qu'on a miſe en avant pour appuyer 


ce doublement des receveurs des tailles, c'eſt que la comp- 
tabilitt 
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tabilitè ſeroit plus diſtin&e : ce pretexte n'eſt d'aucune valeur; 
car un ſeul receveur avec deux régiſtres, peut entretenir le 
meme ordre que deux receveurs alternatifs. Qu'eſt- ce, apres 
rout, que la commodire de ceux qui comptent, pres du repos 
ou du ſoulagement de ceux qui paient? Mais le veritable motif 
de ces mulriplications d'agents, C'eſt , ou le prix qu'on met 2 
une petite avance d'argent, ou le — qu'on trouve à diſtri- 
buer des places. L'uſage de mettre deux hommes alterna- 
tifs, & pour recevoir les revenus, & pour payer les depen- 
ſes, ſe rapporte, jen conviens, a d'anciens uſages; mais ces 
uſages furent introduits par les m&mes cauſes que je viens 
d'indiquer, & c'eſt une erreur volontaire que d'appeller de 
pareils abus le ſentiment de nos peres, & de donner aux rec- 
tifications les plus ſimples & les plus reitoansbles, le nom 

d'eſprit de ee 
C'en eſt aſſez, & trop peut- etre, ſur toute cette contro- 
verſe : mais on ne peut changer la nature d'un ſujet. Il eſt 
des queſtions qu'on peut réſoudre par des idées générales, il 
en eſt d'autres qui exigent indiſpenſablement des developpe- 
ments & des conſiderations de derail; il faut neceſſairement 
ſe preter à cette diverſite, ou renoncer à Vambition d'etre 
utile. On aura vu cependant, par tous les Eclairciflements que 
je viens de donner, comment une propoſition change d'aſ- 
pect quand toutes les raiſons ſont developpees; & Von ſentira, 
combien il eſt important de recueillir les diffèrentes opinions, 
avant de prendre un parti dans les diſpoſitions de finance un 
peu compliquees. Les Rois ſont expoſes à ſe tromper, & j'o- 
ſerois meme dire que ce riſque eſt inevitable , toutes les fois 
qu'ils donnent des deciſions majeures ſur le rapport iſolè d'un 
chef de département: car il eſt des affaires ou avec tous les 
ſecours de Veſprit, ils ne peuvent jamais deviner les conſidé - 
rations qui demeurent couvertes d'un voile, ou dont les pre- 
mier mot n'eſt pas donné; mais un miniſtrs qui n'el} pas ſe- 
Nn paré 
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paré des autres hommes par ſa dignité, & qui eſt à portée de 
s'entretenir avec les differentes perſonnes dont l'inſtruction 
peut l'ëclairer, trouve toutes les routes ouvertes pour arriver 


A la vèrité. 
CHAPITRE V. 


Notions generales ſur les economies dont Puniverſalite des frais 
de recouvrement eſt ſuſceptible. 


PRES avoir indiqué les Economies que Von peut faire 
ſur la recette des tailles, des vingtiemes & de la ca- 
pitation, je dois parcourir les autres branches de revenu; & 
n'a yant point à répondre à des arguments ſubtils, je remplirai 
cette de rniere tiche plus rapidement. 
Le recouvrement de tous les droits qui ſont levés pour le 
compte du Roi, a été ꝓartagè ſous mon adminiſtration entre 
trois compagnies; & de cette maniere, le Roi a reum dans 
les memes mains, tous les droits d'un genre analogue, & 
qui pouvoient èétre recouvrés par les mèmes employes. Ces 
trois compagnies ſont la ferme générale, la régie générale, 
& Vadminiltration des domaines. Les motifs de cette diviſion, 
les moyens d' conomie qui en reſultoient, les principes gé- 
nEraux relatifs à la conſtitution de ces établiſſements, I'floi= 
gnement des croupiers qui jouiſſoient d'un intérèt dans les 
termes par de ſimples conſiderations de faveur , & plufieurs 
autres vues utiles, ſe trouvent developpees avec ſoin dans le 
preambule du reglement du Conſeil de Sa Majeſte, Su mois de 
Janvier 1780, | 
Ces diſpoſitions ont étè, ce me ſemble, plnlraleinent 
approuvees : cependant, en n'arretant fon attention que fur 
les idCes d'economie, on ne doit point douter qu'il ne ſoit 
aiſe de mieux faire , me en renouvellant ces traites en 
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tems de paix, on pourra diminuer, par des rembourſements, 
la maſſe conſiderable de fonds dont le Roi eſt debireur envers 
les differents fermiers & regifſeurs. J'avois commence de le 
faire dans l'année 1777, lorſque je propoſai à Sa Majeſte de 
reunir un grand nombre de regies en une ſeule; mais les 
beſoins de la guerre ayant conſume depuis routes les reſ- 
ſources du credit, il ne fut plus poſſible de continuer ce plan 
d'extinCtion : cependant au mois d'Ocobre 1779, Epoque de 
expiration du bail des fermes, les capiraux dits aux mem- 
bres des compagnies de finance exiſtantes alors, ſe montoient 
encore A 115 millions; il fallut donc ſe borner à baifler le prix 
de linterer, & ce fur beaucoup au milieu de la guerre. Cette 
rentative fur meme d'abord enviſagee comme imprudente , 
& l'on regardoit de meme comme une entrepriſe inconſidé- 
rée, en de telles circonſtances, la réduction du nombre des 
fermiers génèraux, la diminution de leurs attributions , & 
tous les autres changements que je propoſai au Roi, & qui 
eurent cependant leur entiere exccution, Je dais dire encore, 
qu'en d'autres moments on efit pu étendre beaucoup plus 
loin ces reformes : je fuis perſuade que vingt perſonnes d'Eli- 
te, conduiroient parfairement la ferme générale, & que 
quinze ſuffiroient pour la direction de chacune des deux autres 
regies; mais il faut pouvoir choiſir uniquement des hommes 
de talent & laborieux : c'eſt ce qui deviendra plus facile, 
des qu'on ne ſera pas obligé de chercher des regilſeurs en 
état de fournir 12 à 1500 mille livres de fonds. 

Les memes circonſtances qui permettent de reduire le 
nombre des premiers agents du fiſe, fourniſſent auſſi plus 
de moyens pour reſtreindre leurs bentfices; mais à cet Egard, 
il exiſte des difficultés qu'il faut connoitre. II n'y en a point 
pour dererminer de la maniere la plus raiſonnable, le trai- 
tement fixe qui leur eſt accords ; mais comme il faut encore 
leur attribuer une part dans les augmentations de produit, 
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afin de Safſurer de l'attention & de la vigilance qu'exige une 


adminiſtration fi varice & fi Etendue, c'eſt dans le reglement 
de cette part qu'il y a toujours du haſard, parce que le 
cours des augmentations eſt incertain, & depend quelquefois 
de pluſicurs circonſtances imprevues. Les fermiers generaux, 
dans le dernier traité fait avec eux pour fix ans, n'ont été 
admis 4 un partage de moitié que ſur les produits qui exce- 
deroient le prix de leur bail, de trois millions cent mille 
livres par an, c'eſt-t-dire, de 18 millions 600 mille livres pen- 
dant le cours de leur traité. Les adminiſtrateurs des domai- 
nes ont un quart ſur les accroifſements au- dela des pro- 
duits, tels qu'ils exiſtoient à Yepoque de la convention. Les 
régiſſeurs des aides, d'apres les memes baſes, n'ont que deux 
vingtiemes ſur les fix premiers millions d'augmentation, dans 
le cours d'un traité également de fix ans, & un vingtieme 
de plus ſur chaque accroiflement pareil. L'on n'a acquiefce 
à toutes ces conditions qu'apres beaucoup de débats; mais 
differentes 6conomies faites ſur les frais de recouvrement , 
Pattribution accordéèe ſur les nouveaux fols pour livre, peut- 
etre après moi un peu moins de douceur de la part de I'ad- 
miniſtration premiere dans le ſoutien des droits du fiſc, enfin 
une augmentation naturelle dans les produits & au-deſſus 
des conjectures; toutes ces circonſtances Eleveront. la part 
des régiſſeurs plus haut que je n'avois compre, Ce reſulrar , 
ſans doute, prouve combien le Roi a gagne a ne pas faire 
un bail de ſes différents droits (1); mais il n'en eſt pas 


(6) Le Roi, dans le precedent bail, fait cependant avec attention & au milieu de la 
paix, avoit cede aux fermicrs genèraux tous les benefices au- deſſus du prix du bail, en 
le reſervant ſeulement moitiè ſur les quatre premiers millions augmentation dans le 
cours entier de ſix ans, 4* ſur les quatre ſuivants, Ae ſur les quatre autres, & +* ſeu- 
lement ſur le ſurplus, 

On leur avoit accorde de plus, 25 mille trancs de droits de preſence, 10 pour cent 
dintèrèt fur un million de fonds, fix fur 560, & ils etoient au nombre de ſoixante. 

Les droits de controle, &c, contics a ha regie des domaines, faiſoient partie de ce 
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moins vrai, que mème avec beaucoup de ſoin, on n'eſt pas fur 
d'atteindre dans ces traités à Economie qu'on doit chercher. 
Cette obſervation conduit a examiner, $'il ne vaudroit pas 
mieux conhier la regie des droits a de ſimples premiers com- 
mis qu'on diſpenſeroit de fournir aucun fonds capital, & qui 
auroient des appointements fixes, & mème une gratification 
dependante de la ſatisfaction qu'on auroit de leurs ſervices. 
Et quoiqu'on ait toujours enviſage cette forme comme la 
plus contraire à la conſervation des revenus du Roi, je ſuis 
perſuade qu'un adminiſtrateur des finances attentif, vigilant, 
& ayant ſous lui, pour cette partie, un commiſſaire du Con- 
ſeil doue des memes qualités, viendroit a bout de prevenir 
tous les inconvenients qui paroiſſent artaches au défaut d'in- 
reErer de la part des premiers agents du fiſc; mais les miniſtres 
capables d'entretenir l'activitè par l'amour du devoir, ſont 
déja rares; il faudroit enſuite des directeurs ou des premiers 
commis, choiſis avec le plus grand ſoin; & cette connoiſſance 
des hommes appartient à bien peu de gens: enfin la protec- 
tion, dans un gouvernement tel que la France, influe telle- 
ment ſur les choix, qu'inſenſiblement le mèrite deviendroit 
la plus foible des eee eee C'eſt pour obvier a ces 
inconvenients, qu'en regle generale il eſt utile d'exiger des 
regiſſeurs des droits du Roi, non pas une avance dargent 
immoderee , mais un fonds capital qui reponde du moins de 
cette Education & de ce reſpe& apparent de ſoi- mème, qui 
ſont plus communëment l'effet d'une fortune aiſce ; & c'eſt 
peut-&tre un des grands ſacrifices des miniſtres diſtingues par 
leur cara&ere & par leur amour du bien, que d' etre ſouvent 
forces de. renoncer aux inſtitutions qui exigent le concours 
permanent des différentes vertus d'adminiltration, 


trait, de meme qu'une partie des droits aide, dont on n'avoit ſupputè les produits que 
fur Vannee moyeune des dix antericures, a Vepoque du bail. 
. Les 
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Les régies & les fermes, ſelon leur conſtitution actuelle, 
ont la plus grande reſſemblance; & c'elt en Sarrerant uni- 
quement au ſens litteral de ces deux denominations , qu'on 
diſpute ſur le degré de preference qu'il faut accorder à Vune 
ou à Vautre de ces formes. L'on a dit aux régiſſeurs: vous 
aurez une telle part dans les produits qui ſurpaſſeront telle 
ſomme; & Yon a dit aux fermiers , le Roi aura telle part 
dans les produits qui ſurpaſſeront tel prix de bail: la diffé- 
rence eſt preſqu*uniquement grammaticale; & ſi je n'ai pas 
propoſe au Roi de donner également le nom de regiſſeurs 
aux fermiers geneEraux, c'eſt qu'il y avoit un credit employé 
ſous ce dernier nom, & qu'il ne faut pas pour des titres 
multiplier les changements ſans néceſſité. Les fermiers géné- 
raux , à la vérité, ſe ſont engages à un prix de bail; mais 
comme ils n'ont été admis à un partage dans les benefices , 
qu'apres une augmentation de trois millions cent mille livres 
au- deſſus de ce mëme prix, le Roi n'a point achete par un 
ſacrifice la garantie qu'ils ont donnee ; & eux-memes ne Pont 
point enviſagee comme un danger. Copentenc , ſelon Veſprit 
du gouvernement, & en conſidérant les noms de fermiers 
& de reégiſſeurs ſous un rapport purement moral, le choix 
entre ces deux dénominations ceſſeroit peut-ètre de paroitre 
indifferent. En effet, ſuppoſons une adminiſtration qui vou- 
lir Erendre les droits avec rigueur, & favoriſer toutes les 
interpretations propres a ſeconder un pareil plan; elle devroit 
prefcrer de donner aux agents du fiſc le nom de fermiers, 
alin que la haine ſe portant ſur des hommes qu'on pourroit 
accuſer d'etre aveuglés par leur intèrèt, Peſprit de l'admi— 
niſtration füt moins appergu : mais ſuppoſons au contraire, le 
deſir de faire percevoir les impdrs avec l'équité la plus par- 
faite, ſouvent avec douceur , & toujours avec ſageſſe, alors 
il vaudra mieux donner le nom de regifleurs aux compagnies 
de finance, atin qu' aucun foupcon injuſte n'altere la confiance 
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des contribuables; & afin de rappeller ſans ceſſe aux tribu- 
naux, que les agents du fiſe, contenus dans des bornes rai- 
ſonnables, ne ſont que les mandataires du tréſor public. 

Je ne ferai plus qu'une obſervation ſur le mème ſujet: 
on m'a ſouvent & tres-ſ{ericuſement repreſents, ſur-tour au 
commencement de mon adminiſtration , qu'il Etoit très- im- 
portant de donner purement & ſimplement à bail tous les 
droits du Roi, afin de pouvoir oppoſer Vinterer des fermiers 
aux frequentes demandes de franchiſes & d' exemptions; mais 
un adminiſtrateur qui auroit beſoin d'un pareil pretexte, pour 
réſiſter aux ſollicitations injuſtes , paroitroit à demi-vaincu , 
& toutes les petites precautions auxquelles on voudra recou- 
rir pour rendre fort un homme foible, ſeront toujours inſuf- 
fiſantes. 

Les bentfices des fermiers & des regifſeurs des droits FU 
Roi, ne compoſent que la plus foible partie des frais de 
recouvrement; autre eſt compolte de tous les appointe- 
ments d'employes & des diverſes dépenſes generales, qu'en- 
traine une manutention ſi variee. Je crois que dans la conſti- 
tution actuelle des droits fur la conſommation, ces frais 
approchent de bien pres du degré d'economie qu'on peut rai- 
ſonnablement attendre: il y a eu differentes rẽformes & plu- 
ſieurs réductions à l' poque du renouvellement- des derniers 
traitẽs, & la reunion de toutes les perceptions d'un genre 
ſemblable dans les m&mes mains, a facilitè ces diſpoſitions, 
J'ignore cependant fi l'on a ſuivi le plan que j'avois adopts, 
& pour réduire un peu les bentfices des receveurs des fer- 
mes, en reſſerrant les facilités qui leur font accordées, & 
pour diminuer le nombre des caiſſes de province, en rèuniſſant 
enſemble à meſure de vacances les recettes principales & 
celles des gabelles & du tabac. 

Toutes les obſervations que j'ai faites juſques à preſent, 
* relatives 2 la forme actuelle des droits lev6s au nom du 
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Roi; mais les divers changements importants que l'on peut 
faire dans cette conſtitution, deviendroient une autre ſource 
d'Economie. La ſuppreſſion des droits de traites dans Vinte- . 
rieur du Royaume , & ſur-tout la modification differente de 
Vimpor du ſel, occaſionneroient une diminution importante 
ſur les frais de recouvrement. J'ai indique dans le Compte 
rendu, les plans que javois congus; & c'eſt ſur cette baſe 
que Von a entrepris les travaux neceflaires, afin qu'a Vepoque 
de la paix, rien ne put retarder Fex6curion de ces projets» 
Je les developperai complerement dans la ſuite de cet ouvrage: 
je dirai quelque chole auſh ſur la ferme du tabac; ainſi je 
n'anticiperai point ici ſur cette diſcuſſion. 

Les droits de controle ſur les actes, ſont ſuſceptibles de 
quelques amèliorations interefſantes, pour l'ordre & pour la 
tranquillitè des contribuables, ainſi qu'on Va indique pareil- 
lement dans le Compte rendu ; mais ces changements n'au- 
roient pas une influence directe ſur les frais de recouvrement; 
Fon y a dèja apporté beaucoup d' conomie, & la plus grande 

perfection n'eſt plus qu'une œuvre de derail. 

Laa levee des droits d'aides, recouvrés par la régie géné- 
rale, eſt la plus diſpendieuſe de toutes, & la nature de ces 
droits en eſt la cauſe; ainſi tant qu'on aura beſoin des memes 
produits, il ſera difficile de ſimplifier les formes & la legiſla- 
tion d'un impor, qui s' tend ſur une grande diverſité de den- 
r&es ou de productions de l'induſtrie, & qui eſt exigible, tan- 
rot a l'époque de la recolte ou de la fabrication, tantôt au 
paſſage d'un lieu dans un autre, tantot à la vente en gros, 
rantor au debit en détail, & de pluſieurs manieres encore 
diffèrentes. C'eſt donc la l'eſpece de droits dont la ſuppreſſion 
importeroit le plus aux vues générales d'6conomie, les ſeules 
auxquelles je m'arrète en ce moment. J'aurois propoſe au Roi 
de tourner vers cet objet Vattention des adminiſtrations pro- 
vinciales ; & je crois qu'il eùt Er6 poſſible de parvenir, avec 
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leur ſecours, à convertir graduellement ces droits, qui ſont 
purement locaux , partie dans quelque contribution nouvelle, 
mais d'un recouvrement plus facile & moins coùũteux, & par- 
tie, s'il Petit fallu, dans une addition à la taille, aux ving- 
tiemes, aux octrois des villes, ou x quelqu' autre 1mpor par- 
ticulier à chaque province. Cette operation , qu'un léger 
ſacrifice de la part du tréſor royal evit pu faciliter, auroit 
occaſionne une grande réduction dans les frais generaux de 
recouvrement. 

Cependant, je dois faire & cette occaſion une obſervation 
importante. Les receveurs & les collecteurs de certains im- 
pors, tels que la taille, les vingtiemes, & la capitation, ſont 
rècompenſẽs par une recribution proportionnee a I'ftendue de 
leurs recouvrements; mais les commis employes à la levee des 
droits ſur les conſommations, ont communement des appoin- 
tements fixes. Si done l'on convertifloit ſimplement une partie 
aliquote de ces mèmes droits dans les autres impors que je 
viens d' indiquer, il arriveroit qu' au- lieu de faire une 6cono- 
mie ſur les frais de recouvrement, on &tendroit ces frais da- 
vantage: car les appointements des commis employes a la le- 
vee des droits ſur les conſommations ne ſeroient pas diminues, 
parce que la ſomme de ces droits ſeroit un peu moins con- 
ſidèrable, & les impòts Etablis en remplacement, occaſionne- 
roient une nouvelle dépenſe. Ces reflexions conduiſent à faire 
ſentir que, ſous le rapport de l' conomie, il vaut mieux ſup- 
primer, ou dans une province, ou dans Puniverſalice du Royau- 
me, un ſeul impor qui exige des commis particuliers & une 
adminiſtration diſtin&e , que de retrancher une petite portion 
de tous les droits, dont les frais de recouvrement conſiſtent 
en appointements independants de la meſure des produits. 

L'on a vu que la depenſe néceſſaire pour le recouvrement 
des benchices de la loterie royale, $'elevoit à plus de vingt 
pour cent: de pareils frais tiennent à la nature de Vimpor, 
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ainſi, c'eſt en renoncant a cette branche de revenu, & en la 
remplacant, s'il en eſt beſoin, de quelqu' autre maniere, qu'on 
peut deligner cet article parmi les objets de recouvrement 
ſuſceptibles d'une grande Economie. Ce genre d'impor eſt ex- 
trèmement {eduiſant pour le fiſe, parce qu'on $'y ſoumet vo- 
lontairement : & comme ce ſont principalement les habitants 
de la capitale qui le paient, ils ne prendroient guere a gre 
ſon remplacement par une capitation, ou par des droits d'en- 
trœe; mais tant d'idèes morales S'clevent contre un jeu de cette 
nature, ſur-tout entre les mains du Souverain, qu'en arre- 
tant ſes regards ſur les différents biens auxquels on peut 
aſpirer, au moyen d'une adminiſtration Econome & ſage au 
milieu de la paix, Vabolition de la loterie royale ſeroit cer» 
tainement un objert infiniment digne des vœux du Gouverne=- 
ment: j'ajouterai cependant ici, afin de ne pas revenir à ce 
ſujet, qu'en adoptant un pareil parti, il faudroit prendre toutes 
les precautions nëceſſaires pour S oppoſer au dc<bir des loteries 
Etrangeres; puiſque, ſans cette attention, le jeu ſubſiſteroit 
en grande partie, & le bènéfice appartiendroit a d'autres 
nations. 

On ne ſauroit négliger de compter parmi les recouvrements 
fuſceptibles d'economie , ceux que font les Etats de Breta— 
gne ſous le nom de devorrs; ce n'eſt pas uniquement la nature 
de ces droits qui en rend la perception diſpendieuſe, une 
circonſtance particuliere en eſt encore la cauſe. Les Etats ne 
paſſent un bail aux traitants que pour deux annëes, afin de 
rentrer à chaque aſſemblée de la province dans Vexercice de 
leur droit de conſentement à cette levèe de deniers : cepen- 
dant il eſt clair que la courte durèe de ces conventions, rend 
la ſpeculation des fermiers plus incertaine; & Von peut ad- 
mettre comme une regle 'gencrale , que, dans un eſpace de 
tems donnè, la valeur d' opinion que les traitants mettent à 


toute eſpece de haſard, retombe toujours en diminution du 
| | prix 
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prix des baux : Pexperience a continuellement juſtifiè cette 
verits. Il eſt Evident encore, que les fermiers des-devoirs de 
Bretagne n'etant jamais fürs que de deux ans d'exercice , ils 
n'ont pas le tems de s'adonner à la recherche des Economies 
dont cette adminiſtration ſeroit ſuſceptible ; & comme ces 
memes Economies ſeroient à peine établies, que le profit ne 
leur en appartiendroit plus, ils n'ont preſqu'aucun intérèt à 
s' en occuper. Jai eu ſouvent occaſion d'inſiſter ſur ces obſer- 
vations aupres des principaux membres des Etats de Breta- 
gne : & afin de concilier Vinteret de la province avec les 
precautions auxquelles fa prudence attache un grand prix, 
javois donné Vid6e de faire un bail, ou de former une regie 
intéèreſſce pour Peſpace de fix ane; „ ſous la condition que 
tous les deux ans également, les fermiers ſeroient munis d'un 
nouveau pouvoir de la part des Etats, pour continuer leurs 
recouvrements. Une compagnie de finance n' ent eu aucune 
inquictude d'une pareille reſtrition, parce qu'elle auroit con- 
{idere cette chance d'interruption comme infiniment peu pro- 
bable; & fi des fermiers cependant avoient mis quelque prix 
a ce haſard, preſqu'imaginaire, l'on efit pu convenir envers 
eux d'une indemnite. Je n'avois pu rèuſſir encore à faire agreer 
ce plan, ſoit en tout, ſoit en partie; mais Vinterer de la pro- 
vince $'y trouvoit tellement liè, que le moment ſeroit venu 
ſans doute où les Etats n'auroient fait aucune difficulté d'y 
adherer, ou d'adopter quelques autres vues propres a rompur | 
le mime but. 

Les régiſſeurs des droits d'aide, ayant des employés dans 
la plupart des lieux où les officiers municipaux font auto- 
riſes a lever des octrois, pour ſubvenir aux dépenſes parti- 
culieres des villes, il rèſulteroit ſarement quelque Economie 
de la r&union de ces deux adminiſtrations; mais les villes ne 
conſentiroient point volontairement à confondre leurs octrois 
dans la maſſe generale des contributions du Royaume, quels 
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que fuſſent les engagements pris par le Souverain pour leur 
aſſurer le meme revenu; & Von ne pourroit <quitablement 
les afſujettir à ce changement, à moins que la meme loi ne 
put aſſurer la conſtante fidelits des principes du gouverne- 
ment: & l'on n'a point encore trouve de garantie de ce 
genre. J'avois done écartéè de ſemblables propoſitions : I'&co» 
nomie n'eſt pas la ſeule conſideration qu'il faille admettre, 
& par-tout il y a des limites à obſerver : j'avois d'ailleurs 
tache de me rapprocher un peu du meme but, en autoriſant 
la régie générale des droits du Roi, a veiller ſur Vadjudica- 
tion des octrois des villes, & A fe preſenter aux encheres, 
afin d'empecher que l'inattention ou les faveurs particulieres, 
ne fiſſent admettre des trait6s oncreux aux finances des dif- 
ferentes municipalités. 

Les diverſes obſervations que je viens de "IVY la diſcuſſion 
contenue dans le chapitre prectdenr , & le développement 
plus particulier que j'ai promis fur les droits de traite & de 
gabelle, donnent Iidee de toutes les principales 6conomies 
dont les frais de recouvrement ſont ſuſceptibles: ie vais 
maintenant en preſenter le rèſumé, & je ticherai de donner 
une é luation à chaque article. J'aurois prefers fans doute 
de m'en diſpenſer, parce que ces déſignations exactes ſont 
toujours ſuſceptibles de contradiction, & que la preciſion 
dans ce genre eſt abſolument inutile; mais ces ſortes de 
tableaux prerent du ſecours \ attention, raſſemblent les 
idées, & previennent les trop grands écarts dans les conjec- 
tures auxquelles on aime à fe livrer. 

Je rappellerai comme un premier objet ene Vex& 
cution des vues developpees dans le chapitre precedent , ſur 
les recettes geEncrales des finances & ſur la reduction du nom- 
bre des receveurs des tailles, il en réſulteroit une Epargne 
d' environ 2 Millions 500 mille livres. 

La nouvelle reduRion indiquee ſur le nombre & les profits 

des 
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des fermiers generaux ou des régiſſeurs, au moyen du rem- 
bourſement d'une partie de leurs fonds d' avance, en produi- 
roit une au moins le. 3 Millions, 


La réunion ſucceſſive des caiſſes des fermes dans les pro- 
vinces, & les Economies de détail, qui peuvent encore Etre 
faites par les trois compagnies chargèes du recouvrement des 
droits, enVIFOR ng 4, 2700 Rn 


Un changement dans la conſtitution des gabelles & des 
„ :.s w W  s 3 4 4 Millions, 


On trouvera cette ſomme bien petite; mais on verra la cauſe des idées 
exagerees qu'on ſe forme à cet egard , lorſque je parlerai dans la ſuite de 
ces deux branches de revenu. 


La converſion ſucceſſive des droits d' aides dans quelques 
autres imports à l'aide des adminiſtrations provinciales, & en 
ſuppoſant, comme il eſt probable, que la perception de ces 
nouveaux impots, coũteroit moitié moins que le recouvre- 
ment des droits d' aides 3 Millions. 


La ſuppreſſion de la loterie royale, en fuppoſanr m&me 
que ce revenu fiir converti dans quelque autre, mais dont 
le recouvrement ne coũteroit que dix pour cent, 
„„ t $9 7 IDO RN RR 


Changement dans la forme du traitè des devoirs de Bre- 
tagne & les 6conomies qui pourroient $'enſuivre , environ, 
e „ e ON NG 


Les différents articles qu'on vient de récapituler, s'Eleve- 
roient à environ 16 millions; & cette ſomme étant retranchée 
des 58 millions qu'on dépenſe aujourd'hui pour la levee des 
contributions, les frais de recouvrement fe trouveroient 
réduits 4 42 millions, foit à 73 pour cent. 

Les diverſes Economies qui viennent d' etre indiqu&es, font 
routes praticables; mais par degréès, & avec le ſecours de la 

| paix 
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paix & d'une parfaite adminiſtration. On ne peut auſſi, ſans 
ſe bercer d'illuſions, ſe flatter d' aller plus loin, & il eſt bon 
de le dire pour ceux qui toujours prèts i provoquer les 
depenſes & les profuſions, aſſignent la reparation de tous les 
dommages ſur la diminution des frais de recouvrement, & 
ſe plaiſent a crcire aux exagerations & aux chimeres de tous 
les faiſeurs de projets. 

Cependant, entre les diffèrentes idées qui circulent dans 
les crits, & dans les converſations, il en eſt une plus digne 
d' attention, ne fuũt- ce que par égard pour ſes nombreux par- 
tiſans. On a vu dans le tableau des frais de recouvrement 
de toutes les contributions, qu'il y a parmi ces frais une 
grande varicte, & comme les depenſes occaſionnées par la 
levee des droits ſur les conſommations ſont les plus conſidé- 
rables de toutes, pluſieurs perſonnes inſtruites d'une maniere 
générale de cette vérité, invitent à ſupprimer ces droits en 
totalitè, & conſeillent l'tabliſſement d'un ſeul & unique 
Import ſur le revenu des terres. Cette idée, je Vavoue, me 
paroit abſolument ſpeculative : je ne me refuſe pas neanmoins 
a Papprofondir ; mais je ne crois point devoir mèler cet exa- 


men aux obſervations ſimples & pratiques qui font Veflence 


de ce chapitre : je traiterai donc ſ{&parement une queſtion , 
qui dans l'état actuel des dettes & des beſoins de la France, 
me paroit plutot un amuſement de Veſprit , qu'une queſtion 
d'une utilice veritable, 
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CHAPITRE VI. 


Sur la converſion de toutes les contributions de la France 
dans un ſeul impot territorial. 


VANT d'examiner $'il ſeroit poſſible ou convenable, 
de convertir toutes les contributions des peuples dans 
un ſeul impor Etabli ſur les biens-fonds , il eſt raiſonnable 
de chercher  connoitre VErendue actuelle de cette eſpece 
d'impor, & le rapport qui exiſte entre ſon produit & les 
autres revenus du Roi: cette inſtruction paroit d'autant plus 
intèreſſante, qu'elle n'eſt pas ſeulement neceſſaire pour juger 
ſainement d'une multitude de ſyſtemes, mais qu'on peut 
encore en tirer des lumieres utiles dans Vadminiſtration gené- 
rale des affaires. 

Il n'eſt aucun imp6r dont le produit entier doive ètre 
compris parmr les contributions territoriales ; c'eſt ce qu'il 
eſt d'abord important d' obſerver, & je vais eflayer de donner 
à cet égard des notions, ſinon préciſes, du moins aſſez 
diſtinctes, pour mettre en état d'atteindre a une exactitude 
plus parfaite. 


AR r. I. Les trois vingtiemes & les quatre ſols pour livre 
en ſus du premier s'elevent à 76 millions 500 mille livres: 
c'eſt Vimpor le plus eſſentiellement territorial; cependant il 
faut encore en retrancher la partie qui porte ſur le revenu 
des offices, & m&me ſur Vinduſtrie , dans le petit nombre 
de provinces ou ce droit fiſcal ſubſiſte encore: ces deux ſor- 
res de vingtiemes ſe montent a environ 2 millions 500 mille 
livres. | 

Reſte donc à paſſer comme impor territorial, provenant 


des vingtieme » +». +» + „ 74 Miilionh 
| | II. 


de changer de méthode. 
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IT. La taille “leve à 91 millions, & la plus grande partie 
de cet import doit ètre enviſagee comme territoriale. En 
effet, dans les provinces cadaſtrèes, la taille porte ſur tous. 
les biens appellés ruraux ; & dans les generalit6s ou I'ttat des 
perſonnes derermine Paſſujettiſſement à la taille, cet impor 
eſt reparti, & ſur les proprietes des hommes roturiers , & ſur 
celles de la plupart des nobles, au moyen de la contribution 
exigce de leurs fermiers, ſous le nom de taille d' exploitation. 

Cependant, dans ces mèëmes géènèralités, l'on impoſe en- 


core à la taille les perſonnes qui n'ont aucune propriëté fon- 


ciere, lorſqu' elles ne jouiſſent ni de la nobleſſe, ni des pri- 
vileges attaches à certains états ou a de certaines villes; & 
comme cette taille eſt alors uniquement relative au com- 
merce, à Vinduſtrie ou à la poſſeſſion de quelques richeſſes 
mobiliaires, on ne peut pas la comprendre parmi les contri- 


butions territoriales. | 


Enfin , meme dans les provinces cadaſtrees, & ou la taille 
porte enticrement ſur la terre, il y a encore des diſtinctions 
a faire. Les dioceſes de Languedoc, par exemple, ne repar- 
tiſſent leur contingent à la taille de la province, qu'apres en 
avoir aſſigné une partie à la charge des propriétaires de cer- 
taines richeſſes mobiliaires, & cette repartition eſt déter- 
mince par un tarif, qui ſe regle chaque année ſous le nom de 
compoix cabaliſte. La Provence a derermine par un cadaſtre 
qu'on appelle affouagement, la part de chaque communauté à 
la contribution generale; mais ces memes communautés ont 
la liberté de lever, de la maniere qui leur convient le mieux, 
le contingent qu'on exige d'elles: enſorte que les unes éta- 
bliſſent ſur les proprietcs foncieres un impor payable en argent; 
d'autres une ſubvention en nature de fruits, & quelques= 
unes ont recours à des droits ſur les conſommations: enfin, 
chaque année ces m&mes communautés ont encore la faculté 


II 
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Il reſt donc pas poſſible de déſigner avec préciſion, quelle 
eſt la partie de la taille qui dans tout le Royaume affecte di- 
rectement le produit des terres; il faudroit pour y parvenir, 
ordonner un depouillement d'une Erendue immenſe , & qui 
ſeroit encore inſuffiſant pour atceindre à une parfaite exacti- 
tude; puiſque dans les pays d'cleQion , la taille d'un homme 
qui joint quelque induſtrie particuliere à la propriete d'un 
petit domaine, fe trouve le plus ſouvent confondue dans la 
meme taxe. 

Ce n'eſt donc que d'aprts une diverſité de notions, dont 
aucune cependant n'eſt poſitive, que j'ai lieu d'eſtimer de 80 
a 82 millions la partie de la taille qu'on peut conſiderer comme 
ereilt 15405 4. 6 fce es; 6 0 ES 


III. Les impoſitions locales dans les pays d'ele&ion, objet 
de deux millions environ, ſont ſuſceptibles des mèmes obſer- 
vations que la taille, & je les claſſerai dans le tableau des im- 
poſitions territoriales, pou . . . .. 1800 mille livres. 


IV. Une partie de la capitation peut &rre compriſe dans la 
claſſe des impolitions ſur les biens- fonds, & c'eſt celle qui eſt 
acquittee par les roturiers dans toutes les provinces qui ne font 
pas .cadaſtrees : car cette partie de la capitation y eſt repartie 
au marc la livre de la taille; & comme on a vu que la plus 
grande partie de ce dernier import devoit etre conſiders com- 
me territorial, il faut enviſager de mème la capitation qui s'y 
trouve annexce. Je trouve, en ſuivant cette regle, que ſur 
41 A 42 millions, à quoi ſe monte la capitation du Royaume, 
22 millions environ doivent Etre compris parmi les contribu- 
tion territorialeeees. +» + 22 Hin. 


V. On peut conſfiderer les décimes payces par le clerge, 
comme un impor Erabli ſur le revenu des terres , ſoit fon- 
cier , ſoit ſeigneurial ; cependant , pour uſer d'exactitude 
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autant qu'il eſt poſſible, j'en excepterai 3 à 400 mille livres, 
a quoi j'Evalue par apperęu, la partie de ces memes impo- 
ſitions qui eſt applicable aux revenus caſuels des cures de 
paroiſſes, reſteroir donc à placer parmi les contributions ter- 
ritoria les 10 Millions 600 mille livres. 


VI. Les gardes Frangoiſes & Suiſſes, ſous le nom de cafer- 
nements, & la police pour l'entretien des boues & lanternes , 
percoivent quelques impoſitions ſur les maiſons de Paris : il 
y a encore quelques autres petits droits ſemblables dans le 
Royaume ; je paſſerai pour ces divers articles parmi les con- 
tributions ſur les biens fonds . . +. 600 mille livres. 


Reſume des impoſitions territoriales. 
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liv. 190, ooo, ooo 
Total de Vimpor territorial 190 millions. 


Recherchons maintenant quelle quantité de nouveaux ving- 
tiemes ſeroit neceſſaire pour remplacer toutes les autres con- 
tributions des peuples, fi Von vouloit qu'il n'y eùt qu'un 
impor unique & territorial. 

L'univerſalitè des contributions des peuples $'6leve à 557 
millions 500 mille livres, en n'y comprenant pas Particle des 
frais de contrainte & de ſaiſie, ainſi que la contribution pour 
les chemins. 

Si donc on peut Evaluer à 190 millions la ſomme des impors 
qu1 porte aujourd'hui ſur le revenu des biens-fonds , celle 


qui 
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qui compoſe l'autre claſſe doit ètre de 367 millions 500 mille 
livres. | 

Ce n'eſt pourtant pas de cette derniere ſomme dont il fau- 
droit accroitre la contribution des revenus territbriaux, pour 
realiſer le ſyſteme de l'impor unique; car une pareille nature 
de tribut exigeant moins de depenſe pour le recouvrement , 
cette Economie diſpenſeroit de remplacer en entier le produit 
des droits ſupprimés. Suppoſant donc que les frais generaux 
de recette ne S levaſſent en tout qu'à 25 millions (1), au lieu 


de 58, il y auroit 33 millions de moins a remplacer ; leſquels 


deduits de 367 millions 500 mille livres Enonces ci- deſſus, on 


n'auroit beſoin d'impoſer ſur le revenu des biens = fonds, 


qu'une ſomme nouvelle de 334 millions 500 mille livres. 

Cependant, pour compoſer cette ſomme, il faudroit quinze 
& + nouveaux vingtiemes , en ſuppoſant que chacun de ces 
vingtiemes rendit autant que le troiſieme impoſe nouvelle- 
ment. 

Or, comme il y a dèja trois vingtiemes & les quatre ſols 
pour livre en ſus du premier, c'eſt-à-dire, trois vingtiemes 
& ;, il y auroit alors en tout pres de 19 vingtiemes; le tout 
independamment des 190 millions d'impoſitions territoriales 


deja ſubſiſtantes, & de la contribution pour la confection des 
routes. 


On dira peut-ètre, & avec raiſon ,- que les vingtiemes ne 


ſont pas peręus aflez exactement; mais le ſeroient- ils davan- 
tage Sil y en avoit quinze ou ſeize de plus? 

On obſervera avec plus de fondement, que n'y ayant plus 
d'autre 1mpor, le revenu des terres augmenteroit ; mais dans 
combien de tems; mais dans quelle proportion? Les effets d'une 


(1) Ce ſeroit dans la proportition de 4 pour cent; on a vu que le recouvrement de 


la taille & des vingtiemes en colitoit fix aujourdhui; mais on doit naturellement preſu- 


mer que Paccroiſſement de la recette engageroit le gouvernement à diminuer les Emolu- . 


ments de cette manutention, 
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pareille convulſion ſeroient difficiles a calculer : d'ailleurs, 1 
füt-ce 19, füt-ce 18 ou 17 vingtiemes dont on auroit be- 
foin, en verite, le ſimple appercu d'un pareil réſultat diſpenſe 
d'une ſupput᷑ation plus exacte. Peut-etre meme , que dans 
les affaires où les conſiderations morales doivent principale- 
ment déterminer, on égare le jugement en donnant a des 
calculs hyporheriques une attention n „& un trop 
grand degré d' importance. 

L'économie de 33 millions de frais que je viens d'indiquer 
comme praticable, fi tous les imports eroient établis ſur les 
revenus des terres, eſt, ſans doute, de la plas grande impor- 
tance; mais j'ai fait voir dans le chapitre precedent , que ſans 
une pareille convulſion, les dépenſes de recouvrement pou- 
voient ètre diminuces de ſeite millions; & l'on ne doit pas 
recourir à des remedes violents avant d'en avoir employes de 
plus fimples & qui n'ont aucun danger. 

Jai d'ailleurs indique une aflez grande & longue tiche , en 
invitant le gouvernement à convertir ſucceflivemenr les droits 
d'aide, dans une addition aux impolſitions territoriales, ou 
de quelque autre maniere peu diſpendieuſe, felon les vues 
particulieres de chaque adminiſtration: provinciale : on verra 
de plus, qu'une ſemblable mutation eſt neceſſaire juſques à 
la concurrence d'une douzaine de millions, pour réduire ſen- 
fiblement le prix du fel dans les grandes gabelles. C'eſt à de 
pareiites diſpoſitions, & à quelques autres encore, qu'il eſt 
indiſpenſable de ſe. borner; & en les rempliſſant, on n'aura 
pas à regretter des projets plus vaſtes, mais qu'on peut con- 
ſidérer comme impraticables. 

On ne doit point cependant chercher à ſe diſſimuler les 
inconvenients, qui ſont inſeparables des droits ſur les con- 
ſommations; l'aceroiſſement de dépenſe qu'exige leur recou- 
vrement forme l' objection principale: mais il faut conſidérer 
encore, que les droits ſur les conſommations ſont devenus le 


principe 
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principe de la contrebande; & quoique la meſure de cet abus 
dépende, en grande partie, des combinaiſons plus ou moins, 
ſages de l'adminiſtration, il n'eſt pas moins vrai que par- tout 
ou le prix de certaines marchandiſes ſera augmenté par des 
droits ou par l'exercice d'un privilege, il y aura auſh des 
gens qui chercheront, les uns a Echapper à Vimpor par des 
introductions furtives ou par de fauſſes declarations , les 
autres à vendre clandeſtinement, & en concurrence avec le 
gouvernement, les dentées dont il S eſt reſerve le debit ex- 
cluſif. Mais en meme tems qu'on appercoit ces tacheux effets, 
} ne faut point derourner ſon attention des inconvenients 
qui font attaches aux impoſitions territoriales: alors on ver- 
ra, qu'en ſuppoſant mème I'etabliflement prealable d'un ca- 
daſtre dans tout le Royaume, qu'en ſuppoſant encore les 
diverſes difpofirions nèceſſaires pour corriger les inégalités, & 
meſure que le tems auroit rendu la premiere baſe de reparti- 
tion defectueuſe, tous les inconvenients ne ſeroient pas pré- 
venus, & il exiſteroit encore la necefſite trop frequente de 
recourir à des contraintes & à des ſaifies, pour aſſurer le 
paiement exact d'une nature d'impot, qui ne porte point fur 


les depenſes, mais ſur un revenu dont chaque proprictaire a - 


la diſpoſition dans ſes mains. 

La claſſe la plas nombreufe des contribuables eſt ignorante, 
bornee dans ſes reſſources, dominte par Vinſtant preſent; & 
au milieu des beſoins qui l'environnent, elle manque telle- 
ment de prevoyance, que fi les colle&eurs de la taille & des 
vingtiemes „ n'avoient pas ſoin de veiller ſur les moments 
ou la plupart des habitants de leur paroiſſe viennent de faire 
une vente, & ont recu quelque argent, ils ne parviendroient 
jamais à ſe faire payer, Il n'en eſt pas de meme des droits 
ſur les conſommations; ce n'eſt point a un jour dëſigne qu'on 
y eſt ſoumis, c'eſt, pour ainſi dire, la volonte du contri- 
buable qui approche. du filc, & au moment ou il paie fa 

part 
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part de cette eſpece de tribut, il fe croit determine libre- 
ment par ſes beſoins & ſes convenances. 

Cette obſervation. que je viens de faire ſur Fimprevoyance 
de la plus grande partie des contribuables, eſt peut-erre un 
des principaux obſtacles à I'erendue exageree des imports ſur 
Je revenu des proprictaires; & ſi, au milieu des richeſſes ou 
de Paiſance, tant dhommes Eclair&s par I'education depen- 
ſent plus que leurs revenus, doit-on $S'eronner , que Ihabitant 
groſſier des campagnes ne ſoit pas toujours capable de retu- 
ſer à Purgence de les beſoins, cette part de ſon étroite for- 
tune, que le collecteur des impors viendra demander en peu 
de tems? 

Qu'on reflechiſle encore ſur les conſiderations ſuivantes. 
Les impors ſur les productions ſont une avance demande2 
aux proprictaires. Les droits ſur les conſommations ſoar une 

reſtriction ordonnëe dans les depenſes. 

La richefle de ceux qui paient les imports ſur les produc- 
tions; n'elt compolce que des revenus des proprictaires de 
terre. La richeſſe de ceux qui paient les droits ſur les con- 
ſommations, eſt compolce des revenus de tous les habitants 
d'un Royaume, & meme des revenus des étrangers qui y 
ſcjournent. 

On doit ſentir combien, pour la levte des tributs, ces cir- 

conſtances & ces volicinna ſont diffterentes. 

La diviſion des contributions, partie en 1mpots ſur les pro- 
ductions, partie en droits ſur les conſommations, rend auſſi 
les recouvrements moins 'dependants du ſucces des recoltes. 
L'année eſt-elle aflez abondante pour faire baiſſer ſenſible- 
ment le prix des denrees , les imp6rs ſur les dépenſes ſont 
d'autant plus ailts à recueillir? les recoltes, au contraire , 
ſont-elles dans cette meſure, qui permet de tirer le plus 
grand parti des fruits de la terre, les imports ſur les revenus 
des biens-fonds deviennent les plus convenables ? mais comme 

TE les 
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les gouvernements ne peuvent pas recourir alternativement 
à ces deux ſortes de tributs, ils ſuppleent imparfaitement & 
une ſemblable diſpoſition, en diviſant habituellement les im- 
poſitions en deux claſſes, dont lune atteint les revenus & 
Vautre les dépenſes. 

Tous ces menagements deviendroient moins eſſentiels, fi 
en proportion des richeſſes d'un pays, les imports 8'y trou- 
voient contenus dans des bornes raiſonnables; mais quand 
les malheurs des tems ont oblige d'erendre ſi loin les charges 
publiques, c'eſt A pouvoir recueillir ces tributs dans les bon- 
nes comme dans les mauvaiſes années, c'elt à pouvoir y 
compter en tems de guerre comme en tems de paix, que 
Padminiſtration s'eſt rrouvee contrainte d' appliquer une par- 
tie de ſes ſoins & de ſon intelligence; Triſte &rude & fatale 
ſcience ! mais il n'eſt plus tems de renoncer aux connoiſſan- 
ces & aux inventions fiſcales, lorſque toutes les nations en 
font également uſage ; d'ailleurs, peut-on douter que Vauto- 
rite , ambition, le beſoin de puiſſance n'euſſent trouvé, $il 
Petit fallu, des reſſources encore plus a craindre ? 

Je connois bien cette propolition, qu'en' derniere analyſe 
tous les impòts, de quelque maniere dont on les modihe , 
retombent ſur les productions de la terre, cette origine pre- 
miere de tous les biens; qu'ainſi rien ne doit empècher de 
preterer le genre de recouvrement le moins diſpendieux, en 
ſupprimant les droits ſur les conſommations, & en tranſpor- 
tant tous les impors ſur les proprietaires fonciers; que ceux- ci 
ne perdroient rien à cette diſpoſition, ſoit parce qu'ils hauſ- 
ſeroient en proportion le prix des fruits de leur terre, ſoit 
parce que les hommes de travail réduiroient leurs ſalaires, 
dans une proportion Cquivalente aux droits ſur les conſom- 
mations dont ils ſeroient déchargés. 

Ce raiſonnement, conlidcre comme une ſimple abſtraction, 
preſente une verine fort fimple; c'elt que le prix du travail 
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& celui des productions de la terre, ont un rapport enſem- 
ble; qu'ainſi l'on ne peut accroitre ou diminuer l'une de ces 
deux valeurs fans que Pautre ne s'en reſſente; mais il y a 
loin de cette verite aux conſtquences qu'on en veut tirer. 

Une ſociere politique n'eſt pas uniquement compoſèe de 
deux parties contractantes, les proprictaires de terres & les 
hommes d'induſtrie; il y a encore les poſſeſſeurs des richeſſes 
mobiliatres; il y a les repreſentants du commerce avec l'ëtran- 
ger; & comme le prix des choſes n'eſt pas different felon les 
perſonnes, on pourroit accorder enſemble les - proprietaires 
de terres & les hommes de travail, ſans que les autres claſſes 
de la focicre participafſent à cette harmonie. Les creanciers 
de l' Etat jouiſſent déja, par leur hypotheque , d'une partie 
du revenu des biens-fonds, ſans courir les haſards de la pro- 
duction; ainſi , ce ſeroit un défaut de politique que de les 
affranchir, ne füt- ce que pour un tems, des droits ſur les 
conſommations, pour tranſporter ces memes droits a la 
charge d'une claſſe de proprietaires ,* dont l'aiſance & Ven- 
couragement importent fi fort aux progres & a VaQtivite de 
Pagriculture. Enfin , les échanges avec les étrangers repoſent 
ſur de certaines conditions, & un grand changement , meme 
paſſager, dans le prix des productions ou de Iinduſtrie, ſuf- 
firoit pour detourner le cours du commerce. | 

Le tems, la circulation, les loix de VeEquilibre remédie- 
roient à tout; voil ce qu'on annonce; mais peut-on imagi- 
ner que, ſur la foi d'une parcille théorie, les gouvernements 
veuillent jamais courir les haſards d'une convulſion dan- 
gereuſe? 

Il ne ſuffit pas d'ailleurs, qu'il y ait une égalité arithmé— 
tique entre deux ſortes de tributs, pour qu'on puiſſe indiffé- 
remment doubler Pune & ſupprimer Vantre ; il exiſte encore 
une égalité morale, qu'il eſt important de conſidérer & d'ap- 
precier, Qu'on changear, par exemple, Vimpor du tabac contre 

une 


CVUuVv AAS DDR M. NRCXK RAR. 305 


une augmentation de *rente millions ſur la taille ou ſur les 
vingtiemes, la contribution du Royaume reſteroit la meme , 
mais l'effet dans Vopinion ſeroit bien different ; & les pro- 

prictaires de terres ou leurs fermiers, auroient de la peine à 
croire, que la maſſe des ouvriers, ayant égard à Vepargne 
qu'on leur procure ſur un objet de fantaiſie, diminueroient 
d*autant le prix de leurs journces. C'eſt Vaffranchiſſement des 
imports fur les denrees d'une necefſire abſolue, qui influe ſur 
le prix du travail, encore n'eſt-ce jamais qu'inſenſiblement; 
mais il eſt tel droit de conſommation qui Echappe en partie 
a la re&flexion : le prix d'une choſe, Vimpor qui s'y mèle n'af- 
fectent veritablement qu'au moment ou Von veut acheter; le 
reſte du tems cette idée s'c&loigne, & la liberté qu'on a de 
regler & de diriger ſes d&penſes ſelon ſon gre, aide encore 2 
vous en diſtraire. Il n'en eſt pas de meme d'un prelevement 
quelconque ſur les revenus; non-ſeulement une telle privation 
ne peut point &tre diſſimulée, mais le ſentiment Sen renou- 
velle à chaque inſtant, parce que fans cefle on a des deſirs, 
on projette , on jouit en eſperance. 

Et peut-etre ſcroit - ce Voccalion d'obſerver ici, qu'il y a 
ce grand vice dans les abſtractions en Economie politique; 
c'eſt que les effets de Vopinion & de Vimagination n'y ſont 
jamais pris en conſideration, & qu'on y voit encore du meme 
il le prèſent, & Vavenir. On prend un-Royaume en maſle, 
& dans Veſpace vague des tems: fi la durèe d'une generation 
ne ſuffit pas à l'exécution de ſes idées, on porte ſes vues 
plus loin, & c'eſt la poſtéritéè entiere qu'on embraſle dans es 
projets: ſi les loix, fi la politique des autres nations, vien- 
nent gener les combinaiſons chimeriques auxquelles on S'aban- 
donne, on aſſocie ces memes nations au ſy{teme qu'on a concu, 
& Von Etend ſon humanite, Von agrandit ſa bienfaiſance , de 
tout leſpace dont on a beſoin pour faciliter le jeu de ſes pro- 
poſitions, Mais à des idées generales qui en impoſent fi faci- 
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lement, j'en voudrois oppoſer une qui peut meriter auſſi quel - 
que attention: c eſt que toutes les fois qu'on ſe permettra de 
.retrancher des combinaiſons de Vadminiſtration, ces deux 
grandes conſiderations, le moral, & le tems, tous les devoirs 
diſparoitront. Qu'importeroient en effet à un gouvernement, 
la grandeur des impots & leur diſtribution mal- habile ? que 
lui importeroit la profuſion des graces & des dépenſes ſuper- 
flues? que lui importeroient meme le déſordre & le boulever- 
ſement des fortunes, fi ſupputant dans I'cloignement les mou- 
vements divers de la circulation, il lui ſuffiſoit que la ſucceſſion 
des annces rerablit inſenſiblement I<quilibre qu'il auroit de- 
truit ? Qu'importeroient à ce gouvernement de plus grands 
maux encore, la miſere du peuple, la guerre & ſes deſtruc- 
tions, s'il pouvoit s' en conſoler par cette rëflexion, qu'au bout 
d'un tems donné, la population ſe proportionne a la ſomme 
des ſubſiſtances? Que lui importesoit enfin, le mEnagement 
de la tranquillitè publique, fi dédaignant dans tous ſes calculs 
Popinion & le moral, & confondant enſemble & les hommes 
& les choſes, il prètendoit les aſſujettir aux memes loix, & 
les mouvoir par les memes reſſorts? Quelle effrayante morale, 
quelle aride inſouciance ne ſeroient pas Veffer de cette ma- 
niere de juger & de ſentir! & qu'il eſt dangereux de S'egarer 
dans ces generalircs ou tous les devoirs ſe délient, parce que 
les principes qui les enchainent, ne tiennent plus a rien! 
Une des erreurs de ces raiſonnements qui conduiſent fi 
| loin, c'eſt qu'en ne faiſant nul compre du tems, on applique 
a Phomms, dont la vie n'eſt que d'un inſtant, des calculs qui 
n'appartiennent qu'a une durèe indcfinie ; & par une contra- 
riété ſinguliere, en ne faiſant nul compre du moral, on ne- 
glige dans l'homme cette partie ſpirituelle de lui- meme, qui 
Etend & multiplie ſes ſentiments par la prevoyance, Que 
faut-il done, pour juger ſainement des importantes queſtions 
de Veconomie politique? Il faut rapprocher de notre nature 
les 
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les id6es ſpeculatives, & les plans d' adminiſtration; il faut les 
allier à notre durce, & aux affections morales qui conſti- 
tuent la partie eſſentielle du bonheur ou du malheur. Alors 
on ne ſacrifiera point dans ſes projets le preſent à Vavenir : 
alors on n'imaginera pas que tout ſoit égal, parce que la 
revolution des mèmes cauſes produit les mèmes effets; alors 
on ne croira pas que tout puiſſe Erre réëparé, par cette cir- 
culation qui rend aux uns ce qu'elle 6te aux autres; & l'on 
appercevra que la juſtice, cette vertu fi nèceſſaire dans erat 
de fociere, n'eſt elle-m&me fondee que fur des droits & des 
rapports paſſagers : alors ſur-tourt , la vie des hommes, ce 
ſacre dépòt, remis à la garde des Princes, ne leur paroitra 
pas un bien, qu'ils doivent jouer ſi facilement contre des 
avantages incertains , avenirs, & promis vaguement par la 
politique: alors les tourments de ces malheureux expirant fur 
un champ de bataille, & dans les lieux de douleur ou Ton 
les raſſemble; toutes ces ſouffrances inouies , qui, ſi l'on 
peut S'exprimer ainſi, n'appartiennent qu'a ceux qui les Eprou-. 
vent, ne paroitront pas des maux qu'il ſoit permis aux Sou- 
verains de conſiderer en maſſe, ni qu'ils puiſſent Evaluer ſans 
remords & fans inquietude : alors enfin, dans les nouvelles 
diſpoſitions de finance, on voudra menager juſques à ces pei- 
nes de ame, qui naifſent de la crainte des privations , de 
Vincertirude ſur Vavenir , & des allarmes qu'inſpirent les bou- 
leverſements conſidèrables, ſoit dans les imports, ſoit dans les 
autres parties eſſentielles de l'ordre ſocial. Celui qui r&flechir 
ſur adminiſtration, doit conſiderer de pres notre foible nature; 
& lorſqu'il verra la jouiſſance des biens phyſiques limitèe chaque 
jour à quelques inſtants; lorſqu'il verra que dans le plus long 
eſpace de la vie, homme eſt heureux ou malheureux par les 
agitations de ſon eſprit, il reconnoitra ſans peine, que la con- 
fiance & latr anq uillitè ſont un des plus grands bienfaits qu'on 
puiſſe attendre des ſoins du gouvernement. Et les Princes 
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ſenſibles à ces diverſes vérités, diront à la generation qui les 
environne : c'eſt à vous que je me dois, c'eſt votre bonheur 


que je veux aſſurer; & comme vous Eres tous nes avec des 


droits, avec des rapports, avec des habitudes, j'améliorerai 
votre ſort {ans convulſion, & je prefererai le bien que je 
pourrai faire par des moyens meſurés, mais efficaces, à ces 
ſyſtemes cblouiflants, qui repandent le trouble & la défiance, 
& ou le bonheur & le repos de la race préſente, ſont preſ- 
que toujours un des premiers ſacrifices néceſſaires. 


CHARBITRE VII. 


Sur la converſion de tous les tributs dans une capitation 
perſonnelle. 


(© n genre d'impot unique, qui a eu avſh ſes ſectateurs, 
ne donneroit pas lieu à toutes les objections que j'ai deve- 
loppces en traitant de I'tmpor rerritorial ; mais il en réſulte— 
roit des inconvenients d'une, égale importance. Il y a dans 
Pexccution d'un pareil 3 difficultés invincibles : com- 
ment tariffer d'une maniere équitable tous les habitants d'un 
Royaume tel que la France? comment les diſtribuer ſeule— 
ment dins, un certain nombre de clafles., ſans avoir d'autre 


regle qu'une eſtimation confuſe des facultes de chaque con- 


tribuable? Il exiſte déja une taxe de ce genre; mais dans le 
plus grand nombre des provinces , la partie de. cet impor qui 
concerne les roturiers, ſe rèpartit au marc la livre de la taille. 
On y ſuit quelques autres regles, mais moins fixes, pour la 
capitation des nobles, des privilegics , des habitants des villes 
franches, & l'on agit de meme dans les pays de tulle reelle 
a I'cgard des contribuables en general. Cependant, tel eſt 
Tabus inſéparable de ces ſortes de répartitions, qu'a Paris, 
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par exemple, ol cet impöt eſt conſidérable, Von a adopté 
des regies de proportion qui n' ont aucun rapport exact avec 
la difference des facultés; mais cette imperfection a paru pré- 
ferable aux inconvenients d'un arbitraire indchni : telles ſont 
les fixations determinces en raiſon des charges, des titres, des 
dignités, des grades militaires, & des emplois de finance: 
tels ſont les réglements interizurs pour les corps des mar- 
chands, les tarifs pour les domeltiques, & pluſieurs autres 
encore. | 

Malgré toutes ces precautions nèanmoins, la partie de la 
capitation qui n'eſt pas répartie au marc la livre de la taille, 
eſt de tous les imports le plus difficile à recouvrer, & l'on 
ſollicite ſans ceſſe des modèrations. Que ſeroit-ce done, ft 
toutes les contributions reunies en une ſeule, devoienc etre 
prel-v6es de cette maniere? On ne pourroit plus le faire 
vaguement , puiſque cet impot conſtitueroit tout le revenu 
de Etat. Cependant, qui pourroit dererminer au juſte la 
variété des fortunes? & qui pourroit, en la connoiflant, 
perſuader la multitude des hommes qu'on ne leur fait point 
de tort? Ce ſeroit une ſource intariſſable de plaintes & de 
jalouſies; & j'aſouterai, que dans une monarchie telle que 
la France, on ne parviendroit jamais à affurer le paiement 
exact des impoſitions perlonnelles d'une Erendue conſidéra— 
ble. Les plus grands Seigneurs ſe ſouſtraient difficilement aux 
impors ſur les productions, ou aux droits ſur les confomma- 
tions; ils paient ces derniers ſans le ſavoir, & fans pouvoir 
sen défendre, & Von s'attaque à leurs fermiers pour les 
autres. Mais la capitation étant exigée dans le lieu du domi- 
cile des contribuables, domicile ſouvent loigné des biens- 
fonds dont ils ſont poſſeſſeurs, ces biens font inconnus aux 
exateurs de l'impòt; & comme ils ont encore moins de faci- 
lités pour acquerir des renſeignements ſur les revenus mobi- 
liers, ce n'eſt que par des voies extraordinaires, qu'on vient 
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bout de faire payer les contribuables inexacts, & Von ſe 
montre infiniment circonſpect envers les perſonnes d'un rang 
diſtingue. 

Syſteme pour ſyſteme, chimere pour chimere, ſi les cal- 
culateurs ne cherchoient qu'a preſenter rede le plan 
de recouvrement le plus econome , un impor unique ſur un 
objet de conſommation leur conviendroit autant que tout 
autre. En effet, il en covite aujourd'hui quinze pour cent 
pour recueillir les différents droits de ce genre; mais ce 
rapport entre les frais de recette & le produit de l'impòt ne 
ſeroit plus le méme, Sil Eroit poſſible d'tlever fi haut Yun 
de ces droits de conſommation, qu'il pur ſeul remplacer tou— 
tes les contributions du Royaume; car les principales depen- 
ſes conſiſtant dans le nombre des employés, & dans Verendue 
de leurs appointements, ces depenſes certainement ne ſui— 
vroient point la progreſſion du droit: ainſi ſuppoſons qu'il 
fallir trois millions de frais, pour lever tel import ſur les 
conſommations , dont le produit ſeroit de vingt millions, il 


n'en coliteroit peut-Etre que douze ou quinze pour recou- 


vrer ce mème impor, lors meme que ſon produit s' tendroit 
1 3oo millions. Mais un pareil projet ſeroit inſenſé; il n'eſt 
pas au pouvoir d'un gouvernement d'élever un droit de con— 
ſommation au- delà de certaines bornes, parce qu'il y auroit 
tel degré de renchèriſſement qui empecheroit d'acheter, ou 
qui exciteroit une contrebande fi active & fi generale , qu au- 
cun effort ne pourroit la reprimer. 

Il eſt une idée de ce genre, qu'on a vu traiter gravement, 
& dont par cette raiſon je dirai quelques mots. On propoſoit 
d'ëtablir un impor unique, ſur une eſpece de denree-f1 nèceſ- 
ſaire , que le droit fur inevitable ; tel ent été, par exemple, 
un impor ſur le bled, en exigeant, ou dans les marchés, ou 
a Ventrte des moulins au moment ou Von viendroit convertir 
les grains en farine, Mais quelle multitude de commis & de 
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bureaux ne faudroit-il pas pour aſſurer une pareille percep- 
tion! cependant cet impor participeroit aux inconvenients 
que j'ai développés, En diſcutant 1idee d'un impor unique 
ſur le revenu des terres, & ce ſeroit encore de tous les 
tributs le moins proportionne à la difterence des fortunes. Il 


y 4 un import ſur les bleds & ſur les farines en Hollande, & 


meme à Marſeille; mais ce qui peut erre ſupportable avec de 
certaines bornes & dans de certains lieux, n'eſt pas applica- 
ble de meme à un grand Royaume, & bien moins encore 
lorſqu'on ſe propoſeroit de convertir dans un pareil droit, 
la maſſe generale des contributions. La Hollande eſt principa- 
lement approviſionnée par des bleds étrangers: elle eſt en 
meme tems Ventrepor continuel de tout le ſuperflu des pays 
ſeptentrionaux; ces circonſtances previennent de grands mou- 
vements dans le prix de cette denree, & accoutument encore 
les habitants de la Hollande à confiderer en tout tems les 
grains comme une marchandiſe de commerce. Le port franc 
de Marſeille, entrepôòt de la Méditerranée, participe à quel- 
ques-unes de ces conſiderations; mais Fenſemble du Royau— 
me, & ſur-tour Vintcrieur de cette vaſte contree, s'eleveroit 
contre un pareil ſyſteme. On y enviſage le bled, & comme 
un don du fol, & comme un bienfait de la nature commun 
a tous les hommes; un droit conſiderable ſur une denrée 
d'une nèceſſitéè ſi journaliere & ſi generale, exciteroit une 
fermentation que rien ne pourroit calmer; les rencheriſle- 
ments occaſionnès par de mauvaiſes recoltes ſeroient encore 


attribucs aux effets de la fiſcalite, & il ſeroit impoſſible de 


ſoutenir un pareil impor, Je ne crois pas devoir m'arrèter plus 
long-tems ſur cette idée; mais j'obſerverai que, parmi les 
droits ſur les conſommations, les plus convenables ſont ceux 
qui portent ſur une marchandiſe dont la valeur exacte peut 
etre ignorce de la multitude, parce qu'il lui eſt plus difficile 
alors de diſtinguer Vimpor , du prix naturel de la dentée. 
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Jai donné le tableau de Vimmenſite des droits ou des 
impolitions qui exiſtent en France: ce n'eſt pas, je le crois, 
par un tour de main, qu'on peut rendre {imple ce qui eſt 
compoſe , econome ce qui eſt diſpendieux, ailé ce qui eſt 
difficile; c'eſt plutõt en erudiant ſoigneuſement chaque par- 
tie, en modifiant ce qui paroit défectueux, & en ne diffé- 
rant jamais la reforme d'un abus dans l'attente incertaine 
d'une revolution plus complette; c'eſt encore en faiſant 
moins d'uſage de fon imagination, que de ce jugement , 
qui ſert à diſcerner les moyens aſſortis aux hommes & aux 
affaires, & qui ne donne {on eſtime qu'aux projets ſuſcep- 
tibles d' execution; marche penible & ſouvent fans éclat, 
mais la ſeule cependant qui approche au moins du but, que 
tout homme d' état doit fe propoſer. 


CHAPITRE VIII. 
Sur le nombre des agents & des employes du fiſc. 


Es recherches que j'avois commencees, pour parvenir 
a connoitre le nombre exact des employes du fic , 
n'ayant pas été achevées avant la fin de mon adminiſtra— 
tion, je ne ſaurois donner, à cet &gard, des renſeignements 
complets. | 
Toutes les paroiſſes, dans les pays d'élection, nomment 
depuis trois. juſques à ſept collecteurs pour la taille, felon 
I'ftendue de cette contribution; mais il n'en eſt pas de mème 
dans les pays d'Erats, ou les collectes ſont le plus ſouvent 
adjugées a la moins dite, c'eſt-A-dire, à celui qui offre de 
S'en charger à plus bas prix. Il arrive auſſi, que dans une 
partie du Royaume , le recouvrement des vingtiemes elt 
confi a un prepole particulier; & que dans un autre, la 
meme 
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meme perſonne eſt charge de la recette des différentes 
impoſitions ſur les terres. Enfin, ſelon que ces impoſitions 
ſont pay<es plus ou moins dificilement , il y a un nombre 
plus ou moins conſiderable de gens qui, ſous le nom d'huif- 
ſiers, garniſaires, & porteurs de contrainte , font charges 
de Vexecution des pourſuites, dirigces contre les contribua- 
bles inexacts. On ſent qu'au milieu de ces diverſités, & de 
beaucoup d'autres, ce n'eſt pas un ouvrage ſimple, que de 
preſenter un tableau deraille- de toutes les perlonnes em— 
ployces, ſous differentes denominations, au recouvrement 
des revenus du Roi. Cependant comme dans une telle matie— 
re, une erreur m&6diocr2 n'eſt d'aucune importance, je dirai, 
apres avoir raſſemblé pluſieurs norions, que Vuniverſalite des 
agents du fiſc , depuis les premiers chefs juſques aux plus 
petits buraliſtes ou collecteurs, peut &rre Evaluce à environ 
250 mille perſonnes, & qu'on peut les claſſer A-peu- près de 
la maniere ſuivante. 


200 mille pour la recette & la collecte des vingtiemes, 
de la taille & de la capitation. 
27 mille pour la recette des droits des fermes, des aides, 
des domaines, des octrois des villes & des pays d'Etats, 
& pour toutes les autres parties. 
23 mille pour Soppoſer à la contrebande. 


Mais il eſt eſſentiel d'obſerver, que, dans ce nombre de 
perſonnes, la plus grande partie reunit d'autres occupations 
aux fonctions fiſcales. Er d'abord les colle&eurs des tailles, 
& les prepoſes pour la perception du vingtieme, ſont preſque 
tous pris, ou dans les campagnes, parmi des payſans qui font 
en m&me tems valoir leurs biens, ou dans les petites villes 
& les bourgs, parmi des bourgeois qui furvent cgalement 
leurs affaires: ce n'eſt que dans les grandes villes, ou les 
taxations allouces ſur le produit des vingtiemes & de la capi- 

Rr tation, 


>} = _ 
* * OS? 
* * = 2 
LF * Ye TIS; - 1 


yu 
we 


* a 1 
= 22 
4 v * = i 
— 2 6 Pi 
* — — thc, 


314 nnn Ds M. NEaCKKELR 


tation, peuvent ètre aſſez conſiderables pour former un état 


ſuffiſant , aux perſonnes qui ſont chargees du recouvrement 
de ces impoſitions, & elles ſe livrent alors en entier a ce 
travail. : 

Il exiſte auſſi dans les autres adminiſtrations, un tres-grand 
nombre d'employes, connus ſous le nom de buraliſtes, & 
qui ont de ſi petites retributions, qu'ils n'acceptent de pareil- 
les fonctions, qu' autant qu'ils peuvent aiſement les reunir à 
leurs occupations ordinaires, On en compte dans la ſeule 
régie des aides, environ 4700 de ce genre. L'adminiſtration 
des domaines emploie, je crois, 2600 controleurs des actes; 
mais dans la plupart des lieux de peu d'importance, ces com- 
millions ſont confices à des procureurs, des greffiers , des 
baillis, des régiſſeurs de terres, & d'autres perſonnes, qui 
ne font de ces fonctions qu'une occupation acceſloire. Il y 
a pareillement, dans le département de la ferme générale, 
un grand nombre de petits droits de traite, dont la recette 
eſt ſi modique, qu'on ne peut y attacher des émoluments 
ſuffiſants, pour en compoſer l'état des perſonnes auxquelles 
ces recouvrements ſont confics, 

Les droits que levent les pays d'Erats, les villes & les ho- 
pitaux pour leurs depenſes particulieres, ſont encore, dans 
pluſieurs lieux, ſuſceptibles des memes obſervations ; & les 
buraliſtes, qui débitent des billets de loteric, ſont, la plupart, 
occupes de quelque petit commerce. | | 

Je n'&value donc qu'à trente - cinq mille, le nombre des 
perſonnes qui dévouent tout leur tems au recouvrement des 
Imports, ou à ſurveiller la contrebande. 

Je dois cependant rappeller ici, que n'ayant point com- 
pris parmi les contributions des peuples, les revenus des pol- 
tes, des meſlageries, de la fabrication des monnoies & de 
la régie des poudres, ni les cens & les droits de mutation 


appartenants au Roi comme ſeigneur de fief, je n'ai point 
du 
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dù ranger non plus, parmi les agents du fiſe, les diverſes per- 
ſonnes qui ſont employees à toutes ces branches de recou- 
vrement, ou d'adminiſtration. 

Et par la mEme raiſon, n'ayant point compre parmi les 
frais de recouvrement, les bEnchces alloués aux débitants de 
ſel & de tabac, je ne dois point claſſer ces debitants parmi 
les employes du filc : en effet, ainſi que j'ai déja eu occaſion 
de Voblerver, ces ventes en détail exiſteroient à-peu- près de 
la meme maniere, lors meme que le commerce de ces den- 
rées, ne ſeroit point ſoumis à un privilege excluſif: peut-erre 
meme ſeroit- on fonde, à ne pas conſidéèrer comme autant 
d'hommes enleves par le fiſc aux travaux utiles, toutes les 
perſonnes, qui ſont employces comme intermcdiaires entre les 
debitants & les fermiers generaux ; & dont les unes font oc- 
cupees 1 la partie des achats, les autres aux comptes, les 
autres  garder le ſel & le tabac dans les magaſins, les autres 
a diſtribuer ces denrées aux marchands en detail, & à rece- 
voir le produit des ventes. Toutes ces perſonnes, en effet, 
tiennent en quelque maniere la place des marchands & des 
commis, qui ſe deſtineroient à des occuparions pareilles, fi 
le commerce du fel & du tabac é&toit enticrement libre; mais 
obſerve auſſi que le privilege excluſif de ce commerce, eſt la 
ſource d'une grande contrebande, & que dans le nombre des 

ens qui $'y adonnent, il en eſt beaucoup qui n'ont point 
d'autre mètier. 8 

Toutes les diſpoſitions que j'ai indiqutes, comme propres 
a diminuer les frais de recouvrement, Sappliquent également 
a la diminution du nombre des employes ; puiſqu'une grande 
partie de ces frais, n'eſt que la repreſentation des falaires 
accordes à toutes les perſonnes , qu'on elt oblige de fou- 
doyer pour le ſervice du fic. 

L'exécution de ces differentes diſpoſitions , rendroit ſtre- 
ment un grand nombre de citoyens, aux occupations utiles 
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de la ſocicté. Il faut dans ces réëformes, allier autant qu'il eſt 
poſſible, Vavantage de I'Erat avec un ſentiment d'humanité 
pour les perſonnes; & j'indiquerat, à cet &gard, comme une 
marche juſte & raiſonnable, celle que j'avois ſuivie. Je faiſois 
inſcrire ſur un regiſtre, le nom de toutes les perſonnes dont 
les places Etoient ſupprimees, & à meſure que des emplois, 
auxquelles elles Etoient propres, venoient à vaquer, je leur 
accordois la preference; & Sa Majeſtè avoit autoriſé cette diſ- 
poſition par un arrèt de ſon Conſeil. Entin , je me faiſois 
rendre compte de Vige & de la ſituation des commis reformes , 
& je ſollicitois en conſequence , de la bonte du Roi, ou un 
ſecours pour quelques-uns, ou une penſion pour d'autres. 
C'eſt un examen qui exige du ſoin; car lorſqu'on ne prend 
pas cette peine, Fetendue des pretcntions peut reburer , & 
alors, les hommes denucs de reſſources, font enveloppes 
durement dans un ſy{teme general d'economie. On decouvre 
a chaque inſtant, qu'il n'eſt rien de ſimple & de facile en 
adminiſtration, quand on veut aller tous les devoirs qu'im=- 
poſent la ſageſſe, la juſtice & la bonté; au lieu qu'en ſe mon- 
trant, ſelon ſon caractere, ou toujours ſevere, ou toujours 
facile, on n'a beſoin ni de rëflexion, ni d'aucun empire ſur 
foi-meme. 


CHAPITRE 
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f CHAPITRE IX. 
Sur la population du Royaume. 


3 a maintenant, ſur la population du Royaume, des 
connoiflances plus ſtires & plus exactes qu'autrefois; & 
c'elt I'effer des ſoins du gouvernement. Il n'etoit pas poſſi- 
ble, fans doute, de faire le denombrement general d'un fi 
vaſte pays; il toit encore moins praticable de le renouveller 
chaque année: mais apres en avoir ordonne de partiels en 
differents lieux, on en a compare le rëſultat avec le nombre 
des naiſſances, des morts & des mariages; & ces rapports, 
conhrmes juſques à un certain point, par les experiences 
faites dans d'autres pays, ont Etabli une meſure de compa- 
raiſon, à laquelle il eſt raiſonnable d'avoir confiance. 

L'indice le moins incertain , eſt celui qui réſulte du nom- 
bre des naiſſances. Une maladie Epidemique, une Emigration, 
peuvent occaſionner des differences paſſageres, dans I'erendue 
de la mortalité; d'ailleurs, il arrive ſouvent que les cures 
des paroifſes de campagne, negligent de faire mention, ſur 
leurs regiſtres, des enfants morts en tres-bas age, lorſque 
ces enfants appartiennent à de pauvres paylans, & qu'on eſt 
ainſi moralement aſſurè de linurtilire de leur extrait mortuaire. 

Le nombre des mariages a paru de tout rems, une mefure 
de comvaraiſon tre-impartaite , & la dépravation des mœurs 
a di furtifier cette opinion. 

Enfin, le rapport entre le nombre des naiſſances & celui 
des habitants, n'eſt pas le m&me dans toutes les parties d'un 
Royaume : les occupations utiles que le luxe & la richeſſe 
des grandes villes raſſemblent, y attirent un grand nombre 
d'habitanrs ncs dans d'autres lie xs & la population alors, doit 
SEcarter davantage du nombre des na.flances : c'eſt tout le 
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contraire dans les villages dénués de reſſources, parce qu'un 
grand nombre d'indigenes s'en Eloignent, a Vage ou ils peu- 
vent gagner leur vie par le trivail. Les différents degres de 
ſalubrite du pays, changent auſſi les rapports communs, entre 
le nombre des naiſſances & celui des habitants: ainſi, par- 
tout où la mortalitéè eſt conſtamment plus accelerte, le nom- 
bre des naiſſances rEpond a un moindre nombre d'habitants, 
que dans les lieux ou Fair & le climat n'abregent pas la vie 
des hommes. Cependant , toutes les différences que je viens 
d'obſerver, & d'autres encore, acquierent une forte d'uni- 
formite, quand on les conſidere en maſſe, & dans Iimmenſe 
étendue d'un Royaume, tel que la France: ainh Von a pu, 
d'apres diverſes recherches, ſe former une meſure generale de 
comparaiſon. Le nombre des naiſſances eſt à celui des habi- 
tants, de un a vingt-trois & vingt- quatre, dans les lieux 
contrariés par la nature, ou par des circonſtances morales: 
ce meme rapport, dans la plus grande partie de la France, 
eſt de un à 25, 25 + & 26; enfin dans les villes, ſelon leur 
commerce & leur ctendue, chaque naiſſance repond a 27, 
28, 29 & juſques a 30 habitants, & mème a davantage pour 
la e | 

Au milieu de ces variétés, les opinions ne peuvent pas 
etre reunies , ſur la proportion preciſe qu'on doit adopter , 
pour juger de la populatjon par le nombre des naiſſances: & 
ayant helit6 moi-mème entre 25 + & 26, je prendrai ici un 
terme moyen; ainſt pour Evaluer la eg du Royau- 
me, je multiplierai les naiflances par 25 4 

Le dernier tableau complet, dont j'ai on avoir connoiſ- 
ſance, eſt celui de l'année 1780. 

Les naiſſances ſe montoient a , , , . 9809, 306. 

/ 4 jo. » = + + +» | «- 9963567 

Celles de Hanne % i» +» + + «+ + + 932,000, 

Celles de l'année 1777, a 998,191, 

Celles 
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Celles de Vannde 2976, nnn oo © 020076 
Celles de Vannee 1775, & « '. 924,480. 
Celles de année 1774, & © . +» + + +» + - $39,60% 
Celles de Vannde. 17973, & ot „999,8 
Celles de l'année 1772; & © © + 4: 99, 
Celles de l'année 1771, a „ » —— 

. Totall 9,409, 358. 
Ce qui fait, pour l'année commune des dix . . 940, 935. 


Le nombre des morts, pendant ce mème intervalle, s'eſt 
montè a 8,184,918. 


Ce qui fait, pour l'année commune des dix 818,491. 


Le nombre des mariages , pendant ces dix annces, s'eſt 
monte à 2,137,740. 


Ce qui fait, pour Vannte commune. . . 213,774. 


Les naiſſances multiplices par 25 +, repreſenteroient 24, 
229,075 individus; & en multipliant les morts par 29 , & 
les mariages par 113 , on trouverolt a-peu-pres le m&me 
rEſultar. | 

Que fi, au-lieu du tableau precedent, compoſe de dix an- 
neces , on arrètoit ſeulement ſon attention ſur les cinq der- 
nieres, 1776, 1777, 1778, 1779 & 1780, on trouveroit que, 


pendant cet intervalle, le nombre des naiflances $'eſt cleve à 


4,816,038, 
Ce qui fait, pour l'année commune, . . +. 963,207. 
Et ce nombre multiplié par 25 + , donneroit un total de 
24,802,580 individus. 


Je crois, qu'en tirant une induction du nombre des naiſſan- 
ces, pendant les cinq années les plus rapprochées, on ſe for- 
me une idée plus julte de la population, qu'en prenant la 
moyenne proportionnelle de dix. On $'&carte moins en effet 
du moment preſent; & d'ailleurs, il eſt certain que l'ordre 
obſerve pour recucillir des renſeignements ſur cette matiere, 
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acquiert chaque jour plus de perfection; & recemment , Yon 
vient encore de dEcouvrir, que le Clermontois , ſous Vad- 
miniſtration particuliere de la mailon de Conde, n'avoit ja- 
mais été compris dans les crats de population: cependant, il 
y a lieu de préſumer, que ce petit pays contient environ 40 
mille ames: enfin, il eſt aile d'appercevoir que des releves de 
regiſtres ſont plus ſuſceptibles d'omiſſion que de doubles em- 
plois: on doit encore obſerver, qu'à la réſerve des Juifs de 
Lorraine, d' Alſace & du pays Meſſin, qui font compris dans 
les ètats de population, tous les autres non-conformiſtes ne 
s' trouvent point, 4 moins qu'ils n'aient ëtè baptiſés à I' Egliſe 
romaine. C'eſt par toutes ces raiſons, & d'autres encore, que 
je ſuis. fermement perſuadé qu' aujourd'hui, dix-huit mois 
apres la paix, les naiſſances du Royaume, y compris la Corſe, 
s' levent a plus d'un million; ce qui indiqueroit une popu— 
lation de pres de 26 millions d'ames: cependant, pour ne 
point trop s' carter des idèes communes, & des baſes le plus 
gEntralement adoprees, c'eſt ſur une population de 24 millions 
800 mille ames, que Von fondera tous les calculs dans la ſuite 
de cet ouvrage. | 

Je ne doute point que la France, abſtraction faite de fon 
agrandiſſement par les conquètes, ne ſoit beaucoup plus peu- 
ple de nos jours qu'elle ne Va ere dans les ſiecles precedents: 
ceux qui ont annonce le contraire , dans quelques-uns des 
Ecrits Economiques qui ont paru depuis une vingtaine d'an- 
nces, n'ont appuyè leur opinion d'aucun calcul; & Von voir 
auſourd'hui manifeſtement, qu'ils &toient dans Verreur ſur un 
des points les plus eſſentiels de leurs conjectures, puiſqu'ils 
_ n'evaluoient la population du Royaume qu'x 15 ou 16 mil= 
lions d'ames. | | 

IYailleurs, ſi Von fixe ſon attention ſur les principales 
cauſes de la multiplication des hommes dans une contrée, 


on auroit peine à concevoir pourquoi la population de la 
France 
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France ſeroit diminuee ; Vart de la culture n'a pas rétro- 
grade, I'etendue des anciennes forets n'eſt plus la meme, 
des marais ont été deſſéchés, la mer a délaiſſé pluſieurs riva- 
ges, & des terreins immenſes ont été rendus productifs: on 
peut obſerver encore, que la confection de pluſieurs canaux, 
& les nouveaux chemins ouverts dans toute la France, ayant 
rendu le commerce des bleds plus facile, le ſuperflu d'une 
partie du Royaume a pu ètre rEpandu dans les provinces qui 
avoient beſoin de ſecours; & la population de ces memes 
provinces a dit 8'accroitre en proportion. Enfin , à meſure que 
les manufactures ſe ſont multiplièes & perfectionnées, Vin- 
duſtrie nationale a fourni de grands moyens d'tchange , & 
Texportation des bleds a ceſſë d' etre une reſſource nèceſſaire, 
pour s'acquitter envers les nations Etrangeres. 

Il ſeroit a deſirer, qu'on put rapprocher de ces idées 
generales, quelques notions poſitives ſur I'etendue des con- 
ſommations, à diverſes Epoques de la monarchie. Mais la 
plus conſiderable de ces conſommations, celle des bleds, ne 
peut encore de nos jours &tre apprecice, & c'eſt par le nom- 
bre des habirants du Royaume, qu'on cherche à s'en former 
une idée. La conſommation du ſel eſt, après celle des grains, 
la plus univerſelle; & ſans mettre plus de valeur qu'il ne 
faut, aux recherches que Pai faites à ce ſujet, jindiquerai 
cependant, que depuis année 1599 (époque ou Mr. de Sully 
remit à une ſeule compagnie la régie des gabelles ), juſques 
a nos jours, les ventes de ſel dans les m&mes provinces, 
n'ont jamais étè portèes fi haut qu'elles le ſont maintenant: 
l'on n'a pas conſerve , ſans doute, tous les &tats qui en font 
foi; mais en comparant le montant des baux , avec les prix 
d'nchat & de vente, on ſe forme des idées peu diſtantes de 
la vérité. Et comme je ne puis pas entrer ici dans le detail 
de ces différents calculs , je citerai ſeulement une particula- 


rite ſimple & remarquable : c'eſt que dans le bail paſſe ſous 
8 5 Louis 
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Louis XIII, en 1632, A Philippe Hamel, le Roi garantiſſoit 
au fermier une conſommation de dix mille deux cent cin- 
quante muids : cette convention, à la verite , n'eroit relative 


qu' aux provinces de grandes gabelles ; mais la conſommation 


de ces memes provinces, ſe monte actuellement à pres de 
15 mille huir cents muids. Ces rapprochements ajoutent quel- 
que choſe aux idces generales; mais on ne peut cependant 
en tirer aucune conſequence poſitive ; car la regie des gabel- 


les étant devenue plus induſtrieuſe & plus vigilante , la ferme 


a pu augmenter ſes ventes, ſans que la conſommation dw 
Royaume ſe ſoit accrue dans la meme proportion: enfin, le 
prix d'une denrèe, Perendue- du numeraire , la maſſe gene- 
rale des impots, ſont auff des con ſidérations qui augmen- 
tent ou diminuent la conſommation; & lorſqu'un réſultas 
dé bend d'une infinité de circonſtances, il ſeroit deraiſonna+ 
ble de Fattribuer à une ſeule cauſe, ou d'eſſayer meme de 
dererminer, d'une maniere poſitive, ce qui peut y appartenir. 

Il y a eu, ſans doute, des ſecouſſes momentances dans la 
population, & les maladies épidémiques, les diſettes, les. 
rigucurs de Vhiver , dans certaines années, la guerre & les 
Emigrations funeſtes à la France, ont occaſionne des dimi— 
nutions ſenſibles dans le nombre de ſes habitants: mais tel 
eſt le progres annuel de la regeneration, qu'au bout d'un 
certain nombre dUanntes, la population d'un pays induſtrieux 
& commercant, ſc rapproche de la meſure des ſubſiſtances. 
Ainſi, quand la culture augmente, quand les communica - 
tions intcricures font faciles, & quand les riches trouvent 3 
echanger les productions de leurs terres, contre les travaux 
divers de Iinduſtrie nationale, les principales ſources de la 
population ſemblent aſſurées. 

Mais, ainſi que ſ'ai d&ja eu occaſion de Vobſerver, ce n'eſt 


pas {ur les effets du tems que les gouvernements doivent ſe 
repoſer; & ils ont & ſe reprocher toutes les calamités deſtruc- 


tives, 
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tives, qu'ils n'ont pas ſu prèvenir ou temperer, quand ils en 
avoient le pouvoir. Il ne leur eſt pas permis d'etre indifferent 
au moment preſent, & de ſe conſoler des maux dont ils font 
ſpectateurs, en ſe fiant A cette bienfaiſance feconde qui prend 
ſoin de Feſpece humaine, & qui la faic triompher des erreurs 
de Vadminiſtration & des iniquites politiques. Ainſi, les guer- 
res qui détruiſent les hommes, le poids des imports qui les 
a&ccourage , les rigueurs qui les Eloignent , & Findifference , 
qui dans des tems malheureux, les livre à la merci des évé- 
nements ; toutes ces circonſtances, ſur leſquelles le gouver- 
nement influe immediatement , occaſionnent dans la popula- 
tion, des diminutions plus ou moins ſenſibles, & il ne peut 
ſuffire au Souverain que le tems, un jour, les répare. 

On doit obſerver encore, qu'une ſorte de luxe, arrètera 
dans tous les tems, Ventier développement de la popula- 
tion: ces parcs, ces jardins ſomptueux que le ſoc de la char- 
rue ne ſillonnera plus; ce grand nombre de chevaux, deſti- 
nes a tranſporter commodement les riches, dans les lieux ou 
leurs affaires & leurs plaifirs les appellent ; ces. feux multi- 
pliés, qu'un faſte de valets occaſionne; cet art recherche, 
ou la ſubſtance, qui nourriroit pluſieurs familles, ſert à flat- 
ter un moment le goiit d'un homme blaſe, & A lui valoir 
Vapplaudiſſement de quelques convives; tous ces raffinements 
enfin, de la molleſſe ou de la grande fortune, diſſipent une 
portion des productions de la terre, & nuiſent a l'étendue 
de la population. Il eſt difficile, ſans doute, dans un grand 
Etat, de prévenir les effets in{eparables de Vinegalite des 
richeſſes; mais ainſi que je tàcherai de le developper, en 
traitant ſeparéèment la queſtion du luxe, c'eſt ſouvent Vadmi- 
niſtration elle - mème, qui contribue a Vaccroiflement de ces 
diſparités. 

Ce n'eſt pas encore un des moindres 'inconvenients de la 
jalouſie des Souverains, & de Vexcts de I'trat militaire en tems 
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de paix, que cette nombreuſe cavalerie, dont l'entretien 
oblige à reſſerrer les hommes ſur un plus petit eſpace de terre, 
pour en céder une partie aux animaux, qui doivent les aider 
a ſe détruire. 

Il eſt encore des -cauſes de dépopulation, dont les effets 
ſeroient ſans doute d'une route autre importance : on peut 


imaginer une telle propenſion au celibar , une telle deprava- 


tion de mœurs, un tel affoibliſſement dans la nature humai— 
ne, qu'au milieu meme d'une terre fcconde, les naiflances 
ceſſaſſent d' tre proportionnees i Perendue de la mortalirs ; 
mais on eſt loin encore de cette funeſte firuation. Les celiba- 
taires des villes, ditt- on les con{iderer comme. enticrement 
Errangers aux races futures, compoſent juſques à preſent une 
trop petite portion des habitants du Royaume , pour arreter 
les progres de la population: ce qui deviendroit veritablement” 
dangereux, ce ſeroit la corruption des mceurs dans les cam— 
pagnes, la crainte d'etre pere, & Vabandon denature des en- 
fants dans ces lieux d'aſyle, ou la mort fait tant de ravages: 
ce ſera pent-etre un des maux de l'avenir, & Von appercoit 
deja les indices d'un coupable relichement. Mais il eſt un 
mal exiſtant, dont on ne doit point fe diſſimuler les funeſtes 
effets, c'eſt la grande miſere du peuple des campagnes; & je 
dois faire ici une obſervation d'une veritable importance. On 
voit le nombre des naiſſances ſurpaſſer le nombre des morts , 


& l'on a lieu d'erre tranquille ſur tar de la population du 


Royaume ; mais il ne faut pas perdr2 de vue, que cette po- 
pulation , felon qu'elle eſt differemment compolite , n'a pas 
la meme influence ſur le bonheur & ſur la force des Etats. 
Que dans un pays, le plus grand nombre des habitants 
jouiſſent à peine d'un étroit néceſſaire: entraints cependant 
par les plaiſirs des ſens, ils auront peut- etre le meme nombre 
d'enfants que s'ils vivoient dans Faiſance; mais apres avoir 


fait quelques efforts pour les Elever , trop pauvres pour leur 


donner, 
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donner, ou une nourriture ſuffiſante, ou des ſecours dans 
leurs maladies, la plus grande partie de cette generation ne 
paſſera pas Vage de trois on quatre ans; & il ſe trouvera que 
dans un tel pays, le nombre des enfants en bas- age , ſera 
conſtamment dans une diſproportion trop grande, avec le 
nombre des adultes ou des hommes faits. Alors un million 
d'individus ne preſenteronr, ni la meme force, ni la m&me 
capacir6 de travail, qu'un pareil nombre dans un Royaume, 
ou le peuple eſt moins miſerable. Le nivellement des fortunes 
n'eſt pas au pouvoir d'un gouvernement; mais diſtributeur 
des impòts, & de toutes les charges publiques; mais à la fois 
ſurveillant & legiſlareur, il a des moyens pour adoucir le ſort 
du peuple, & pour empècher qu'une claſſe nombreuſe d'hom- 
mes ne voient dans Vaccroifſemenr de leur famille, une ſource 
de peine & d'anxiété; ou ne s'accoutument enfin à devenir 
comme étrangers aux plus doux ſentiments de la nature. 

On ne peut ſouvent ſe défendre des plus triſtes penſées, 
en parcourant ces nombreux regiſtres de morts & de naiſſan- 
ces, & en meſurant le petit eſpace qui ſepare ces deux ter- 
mes de la vie. Et quand on voit un quart de la generation 
pèrir avant trois ans, un autre avant vingt-cinq, un troiſieme 
avant cinquante, & le reſte ſe diſſiper en peu de tems, on 
croit &rre ſpectateur d'un naufrage; & l'on eſt tantòt Epou- 
vante de la fragilitéè de la vie, & rantor Eronne des vaſtes pro- 
jets que l'eſprit humain fair unir à cette courte durée. Que 
adminiſtration eſt grande, & peut s'enorgueillir, lorſqu'elle 
refl&chir ſur tous les moyens qui lui font remis, pour f&con- 
der Pun des plus beaux defleins dont nous ayons connoiſſan- 
ce, la multiplication des hommes ſur la terre, Paccroiſſement 
de leur bonheur, & la perfection de leurs lumieres : mais 
auſſi, que cette adminiſtration eſt petite & digne de mepris, 
lorſqu' avec une pareille carriere au- devant d'elle, on ne la 
voit s'agiter que pour des prerogatives ou des pretentions !. 


lorſqu'elle 
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lorſqu'elle eſt plus jalouſe de commander que de bien faire; 
& lorſqu'entource des eſclaves de la fortune, elle aime mieux 
jouir de leurs reſpects, qu'étendre ſes regards ſur cet eſpace 
immenſe, ou la nature en ſilence ſollicite ſes ſoins! Oh! mi- 
niſtres des Rois, comment &tes-vous indiffèrents à votre veri- 
table grandeur ! & tandis que dans la carriere ou vous mar- 
chez, vous pourriez briller d'un ëclat qui n'appartiendroit qu'à 
vous, comment en dctournez-vous les yeux {i promptement, 


pour courir après ces vanités ridicules on vous avez tant de 
FIVAUX | 


CHATIT/RE-X 


Rapport entre Ia population, Petendue , & les contributions de 
Royaume, 


"© TENDUF du Royaume, ſans la Corle, eſt de 26,951 
lieues quarréèes, dont la longueur eſt de 25 au degré, & 
par conſequent de 2282 toiſes & ;. 


Sa population eſt de 24 millions 676 mille ames. (1) 
C'eſt done 916 individus par lieue quarrée. . 


Ces contributions $'6levent \ 584 millions 400 mille li- 
vres. (2) | | 
C'eſt 21,684 livres par lieue quarrée. 


Et 23 livres 13 ſols 8 deniers par tète, de tout ſexe & de 
tout age, | 


(1) 24 millions goo mille ames avec la Corſe, dont la population eſt de 124 


milie ames. 


(2) 585 millions avec la Corſe, dont les contributions ſont de 600 mille Livres, 
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c HA PITRE XI. 


Notions ſuccintes ſur les contributions, les franchiſes , la popu- 
lation, Petendue , & les principales reſſources de chaque 
generalite du Royaume. | 


\ PRES avoir fait connoitre la population du Royaume , 

apres avoir preſents le tableau general des contributions 
des peuples, on croit devoir donner une idée de la reparti- 
tion de ces memes contributions entre les diverſes provin- 
ces: il regne, à cet 6gard-, une grande diſparite, & dans les 
principes, & dans les regles de proportion; & j'ai penſé, 
qu'une connoiſſance ſuccinte de ces différents rapports ſeroit 
inhniment utile. 

Les recherches qui devoient procurer une ſemblable inſ- 
truction, &toĩent nëceſſairement difficiles : il exiſte bien quel- 
ques impôts, diviſés par generalites , dans les traités qu'on 
fait avec les receveurs; mais cous les droits ſur les conſom- 
mations, & beaucoup d'autres encore, font donnes à bail 
ou en regie , pour Puniverſalite du Royaume, & les ſections 
qu'on obſerve dans les comptes rendus au gouvernement, 
ne ſerveat qua deſigner les produits des diverſes natures 
de droits. Enfin, les compagnies chargees de ces recouvre- 
ments, ſubdiviſent leur propre adminiſtration de difterentes 
manieres, & ne s'attachent point 1 établir un rapport entre 
les departements de leurs directeurs dans les provinces , & 
les limites de chaque generalite. Dailleurs, les droits pergus 
dans certains lieux, ne peuvent pas Etre regardés univerſel- 
lement comme une contribution des habitants de la gen&ra- 
lies, ou ces lieux ſont ſitués: tels fone entr'autres les droits 
2 Ventrce ou & la ſortie du Royaume; droits qui intéreſſent 

ſouvent 


— — — 
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ſouvent tous les habitants de la France, quoique le paiement 
en ſoit uniquement exige dans les ports de mer, ou aux 
bureaux des frontieres. Il en eſt de meme d'un petit nombre 
de revenus generaux , qui recouvrés à Paris ou dans quel= 
ques chefs-lieu de commerce, ſont cependant compoſes d'un 
import , auquel les différentes parties du Royaume contri- 
buent dans une certaine proportion. Il a fallu , pour ces 
divers objets, ſe contenter quelquefois des lumieres qui 
naiſſent du jugement, ou d'une reunion de connoiflances 
plus ou moins vagues; le plus ſouvent cependant, j'ai tache 
d'y appliquer une regle de repartition appuyce {ur quelque 
principe fixe, en ne négligeant aucune des exceptions dont 
le ſujet Eroit ſuſceptible. Ainſi, par exemple, le rapport qui 
exiſte entre la population de chaque gcneralite , peut ſervir 
de meſure pour la répartition des droits, qui portent ſur des 
objets d'une nèceſſitè generale; mais il faut arriter ſon atten- 
tion fur la richeſſe d'une province encore plus que fur ſa 
population, lorſqu'il eſt queſtion de prejuger la diſtribution 


des impors, ctablis fur les marchandiſes qui tiennent au luxe 


ou a Vaiſance. Au reſte, les divers droits qu'on ne peut pas 
claſſer avec certitude, ne forment pas ſur la totalité des 
contributions, une ſomme aſſez conſidérable pour induire à 
aucune erreur importante. Je crois d'ailleurs, qu'en prenant 
la precaution d'annoncer i Vavance ſes propres doutes, il ne 


faut pas que le danger inevitable d'un défaut de préciſion, em- 


peche de preſenter un tableau inſtructif; & lorſqu'on cherche 
A rEpandre des connoiſſances dont les Elements ſont raflembles 
pour la premiere fois, on a droit peut- ètre à quelque indulgence, 
Je me propoſe de reunir , dans le meme article, les con- 
tributions , les franckiſes, la population, & Verendue de 
chaque generalice, parce qu'il rcſultera plus d'interer de ce 
rapprochement ; & je ſuivrai pour cette expolition Tordre 
alphabétique, aſin de rendre les recherches plus faciles, 


Je 
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Je dois prevenir encore, que je preſenterai par reſultat , 
la ſomme des contributions de chaque province; les details 
ſeroient immenſes, & les variations journalieres paroitroient 
quelquefois importantes, fi on les rapprochoit de très- petits 
objets. On verra les principales cauſes des inégalités entre 
les provinces, par I'@onciation des franchiſes dont quelques- 
unes jouiſſent; & cependant , lorſque les diſparites ſeront 
frappantes, j'entrerai dans quelques explications particulie- 
res. On doit obſerver encore, que dans toutes les gencralites 
ou quelques impors ſont abonnes, c'eſt une faveur particu- 
liere pour elles, parce que ces. abonnements ſont preſque 
toujours au- deſſous du produit qui rëſulteroit d'un recou- 
vrement, fait ſelon les regles ordinaires. 

Je ne comprendrai pas dans les impoſitions de chaque 
gencralite, la valeur des corvees, ou des contributions libres 
qui les remplacent. J'ai pu, en effet, eſtimer à vingt mil- 


lions, cette partie des charges publiques, ſans riſquer de 


faire aucune erreur importante; parce que les variations 
dans un grand enſemble, font communéëment balancees les 
unes par les autres; mais lorſqu'il eſt queſtion d'une ſubdi- 
viſion preciſe entre chaque province, il n'eſt pas poſſible de 
dererminer au juſte la répartition d'un ſacrifice, dont l'ëten- 
due change nèceſſairement, ſelon qu'on entreprend plus ou 
moins de routes nouvelles, & auſſi, à meſure qu'on ſubſti- 
tue la contribution en argent, aux travaux par corvees. Ce- 
pendant, je ſerai oblige de m'ccarter de la regle que je viens 
d'indiquer, lorſque la depenſe des chemins fe trouvera aſſignee 
ſur la maſſe generale des impoſitions d'une province, ſelon 
Puſage de certains pays d' Etats, ou lorſque l'impôt deſtiné 
A l'entretien & à la confection des routes, ſera déterminé 
d'une maniere fixe & invariable, comme dans un petit nom- 
bre de gencralites , mais je ferai une mention particuliere & 
diſtincte de ces exceptions, 

| 1 Diſtributions 


3 
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Diſtributions par Generalites, 
IN. 


— 


Cette generalite comprend toute la Provence & la vallée 
de Barcelonette. A 

Son &Etendue eſt de 1146 lieues quarrées. 

Sa population de 754,400 ames. 

C'eſt 658 habitants par lieue quarree. 

La generalite d'Aix fait partie du pays de petites gabelles, 
& la ferme générale y diſtribue le fel à 25 francs le quintal, 
ou environ; tandis que dans les provinces de grandes gabel- 
les, le prix moyen de cette denree «*cleve-aujourd'hui à plus 
de 62 livres. La Provence eſt d'ailleurs exempte des droits 
d'aides & d'inſpecteurs aux boucheries, des droits etablis ſur 
la marque des fers, de ceux relatifs > la conſervation des 
hypotheques, des octrois appelléès municipaux, & des ſols pour 
livre impoſes ſucceſſivement au profit du fiſc, au- delà du 
montant des droits établis originairement pour les dépenſes 
des villes. Les vingtiemes & les droits reſerves ſont abonnes, 
les travaux des chemins ſont fairs à prix d'argent, & la depenſe 
eſt payce du fonds des contributions de la province. La vallée 
de Barcelonette, le pays de Saulx, & la Sénéëchauſſée d' Arles, 
qui font partie de la generalice d' Aix, jouiſſent encore de 
faveurs particulieres. Marſeille eſt un port franc; mais la ville 
eſt aſſujettie à de gros droits de conſommation. 
On peut eſtimer les contributions de cette generalite, y 


compris la ſomme deſtince pour les chemins, a environ 
, , ii ee iillean 


C'eſt 19 livres 18 ſols par tete d'habitants, de tout ſexe 
& de tout age, 


La Provence ne recueille preſque jamais aſſez de bleds pour 
| fa 
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ſa conſommation; mais independamment de ſes vins & de ſes 
pEcheries, elle a des productions analogues à ſon climat, relles 
que les citrons, les oranges, les grenades, les olives, & elle 
tire un grand parti de la fabrication des huiles & des ſavons. 
Les atteliers & les depenſes de la marine royale, au port de 
Toulon, ſont encore un avantage pour la Provence; mais ce 
qui viviſie eſſentiellement le pays, c'eſt le commerce de Mar- 
ſeille; commerce conſiderable & qui s' tend dans toute I'Eu- 
rope, en Afrique, aux Indes occidentales, & d'une maniere 
excluſive aux Echelles du Levant: les exportations, pour cette 
derniere contree, s' levent annuellement à plus de trente mil- 
lions; mais ces exportations ſont compolſees des productions 
du ſol ou des fruits de Vinduſtrie de differentes provinces. 

Le hombre des naiſſances dans la ville d'Aix , capitale de la 
Provence, multiplié par 28, indiqueroit une population d'en- 
hh SS 


Celle de Toulon, en obſervant le m&me calcul, ſeroit de 
27277000 CS 


Marſeille étant une ville conſiderable, & d'un tres-grand 
abord, vu I'&rendue de fon commerce, les naiſſances doivent 
y etre multiplièes par 30, & il en reſulteroit une population 
pg 1 0 00 ian GOT 


On ſent que les nombres employes dans cet article & dans les ſuivants, 
pour multipher les naiſſances des villes, ſont neceffairement un peu arbitrar” 
res; mais vil exiſtoit dans le fait quelque difference , ce qu'on ne pourroit 
jamais connoitre que par un denombrement effectif, elle ne fauroit ètre im- 
portante, 


ALENCON. 


C'eſt une des trois generalites de Normandie, voyer Roven, ' 
on les contributions, la population & Verendue de la pro- 
vince entiere ſont indjquees. 


11 | AMIENS. 
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Cette genëralitè comprend le Boulonois, le Calaiſis, & la 
plus grande partie de la Picardie. 

Son étendue eſt de 458 lieues quarrées & une fraction. 

Sa population de 533,000 ames, 

C'eſt 1164 habitants par lieue quarree. 

La generalite d' Amiens, à Pexception de la ville de St. Va- 
lery, du Boulonois, du Calaiſis, & des territoires d' Ardres & 
de Montreuil, qui jouiſſent dans certaines limites de la fran— 
chiſe de gabelles, ſe trouve aſſujettie à toutes les impoſitions 
etablies en France, & l'on y paie le ſel au plus haut prix, le 
pays étant compris dans les grandes gabelles: les travaux des 
chemins s'y font par corvces; mais on laiſſe aux paroiſſes la 
liberté d'adjuger leurs riches à prix d' argent. 

Les contributions de cette genceralite peuvent erre eſtimées 
a environ 15 Millions 200 mille livres. 


C'eſt 28 livres 10 ſols par tete d'habitants, de tout ſexe & 
de tout age. 


La generalite d'Amiens, indépendamment de ſes corvées, 
paie, comme on vient de le voir, autant que la Provence, & 
cependant elle lui eſt infèrieure de deux ſeptiemes en popu- 
lation, & de trois cinquiemes en territoire; mais dans I'une 
de ces deux provinces, le ſel ſe vend à 25 francs le quintal 
environ, & dans l'autre de 61 & 62 livres: V'une eſt aſſujettie 
aux aides, l'autre en eſt exempte: Vune eſt depuis long- tems 
abonnee pour ſes vingtiemes „ l'autre les paie dans une pro— 
portion plus exacte qu' aucune autre partie du Royaume, parce 
qu'elle a été ſoumiſe, il y a peu d'annces „à une vérification 

générale. | 
Les productions de la Picardie conſiſtent eſſentiellement en 
bleds, en lins & en chanvres ; le ſupertlu des grains ſe vend 
aux 
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aux provinces voiſines, ou ſert à l'approviſionnement de Pa- 
ris; ſouvent auſh l'on en expedie par les ports de Boulogne, 
& de St. Valery, ſoit pour Vetranger, ſoit pour les provinces 
maritimes du Royaume. 

Les principales manufaQures de cette province ſont en toi- 
les, & en differentes ſortes d'étoffes de laine, la plupart mè- 
langées de fil de chevre, ou de ſoie. Il y a i Abbeville une 
manufacture de draps trts-renommee , & connue ſous le nom 
de ſes premiers fondateurs, MM. Van-Robais. Les blanchiſſe- 
ries de la province font en grande reputation, & Ion fabrique 
des batiſtes 1 St. Quentin, dont il ſe fait un commerce im- 
portant hors du Royaume. La peche eſt une des principales 
occupations des habitants des cores; & les ports de Boulogne 
& de Calais tirent quelques avantages particuliers de leur 
proximite de I'Angleterre. Toure la partie de la Picardie, un 
peu cloignee des villes, eſt exceſſivement pauvre : il n'y a point 
de vignes, peu de fruits, & les bonnes prairies y ſont fort 
rares, excepté dans le Boulonois; auſſi fait-on paſſer beau- 
coup de poulins dans les piturages de Normandie. 

Le nombre des naiſſances des principales villes de Picardie, 
multipliéè par 28, donne pour la population d' Amiens, capitale 
68 bt PrIovifice emu; 4 

Pour celle d' Abbevildde 1900 » » 

Pour celle de St. Quentin . 10,500 ... 


AUCH & P AU. 


Cette generalite, qui comprend la partie orientale de la 
Guyenne , eſt principalement compoſte de Armagnac , du 
Couſerans, du comté de Cominge, de VEſtarac , du Béarn, 
de la Navarre, & de différents petits pays qui ont des admi- 
niſtrations particulieres, tels que le Nébouzan, le Bigorre, 
les quatre Vallées, la ville & le territoire de Lectoure, le 


comtè de Soult, &c, 
Son 
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Son Etendue eſt de 1347 lieues quarrées. 
Sa population de 813,000 ames. N 
C'eſt 603 habirants par lieue quarrée. 


On vient de diviſer cette generalite en deux. 


La generalite d' Auch fait partie du pays rédimé de gabel- 
les, & le ſel s'y vend de huit à neuf francs le quintal; l'on 
y elt de plus exempt. des aides; les droits reſerves y ſont 
abonnes; la marque des fers & celle des ouvrages d'or & 
d'argent ne ſont erablies que dans une petite partie de la 
generalite, Les chemins $'y font par corvees dans quelques 
endroits, & à prix d'argent dans d'autres: ces travaux en 
general ſont, conſidérables. 

Les diverſes contributions de cette generalire , peuvent 
etre eſtimèes à environ . 11 Millions 3oo mille livres. 


C'eſt 13 liv. 18 ſols 85 tete d' habitants, de tout ſexe & 
de tout age. 


Les petits pays qui compoſent la generalite d' Auch, étant 
diverſement ſitués, varient auſſi dans leurs eee we les 
reœcoltes de bleds, ou d'autres grains, repondent communc- 
ment à la conſommation; mais la poſition dans Vinterieur 
des terres de la plus grande partie de cette generalite, y 

rend plus rigoureuſes les années de diſette; & par la meme 
raiſon , on ne peut tirer qu'un foible parti du ſuperflu * le 
voilinage de I'Eſpagne dans certains diſtricts, celui de la 
Garonne ou de Bayonne dans d'autres, donnent lieu à 
quelque commerce de productions, ſoit du ſol, ſoit de l'in- 
duſtrie; mais ce commerce eſt fort circonſcrit : les vins de 
Bearn cependant, & entr'autres ceux de Jurancon, ont de la 
reputation; les Etats de la province ſe ſont occupcs, depuis 
quelque tems, des moyens propresa en augmenter le débou— 
che dans le Nord. Enfin, les eaux minèrales de Bagnieres, 

Barege 
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Barege & Cotteret, attirent beaucoup de monde, c'eſt un 
avantage particulier pour le pays de Bigorre, ou ces eaux 
ſont ſituèes. 
Le nombre des naiflances à Auch, multiplié par 27, indi- 
queroit une population d' environ. 7,500 ames 
Et celui des naiſſances à Pau, ſiege du Parlement, mul- 
tiplié par 28, environ 900 amen 


BESANC ON. 


Cette generalits comprand toute la Franche-Comte, 

Son Etendue eſt de 871 — lieues quarrées. 

Sa population de 678,800 ames. 

C'eſt 779 habitants par lieue quarrée. 

La generalite de Beſangon eſt exempte des droits d'aides 
& d'inſpe&eurs aux boucheries, des octrois municipaux , des 
droits de timbre, & de ceux Etablis à la fabrication des fers 
& ſur les ouvrage d'or & d'argent: le prix commun du ſel, 
y eft d'environ 16 livres par quinral : le privilege excluſif de 
la vente du tabac, n'y eſt pas introduit ; & les ſucres, deſti- 
nes 1 la conſommation de la Fruache:Coond. jouiſſent d'une 
moderation de droits: la taille eſt forte, à 2 des depen- 
ſes militaires, dont cette generalite eſt chargèe: Ventretien 
des routes eſt fait par corvees, & ces travaux ſon conſidera- 
bles, parce qu'il y a plus de cinq cents lieues de chemins dans 
la province. 

Les diverſes contributions de la generalite, peuvent ètre 
eſtimees a environ ; . 9 millions 300 mille livres. 


C'eſt 13 livres 14 ſols par tète d'bhabitants, de tout ſexe 
& de rout age. | 


La Franche-Comté a des bois „des vignes, des terres 
labourables, des falines, & des prairies; mais on n'y compte 
pas de manufactures diſtinguées; le voiſinage de la Suiſſe & 
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de Geneve donne lieu à un commerce, où la contrebande 
entre ſouvent pour une grande partie. Les payſans de la mon- 
tagne ſe nourriſſent habituellemeut de laitage, & d'un pain 
compoſè principalement d'orge & d'avoine: on Eleve beau- 
coup de chevaux dans les pàturages, & l'on y fait des fro- 
mages, dont le debir eſt aſſez Erendu. II y a trois grands 
Etabliſſlements de ſalines dans la province: l'un à Salins , 
l'autre a Montmort , & le dernier à Arcq. 

Le nombre des naiſſances a Beſangon, multiplié par 28, 
indiqueroit une population d' environ. 25,500 ames. 


B ORD EAU JTS BAYONNE. 


Cette generalite comprend la partie occidentale de la 
Guyenne; c'eſt-a-dire, le Bordelois, le Perigord, I Agenois, 
le Condomois, le Bazadois, les Landes & le pays de Labour, 
ou eſt Bayonne. 


Cette derniere ville vient d'&re reunie a Pune des deux nouvelles diviſions 
de la generalite d Auch, dont-j'ai parlé. 


Son Erendue eſt de 1625 — lieues quarrées. 
Sa population de 1,439,000 ames. 
C'eſt 885 habitants par lieue quarrée. 


La generalit6 de Bordeaux eſt redim&e de gabelles, exempte 
des aides proprement dits, & des droits fur la marque des 
fers : les travaux des chamios s'y font principalement par cor- 
vées, & cette charge eſt conſiderable. La ville de Bayonne 
jouit de quelques franchiſes; & le privilege excluſif du tabac 
n'y eſt pas introduit. 

Les contributions de cette e peuvent &tre eſtimées 
— fo les © CCC 


C'eſt 16 livres par tète ee » de tout ſexe & de 
tout age. 


Cette 


Fl 
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Cette generalite reunit les plus precieuſes reſſources, ex- 
portation conliderable de- ſes vins dans l'ëtranger, & limpor- 
tation de la plus grande partie des denrees des colonies d'A- 
merique , qui ſe diſtribuent enſuite, de Bordeaux dans toute 
Europe. La communication ouverte avec la Mediterrance 
par le canal de Languedoc, eſt encore d'une grande utilité 
pour la Guienne. Bayonne a des relations avantageuſes avec 

Eſpagne, & fair la pèche au banc de Terre- Neuve : le defri- 
chement des landes qui exiſtent entre cette ville & Bordeaux, 
ſeroit d'un avantage conſiderable : le Roi, pendant mon ad- 
miniſtration, avoit envoye un ingenieur charge d'examiner le 
projet d'un canal propre à fertiliſer ce pays; il eſt fort à deſi- 
rer que ces premiers travaux conduiſent à I'execurtion d'une 
ſi importante entrepriſe : les landes, dans leur état actuel, 
fourniflent du liege & beaucoup de goudron. 

Le nombre des naiflances à Bordeaux, capitale de la pro- 
vince, fiege d'un Parlement & ville d'un très-grand abord , 
A rail de I'&tendue de fon commerce, doit neobetilomena 
etre multiplie par trente , pour avoir une idée de la popula- 
tion; c'eſt d'apres cette proportion que j eſtimerai le nombre 
a eee 3% BBY Sg po Io 


Les naiſſinces 4 Bayonne , multiplices ſeulement par 28, 
indiqueroient unE population d'environ . . 11,000 ames. 


BOURGES. 


Cette généralité comprend tout le Berry, & deux petits 
diſtricts, Vun en Bourbonnois, Fautre en Nivernois. 

Son Etendue eſt de 686 + lieues quarrées. 

Sa population de 512,500 ames. 


C'eſt 747 habirants par lieue quarrœe. 


La generalite de Bourges fait partie des grandes gabelles , 


un ſeptieme près, compris dans le pays r&dime de Iimpor 
VV du 
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du ſel; la province eſt de plus ſoumiſe à toutes les impoſitions 
du Royaume; mais les vingtiemes y ſont generalement payes 
dans une proportion tres-moderee. Les travaux des chemins, 
depuis l'etabliſſement de Vadminiſtrarion provinciale , s'y font 
à prix d'argent. 775 

Les contributions de cette generalite , y compris Vimpor 
pour les chemins, qui a été regle a une ſomme fixe, s'éle- 


% %%% . Mien. 


C'eſt 15 liv. 12 ſols par tète d'habitants, de tout ſexe & 
de tout age. 


Le Berry, outre les productions communes, neceſſaires a 
fa propre conſommation , entretient beaucoup de moutons, 
dont les laines ne ſont pas d'une qualité diſtinguee; mais on 
les emploie dans quelques manufactures de draps , etablies 
principalement à Chiteau - Roux: ii y a un aflez grand éta— 
bliſſement de forges a Vierzon , & une manufacture conſidé- 
rable de toiles peintes à Bourges. En general, les reſſources 
du Berry ſont très-bornées; & Vamelioration de la province 
dependra principalement du progres, & de la plus grande faci— 
lire des communications: l'adminiſtration nouvelle du Berry 
S'elt occupte avec beaucoup de zele de cet important objet, 
& les effets en font d&ia remarquables. « 

Le nombre des naiſſances a Bourges, ville capitale, mul- 
tiplic par 27, indiqueroit une population d'environ . . . 
EEE > i ET +». & © - »- > {000 anes. 


CAE N. 


Cette generalite, avec celles d'Alengon & de Rouen, com- 
poſent, ainſi que je Vai déja dit, la province de Normandie, 
& c'eſt à Particle de Roux que les indices relatifs a cette 


province ſeront rèunis. 
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Cette generalits comprend preſque toute la Champagne, & 
une petite portion de la Brie. 


Son Etendue eſt de 1226 ＋ lieues a 
Sa population de 812,800 ames. 
C'eſt 663 habitants par lieue quartée. 


La generalite de Chilons fait partie des grandes gabelles; 
l'on y eſt de plus aſſujetti à toutes les impoſitions etablies 
dans le Royaume, & les travaux des chemins s'y font par 
COrvces. 

Les contributions de cette generalite peuvent etre eſtimees 
i So ITT Millions 800 mille livres. 


C'eſt 26 livres 10 ſols par tete TPhabitanes. 


La generalite de Chflons contient ſix cent mille ames de 
moins que celle de Bordeaux: elle a plus de manufactures, 
mais bien mains de commerce; & cependant, le produit des 
contriburions de ces deux generalités ſe trouve à-· peu- près le 
meme; c'eſt que la Guyenne, rédiméèe de Vimpor du fel, eſt 
encore exempte des aides, tandis que la Champagne y eſt aſſu- 
jettie , & fait de plus partie des grandes gabelles : ces deux 
impors forment une augmentation de charge pour la Cham- 
pagne, dJ'environ ſept millions; & ce tribut particulier balance 
ce que la generalits de Bordeaux paie de plus en taille, ving- 
tiemes, capitation, tabac, droits de traites, de controle , & 
autres impoſitions du genre de celles qui ſont proportionnces 
a Ferendue des richeſſes & de la population. 

e ft Pon rapproche les contributions de la Champagne 
de celies d'une province dont elle eſt Iimitrophe , on trouvera 
pareillement une grande diſparité. La Champagne n'eſt que 
d'un cinquieme plus conſiderable en population que la Fran- 
che-Comté, & cependant elle paie au moins ſix cinquiemes 
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de plus; c'eſt que la Franche-Comté eſt exempte des aides 
& du privilege excluſif du tabac, & que le fiſc y vend le 
fel au quart du prix fixe pour la Champagne : ainſi pour ces 
ſeuls impors, il en coùte pres de fix millions & demi de plus 
à cette derniere province. Les trois vingtiemes en Cham- 
pagne , ſe montent à deux millions 900 mille livres; ceux de 
la Franche-Comté, à la faveur d'anciens abonnements, ne 
vont pas à 1600 mille livres; enfin la taille, la capitation & 
toutes les impoſitions generales, ſont encore plus fortes en 
Champagne qu'en Franche-Comté. 

La Champagne eſt renommee par ſes vins : une partie de 
cette province eſt abondante en bleds: le peuple y eſt gene- 
ralement pauvre, & Vertendue des impors y contribue eſſen- 
tiellement. Il y a des manufaQures conſidé rables dans quel- 
ques villes de la province, & ſur-tout à Troyes, à Rheims, 
a Chilons, & les principales conliſtent en toiles & en toutes 
ſortes d'eroffes de laine, dont pluſieurs tres-renommees, font 
connues par-tout ſous le nom d'eroffes de Rheims. Les papé- 
reries, les tanneries, la bonneterie de Troyes, & la couùtelle- 
rie, Etablie principalement à Langres , compoſent encore une 
des branches de Vinduſtrie. 

Le nombre des naiſſances, multiplié par 27, indiqueroit 
une population 
Tf nine amen i Rheims, 
EEE IEEE od: 23,006 5:4 Chiles; 
VVV ĩ + . [ Troyes. 


oN. 


Cette generalics comprend la Bourgogne, le Miconfiois , 
le pays de Gex, le Bugey, la Breſſe, & la Dombe. 


Son étendue eſt de 1184 + lieues quarrées. 


Sa population de 1,087,300 ames, 
C'eſt 
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C'eſt 918 habitants par lieue quarrce.. 


La Bourgogne eſt compriſe dans les grandes gabelles, & 
le Maconnois , la Dombe, la Breſſe, & le Bugey , font par- 
tie des petites; mais le ſel a été fixé à un haut prix en Ma- 
connois, i cauſe de la proximité des grandes gabelles. Le pays 
de Gex eſt abonnè pour tous les droits fur les conſommations: 
la haute Bourgogne eſt exempte des aides; & toute la géné- 
ralitè eſt affranchie des octrois municipaux. Les chemins y 
font fairs par corv6es, excepté dans le Maconnois, la Breſſe, 
le Bugey, & le pays de Gex. | 

Les contributions de cette generalite peuvent Etre eſti- 
mces à environ 20 Millions 800 mille livres. 


C'eſt 19 livres 3 ſols par tète d'habitants. 


Les excellents vins de Bourgogne ſont connus generale- 
ment, & il s'en fait un grand débit dans route V'Europe. 

Cette province eſt encore abondante en bleds, & Von en 
exporte habituellement pour le Lyonnois, le Dauphine , le 
Languedoc, & la Provence. La Bourgogne a des mines de 
fer, & beaucoup de bois; ce double avantage a donné lieu 
a Fetabliſſement de pluſieurs forges tres-importantes : ce qui 
n'empeche pas que les bois de chauffage, neceſlaires à Pap- 
proviſionnement de Paris, ne ſoient fournis en grande partie 
de cette mème province. On y trouve auſh de bonnes prai- 
ries, ſur-tout le long des bords de la Sadne. Le commerce 
d'induſtrie eſt exrrememenr circonſerit; & A quelques verre- 
ries pres, aſſez diſtinguces, cette generalite n'elt point remar- 
quable par ſes manufaQures. 

Le nombre de naiſſances à Dijon, ville capitale, & ſiege 
du Parlement, multiplic par 28, indiqueroit une population 
Sener 0 6 3 G00 RO 

Ec > Macon , les naiflinces multiplices par 27, donnent 
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GRENOBLE. 


Cette generate comprend la principauté d' Orange & le 
Dauphiné. 


Son étendue eſt de 1024 lieues quarrées. 
Sa population de 664, 600 ames. 
C'eſt 649 habitants par lieue quarrés. 


La generalite de Grenoble fait partie des petites gabelles; 
le ſel ͤy vend aujourd'hui de 3z à 35 livres le quintal: l'on 
y eſt exempt des droits d'aides, a Vexception de ceux de 
courtiers- jaugeurs, & d' inſpecteurs aux boiſlons. Les vingtie- 
mes ſont abonnes, & les travaux des chemins qui font con- 
fiderables , s'exécutent par corvées. 

Les contributions de cette gencralite peuvent &tre eſtim&es 
A environ 11 Millions 800 mille livres. 


C'eſt 17 liv. 15 ſols par tète d'habitants. 
Le Dauphine produit des bleds, des vins, & dans quelques 


cantons on y cultive des miiriers pour la formation des ſoies. 
Il y a dans les monragnes beaucoup de bois, & des mines 
de fer, de cuivre & de plomb; on en a decouvert m&me 
quelques-unes d'ou Fon a tire de Vargent, mais en tres-petite 
quantité: il y a d'ailleurs dans la province diverſes fabriques 
de laine : les vins de THermitage & de Cöte- rötie viennent 
du Dauphiné; & le pays d' Orange fournit du ſafran. 


Le nombre des naiſſances à Grenoble, multiplié par 28, 
indiqueroit une population de . . . . . . 24,300 ames, 


LA ROCHE LIE. 


Cette génsralité comprend la Saintonge, le pays d' Aunis 
& la partie de l' Angoumois , ou la ville de Cognac eſt ſituée. 

Son étendue eſt de 464 lieues quarrees, 
Son 
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Sa population de 479,700 ames. 
C'eſt 1034 habitants par lieue quarrò&e. 


La geénèralité de la Rochelle eſt rédiméèe de gabelles, & 


une partie eſt exempte des aides. Les travaux des chemins 
sy font par corvces. 
Les contributions de cette generalite peuvent erre eſtimées 
a environ 9 Millions 100 mille livres. 
C'eſt 18 liv. 19 ſols par 8 d'habitants. 


Cette generalite fait le commgree des ſels, des bleds & des 
eaux-de-vie; celles de Cognac ont une grande reputation, 
& les marais ſalans de VAunis & de la Saintonge fourniſſent 
le meilleur ſel de l'Europe. La Rochelle, apres Bordeaux & 
Nantes, eſt le lieu du principal commerce du Ponant, avec 
les iſles d'Amerique. 

Le nombre des naiſſances A la Rochelle & x Rochefort . 
multiplié par 28, indiqueroir pour Pune & Pautre de ces 
villes, une population d*environ .. . . .. . 16,000 ames. 


L FL LT E.. 


Cette generalite comprend VArtois & preſque toute 1: 
Flandre. 

Son Etendue eſt de 414 ＋ lieues quarrées. 

Sa population de 734,600 ames, 

C'eſt 1772 habicants par lieue quarrée. 


Une ſemblable proportion mcrice d'ètre obſervee; elle eſt 
preſque double. du terme moyen, & nulle gEneralite qu 
Royaume n'eſt fi peuplée en raiſon de ſon étendue. 

La generalite de Lille eſt franche de gabelles, exempte de 
plus des droits d'hypotheque & du papier timbre, des octrois 
municipaux, de la marque des fers, du controle fur les ouvra- 


ges d'or & dargent, du privilege excluſif du tabac, & des 
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aides levés pour le compte du Roi; mais c'eſt en partie avec 
des droits ſur les conſommations que la Flandre & P'Artois 
pourvoient à leurs dépenſes, & a l'acquit de leurs engag2- 
ments envers le tréſor royal. Les droits de controle des actes 
font abonnés, & les chemins ſont fairs & prix d' argent, fur 
le produit des impofitions gEnerales. La Flandre & VArrtoizs 
jouiſlent, comme on vient de le voir, de beaucoup d'exemp- 
tions; mais ces provinces & leurs principales villes, font aſſu— 
jetties à de tres-grofles dépenſes pour le ſervice des troupes. 

Les contributions de cetee generalite, y compris T'impòôt 
des chemins, peuvent ètre eſtimées à environ, 


14 Millions Bco mille livres. 


C1 = * = . o o . - - . 


C'eſt 20 liv. 3 ſols par téte d'habitants. 


Les terres de la Flandre & de V Artois ſont en general trds⸗ 
fecondes en bled & en lins; il y a auſſi d'excellents paturages, 
& pluſicurs mines de charbon de terre. Les principales manu— 
factures, & il en eſt pluſieurs de conſidérables, conſiſtent en 
roiles & en diverſes ſortes d'éëtoffés de laines. 5 

Le port de Dunkerque communique librement avec l'étran— 
ger, & ſon commerce eſt aſſez crendu ; diverſes manufaQtures 
de tabac Y ſont établies, & la pèche forme un objet principal 
d' occupation. 

Le nombre des naiſſances, dans les principales villes de la 
généralité, multiplic par 28, porteroit la population de Lille 
SR LE ES oo to. © TTT 
Celle de Dunkerque . . - - 27,000 + » . 
FANS // ᷣ m AA „„ 
Celle de Douay, , 19,00 


LIMO GES. 


Cette généralité comprend le Limouſin & la plus grande 


partie de VAngoumois, 
Son 
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Son étendue eſt de 854 lieues quarrées. 
Sa population de 646,500 ames, 


C'eſt 757 habitants par lieue quarree. 


La generalite de Limoges-eſt redim&e de gabelles, exempte 
des ofrois municipaux & des aides, à Texception des droits 
de courtiers-jaugeurs & d'inſpe&eurs aux boiflons : le droit 
fur la marque des fers n'eſt pas établi dans la partie de cette 
generalite , qui eſt du reſſort du Parlement de Bordeaux : la 
depenſe des chemins eſt priſe ſur les fonds d'une impoſition 
fixe & derermince. 

Les contributions de cette generalite, y compris impor 
des chemins, peuvent &tre eſtiméèes à environ, 
A. ²· — oe e ß OE 00 


Ceſt 13 liv. 15 ſols par tète d'habitants. 


Le Limouſin eſt une des provinces les moins productives 
de la France: beaucoup de terres ne peuvent ètre enfemen- 
cees que de ſeigle ou d'autres menus grains; & le peuple de 
intérieur des campagnes vit d'un pain tres-infEricur en qua- 
lite, & ſouvent de charaignes : il y a dans la generalite , des 
mines de fer, & des forges afſez conſiderables ; les autres 
manufaQures de la province ſont tres-communes : le prinei- 
pal commerce conſiſte en chevaux fort eſtimes, & en bay 
deſtinẽs à l'approviſionnement de Paris. Limoges eſt un heu 
de paſſage & d'entrepdr pour le commerce, entre Toulouſe 
& Paris, & entre Lyon , Bordeaux & La Rochelle. Un grand 
nombre de Limouſins, de la claſſe du peuple , parcourent le 
reſte du Royaume, dans la ſaiſon des travaux, & rapportent 
enſuite quelques épargnes chez eux. L'Angoumois eſt mieux 
ſirue , plus fertile, & le peuple y eſt moins malheureux. 


Le nombre des naiſſances 1 Limoges & à Angoulème, 
| X x multiplié 


346 G uv A ZS Ds M. NEX IR. 


multiplié par 27, indiqueroit , dans la premiere ville , une 
population d' environ 232, ooo ames. 


feen 13,0% 
LYON. 


Cette generalits comprend le Lyonnois, le Fortz & le 
Beaujolois,” 

Son étendue eſt de 416 lieues quarrèes. 

Sa population de 633,600 ames. 


C'eſt 1522 habitants par lieue quarrée. 


La généralité de Lyon fait partie des petites gabelles; mais 
le ſel s'y vend plus chérement que dans les autres provinces 
de cette denomination , & le prix eſt de 44 à 45 livres le 
quintal : cette generalite ſe trouve d'ailleurs aſſujettie a tou- 
tes les impoſitions du Royaume; & les travaux des chemins 
y ſont exécutés par corvees. La ville de Lyon, pour ſub-— 
venir A ſes dépenſes, & pour acquitter les intérèts de ſes 
emprunts „ ſupporte des droits d'octrois confiderables : & 
apres Paris, c'eſt a Lyon que le produit de la loterie royale 
$*cleve le ous haut. 

Les contributions de la 8 de Lyon peuvent ètre 
Evaluces à environ 19 Millions, 


C'eſt 30 liv, par tète . 


Les grandes reſſources de cette generalite, tiennent à la 
ville de Lyon, ctlebre depuis long- tems par ſes manufactu- 
res, dont les principales ſont en &toffes de ſoies de différentes 
elpeces, en velours, en galons & en broderies: ſa ſituation 
au confluent du Rhone & de la Saone, la rend encore Ven- 
trepot d'un grand commerce de paſſage, Le Forèz a des 
mines de fer & de charbon de terre, une grande fabrique 


darmes à St. Etienne, & quelques fabriques de clincaillerie : 
les 
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les vins connus ſous le nom de Condrieux & ceux de Beau- 
jolois, ſont fort eſtimés. 

Les nombreuſes manufaQures de Lyon, & ſon W abord, 
y attirant beaucoup d habirants, nes hors de la ville, on croit 
devoir multiplier par 30, le nombre des naiſſances; & comme 
elles ſe montent de 5,300 à 5, 400, on pourroit eſtimer la 
population de cette ville à environ. . 160,000 ames. 


Les naiſſances à St. Etienne en Fortz, multiplices par 27, 
annonceroient une population e . . 27, ooo ames. 


ME T 2. 


Cette generalite comprend les trois Evechts de Metz, 
Toul & Verdun, le Luxembourg frangois, les principautés 
de Sedan & de Raucour, & quelques petits diſtrits de 
Alſace & de la Lorraine. 

Son Etendue eſt de 514 lienes quarrces. 

Sa population de 349,300 ames. 


C'eſt 680 habitants par lieue quarrée. 


Toute la generalite eſt exempte des droits d'aides, à Vex- 
ception des droits de courtiers- jaugeurs & d'inſpecteurs aux 
boiſſons. Le pays Meſſin fait partie des gabelles de ſalines, & 
le ſel s'y vend à environ 38 livres le quintal. La principauté 
de Sedan & de Raucour eſt franche de gabelle, & la ferme 
eſt obligẽe de Vapproviſionner de tabac à des conditions mo- 
derces. Les travaux des chemins ſont faits principalement par 
corvëes. 

Les contributions de cette generalit6 peuvent ètre Evaluces 
a environ. . 6 Millions 800 mille livres. 


C'eſt 19 liv. 9 ſols par tète d'habitants. 


Les principales productions des trois Evèchés, conſiſtent en 
fourrages, en froment & en ſeigle; il sen fait de grands achats 
X x 2 pour 
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pour les troupes en cantonnement, dans cette generalite. II 
y a auſſi des forges, quelques fabriques d'armes & de papier, 
& un Etabliſſement de ſalines, ſitué à Moyenvic. Les autres 
manufactures ſont peu importantes: on fait dans le pays Meſſin 
un commerce de beſtiaux, qu'on tire des montagnes des Voſ- 
ges; & la ville de Metz eſt un aflez grand entrepor pour les 
chevaux qu'on fait venir d' Allemagne. Sedan eſt célebre par 
ſes manufactures de draps. 

Les trais Eveches communiquent ent avec I etranger; | 

mais il y a des droits Etablis aux frontieres de cette genera= 
lite, du core de la France. 


Les naiflances de Metz, multiplices par 28, indiqueroient, 
fans la garniſon , une population d'environ. . 40,000 ames. 


Er celles de Sedan, . par 27, une population d' en- 
—_ TS . 17,500 ames, 


 MONTAUBAN. 


Cette generalite, connue ſous le nom de haute-Guyenne, 
depuis l' pOque de Vadminiſtration provinciale qui y a été eta- 
blie en 1779, comprend le Rouergue & le Quercy. 

Son étendue eſt de 583 ＋ lieues quarrées. 

Sa population de 530,200 ames. 


C'eſt 908 habitants par lieue quarrée. 


Cette generalite eſt exempte des aides, à l' exception de 
quelques droits ſubſidiaires payés par abonnement: le Quercy 
eſt redim6 de l'impòt du ſel, & le Rouergue n'eſt aſſujetti 
qu' aux petites gabelles; mais les tailles de cette gencralite 
ſont fortes. Les travaux des chemins s'y font à prix d'argent, 
& il y a, pour cette dépenſe, une impoſition fixe & dcter- 
minèe. 


Les contributions de cette généralité, y compris impòt 
pour 
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pour les chemins, peuvent etre eſtim6es à environ, 
/ù Ä) 1% é ö 


C'eſt 22 livres 5 ſols par tète d'habitants. 


La haute-Guyenne a diverſes productions dans la plaine, 
& des parurages dans les montagnes : le principal commerce 
extérieur conſiſte dans les vins de Cahors, & dans les farines 
fabriquces A Moiflac , pres de Montauban, & qui $'expedient 
pour les Iſles: il y a maintenant une aſſez grande fabrique 
de draps 4 Cahors, & depuis long-tems , pluſieurs manufac- 


tures d'croffes communes en laine, ſont Ecablies a St. Geniès, 


en Rouergue. 
Les naiſſances, multipliées par 28, indiqueroient une popu- 
lation à Montauban, d' environ . . 20,000 ames. 


EA Obers, dle. „„ 
MONTPELLIER. 


Cette generalite comprend cout le Languedoc, 
Son Etendue eſt de 2140 + lieues quarrces, 
Sa population de 1,699,200 ames. 


_ C'eſt 794 habitants par lieue quarree. 


La generalice de Montpellier fait partie des petites gabel- 
les: Von y eſt exempt des aides royaux, A I'exceprion de 
quelques droits ſubſidiaires abonnes; mais la province per- 
coir une impoſition du mème genre, ſous le nom d'&quiva- 
tents. Les travaux des chemins $'y font à prix d' argent, & 
la partie de la taille deſtinèe à cette dépenſe, eſt confidera- 
ble, mais elle ſe trouve compriſe dans la maſſe des impoſi- 
tions, dont on va donner le réſultat. 

Les contributions de cette generalite peuvent ètre eſtimées 
A environ 37 Millions 500 mille livres. 


C'eſt 22 livres 1 ſol par tète d' habitants. : 
e 


* 
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Le Languedoc ſemble r&unir preſque tous les avantages; 
& il les doit, les uns à ſon {ol & à fa ſituation, les autres à 
ſon induſtrie. Les récoltes de bleds & d'autres grains, priſes 
dans un certain nombre d' années, ſont Equivalentes a la con- 
ſommation; mais tantét cette province a du ſuperflu qu'elle 
fait paſſer a Marſeille, & rantor elle tire des ſecours de la 
Bourgogne, ou de I'&tranger. Les vins & les eaux-de-vie 
ſont un objet de commerce important pour le Languedoc: 
la laine de ſes troupeaux concourt avec celle d'Eſpagne, 2 
alimenter les nombreuſes manufactures de draps, établies à 
Lodeves, à Carcaſſonne, & dans d'autres villes: ces draps 
compoſent la majeure partie des exportations de la France 
au Levant; on en envoie auſſi à la Chine en tems de paix, 
& l'on vend ceux d'une qualité inferieure, aux fourniſſeurs 
prépoſés pour Vhabillement des troupes. Le Languedoc eſt 
encore la province du Royaume, ou la culture des müriers 
eſt la plus Erendue, & la rècolte des ſoies forme une des reſ- 
ſources importantes du pays: les fabriques de bas & d'étof- 
fes, entretiennent une multitude d'ouvriers , principalement 
a Nimes. Il y a au Puy, en Velay, une manufacture de den- 
telles très-conſidérable: les papeteries d' Annonai ont acquis 
une grande reputation : le Verdelet, les eaux ſpiritueuſes de 
Montpellier, ſont encore des objets de commerce, ainſi que 
pluſieurs autres ſortes de marchandiſes, moins particulieres A 
la province. Le Languedoc contient de plus, des eaux miné— 
rales, dont les plus connues ſont celles de Bagnol & de Bala- 
ruc : enſin, les marais ſalans de Peccais, de Sigean, & de 
Mardiac, d'ou l'on approviſionne de ſel une partie de la 
France, ſont ſitués dans le bas-Languedoc. 

On voit que la generalite de Montpellier eſt une des plus 
importantes du Royaume, mais les divers avantages dont j'ai 
donne I'enumeration , ſont inégalemeut répartis; & le Viva» 
rais, les Cévennes & le Gévaudan, comme la plupart des 


* 
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pays de montagne, ſont Etroitement circonſcrits dans leurs 
productions & dans leurs reſſources. 


Les naiſſances multiplices par 28, W e pour 
Montpellier une population d' environ. + 32,000 ames. 
Four Tomcuſe , dſee SOC 
Your Nimes, lee 8 


Les naiſſances du Puy, principale ville du Velay, & celles 
de Carcaſſonne, mulriplices par 27 , annonceroient dans la 
premiere de ces deux villes, une population d'environ , 
J%%VVW70%%%%0%00õ0 T. 


Et dans autre, une le „„ 7 ot 


MOULINS. 


Cette generalite comprend le Bourbonnois, la plus grande 
partie du Nivernois, la haute-Marche, & le 1 pays de 
Combrailles en Auvergne. 

Son Etendue eſt de 897 lieues quarrees. 

Sa population de 564,400 ames. 


C'eſt 629 habitants par lieue quarrée. 


La genéralité de Moulins eſt aſſujettie toutes les impo- 
ſitions du Royaume, & fait partie des grandes gabelles, à 
la réſerve d'une portion de la Marche, qui eſt compriſe dans 
le pays rédimè de I'impor du ſel. Les travaux des chemins sy 
font principalement par corvëes. | 

Les contributions de cette generalire peuvent Etre eſti- 
mees a environ . 9 Millions 800 mille livres. 


C'eſt 17 livres 7 ſols par tète d'habitants, de tout ſexe & 
de tout age. 


La généralité de Moulins, comme méditerranée, n'a pas 
un commerce conſiderable, & fa fertilitè eſt incgale ; cepen- 
| | dant 
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dant on y recueille la plupart des productions néceſſaires aux 
conſommations communes. L'on remarque dans cette gene- - 
ralite pluſieurs établiſſements de forges très- importants, en- 
tr'autres celui de la Chauſſade, qui a fourni pendant la guerre 
une partie des ancres néceſſaires 4 la marine Royale. L'on 
prépare beaucoup de fers-blancs en Nivernois : il y a une 
grande fabrique d'armes & de boutons à la Charité, & une 
de coùtellerie a Moulins. Cette ville eſt d'ailleurs bien ſitute, 
pour Ventrepot du commerce de terre, entre Paris, l'Au— 
vergne & le Lyonnois: la manufacture d'Aubuſſon, connue 
par ſes tapiſſeries, eſt dans la haute-Marche, pays d'ailleurs 
tres-peu favoriſe par la nature. Les eaux minerales de Pou— 
gues, Bourbonnes & Vichy, font dans le Bourbonnois, 
Le nombre des naiſſances , multiplic par 27, indiqueroit 
A Moulins, une population d'environ . .. 16,500 ames. 
Neves; % Ilm 


e. 


Cette gencralite comprend la Lorraine & le Barrois. 
Son étendue eſt de 894 lieues quarrces, 

Sa population de 834,600 ames. 

C'eſt 934 habitants par lieue quarrée. 


La generalite de Nancy fait partie des gabelles de ſalines; 
& le ſel s'y vend aujourd'hui de 29 à 30 livres le quintal: 
cette gencralite eſt exempte de la capitation, des aides & 
des droits ſubſidiaires, de la marque d'or & d'argent, & 
des octrois municipaux. Les travaux des chemins $'y font 
principalement par corvees ,. & ces travaux ſont conſidera- 
bles: on compte dans la generalite environ fix cents lieues 
de routes. | 

Les contributions de cette generalite peuvent &tre Eva- 


luées x environ 10 Millions Boo mille livres. 
C'eſt 
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C'eſt 12 liv. 19 ſols par tète d'habitants. 


La Lorraine eſt abondante en bleds & en fourrages. Le 
Barrois produit des vins eſtimés, dont il ſe fait une petite 
exportation, pour les provinces étrangeres les plus voilines. 
La Lorraine tire des bois des montagnes des Voſges, qu'elle 
envoie en Hollande; elle fait auſſi le commerce des beſtiaux, 
Eleves en grande partie dans ces m&mes montagnes. II y a 
en Lorraine quelques manufactures, deſtintes principalement 
a la conſommation de la province: on y diſtingue cependant 
pluſieurs fabriques de porcelaines & de verreries; mais les 
principaux Etablifſements de cette province, conſiſtent en 
forges & dans les ſalines de Dieuze & de Chareau-Salins. 
Les eaux minerales de Plombieres ſont trts-frequentces. 

Le commerce de la Lorraine; gene par des droits du cote 
de la France, eſt libre avec Ietranger. 

Le nombre des naiſſances > Nancy, multiplié par 28, indi- 
queroit, fans la n , une population d' environ, 
. . » >; <0. 204 0 0 SO NNE 

Celles de 1 & de Bar-le-duc , mulriplices par 27, 
annoncerotent, a Luneville, une popularion: d'environ , 
8 . „„ Has es 

a ies, . „„ %%% ² .  Y 


ORLEANS. 
Cette generalits comprend l'Orléanois, la Sologne, le Blai- 


fois, le Vendomois, le bas. Perche, le comté de Dunois , la 
Beauce , & le pays Chartrain, une grande partie du Gitinois, 
& un petit diſtri du Nivernois. 

Son étendue eſt de 1021 — lieues quarrees, 


Sa population de 709,400 ames. 
C'eſt 695 habirants par lieue quarree. 
| 17 La 


354 G&K VvV AES pr M. NEO RER. 


La genéralité d' Orleans eſt ſoumiſe à toutes les impoſitions 
du Royauma, & fait partie des grandes gabelles. Les tra- 
vaux des chemins y font faits par corvees. 


On peut eſtimer les contributions de cette généralité à 
CER ⁰ hu ( 


C'eſt 28 hv. 4 ſols par tete d'habirants. 


Les productions de cette generalite conſiſtent. principale- 
ment en bleds & en vins, les diverſes parties de cette pro- 
vince ſont inégales en fertilite, & il y a. une grande diffc- 
rence entre les terres fécondes de la Beauce, & le ſol in- 
grat de la Sologne. Orleans a des manufactures de bas, de 
bonnets de laine , & quelques autres encore: Von y a Etabli 
des raffineries de ſuere; & cette ville eſt, avantageuſement 
ſiruce , pour Pentrepot du commerce de la Loire. Le Gäti- 
nois fournit du fafran, dont. il. ſe fait une exportation ha- 
bituelle pour V'6rranger. 


La generalite d'Orltans eſt d'un ſeptieme moins peuplee que 
celle de Nancy, dont on vient de parler, & cependant elle 
paie le double; c'eſt que la difference dans le prix du fel, en 
occaſionne une de deux & deux & demi millions, à Vavan- 
tage de la Lorraine; c'eſt que les aides. & les droits ſuhſi- 
diaires, dont cette province eſt affranchie, valent près de deux 
millions au Roi, dans la généëralité d'Osléans; c'eſt que dans 
cette meme generalite., la capitation , dont la Lorraine eſt 
exempte, ſe mente i environ 1700 mille livres; c'eſt que 
les trois vingtiemes abonnes favorablement en Lorraine, ſur- 
tout le dernier, ne compoſent enſemble qu'une ſomme d'en- 
viron 1450 mille livres, & qu'ils s'levent à deux millions 600 
mille livres dans la généralité d' Orleans; enfin, la taille meme 
eſt un peu plus forte dans la generalite d' Orléans que dans 


celle de Nancy : on ſupprime les autres petites differences: 
| Le 
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Le nombre des naiſſances, à Orléans & à Blois, multi- 
plié par 27, indiqueroit une population, à Orleans, d' en- 
C/ ᷣͤ ͤ ͤ⁰Ä . OE 39,500 ames 

„ nf ter ere oe NS 


PARIS. 


Tette generalite comprend la plus grande partie de VIſle- 
de-France & de la Brie, & quelques cle&ions circonvoiſines. 

Son Etendue & de 1157 lieues quarrées. 

Sa population de 1,781,700 ames. 


C'eſt 1540 habitants par lieue quarrte, 


La generalite de Paris eſt aſſujettie à l'univerſalitè des impo- 
ſicions Etablies dans le Royaume, & fait partie des grandes 
| Eabelles; mais les chemins y ſont fairs des fonds du tréſor 
royal. Les droits percus à l'entrèe de la capitale, ſoit pour 
le compte du Roi, ſoit au profit des villes & des hopitaux , 
$'clevent aujourd'hui à plus de 36 millions; & les droits ſur 
les offices, le revenu des poſtes, & ſur- tout le bènéfice de 


la loterie royale, portent principalement ſur les habitants 


de Paris. 
C'eſt, en faiſant ces diverſes répartitions, qu'on voir les 
droits & les impôts à la charge de cette grande ville, s'tle= 
ver aujourd'hui de 77 x 78 millions, & former ainſi, entre 
lu ſeptieme & la huitieme partie des contributions du Royau- 
me. Tant de reſſources ſont l'eſfet des grandes richeſſes con- 
centr6es dans la capitale; ſcjour, à la fois, de la plus grande 
partie des rentiers, des hommes de enn „des ambaſſa— 
deurs, des riches voyageurs, des grands vropridraiees de 
terres, & des perſonnes les plus favoriſées des graces de la 
Cour. 
11 n'eſt pas indifferent de — que le Roi tire plus 
d ig, 


de 


== 
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de revenu de ſa capitale, que les trois Royaumes enſemble. 
de Sardaigne , de Suede & de — ne paient * tri- 
buts à leurs Souverains. 
Les contributions de toute la generalite de Paris, ou les 
chemins ſont entretenus des fonds du tréſor royal, s'elevent 
à environ 114 Millions 500 mille livres. 


C'eſt 64 liv. 5 ſols par tète d' habitants. 


Les principales manufactures de Paris, conſiſtent en bijoux 
de toute eſpece, en montres, en vaiſſelle, en modes, en 
galons, en broderies, en chapeaux, &c. Les manufactures 
des Gobelins & de la Savonnerie, ſont. cElebres par leurs 
ouvrages en tapis & tapiſſeries: la premiere eſt encore remar- 
quable par ſes teintures en &Ecarlate : la manufacture de Seves 
eſt renommee par ſes porcelaines ; celle de Jouy, pres de Ver- 
failles, par ſes toiles peintes; celle de Beauvais, par ſes 
tapiſſeries, &c. 

La population de la capitale eſt difficile A d&terminer par 
les calculs ordinaires, vu que, ſur un nombre annuel de vingt 
mille 5 ou 600 naiflances,. le quart environ eſt compoſe 
d*enfants-trouves, nts à Paris; & une ſemblable generation, 
moiſſonnée des les premieres années dans une proportion 
effrayante, n'offre pas une baſe exacte aux recherches ſur la 
population; mais auſh, un nombre conſiderable d'errangers 
& de gens de province viennent continuellement à Paris, ou 
pour leurs plaiſirs ou pour leurs affaires. Il faut donc raſſem- 
bler diverſes notions, afin de ſe former une idée du nombre 
ordinaire des habitants de Paris; & je crois, d'aprggs pluſieurs 
indices, qu'on ne $'<carteroit guere de la verite, en Evaluant' 
ce nombre de 640 à 68o mille, ſelon les ſaiſons de l'année, 
ou la ville eſt plus ou moins peuplée. 

Le nombre des naifſances eſt à Verſailles de 16 3 1700; 
mais on ne peut pas non plus tirer, d'une telle notion, 


Wcune 
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aucune juſte idée ſur la population de la ville, parce que 
le concours de monde que la Cour y attire, derange toutes 
les proportions communes, Cetre population a diminue depuis 
la réforme faite dans la maiſon du Roi; mais je crois qu'on 
peut levaluer encore à environ 60 mille ames. 


PERPIGNAN.-- 
Cette generalite renferme le Rouſſillon , & le comté de 
Foix. 35 


On vient de comprendre ce dernier pays, dans la nouvelle generalite de 
Pau, compoſce d'une partie de celles d Auch & de Bordeaux. 


Son étendue eſt de 286 3 lieues quarrées. 
Sa population eſt de 188,900 ames. - 


C'eſt 660 habitants par lieue quarree. - 


— 


Le Rouſſillon eſt exempt des droits d' hypotheque & de la 
marque des fers, & le prix commun du fel y eſt aujourd'hui 
d' environ 19 livres. Cette denrce ſe vend près de moitié 
moins dans le comté de Foix, pays rédimé de gabelles. La 
génèralitè entiere de Perpignan, eſt exempte de la marque 
d'or & d'argent, ainſi que des aides, à Vexception de quel- 
ques droits ſubſidiaires. Les travaux des chemins ſe font par 
corvces dans le Rouſſillon, & à prix d'argent dans le pays 
de Foix. 8 

Les contributions de cette generalire peuvent ètre Eva» 
luces a environ 2 Millions 600 mille livres. 


C'eſt 13 liv. 15 ſols par tete d'habirants, 


Le Rouſſillon produit des vins eſtimts; & Von y trouve 


des mines de fer, ainſi que dans le pays de Foix: la proxi- 
mire de I'Eſpagne donne lieu à un commerce, dont cette 
gentralice tire quelque avantage. 

Le 
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Le nombte des naiſſances à Perpignan, multiplié par 27, 
annonceroit une population d' environ. . 135, 100 ames. 


POIJITIERS 


Cette etre comprend preſque tout le haut & bas- 
Poitou. 

Son ctendue oft de 1057 > lieues quarrécs. 

Sa population de 690, 500 ames. 


C'eſt 653 habitants par lieue quarrée. | 
La generalite de Poitiers eſt r6dim&e de gabelles; mais elle 


eſt aſſujettie à toutes les autres impoſitions du Royaume, & 
les chemins s'y font par corvées. 

Les contributions de cette generalite peuvent Etre eſtimées 
FIR ͤ = x. - + 12 Millions 300 mille livres. 


'elt 17 liv. 16 ſols par tete d'habitants. 


Les productions du Poitou conſiſtent en vins, en bleds, 
en ſels, & la peche y fournit encore une occupation; mais il 
y a peu de manufactures particulieres, & le commerce de 
cette genèralitéè, en partie par defaut de bons ports, n'eſt pas 
comparable à celui des provinces maritimes qui Vavorſinent. 

Le nombre des naifſances à Poitiers, multiplié par 27, in- 
diqueroit une population d' environ . . 17,500 ames. 


* 


RENNES. = 


Cette generalite comprend toute la Bretagne. 
Son étendue eſt de 1774 + licues quarrces. 
Sa population de 2,276,000 ames. 


C'eſt 1282 habirants par lieue quarrée. 


La Bretagne eſt franche de gabelles, exempte des droits 
| 4'hype- 
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d'hypotheque, & de ceux ſur la marque des fers. Le Roi n'y 
peręoit aucun droit d'aides; mais la province en leve de con- 
fiderables de meme nature , ſous le nom de ferme des devoirs: 
la taille ſous la denominatian de fouage, eſt tres = modique. * 
Les vingtiemes ſont abonnés, & les travaux des chemins qui 
{ont très-multipliés, ee par corvëes. 

On peut eſtimer les contributions de cette genkralits, A 
enviroe n 28 Millions 500 mille Hows: 


C'eſt 12 livres 10 ſols-par tète d' habitants. 


La peèche, le commerce du ſel, les manufaQures de toiles, 
les travaux du port de Breſt, & la navigation aux iſles Fran- 
coiſes, au banc de Terre - neuve, à la cõte d' Afrique, à la 
Chine, & dans IInde, compoſent les reffources principales de 
cette province, qui eſt d'ailleurs abondante en bleds dans 
plufieurs parties, & où il ſe trouve des mines de fer & de 
plomb : Von y &leve auſſi des poulains, qu'on fait paſſer en 
Normandie, pour y prohter des paturages de cette province. 
EF aQivire du commerce & de linduſtrie, eſt portée vers les 
cores; & Vinterieur'de'la Bretagne x tous les caracteres de la 
miſere; beaucoup de terres memes y ſont en friche. Le Roi 
avoir excit6 les Etats, à Fexamen d'un projet pour le partage 
des communes, qui paroiſſoit propre à Etendre la culture de 
cette province: il eſt intèreſſant de prendre un parti ſur cette 
matiere; & il ſeroit à deſirer, en general, que les Etats s'oc- 
cupaſſent davantage des ameliorations dont la province eſt ſuſ- 
ceprible : ils en ſont trop ſouvent derourntes par des queſtians 
de prerogatives, qui conſomment une grande partie de leur 
tems; & il arrive que, tantor par leur propre inquiétude, 
rantor par les prétentions inutiles de l'autorité, le fort des 
peuples eſt négligé; & les Etats perdent Voccafion de réunir- 
a leurs droits, tout appui qui nait du bien public qu'on 
affectue. 
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Le nombre des naiſſances, multiplis par 28, indiqueroit, 


a Rennes, une population d' environ. . 35,500 ames. 
—,. K 4 >. 447 544 abged' <> 
Rao V odd + C00 > 4 
Les naiſſances de Nantes & de Breſt , multiplies par 29, 

annonceroient une population, à Nantes, de 57 a 58000 ames. 
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Cette generalite comprend toute la haute & baſſe-Auver- 
gne, a exception du petit diſtrict compris dans la generalitE 
de Moulins. 

Son Etendue eſt de 651 lieues quarrces, 

Sa population de 681,500 ames. 


C'eſt 1047 habitants par lieue quarrée. 


Une partie de Auvergne eſt rédimèe de Vimpor du ſel, 
Yautre eſt compriſe dans le pays des petites gabelles. La gené- 
ralire entiere eſt exempte des octrois municipaux, des droits 
ſur la marque des fers, & des aides, à Vexception de quel- 
ques droits ſubſidiaires, & qui ſont abonnes en partie; mais 
impoſition de la taille y eſt très-forte. Les travaux des che- 
mins y ſont faits par corvées. 

Les contributions de cette generalire peuvent Etre eſti- 
mees à environ 12 Millions Boo mille livres. 


C'eſt 18 liv. 16 ſols par tete d'habitants. 


La partie inférieure de P Auvergne, connue ſous le nom de 
Limagne, eſt un des ſols les plus fertiles de la France; une par- 
tie des terres labourables ne s'y repoſe point, & les prairies 
s'y fauchent deux & trois fois l'année: les recoltes conſiſtent 
en bleds, en vins, en fruits, en chanvres, & en  fourrages. 


La 
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La haute-Auvergne a d'excellents paturages, & Fon y entre- 
tient beaucoup de troupeaux. Ce commerge qui provient de 
ces differentes productions & de quelques manufactures com- 
munes, ne s' tend pas au loin, & les reſſources de VAuver- 
gne ſont bornées, comme celles de toutes les provinces m- 
diterranees. Les habitants des montagnes quittent leurs foyers 
dans certaines ſaiſons de Vannee , & vont offrir ailleurs leurs 
ſervices, ſoit pour les travaux des campagnes, ſoit pour dau- 
tres ouvrages communs; & à leur retour, ils rapportent preſ- 
que tous quelques Epargnes. Les eaux minerales du Mont - 
d'or, ſont dans la haute-Auvergne. 

* nombre des naiſſances à Clermont, mulciphis par 28, 
indiqueroit une population d' environ. . 24,000 ames. 

Celles de Riom , multiplées par 27, en annonceroient une 
// V ( Rs 


ROUEN,CAENG ALENGON 


Ces trois generalites compoſent- la province de Norman- 
die; il y a ſeulement une portion du Perche qui eſt compriſe 
dans celle d'Alencon. Je les reunis enſemble, afin de donner 
une idee complette de 'importance dont eſt pour le Royaume, 
cette induſtrieuſe & fertile province. 


L'étendue eſt de 1635 lieues quarrées, dont la generalics 
%%% ¶ w ĩ˙˙¾ꝓ⅛ ] m ee Rs 
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La population eſt de 1,913,000 ames, diviſce comme il ſuit: 
P ½ I RES 
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C'eſt 1170 habitants par lieue quarree, 
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Le ſel ſe vend à bas prix dans une partie de la generalite 
de Caen, connue dans la langue fiſcale ſous le nom de pays 
de quart-bouillon ; mais le reſte de la Normandie, & Vexcep- 
tion des principales ville maritimes, eſt ſoumis aux grandes 
gabelles; & la province entiere ſupporte toutes les autres 
impoſitions Erablies dans le Royaume. Les chemins ſont faits 
preſque par- tout à prix dargent, par le libre choix des 
paroiſſes. 3 

Les contributions de la Normandie peuvent etre eſtimées 
a environ 57 Millions, dont la generalite de Rouen paie à- 
PEU-Pres .' . » » „„ „ © © o* 27;0400,000 UV. 

CC LAG „ {206,000 

Et celle d Alencon .  « . 134,400, o00 


C'eſt 29 liv. 16 ſols par tete d'habitants. 


On aura vu que la Bretagne, avec une population ſups= 
rieure à celle de la Normandie, payoit moitié moins; & 
comme on pourroit ſuſpe&er quelque erreur dans cet expole, 
je dois obſerver, que Vimpdt du ſel dont la Bretagne eſt 
affranchie , s'cleve à pres de neuf millions en Normandie; 
que les vingtiemes y rapportent la meme ſomme, & que cette 
contribution abonn&e en Bretagne , eſt de trois millions 800 
mille livres; que la taille & la capitation r6unics, ſe montent 
2 quinze millions en Normandie, & ſurpaſſent ainſi d'environ 
dix millions le produit de ces wines impors en Bretagne; 
qu' enfin les différents droits d'aides rechuvrés en Norman- 
die, s levent plus haut que ceux peręus en Bretagne, ſous 
le nom de devorrs. J'omets toutes les autres diffèrences moins 
eſſentielles, & j obſerverai ſeulement, que Vimpor provenant 
de la ferme du tabac, eſt le ſeul des droits du Roi, dont le 
produit ſoit plus confiddrable en Bretagne qu'en Normandie, 

Le ſol de la Normandie, un des meilleurs de la France, 


conliſte principalement en terres labourables , en bois & en 
paturages , 
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paturages, ol l'on sleve d'excellents chevaux : les habitants 
des cores $'adonnent à la pe&che, & une grande induſtrie regne 
dans toute la province. Il y a des fabriques confiderables de 
roiles , d'Eroffes de laine & de coton, & beaucoup d'autres 
manufa&ures encore: les draps d'Elbeuf, de Louviers, des 
Andelis , ſont gen&ralement connus; & la Normandie , par 
Rouen & le Havre-de-Grace, tend ſon commerce dans toute 
Europe, & juſques aux Illes d'Amerique, La proximité de 
la capitale, & la facilite des communications par la Seine, 
augmentent les reſſources de cette province. 


La population de Rouen, ville capitale & ſiege des Cours 


ſouveraines, devroit ètre eſtimte de 72,500 nes en mul- 
tipliant les naiflances par 29. 

L'on ne doit probablement multiplier que par 27, celles 
des autres villes principales de Normandie, & alors on trou- 
vera que la population du Havre-de-Grace peut &etre évaluce 

Wo 

Celle de Gen,, 8 

Coils d Alencon, : 8 

Celle de Dieppe, ,,, M +» 


SOISSONS. 


Cette généralité comprend le Soiſſonnois, le Laonois, la 


Thiérache, & une partie du Beauvoiſis & de la Brie. 
Son étendue eſt de 445 3 lieues quarrées. : 
Sa population de 437,200 ames. 

C'eſt 982, habitants par lieue quarrée. 


La generalite de Soiſſons eſt aſſujettie a toutes les impo- 
fitions du Royaume, & fait partie des grandes gabelles. Les 
travaux des chemins s'y font par corv6es, 

On peut eſlimer les contributions de cette generalite à 
environ 11 Millions 300 mille livres. 
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C'eſt 25 liv. 17 ſols par tete d'habitants. 


Fes productions de la generalite conſiſtent prhcipalement 
en bleds & autres grains, dont une partie eſt deſtinée à 
l'approviſionnement de Paris, L'établiſſement le plus remar- 
quable de la province, c'eſt la manufacture conlidérable de 
glaces, fondte à St. Gobin, lieu d'ou on les tranſporte a 
Paris, pour y &tre polies & pour recevoir le tain : cette 
fabrique eſt parvenue au plus haut degré de perfection, au 
moyen des fonds conſidérables qui y font employes, & de 
application ſoutenue des interefles. 


Les naiſſances à Soiſſons, multiplices par 27, indiqueroient 
une population d' environ . 7,500 ames. 


STRASBOURG. 


Cetre genéralité comprend l' Alſace. 
Son étendue eſt de 529 + lieues quarrées. 
Sa population de 626,400 ames. 


C'eſt 1183 habitants par lieue quarrée. 


La generalite de Strasbourg eſt exempte des aides, a Vex- 
ception des droits d'inſpetteurs aux boiſſons & de courtiers- 
jaugeurs; elle eſt pareillement affranchie de la marque d'or 
&& d'argent, de celle des fers, des octrois municipaux , du 
papier timbre, du privilege excluſit du tabac; & le prix com- 
mun du ſel y eſt aujourd'hui de 13 livres le quintal, Les che- 
mins s'y font par corvees; & la ville de Strasbourg eſt char- 
gee de pluſieurs dépenſes militaires. SEP 

Les contributions de cet generalite peuvent Erre eſtimées 
a environ . 8 Millions 800 mille livres. 


C'eſt 14 livres 1 ſol par tète d' habitants. 


L Alſace contient „comme on vient de le voir, pres de 
| deux 
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deux cent mille habitants de plus que la généralité de Soiſ- 
ſons, & elle paie entre le quart & le cinquieme de moins: 
c'eſt qu'independamment de ſes franchiſes pour le ſel, le tabac 
& les aides, elle eſt abonnée pour les vingtiemes; enſorte 
que cet import $'tleve moins haut en Alſace, que dans la pe- 
tite généralité de Soiſſons. 

L'Alſace com munique librement avec Vetranger; & les pro- 
ductions principales de cette fertile province, conſiſtent en 
bleds, en fourrages, & en vins, dont il ſe fait un commerce 
aſſez brendu, L'on y cultive auſſi le tabac, parce que la pro- 
vince n'eſt pas ſoumiſe au privilege excluſif exerce par la 
ferme generale : il y a quelques manufaQures particulieres, 
mais en petit nombre, entr'autres celles d'orfevrerie en ver- 
meil dore. Le grand corps de troupes qu'on entretient en Alſa- 
ce, eſt très- utile à la circulation de Vargent dans cette pro- 
vince, & à la conſommation des fourrages, 

Le nombre des naiſſances à Strasbourg, multiplié par 20, 
indiqueroit, {ans la garniſon , une population 
d'environ . . oo. io + io 4, 00d ene 


Celles de Colmar, multiplièes par 27, en annonceroient 


une d'environ. 0 . * . . * * . . . . . I 2,5 DN 


TOURS 


Cette generalite comprend la Touraine, Anjou, le Mai- 
ne, & une petite partie du bas- Poitou. 

Son Etendue eſt de 1388 J lieues quarrées. 

Sa population de 1,338,700 ames. 


C'eſt 964 habitants par lieue quarree, 


La generalirs de Tours eſt aſſujettie à routes les impoſi- 
tions du Royaume, & fair partie des grandes gabelles. Les 
chemins 8 font par corvëes. 


Les 
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Les contributions de cette generalité peuvent &tre eſtimées 
% / ͤ „% 9 Million 


C'eſt 22 livres 8 ſols par tète d'habitants. 


Cette generalite eſt fertile en diverſes productions: il y 
regne beaucoup d' induſtrie, & le climat eſt un des plus tem- 
pérés de la France. La 151 de Tours eſt renommte par ſes 
manufactures d'etoffes de ſoies ; celle du Mans, par ſes Eta= 
mines; celle de Laval, par ſes toiles: il y a des mines de fer 
dans le Maine; I A fait un commerce particulier de mu- 
lets, connus 8 le nom de mirebalais. 

Le nombre des naiſſances, multiplié par 27, indiqueroit 
une population, à Tours, d' environ. . 21,600 ames. 

.. oof +, cx < JOGOS. » 
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VALENCIENNES. 


Cette generalitce comprend le Hainault, le Cambreſis , & 
un petit diſtrict de la Flandre. 

Son étendue eſt de 257 + lieues quarrbes. 

Sa population de 265,200 ames. 


C'eſt 1031 habitants par lieue quarrée. 


La generalite de Valenciennes eſt franche de gabelles , 
exempte de la marque d'or & d'argent, de celle des fers, 
des octrois municipaux, du privilege excluſif du tabac, des 
droits d'hypotheque & du papier timbré; & les droits de 
controle y ſont abonnes. Les aides ne ſont pas introduits 
dans cette gencralite ; mais le Hainault eſt ſoumis à des droits 
de domaine ſur diverſes ſortes de conſommations. Les villes 
ſont de plus aſſujetties à des charges corfiderables pour 
les depenſes militaires; & les chemins en Hainault ſont exé- 
cutés par corvces, 


L'on 
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L'on peut eſtimer les contributions de cette genéralité, à 
environ +* « + $ Millions 500 mille livres. 


C'eſt 20 liv, 15 ſols par tète d'habitants, de tout ſexe & 
de tout ge. | 

Le bois, les bleds, les fourrages, les lins, le fer & le 
charbon de terre, ſont les principales productions du Hai- 
nault: il y a quelques fabriques de poteries aflez renommees; 
mais les manufactures importantes conſiſtent en toiles & en 
dentelles, & les principaux établiſſements ſont a Cambrai & 
2 Valenciennes. 

Les naiſſances à Valenciennes, multiplices par 18, indique- 


roient une population d' environ l 19,500 ames. 


Et la population de Cambrai, en multipliant les naiſſan- 
ces par 27, ſeroit de . . . « « « 135,000 ames. 


C'eſt ici que finit le recenſement qu on $'&toit propoſe de 
donner. Je vais ticher de le rendre encore plus utile, en 
prèſentant deux tables, ou les rapports, qui e ancre 
la population, l' tendue, & les contributions de chaque gen&- 
ralite, ſeront raflembles dans un court eſpace , * dans un 
ordre dictinct. 


Ces tables ſeront places à la fin du chapitre. 


Les contributions de toutes les generalites rEunies, ſe mon- 
tent, comme on le verra,  , . . 568 Millions. 


Que ſi Von joint à cette ſomme, 19. 600 mille livres que 
paie la Corſe, & dont les détails ſeront indiqués dans le cha- 
pitre ſuivant : 29. 16 millions 400 mille livres pour la valeur 


des corvees ou des contributions libres qui les remplacent, 


on trouvera en total 585 millions; ſomme cgale à Puniverſa- 
lité 
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lite des contributions des peuples , conforméèment à Verat 
general que j'en ai donné (1). 

En rapprochant, comme on vient de le faire, Vetendue 
des contributions du nombre des habitants dans chaque gèné- 
ralite, on n'a pas eu l'intention de preſenter ce rapport, 
comme une lumiere ſuffiſante pour approuver, ou pour cen- 
ſurer les diſparités qui regnent entre les provinces. Deux 
pays également peuplés, ne ſont pas toujours en état de 
ſupporter les memes impoſitions; la nature des productions, 
le genre d'induſtrie, la facilits du commerce, la quantité du 
numeraire, & le prix des choſes, ſont autant de circonſtan- 
ces, qui, à égalité de population, rendent les facultés diſ- 
ſemblables, & donnent plus ou moins de priſe a Vimpor. La 
population n'eſt done une meſure de comparaiſon raiſonna- 
ble, qu'entre les provinces dont les reſſources ſont à-peu- près 
pareilles; mais une regle de proportion impartaite , merite 


encore d'&tre appercue ; & entre toutes celles qui peuvent 


etre ſoumiſes à un calcul fixe & poſitif, le rapport des con- 
tributions avec la population, approche le plus de la verite, 


(i) On ne dtſigne ci-deſſus que 16 millions 400 mille livres pour la contribution aux 
chemins, parce que le ſurplus des 20 millions mis en ligne de compte pour le meme 
obiet, dans le tableau des contributions des peuples, ſe trouve compris dans les impoſi- 
tions des generalites d' Aix, de Lille, de Montpellier, de Limoges, de Bourges, & de 
Montauban, ou les frais d'entretien & de confedtion des routes, ſont pris ſur le fond des 
impoſitions, dont on a donne le produit general. 

Ces 16 millions 400 mille livres, ſont une charge ſupportee par les autres generali- 
tes, a Vexception de celle de Paris, ou les chemins ſont faits des fonds du trèſor royal; 
& comme elles reuniſſent entreelles 18 millions 16 mille 9oo habitants, ce ſeroit environ 
18 ſols 3 deniers de ſurcharge moyenne par tete ; quotitè dont il faudroit augmenter le 
montant, des contributions que paie chaque individu dans ces memes generalites, Sil y 
avoit dans chacune la meme proportion, entre I'&tendue des chemins & la population: 
mais il exiſte a cet Cgaxd des diftcrences conliderables; d'ailleurs, quelques-unes d'elles 
ont beaucoup plus que d'autres, Thabitude de la converſion des corvees dans une contri- 
bution libre en argent; ainſi la ſurcharge provenant des corvees, eſt neceſſairemont inegale 
entre les provinces. Il m'a paru cependant, qu'il Etoit convenable den donner une Eva- 
luation gencrale , alin de prevenir de trop grands &caris Cans les ſpeculations a ce ſujet. 
L'erendue 
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L'<rendue reſpective des provinces, ſeroit une meſure bien 
plus trompeuſe, puiſque des montagnes arides & des plaines 
de ſable, ne preſentent aucune ſource de richeſſe. 

Il eſt cependant encore une connoiffance , d'ou il ſemble, 
au premier coup- d'œil, qu'on pourroit tirer une inſtruction 
utile; c'eſt la comparaiſon des vingtiemes de chaque pro- 
vince, avec la quotité des autres impoſitions qui y font Eta- 
blies; puiſque ce rapprochement devroit indiquer, au moins, 
les rapports des revenus territoriaux, avec les contributions 
générales de chaque partie du Royaume. Mais les vingtiemes 
font tres = inégalement répartis; pluſieurs provinces paient 
cette impoſition par abonnement, & le plus grand nombre 
de ces traités, eſt conſenti d'une maniere tres-favorable 1 
enſemble des contribuables : enfin il y a encore de grandes 
diſparités, entre les provinces qui ne ſont point abonnees , 
parce qu'il eſt telle generalite ou les vingtiemes dus par cha- 
que proprictaire , ont été fixes d'apres une verification 
recente; telle autre où ces operations n'ont Ete faites qu'en 
partie, & telle encore ou l'on ne les a point commencces: 
de maniere que la répartition eſt déterminée d'apres d'an- 
ciens tarits tres - diſproportionnes avec le revenu actuel des 
biens. D'ailleurs, entre deux generalites , qui, d'apres le 
reglement le plus exact, ſe trouveroient aſſujetties a une 
meme ſomme de vingtiemes, fi Vimpoſition de la taille ètoit 
beaucoup plus forte dans l'une que dans Fautre, les induc- 
tions qu'on pourroit tirer de l'égalité des vingtiemes, man- 
queroient d' exactitude; car la taille Etant ſupportée par les 
fermiers qui font leur compte en conſequence, la meſure de 
cette impoſition influe nëceſſairement ſur le prix des baux, 
& par conſcquent, ſur la partie des revenus du proprietaire, 
ſoumiſe à Vimpor du vingtieme. Enfin , quoique la gabelle, 
les aides & d'autres droits, ne portent pas auſh immédiate- 


ment que la taille ſur le revenu des biens-fonds, il eſt ſen- 
Aa a ſible, 
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ſible, qu' avec des circonſtances, d'ailleurs ſemblables, le 
revenu d'un propriẽtaire de terres, doit etre plus conſidé- 
rable dans les generalites ou les franchiſes d'impors font nom- 
breuſes, que dans celles ou tous les droits du fiſc ſont Eta- 
blis; & l'on s'en appercevroit d'une maniere encore plus 
frappante, fi, dans toutes les tranſactions , Vempire de la 
propriete ſur le prix des travaux communs & faciles, ne rejet- 
toit pas en augmention de miſere pour le peuple, une grande 
partie des imports ſur les conſommations. 

On peut encore acquerir quelques inſtructions utiles, en 
comparant le produit de pluſieurs droits, qui ont un rapport 
plus ou moins direct avec la richeſſe ou le revenu des terres; 
mais après avoir fait diverſes recherches à ce ſujet, je n'ai pas 
cru devoir en rendre compte ici, parce qu'un pareil develop- 


pement, & toutes les obſervations qu'il faudroit y joindre, 


donneroient a cet ouvrage une trop grande étendue. 

Une verite qu'on ne peut mettre en doute, c'eſt l'inégale 
diſtribution des impòts entre les diverſes generalites du Royau- 
me. Et certainement, fi cette repartition ſe faiſoit aujourd'hui 
pour la premiere fois; on ne propoſeroit pas de ſoumertre 
certaines provinces à toutes les impoſitions , & d'y ctablir 
encore les grandes gabelles, tandis que d'autres A- peu - pres 
Epales en reſſources, ſeroient à la fois affranchies, & des 
aides, & de Vimpor du fel, & du bénéfice du Roi fur le 
tabac , & du controle des adds , & de pluſieurs autres droits 
enocre, On ne trouveroit pas non plus, qu'une partie des 
provinces dufſent payer les vingtiemes avec exactitude, & 
ſelon la valeur actuelle des biens; & les autres d'apres des 


anciens taux, ou des abonnements tres - favorables. Mais la 


plupart de ces diſtinctions tirent leur origine, ou de rachats 
faits dans les fiecles precedents, ou de pactes conventionnels, 
conſentis par le Souverain, lors de la reunion ſucceſſive d'une 


partie du Royaume, à la monarchie Francoiſe, On peut cepen- 
dant 
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dant tirer de grandes lecons de conduite des tableaux que 
j'ai preſentes : il eſt entr' autres une verits inconteſtable, qu'on 
paroit depuis long- tems avoir mEconnue ; c'eſt qu' en ſe pro- 
curant de nouvelles reſſources par des fols pour livre ajoutés 
aux droits ſur le fel, ſur le tabac, ſur les aides, & ſur quel- 
ques autres objets particuliers de conſommation, on n'a fait 
qu'accroitre davantage la premiere inégalité des diſtributions, 
puiſque ces additions ſucceſſives ont augmenté la charge des 
provinces, ſoumiſes à toutes les impoſitions établies dans le 
Ro yaume; tandis que les generalites exemptes, en tout ou en 


partie, de ces memes impoſitions, n'ont participe que foible- 


ment au ſupport des nouveaux tributs. Je me repreſente_un 
miniſtre des finances, propoſant dans un conſeil, Vetablifſe= 
ment de trente millions d'impòôts, payables uniquement, ou 
principalement, par les provinces deja les plus chargees; on 
s' leveroit d'une commune voix contre cette id&eg cependant 


les ſols pour livre, ajoutés à des droits dont une partie du 


Royaume eſt affranchie, ſont une operation d'un genre à-peu- 
pres ſemblable. Mais tel eſt le retard des idées les plus ſenſces, 
ſur l'adminiſtration des finances, que Von adopte ſouvent ſans 
y prendre garde, les diſpoſitions qu'on deſapprouveroit foi- 
meme, fi l'on en découvroit les rapports & les conſequences. 
Quelquefois cependant, on eſt averti; mais tel eſt Vempire 
de exemple, tel eſt l'attrait de limitation, qu'on aime mieux 
ſe trainer ſervilement dans les ſentiers ou d'autres ont paſſé, 
que de s'élever avec la raiſon, & de ſuivre hardiment la 
route qu'elle indique. Peut-&tre que ces obſervations ſervi- 
ront a premunir contre de pareilles erreurs; peut - etre que 
ces memes rëflexions aideront encore à diriger le gouverne- 
ment, dans les circonſtances ou l'on pourra procurer au Roi 
la douce ſatisfaction de remettre quelques imports a ſes peuples. 
On $'honore en politique de parvenir à paciher les différents 
des plus petits Etats, & Von ne dédaigue point de $'occuper 
Aa a 2 des 
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des moyens qui peuvent y établir l'harmonie: quels ſoins ne 
doit-on pas de plus, à Ventretien d'un juſte équilibre entre 
les provinces, qui ſont immédiatement ſous la ſauve-garde du 
Souverain ! Ah ! qu'on va ſouvent chercher au loin la gloire 
& Vexercice de ſon influence; tandis qu'au ſein du Royaume, 
routes les parties de ce grand enſemble, rèclament Iil atten- 
tif du Souverain, & offrent à fa juſtice & à ſa bienſaiſance 
une multitude innombrable d'occupations ! L'affermiſſement 
de FPobciflance, le libre commandement, ne ſont pas le terme 
des obligations, & c'eſt pluror alors que les devoirs commen- 
cent; car plus Vautorite eſt rranquille, & moins le gouverne- 
ment a d'excuſe, lorſqu'il ne fait pas le bien qu'il eſt en état 
d'executer , & que ſeul il peut entreprendre. 


RESUME 
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Ritsum Et des contributions de chaque Generalite, & de leur 


rapport avec le nombre des Habitants, 
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* 
CHAPITRE XII. 
Etendue F population „& contributions de la Corſe, 


'kTBNDUE de cette iſle eſt de | 540 heues quarrées 
ordinaires. 

Les naiſſances y montoient, d'après les derniers Etats dont 
j'ai eu connoiflance, à 4,800; ainſi l'on pourroit eſtimer ſa 
population à environ 124 mille ames. 

C'eſt 230 habitants par lieue quarrée. 

Les impoſitions introduites en Corſe, n' tant pas fi Giver 
fifices qu'en France, & 'etat de pauvrete de la plus grande 
partie des habitants, pouvant laiſſer en doute, ſi les contri- 
butions qu'on exige de cette iſle, ne font pas exagerces , 
on croit appercevoir de Vurilite A en faire ici le recenſement. 

Ces contributions conſiſtent, 1“. dans une ſubvention en 


nature de fruits, & par forme de dixme, dont le produit 


s'leve A environ 200 mille livres. 

22, Dans une impoſition relative au loyer Sis maiſons, qui 
rend environ 35 mille livres. 

3*. Dans des droits d'entrèe & de ſortie, qu'on peut cva- 
luer a environ 180 mille livres. 

4*. Dans un bencfice ſur la vente du ſel, environ 9o mille liv. 

55. Dans des droits de controle & de papier timbre, envi- 
ron 25 mille livres. 

6*. Dans un droit ſur la p&che, & quelques octrois ctablis 
2 Baſtia, environ 20 mille livres. 

Total environ 550 mille livres; & ſuppalane + \ cauſe de 
la paix, un accroiſſement actuel ou prochain ſur quelques 
parties, je dirai 600 mille livres. 

C'eſt donc 4 liv. 17 ſols par tète d habitants, de tout ſexe 


& de tour ape. 
Et 
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Er 1111 liv, 2 ſols par lieue quarrce, 
Loe produit entier des impots eft conſume dans le pays; & 


comme ce fonds, deduction faite des frais de recouvrement, 


ne ſuffiſoit pas pour acquitter les depenſes civiles, le Roi 
envoyoit en Corſe annuellement, environ 250 mille livres 
pour ſervir de ſupplement , & cette ſomme eroit indepen- 


dante des fonds remis pour la ſolde des troupes, & Pour les 


autres dépenſes militaires. 

C'eſt donc uniquement ſous des rapports politiques , que 
la poſſeſſion de la Corſe eſt avantageuſe au Roi; mais les 
productions de cette iſle, ſemblables a-peu-pres end hui 
2 celles de quelques parties meridionales de la France, font 
ſuſceptibles d'augmentation; car malgre les encouragements 
que le Roi a donnés, il y a des terreins conſidérables a 
mettre en valeur. L'on a commence, dans quelques parties . 
de la Corſe, à Elever. des vers à ſoie: & Von a tire d'excel- 
lents bois de cette iſle, pour le ſervice de la marine royale. 

La ſubvention en nature de fruits, qui forme la pringipale 
contribution de la Corſe, a été ctablie pendant mon mini- 
tere: & le ſucces a repondu aux cſperances que les Etats en 
avoient congu. 

Cette iſle ne payoit point de taille; & les Etats $'Etoient 
abonnes à 120 mille livres pour l'impòt du vingtieme ; cette 
ſomme paroiſloit modique; & cependant la levee en Etoit 
eres-difficile ; on fut donc conduit à penſer, que dans un 
pays ou l'on Eprouvoit une grande rarete de numeraire , & 
ou la circulation intErieure devoit erre long = tems encore 
imparfaite, un tribut en nature de fruits, réuniroit beau— 
coup de convenances: cependant, comme le Roi ne cherchoit 
point dans cet arrangement une augmentation de revenu, 
mais uniquement le plus grand bien de ſes ſujets de Corſe, 
Sa Majeſté declara , que fi la nouvelle contribution $'Elevoir 
au- deſſus de Tabennement du vingtieme , Fexcedent ſeroit 

laiſſe 
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laiſſé à Ja diſpoſition des Etats, pour en faire tel emploi 
d'utilitè ou de bienfaiſance publique, qu'ils jugeroient le plus 
convenable. 

La contribution en nature de fruits, a été réglée à un 
vingtieme des recoltes, en exemptant les bois de haute- 
futaie, les arbres fruitiers & les jardins potagers. Cette nou- 
velle forme a tres-bien' rèuſſi: Vimpot a été recouvre facile- 
ment; les Etats ont paru très- ſatisfaits, & le produit s'eſt 
ElevE A environ 200 mille francs, Il n'y a plus de trace, en 
France, d'une pareille nature d'i imports, excepte dans quel- 
ques parties de la Provence, ou les communautes, profitant 
de la liberté qui leur eſt Jaiflee , adoptent ſouvent cette 
forme de contribution: Von doit donc voir avec plaiſir, 
qu'il en exiſte un modele regulier dans une des dominations 
du Roi. C'eſt la grandeur des beſoins de IErat & la conſti- 
tution du gouvernement, qui oppoſent des obſtacles au defir 
qu'on pourroit avoir, de generaliſer une pareille methode z 
& telle forme de tribut, qui ſous Finſpection tutElaire d'une 
adminiſtration provinciale , s'adapte ſans inconvenient à des 
objets circonſerits, ne ſeroir pas applicable de mème a Punt- 
verſalitéè d'un vaſte Royaume; ſur- tout, ſous Vautorite ſeule 
de I'adminiſtration génërale. La n&cefſite de pourvoir, d'une 
maniere certaine , à une immenſe étendue de dettes & de 
depenſes, obligeroit bientot à mettre en ferme générale le 
produit des dixmes réelles: ces premiers traitants auroient 
beſoin d'une infinite de ſous- fermiers, & tous voudroient 
etre indemniſes des riſques inſeparables de ſemblables enga- 
gements, & des frais qu'entraineroit une manutention de 
cette étendue. Cependant, fi de grandes variétés dans les 
r6colres expoſoient quelquefois à des pertes, on ſolliciteroit 
des dedommagements, ſur le juſte fondement , que des par- 
ticuliers ne peuvent pas garantir des EvEnements majeurs : 


enlin, comme ſelon le tems, il $'accumuleroit nccefſairement 
Bbb une 


378 Cvov nns DEZ M. NAC EKR R. 


une grande quantite de denrees, entre les mains des agents 
du fiſe, les beſoins frequents du trefor royal ocęaſionneroient 
des ventes precipitces, qui, en bouleverſant les prix, deran- 
geroient tous les calculs du commerce & des proprictaires de 
terres ; & de grands deſordres pourroient en Etre la ſuite, 
C'eſt ainſi qu'en adminiſtration, on peut rarement augmen- 

ter du petit au grand; mais auſh Von ne doit jamais adopter 
de principe general, tellement excluſif, qu'on ſoit contraint 

a detourner ſes yeux de toutes les circonſtances qui exigent 


des exceptions. 


CHAPITRE XIIT. 


Imports & population des colonies de la France. 


| E ne puis prefenter ſur ce ſujet que des notions acquiſes 
i indirectement, parce que les colonies & les impors qu'on 

y percoit, ne ſont point ſous l'inſpection du miniſtre des 
finances. Voici donc ce que je retrouve dans les notes que 
javois recueillies ſur toutes les parties de l'adminiſtration du 


Royaume, 


Saint DoMINGU E. 
Recenſement de 1779. 


32,650 Blancs, de tout ſexe & de tour age. 
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7,055 Gens de couleur (1). 
249,098 Eſclaves. 
Les impoſitions levees dans la colonie, ſe montoient à plus 
de cinq millions, argent de France. 
(1) On entend par gens de couleur en France, les metis & leurs deſeendants, tant 
que des ſignes exterieurs annoncent leur premiere origine, & comme pendant tout ce 
tems ils ne ſont point admis aux emplois civils & militaires, deſtines aux blancs ſeuls 


dans les colonies, on en fait aiſement un recenſement particulier. ; 
L'erendue 
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L'&tendue des colonies n'a point encore été dEtermin&e 
par lieues quarrees ; ce ſeroit cependant un travail intéreſſant. 


La ManrRTINIQUE. 


Recenſement de 1776. 


21,619 © ;- +» » + ns 
2,092 . . „Gens de couleur. 
%% 4 e< WRNS 
Les impoſitions ſe montoient à environ 800 mille livres 
de France, 


GUADELOUP k. 


Recenſement de 1779. 


%%%%%ͤ⁸¹S 0 + 6 2 RR 
1,392 . . - . c- >» Goa on coutetits 
, 0 RS 
Les impoſitions ſe montoient X environ 800 mille livres 
de France. 


CAYENNE. 


Recenſement de 1780. 
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Recenſement de 1776. 
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C'eſt une nouvelle acquiſition du Roi, & je n'ai aucune 
B b b 2 notion 
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notion certaine ſur ſa population; mais je crois que cette 
colonie, contient a-peu-pres le meme nombre d'eſclaves que 
Ste. Lucie. 

ISLE DR FRANCE, 


Recenſement de 1776. 


. 
1,199 Gens de couleur. 
253154 35 + Eſclases. 


ISLE DE BouRBON, 


Recenſement de 1776. 
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Le Roi ne tire aucun revenu de Cayenne, de Ste. Lucie, 
ni des iſles de France & de Bourbon. 


Les colonies de la France contiennent, comme on vient 
de le voir, ptès de cinq cent mille eſclaves; & c'eſt par le 
nombre des malheureux , qu'on y meſure la fortune. Quel 
funeſte coup- dil! quel profond ſujet de réflexion! Ah! que 
nous ſommes inconſèquents, & dans notre morale, & dans 
nos principes! Nous prechons I' humanité, & tous les ans nous 
allons porter des fers à vingt mille habitants de VAfrique ! 
nous traitons de barbares & de brigands, les Maures, qui 
au peril de leur liberté, viennent attaquer celle des Euro- 
peens ; & les Europtens ſans danger, & comme de ſimples 
ſpeculateurs, vont exciter à prix d'argent le trafic des ef- 
claves, & toutes les ſcenes ſanglantes qui en ſont les avant- 
coureurs ! Enfin , nous nous enorgueilliſſons de la grandeur 
de l' homme, & nous la voyons avec raiſon, cette grandeur , 


dans le myſtere étonnant de toutes les facultés intellectuel- 
| | les: 
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les : cependant, une petite difference dans les cheveux, ou 
dans la couleur de Vepiderme, ſuffit pour changer notre reſ- 
pect en mepris, & pour nous engager a placer des ètres ſem- 
blables A nous, au rang de ces animaux fans intelligence à 
qui Von impoſe un joug ſur la tète, pour fe ſervir impèrieuſe- 
ment de leur force & de leur inſtin&. Je le ſais, & je m'en 
afflige; ces réflexions, & toutes celles que d'autres ont fai- 
tes mieux que moi, ſont malheureuſement d'une foible uti- 
lite ! Le beſoin de puiſſance a ſes loix, & la richefle des na- 
tions eſt un des fondements de cette puiſſance: ainſi, ſous 
un pareil rapport, le Souverain le plus ſenſible aux devoirs 
de l'humanité, ne voudroit pas, lui ſeul, renoncer dans ſes 
colonies aux ſervices des eſclaves; ce n'eſt qu' avec le tems, 
qu'une race libre pourroit ſuppleer à ces travaux; & la 
grande difference qui exiſteroit entre les prix de ces deux 
eſpeces de main-d'cuvre, donneroit un tel avantage de com- 
merce, la nation qui auroit conſerve fon ancienne habi- 
rude, qu'on ſeroit bientor decourage de vouloir la ſurpaſſer 
en vertu. Cependant , ſeroit- ce un projet chimeErique que 
celui d'un pate general, par lequel toutes les nations renon- 
ceroient, d'un commun accord, a la traite des negres? Elles 
ſe trouveroient alors, les unes envers les autres, dans les mè- 
mes proportions qui exiſtent actuellement; car e' eſt unique- 
ment la richeſſe comparative qui importe aux calculs de puif- 
ſance. | | | 

On ne peut ſe livrer encore à de ſemblables eſpërances; 
la politique trouve petits tous les ſentiments communs ; & 
puiſque la morale des particuliers a beſoin elle-m&me du frein 
& de Vappui des loix, il ne faut pas sëtonner, que celle des 
Souverains ſe reſſente de leur independance. Un tems cepen- 
dant peut arriver, ou les Princes, lafles de ambition qui les 
agite, & de ce retour habituel des mEmes inquierudes & des 
memes projets, tourneront davantage leurs regards vers les 


grandes 
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grandes idées d'humanité; & fi les hommes du tems preſent; 
ne doivent pas erre ſpectateurs de ces heureuſes revolutions, 
il leur eſt permis du moins, de s'unir par leurs vœux à la per- 
fection des vertus ſociales, & aux progrès de la bienfaiſance 


publique. 5 


CHAPITRE XIV. 
Obſervations generales ſur la forme des impoſitions. 


E choix des impòts les plus proportionnes à la difference 
des fortunes, Vatrention à diſcerner ceux qui ſont con- 
traires au progres de la richeſſe publique, la juſte repartition 
de chacun de ces impots en particulier, la proſcription de 
toutes les formes arbitraires, & le ſoin de Peconomie dans 
les dépenſes de recouvrement, telles ſont a-peu-pres les dif- 
ferentes obligations, que tous les gouvernements doivent 
s' efforcer de remplir. Mais ſi Von peut approcher de fort pres 
d'un pareil but, dans les petits Etats conduits avec ſageſſe, 
& Etrangers depuis long-tems aux troubles de PEurope, il 
n'en eſt pas de meme à Pegard de ces vaſtes empires, qui ont 
eu beſoin de groflir ſans ceſſe leurs revenus , & pour entre- 
tenir le faſte habituel des monarchies, & pour ſoutenir de 
frequenres guerres, & pour en entreprendre eux-m&mes par 
ambition ou par jalouſie, & pour conſerver pendant la paix 
un grand état militaire, & pour acquitter les intérèts d'une 
dette immenſe. Co ſont ces Evenements, ces malheurs & ces 
fautes, qui, dans pluſieurs Royaumes, ont ſucceſſivement 
Cleve les impors à un degré ſi exceſſif, que vainement alors 
et- on voulu s'aſtreindre à l'exacte obſervation de tous les 
principes que la ſage raiſon indiquoit; & Padminiſtration publi- 
que, quien ſent davantage l' importance, Eprouve elle- mème 
la neceſſitè de louvoyer, pour ainſi dire, à travers un grand 
nombre 
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nombre de difficultès, & de cëder quelquefois à la force de 
ces obſtacles. 

Eſſayons, en rappellant ces divers prineipes, de tracer une 
ligne de ſeparation, entre les ſacrifices qu'exige Verar preſent 
des ſocieres , & les idées d'ordre reel, qui ne doivent jamais 
Echapper à l'attention des gouvernements, afin qu'ils ſoierit 
continuellement en état de ſe rapprocher de la perfection, 
& de profiter de tous les moyens, qui peuvent les aider à 
remplir de ſi juſtes devoirs. | | 

Le choix des impòts proportionnés à la difference des for 
tunes, eſt, de toutes les regles d'adminiſtration , celle dont 
Pobſervation conſtante ſe trouve le plus contrariee, par Ieren- 
due immoderce des contributions, & par les nouvelles formes 
que le tems a donnces à la plupart des richeſſes. Qu'en France, 
par exemple, & dans la vue d'établir le rapport exact que je 
viens d'indiquer, on prit pour unique meſure de proportion, 
les revenus , ou les dépenſes des habitants du Royaume; on 
ne parviendroir point a regler , ſur cette ſeule Echelle, toutes 
les contributions que les beſoins acuels de VErar ont rendues 
neceſſaires. L'on n'eſt plus à VEpoque, ou les revenus des par- 
ticuliers conſiſtoient uniquement en biens-fonds, & ſe trou- 
voient de cette maniere a la portce de tous les regards: aujour- 
d'hui, Vaccroiſſement du numeraire , l'ëtendue des capitaux 
du commerce, & la grandeur de la dette publique, ont intro- 
duit dans I'Erar, une ſomme immenſe de propriëtés d'un autre 
genre; cependant les unes ſont abſolument inconnues, & les 
autres conſiſtent dans des contrats de rente, qui jouiſſent 
d'une immunite d'impot , tant au nom de la loi qui les a conſ- 
titus, qu'en raiſon des morifs d'intErer public, qui ont deter- 
minè cette franchiſe : tels font entr'autres tous les fonds, con- 
nus ſous le nom d'effets royaux , & qui repreſentent les ſom- 
mes pretces en différents tems au gouvernement: 'on ne 
pourroit aſſujettir a des impòts cette partie des fortunes, ſans 

manquer 
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manquer à la foi promiſe, & ſans nuire au credit, dont les 
reſſources ſont ſi eſſentielles & la force politique. Les contrats 
d'hypotheque ſur les terres, paient les m&mes vingtiemes 
que les biens- fonds; mais c'eſt au moyen d'une retenue faite 
par le propriẽtaire emprunteur ; & Von ne pourroit y ajouter 
des imports particuliers au profit du Souverain , ſans hauſſer 
le prix de Vinterer uſitè dans ces conventions, & ſans priver 
ainſi-Vagriculture, des ſecours qui lui ſont n&ceſlaires, 

Cependant, fi pour reufſir d'une autre maniere, à ne faire 
choix que des imports proportionnes à la difference des for- 
tunes, on vouloit prendre pour unique baſe de repartition , 
les rapports qui exiſtent entre les dépenſes de cous les habi- 
tants de la France, on Eprouveroit auſh des obſtacles dans 
Pexécution d'un pareil plan. Et d'abord , on ne propoſeroit 
pas ſans doute d'epier cet extérieur des richeſſes, pour y 
adapter un tarif arbitraire, déterminé par le gouvernement: 
ce ſeroit une légiſlation auſh impraticable que revoltante , 
& ce que j'ai déja eu occaſion d'obſerver, en traitant de la 
converſion de tous les imports dans une capitation , retrou- 
veroit ici ſon application. On ne peut donc atteindre d'une 
maniere réguliere aux dépenſes particulieres des riches , que 
par des droits impoſes ſur les objets de luxe; mais ces droits 
ont des bornes qu'on ne ſauroit paſſer, parce que la fraude 
luttant ſans ceſſe contre les precautions de Vadminiſtration , 
on appercoit continuellement le point ou le fiſc , pour ſon 
propre intérèt, eſt contraint de $'arreter, 

Voilz donc comment, ſoit qu'on fixe uniquement ſon 
attention ſur les revenus des habitants d'un Royaume, ſoit 
qu'on prenne ſeulement en conſideration la quotité de leurs 
depenſes, on ne peut pas, avec de vaſtes beſoins, ſe borner 
abſolument aux genres d'impors qui ſont proportionnés aux 
differents degres de richeſſe; & c'eſt ainſi qu'en France, on 


a Er& oblige de recourir aux droits ſur le ſel , ſur les boiſſons 
| | | & 
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& ſur d'autres objets encore, dont la conſommation n'a point 
lieu en raiſon exacte de la diverſité des fortunes. C'eſt un 
malheur fans doute, & Pun des plus fächeux entre tous ceux 
qu'entraine l' extenſion continuelle des dEpenſes & des char- 
ges publiques. Cependant, ainſi que je le dEvelopperai dans 
la ſuite, on peut, mème dans l'état actuel des choſes, reme- 
dier en partie à ce ſyſteme conſtitutif de diſproportion ; & 
les moyens gènèraux les plus efficaces, ſeroient la moderation 
conſiderable du prix du fel, dans les provinces ou cet import 
eſt exceſſif, la modification de pluſieurs droits d'aide , & la 
converſion entiere des corvëes perſonnelles, dans une contri- 
bution relative à la difference des facultés; mais ce n'eſt que 
par les efforts d'une longue ſageſſe & d'une ſtricte Economie , 
qu'on parviendroit a détruire radicalement tous les vices de 
diſtribution qui tiennent à la grande étendue des charges 
publiques. b Foy 

La juſte repartition des impors Etablis, ne préſente pas les 
memes difficultés que l'on vient d'expoſer , en traitant du 
choix mème des contributions; car cette juſte repartition 
étant au moins dans Veſprit de la loi, les ſoins de Vadminil- 
tration peuvent aiſcment Ecarter tous les principes de faveur. 
On ne doit jamais perdre de vue, que c'eſt Vinegale diſtri- 
burion des impors qui oblige ſouvent de recourir à de nou- 
velles inventions fiſcales; & à meſure que le cercle de ces 
inventions $'&tend, les frais de recouvrement augmentent ; 
ainſi rout ce que les contribuables favoriſes paient de moins 
que leur part, retombe ſur la communauté, avec Vaccroifle- 
ment qu'y ajoutent la ſolde & les profits d'une regie ou d'une 
ferme de plus. On mènage donc eſſentiellement les reſſources 
de Etat, en veillant ſur la juſte répartition des tributs, & 
en faiſant de ce principe la regle conſtante de Vadminiſtra- 
tion: mais de grands obſtacles s oppoſent encore en France, 
a la perfection d'un pareil plan; ce ſont les droits ou les 
| Ccc privileges 
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privileges de certaines provinces, & ceux de la nobleſſe & 


du clergé. Raiſon de plus, pour mettre un grand interet a 
la diſtribution Equitable des impots, qui portent indiſtincte- 
ment ſur tous les habitants d'un Royaume, ou du moins 
ſur différents ordres de la ſociété. On peut d'ailleurs, fans 
heurter les privileges les plus reſpectés, compoſer quelque- 
fois avec eux-: ce ſont les diſtinctions d' tat qui forment en 
France le plus ardent objet d'intèrèts; on n'eſt pas fache, 
ſans doute, qu'elles favoriſent les combinaiſons pecumaares 
mais quand les idées de ſuperiorite ſont mEnagees , le ſenti- 
ment le plus actif eſt ſatisfait. Il faudroit donc chercher dans 
la modification des formes de l'impôt, les moyens propres 
A adoucir un peu les inégalités inherentes à la conſtitution 
Frangoiſe, mais la plupart des miniſtres des finances, bien 
loin de s'occuper d'un pareil ſoin, augmentent eux-memes 


ces diſparit6s, en ſe permettant trop ſouvent des deciſions | 


favorables ſur les vingtiemes & la capitation , lorſque ces 


diminutions ſont follicitees par des perſonnes conliderables 


par leur état, leur naiſſance ou leur crédit. Cependant, pres 
de qui la juftice pourra-t-elle conferver fa grandeur & fa 
majeſte, fi elle ne paroir pas le premier des devoirs, a ceux 
qui, ſous les ordres du Souverain, ſont devenus les depoſt- 
raires de l'intérèt public? mais l'habitude des conſiderations 
particulieres, dans ceux qui arrivent aux grandes places, les 
engage ſouvent a reſpecter les perſonnes, bien plus que les 
principes. Triſte choix, ſans vertu comme ſans recompenſe ! 
car des remerciments ne dedommagent pas de ce qu'on perd 
en eſtime, ni la faveur d'un jour des condamnations de ſon 
propre cœur. La proſcription des formes arbitraires, eſt de 


toutes les amEliorations applicables au ſyſteme des impors , 


celle que le gouvernement peut effectuer avec moins d'et- 
fort; & Vindifference, à cet égard, ne pourroit etre excuſce. 
L'arbitraire, dans Vaſſiette des impoſitions, eſt à la fois 
un 
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un mal réel & un mal d' imagination; ainſi il affecte les 
hommes ſous tous les rapports qui tiennent à leur bonheur. 
C'eſt un mal reel, puiſque de cette maniere, un reglement 
dont la juſtice éclairèe doit etre la baſe, ſe trouve aban- 
donne quelquefois à Vinfluence des paſſions; & tandis que 
Farbitraire expoſe les contribuables , à la plus déſolante des 
autorités, celle qui. eſt exercte par leurs inferieurs ou par 
leurs E&gaux, la crainte qu'ils ont d'ètre taxés d'après la ſeule 
idée qu'ils donneront de leur fortune, les engage louvent à 
reſtreindre leurs dépenſes, & à ſe priver des jouiſſances qui 
font la rècompenſe & Vencouragement du travail. Enfin, les 
formes arbitraires ſont encore un mal d'imagination; car tout 
ce qui eſt obſcur, incertain , indéfini, entraine apres ſoi la 
dehance & la crainte ; & Von devient ainſi malheureux par 
les ſpeculations de ſon eſprit, forte d'angoifle. d'aurant plus 
pEnible , qu'elle n'appartient ni a un jour, ni a un moment, 
mais qu'elle eſt auſſi continuelle que le {peAacle de Vavenir. 

J'ai encore indique , comme une des principales regles 
d'adminiſtration, la ſuppreſſion des droits qui s'oppolent au 
progres des richefles de I'Etat : tels font ceux qui pourroient 
contrarier Vagriculture , le commerce & linduſtrie, Les im- 
pors moderts ſur les terres, n'arretent point les travaux des 
campagnes ; mais leur excts, qui fait des recouvrethents un 
acte continuel de rigueur & de contrainte , & Parbitraire 
qui oblige les contribuables à redouter en eee maniere, 
Faccroiflement de leur fortune, ſont autant dobſtacles appor- 
res a l'activité de la culture. 

Les nations font aſſez d'accord aujourd'hui , fur les mèna- 
gements qui ſont diis aux intèrèts du commerce, & Fon 
regarde en general comme impolitiques, les droits qui s'op- 
poſent au libre cours des Echanges : cependant , comme c'eſt 
toujours ſous le rapport du bien de Etat qu'on doit conſi- 
derer ce principe, il eſt des exceptions qu'il faut apperce- 
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voir : mais je n'anticiperai point ici ſur des queſtions , qui 
ſeront diſcutèes en traitant de la balance du commerce, des 
prohibitions, & des droits de traite en general. 

Enfin, le ſoin de VEconomie dans le recouvrement des con- 
tributions , devoit Etre compris, avec raiſon , parmi les de- 
voirs eſſentiels de Vadminiſtration ; mais ainſi que je Vai deja 
developpe , ce n' eſt point d'une maniere {imple & tranchante 
qu'on peut parvenir au point de perfection, lorſque la diver- 
ſitè des droits eſt devenue indiſpenſable, pour raſſembler 
les ſecours que Vimmenſite des beſoins de Etat a rendu ne» 
ceſſaires. 

Je viens de donner une idée ſuccinte des principes, qui 
doivent ſervir de baſe à la légiſlation des impors : j'eſſaierai 
maintenant d'indiquer les moyens que j'avois conſideres , com- 
me les plus propres à hater, & a conſolider en meme tems, 
les re fornies dont cette vaſte partie de Vadminiſtration eſt ſuſ- 
ceptible. | | 

[1 m'avoit paru, que pour adopter une marche ſage, F fal- 
Joit d'abord diviſer en deux claſſes les differentes charges 
publiques, auxquelles les habitants de la France font aſſu- 
jettis; que dans Vune, il falloit ranger tous les droits, dont 
la conſtitution ne pouvoit ètre changée que d'une maniere 
uniforme & generale; & qu'on devoit comprendre dans Fau— 
tre tous les impors dont la modification & la repartition , ne 
_ devoient pas, du moins nèceſſairement, ètre abſolument pa- 
reilles dans chaque province. 

Je dois ticher de rendre ſenſible cette diſtinction. 

On ne peut, ſans deranger l'équilibre du commerce entre 
les diverſes parties du Royaume, les ſoumettre à des loix iné- 
gales & variées, ſoit pour exportation des marchandiſes na- 
rionales , ſoit pour l'entrée de celles des étrangers; & Von 
auroit tort de citer, comme une objection ce principe, 
exemple du petit nombre de provinces, qui, diſtinguèes de 
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toutes les autres, ſont affranchies des droits de traite, & 
communiquent librement avec les Etats voilins; car c'eſt en 
raiſon de cette conſlitution particuliere, qu'on eſt oblige de 
les enviſager elles-mèmes comme étrangeres, en Etabliſlane 
les douanes, ſur la partie de leur territoire, qui confine à Vin- 
rericur du Royaume. On ne ſauroit non plus, avec ſageſſe, 
Etablir des droits differents ſur les objets genteraux de con- 
ſommarion, tels que le ſel & le tabac, puiſque ce ſeroit don- 
ner. ouverture à la contrebande; & les inconvements qui naiſ- 
ſent de la diverſitè du régime des gabelles en France, ſervi- 
roient de confirmation a cette vërité, ſi elle n' toit pas ſuffi- 
ſamment appuyce par les ſimples lumieres de la raiſon. Les me- 
mes obſervations S appliquent aux droits ctablis ſur certains 
objets de fabrication, tels que la vaiſſelle, les cuirs, les car- 
tes, Vamidon , &c. : toute diſtinction entre les provinces fur 
la meſure de Vimp6r, ne feroit qu*accorder des avantages in- 
enn aux unes fur les autres, & Lon ſeroit force, pour en tem- 
perer les funeſtes effets, de reſſerrer le commerce de la pro- 
vince privilegie dans ſes propres limites; ce qui ſeroit un 
autre vice d'adminiſtration, & une de de depenſe & de 
contrebande. 

Les droits de controle ſur "a actes, exigent encore une 
legiſlation uniforme ; afin d'empecher,, qu'au detriment des 
revenus du Roi, Von ne ſoit engage à paſſer dans un lieu 
plutòõt que dans un autre, les tranſactions ſoumiſes à cer 
impor : ainſi les différents droits que je viens d'indiquer , & 
les autres du m&me genre, doivent ètre ſoumis à des tarifs 
femblables, & les changements qu'on ſe propoſeroit d'y ap- 
porter, ſeroient du reſſort des loix generales. 

Conſidèrons maintenant la nature des charges pabliques qui 
peuvent Etre modifices de diffèrentes manieres, ſans qu'il en 
rèſulte aucun inconvenient: telles ſont toutes les impoſitions ſur 
les terres, & ſur les facultès perſonnelles, comme les vingtiemes, 
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la taille, la capitation , les corvees, &-m&me quelques droits 
locaux, tels que ceux connus ſous le nom d'aides & d'octrois 
des villes. En effet, ce qui importe a l'Etat & aux rapports 
eſſentiels de toutes les parties du Royaume, les unes envers 
les autres, c'eſt que la part de chaque province, a ces memes 
contributions, ſoit reglee d'une maniere juſte: mais P'unité 
de forme n' intéreſſe point l'ordre general. Il exiſte, ſans doute, 
un point de perfection auquel on doit tendre; mais Videe 
qu 'on en congoit, n'eſt pas la meme pour chaque lieu, puiſ- 
qu'une infinitè de circonſtances morales & phyſiques, ausw 
ſur ce jugement : ainſi le choix du tarif le plus convenable 
pour la capitation, le mode de repartition pour la taille, la 
maniere de pourvoir à la confection des chemins, la conver- 
ſion d'un droit d'aide dans un impor ſur le revenu des pro- 
priètaires de terres, ou d'un pareil import dans une dixme 
réelle, enfin le choix de pluſieurs autres diſpoſitions encore, 
peut dependre raiſonnablement, & de la nature des biens dans 
une province, & du genre de fon commerce, & de la quanrite 
du numeraire en circulation, & m&me de bn force plus ou 
moins grande de Vhabitude. 

L'experience vient appuyer Vopinion que j'ai concue: du 
peu de convenance des loix generales, pour la reforme d'une 
grande partie des impoſitions. L'on voit dans Ihiſtoire des 
finances, pluſieurs travaux commences pour effectuer de 
grands changements dans Vaſſiette des tailles, & qui n'ont 
eu aucun effet: & ſans porter au loin ſes regards, on a con- 
noiſſance de deux loix generales très-importantes, promul- 
gutes, Pune en 1763, pour ordonner dans le Royaume un 
cadaſtre gen&ral , & une baſe uniforme de repartition; Vautre 
en 1775 , pur abolir les corvées, & pour en convertir la 
depenſe dans une impoſition additionnelle aux vingtiemes ; 
ces deux loix, quoiqu'enregiſtrees l'une & l'autre avec ſo- 
lemnité dans un lit de juſtice , ont été formellement aban- 
donnees. 


* 


EuvvrEs D M. NE CK R. 391 


données. Cependant , fi Von y prend garde, Ion verra 
que ce ſort commun à tant d'autres inſtitutions de finance, 
tient à des cauſes dont on doit reflentir les effets dans tous 
les tems. 

Ainſi, lorſqu'en s' occupant de la reforme de ces ſortes 
d'impots, ou d'autres d'un genre ſemblable, on voudra que 
le bien dont on aura concu Iidee , ſoit le réſultat d'un regle- 
ment uniforme & general, on Eprouvera conſtamment, & les 
difficultés inhErentes aux circonſtances particulieres de cha- 
que province, & toutes celles qui naitront, tantòt d'un atta- 
chement à d'anciens uſages, tantor d'un eſprit de defiance 
ſur les vues fiſcales de Padminiſtration ; enfin Vattente proba- 
ble, de laſſer en peu de tems la conſtance du gouvernement, 
entretiendra toutes ces oppoſitions. En effet, ſi Vadminiſtra- 
tion rëſiſte quelquefois avec courage aux reclamations , dans 
le tems qu'elle eſt encore animee par les motifs qui ont 
guidce , & par Papprobation qu'une partie du public accorde 
A ſes vues, ce courage n'eſt plus le meme, a meſure que le 
zele du premier moment $'affoiblit, & que Popinion publique, 
diſtraite par de nouveaux objets, laiſſe le miniſtre aux priſes 
avec les difficultẽs: ſouvent mème elle ſe joint par inconſtance, 
à la critique que font des meilleurs projets, & ceux qui, bien 
traitès de la fortune, haiſſent tous les changements; & ceux 
qui ꝰattachent aux opcrations d'un miniſtre, pour eſſayer de 
lui nuire; & ceux qui font une guerre d'amour-propre avec 
tout le monde. Que fi, ſur ces entrefaites, Vadminiſtrateur 
des finances eſt change , ſon ſucceſſeur ſe hate de ſuivre une 
autre route, ne füt-ce que pour faire preuve d'une opinion 
lui, & pour ſe donner Vair d'un architecte, en commen- 
gant par détruire. Enfin, on ne peut pas mème attendre que 
le Souverain tienne aux loix d' conomie politique, avec cette 
vigueur de ſentiment qui nait de la conviction; parce que 
P'utilitè de ces loix, n'elt pendant long- tems qu'une ſorte 


d'abſtraction, 
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d'abſtraction , tandis que les réſiſtances & le bruit ſont une 


fatigue reelle. 

Penerre de ces reflexions, j'avois penſe, qu'en refervant les 
loix gencrales pour les diſpoſitions ſimples, & dont Pex&cution 
permanente pouvoit Etrre l'effet d'une premiere impulſion de 
Pautorite, il falloit trouver quelqu' autre inſticution pour venir 
à bout des amcliorations qui exigeoient non-ſeulement de la 


ſuite & de la perſeverance , mais encore des modifications , 
APProprices aux circonRances particulieres de chaque partie du 


Royaume. 
C'eſt ſous ce point de vue, que l'ëtabliſſement des admi- 


niſtrations provinciales, m'avoit paru un des moyens les plus 
efficaces pour faire le bien. J'avois conſidere, que de ſembla- 
bles adminiſtrations, pouvoient ſeules aſſurer tous les avan- 
tages qu'on a droit d'attendre, & de la continuation du meme 
eſprit, & d'une tradition ſucceſſive d'obſervations, & d'une 
reunion de toutes les connoiſſances locales, & de l'appui de 
la confiance publique. Enfin, j'avois penſe que la conception, 
Pexccution & le maintien de toutes les diſpoſitions utiles à 
chaque province, étoient une tiche trop difficile pour &rre 
confice uniquement aux ſoins des hommes, qui avec des 
talents & des ſentiments divers, ſe ſuccedent à pas prècipités 
dans la carriere de Vadminiſtration des finances. 

Je dois aller au-devant d'une obſervation, qu'on fera vrai- 
ſemblablement. J'ai moi-meme propoſe au Roi des loix gene- 
rales pour les vingtiemes, la taille & la capitation ; ces diſpo- 
ſitions n'ttoient-clles pas en contradiction avec les principes 
que je viens d'&tablir? c'eſt un doute qu'il eſt aiſé d'ëclaircir. 
La loi ſur la taille & la capitation, avoir pour but d'empè— 
cher formellement l'augmentation arbitraire de la ſomme de 
ces impòts dans chaque province. Un arrèt du Conſeil, &mané 
du departement des finances, ou de celui de la guerre, pour 
quelques provinces , luffiſoit pour Etendre cette partie des 


contri- 
. 
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contributions des peuples: le Roi, ſur le compte que je lui 
rendis , des inconvenients qui reſultoient d'un pareil uſage, 
prit la rE{olution genereuſe de circonſcrire lui- mème cette 
facilire, en déclarant que la taille à Vavenir ne pourtoit plus 
etre accrue, ſans Vautorire d'une loi enregiſtree dans ſes 
Cours. Cette diſpoſition, bien loin de gener les modifica- 
tions que la nature de cet impor pouvoit exiger, les rendoit 
plus aiſces, puiſque de cette maniere, il exiſtoir une baſe 
fixe, qui permettoit aux adminiſtrations particulieres de cha- 
que province, de s oc pet ſans d&fiance d'unenouvelle forme 
de repartition , & des moyens d'crablir une diſtribution plus 
Egale & moins arbitraire (1). 
La loi ſur les vingtiemes, n'etoit pas, on en convient, 
d'un meme genre, puiſque le Roi }y propoſoit Veraþlifſe= 
ment d'une repartition égale de Vimpor , entre les divers 


(1) Le bureau des imports, à la derniere aſſemblèe de Vadminiſtration provinciale du 
Berry, & par conſequent depuis ma retraite, Seſt explique fur cette loi de la maniere 
ſuivante : 

„Il eſt heureuſement ſurvenu, depuis votre erabliement, une eſpece de revolution , 
„ un Evenement memorable en matiere de taille. Ce qui rendoit ſur-tout cet import affli- 
» geant pour les contribuables, c'eft qu'il pouvoit Saccroitre, & s aceroiſſoit reellement 
» Cannee en annte, ſans formes publiques, ſans promulgation quelconque, & devoit par 
„ ſa progreſſion naturelle, peſer infiniment ſur la ſubſtance de la nation. Il eve ere chi- 
» merique, ſans doute, dans cette ſituation des choſes, dattendre des peuples, quiils ſe 
» pretaſſent à donner les eclairciſſements nèceſſaires pour une meilleure repartition. Rien 
» ne les eũt raſſurès contre la crainte de voir ajouter aux charges anciennes, a meſure 
» que leurs facultès ſeroient mieux connues; & tout projet de recherche cut ere un ſigno 
» de terreur, 

» Enfin, le, gouvernement a pris, en 1780, la reſolution courageuſe, de fixer le 
„montant de la taille & de ſes acceffoires, ainſi que celui de la capitation taillable : le 
„ Souverain a declare, par la loi du 13 Fevrier de cette année, que cette fixation ne 
» pouvoit plus etre changèe que par des loix enregiſtrees dans les Cours, & lorſque les 
„rapports des provinces entrelles, ſeroient mieux, & clairement determincs. Apres cet 
„engagement ſolemnel , nous pouvons, avec conſiance, rechercher les rapports des biens 
» & des facultes taillables, avec les charges quiils doivent ſupporter ; & les peuples , 
» eclairès ſur Tobjet de vos recherches, n'y appercevront que le deſir paternel & juſte, 
» de partager entre les membres d une meme famille, les diverſes parties du fardeau 
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contribuables; mais cette loi, antcrieure à Vinſtirution d' au- 
cune adminiſtration provinciale, corrigeoit ſeulement ce qu'il 
y avoit de plus défectueux dans les moyens dont on avoit fait 
uſage , pour parvenir à la connoifſance du revenu des biens- 
fonds. L'on pouvoit ſe plaindre, avec fondement, de Varbi- 
traire qui régnoit dans l'ordre ſucceſſif des verifications , & 
ſur- tout des incertitudes & des importunit6s qui naiſſoient du 
retour frequent aux memes examens. Les Cours, en conſé- 
quence, avoient inſiſté fortement ſur l'interruption abſolue 
de ces verihcations, & elles avoient demande que les ving- 
tiemes de chaque contribuable fuſſent fixés invariablement , 
tels qu'ils ſe trouvoient à cette Epoque. C' eùt été conſacrer, 
dans pluſicurs provinces, des inéëgalités plus grandes que celles 
dont on avoit été frappe, lorſque les premieres recherches 
avoient été ordonnees, puiſqu'en S'arrerant tout-a - coup, 
une partie d'une generalite auroit été taxée d'apres un ancien 
rarif, & Pautre d'apres un nouveau. Le Roi jugea donc plus 
con forme a ſes principes de ſageſſe, de remedier aux inconve- 
mients des verifications, que de renoncer au but qu'on S toit 
propoſe dans l'établiſſement de ces difpoſitions. En conte= 
ſequence, Sa Majeſte ordonna, par une loi enregiltree, qu'on 
ne procederoit deſormais à Vexamen des vingtiemes que par 
paroiſſe entiere, afin qu'il n'y etir aucune apparence de choix 
entre les contribuables; & auſſi, afin que les perſonnes char- 
gées au nom du Roi de ces opèrations, puſlent tirer des 
lumieres de la réunion des propriétaires, & que ceux-ci, par 
le rapprochement de leurs contributions reſpeQiv2s, fuſſent 
plus en état de juger de I'equite, obſervee dans le reglement 
du tarif. Enfin, & c'eroit la condition la plus eſſentielle, Sa 
Mujeſté déclaroit, que le vingtieme de chaque paroiſſe ainſi 
determine , Von ne pourroit ni changer la contribution d'un 
propriétaire, ni la ſoumettre x} aucun nouvel examen, avant 
une révolution de vingt années. Une telle diſpoſition ne per- 
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mettoir plus d' enviſager ces verifications comme importunes; 
& cependant on auroit ſucceſſivement approche d'une repar- 
tition, ſinon parfaite, du moins infiniment plus égale. Ces 
operations ont Ere ſuivies avec regularite : Vadminiſtration 
des finances recommandoit ſoigneuſement un eſprit de juſ- 
tice & de circonſpection; & ſans doute que MM. les Inten- 
dants avoient adopté les memes principes, puiſque je puis 
citer, comme une circonſtance remarquable , que depuis 
I'epoque du nouvel ordre établi, il n'y a pas eu dix requeres 
portees au comité des finances, pour fe plaindre d'aucun 
reglement de vingtieme. 

L'on ne ſauroit douter , que chaque jour n'eùt ajoute une 
plus grande perfection à ces travaux, & qu'il n'en far encore 
reſult des lumieres utiles, pour parvenir a la repartition plus 
cgale des autres impoſitions territoriales. Cependant , en pre- 
ſentant & Venregiſtrement le troiſieme vingtieme , Von a pro- 


poſe au Roi d'arreter ces examens, & de fixer immuablement 


les vingtiemes, tels qu'ils ſe trouvoient à cette Epoque. La 
reunion de ces deux diſpoſitions s'explique facilement ; & il 
n'eſt rien de fi commun en France, que le ſacrifice d'une vue 
d'adminiſtration, A Vacquiſition plus facile d'une nouvelle reſ- 
ſource fiſcale : il faut convenir auſſi, qu'à moins d'un ſyſteme 
general , aſſez enchainé pour &tre rendu ſenſible, ces ſortes 
de tranſactions deviennent ſouvent nëceſſaires; car opinion 
des corps intermédiaires, ne peut $'unir qu'a des principes 
parfairement ſuivis, & Etay6s encore de la confiance qu'inſ- 
pire une adminiſtration des finances, ſcrieuſement occupee 

de Vinterer des peuples. a 
La verification des vingtiemes augmentoit auſſi le revenu 
du Roi; mais entre les divers aceroiſſements de ce genre, 
le plus conrenable , ſans doute, aux yeux de la raiſon, eſt 
celui qui reſulte d'une diſtriburion plus &gale. Au reſte , ces 
accroillements , dans tout le cours de mon een 5 
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n' ont jamais paſſe 300 mille livres par an (1). L'on ne penſera 
pas qu'une fi petite reſſource fut un objet important de ſpe- 
culation: & la preuve certaine, que le Roi avoit principale- 
ment à cœur l' juitè des reparritions , c'eſt .qu'aulh-ror que 
introduction des adminiltrations provinciales, a pre{ente d' au- 
tres moyens d'atteindre à ce but, le Roi n'a point hefite de 
renoncer 4 toute eſpece d'augmentation, ſous la condition 
expreſſe, que ces adminiſtrations s occuperoient de rendre la 
diſtribution des imports plus égale. a 
Je ſais bien, que par un raffinement, dont les queſtions 
de Economie politique ſont très- ſuſceptibles, on conteſte 
quelquefois juſques à Vutilite d'une repartition exade: cette 
julſe proportion, dit-on, en rendant le poids des triburs plus 
ſupportable, ne ſert qu'à faciliter au gouvernement le moyen 
de les augmenter; au lieu que la ſurcharge de certaines por- 
tions, entretenant les plaintes & les reclamations , devient 
une ſauve- garde générale. On ne developpe pas cetic objec- 
tion d'une maniere auſſi diſtinte; mais il eſt certain, que tel 
eſt le reſultat d'une idee confuſe, & qui agit en ſecret ſur les 
opinions de pluſieurs perſonnes. Cependant, j'aimerois autant 
entendre dire, que dans un ſpeQacle public, les hommes les 
plus robuſtes devroient mettre devant eux les enfants & les 
eſtropiẽs, afin d'inſpirer de la compaſſion, & le preſerver d'ꝭtre 
preſſes. D'ailleurs, on oublie que la partie la plus importante 
des beſoins extraordinaires, ceux de la guerre, ſont le plus 
ſouvent determines, avant qu'on ait porté ſes regards ſur les 
moyens dont il faudra faire uſage; & comme tout cede alors 
a la nèceſſité, les impòts in6galement repartis, ne ſont pas plus 
a Vabri que les autres, des atteintes fiſcales; & Vexperience 


(1) On doit obſerver, pour ètre parfaitement exact, qu'a IEpoque du renouvellement 
du ſecond vingtieme, le Roi demanda aux provinces abonnees une augmentation , Equi- 
valente en tout à environ un million; & cette augmentation ecoit abſolument nèceſ- 
faire , pour entretenir une égalite entre les diverſes parties du Royaume. 

| le 
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le prouve ſuffiſamment. Les meilleurs principes d'adminiſtra- 
tion, perdent ſans doute une partie du reſpect qui leur appar- 
tient, quand on les rapproche des abus dont on peut citer 


des exemples; mais en pouſſant trop loin de ſemblables raiſon- 


nements, tout ſeroit é gal, tout deviendroit indifferent, & il fau- 
droit ancantir tous les codes d'adminiſtration. En effet, & ſans 
s' ecarter de la queſtion des finances, on verroit que ſous de 
pareils rapports, après avoir blame l'égalité dans les reparti=- 
tions, comme un moyen de faciliter Vaccroifſement numeraire 
des impots, on dénonceroit encore, comme funeſte, l'entre- 
tien du credit & le mènagement de la contiance; puiſque ce 
ſeroient de nouvelles reſſourees offertes à ambition guerriere: 
on critiqueroit de mème, les Economies ſèveres d'un fage 
adminiſtrateur , comme autant d'Epargnes deſtinces à ſervir en 
d'autres mains à des diſſipations dangereuſes; enfin, juſques 
aux inquierudes ſur le fort du peuple, & juſques aux ſoins vi- 
gilants qui en ſeroient la ſuite, on en feroit un objet de cen- 
ſure, & Von reprocheroit à ces attentions, de préparer, peut- 
erre , Vindocilite de ce mEme peuple, au moment ou l'on 
ceſſeroit de $'occuper de ſi pres de ſes inter&rts. Quelle eſt 
donc la ſeule morale qu'il faut tirer des obje&ions que je 
viens d'indiquer ; c'eſt que les principes de gouvernement les 
plus ſalutaires , ont beſoin d'ètre ètayés des vertus d'admi- 
niſtration; & que la confiance publique eſt nèceſſaire, pour ral- 
her les opinions vers tout ce qui eſt bien en foi. 

Cependant, ſi dans la vue de parvenir à une meilleure 


rTEpartition des vingtiemes, on avoit donne la preftrence aux 


diſpoſitions uniformes les plus douces & les moins importu- 
nes, & ſi ces diſpoſitions ont 6Er6 abolies en peu de tems, 
ſans qu'on y ait rien ſubſtituè, cette circonſtance n'eſt qu'une 
preuve de plus, des difficultés inhérentes, à la modification 
de certains imports, par l'effet des loix générales. 


On a tache d' indiquer, dans ce chapitre, & les principes 
| qui 
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qui pouvoient ſervir de guide dans le choix des tributs, & 
les difficultes qui s oppOſoient en France à une perfection ſpe- 
culative, & la route qu'il falloit ſuivre pour hater & conſo- 
lider les projets d' amèlioration. Il ſemble maintenant, qu'afin 
de ſe conformer à l'ordre de ces idées, on doit d'abord deve- 
lopper les diſpoſitions generales, qui ſont applicables à une 
certaine claſſe d'impoſitions; & qu'il importe enluite de don- 
ner une nouvelle force au ſyſteme congu, pour la réforme 
des autres charges publiques, en rendant compre de ce qu'ont 
fait en peu de tems, les adminiſtrations provinciales, dont le 
Roi avoit ordonne I'erablifſement. C'eſt en procedant avec 
methode à la recherche des verites utiles, que, ſi je n'ai point 
aſſez de moyens pour y atteindre, jaiderai du moins les efforts 
de ceux qui s'adonneront aux memes. travaux, & je ſerai 
content ſi les miens Ecartent encore quelques ronces de la 
route du bien public. 
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L ADMINISTRATION 
DES FINANCES 


DE LA FRANCE. 


SECONDE PARTIE 
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CHAPITRE FE EE NLES 
Recherches & conſiderations ſur la reforme de Vimpot du ſel. 


1233 d'un import ſur la production ou la conſomma- 
tion du fel eſt fort ancienne : l'on en fit uſage dans les 
premiers tems de la république de Rome: Von y eut recours 
en France des année 1342; & le m&me genre de tribut, reſ- 
ferre dans des bornes plus ou moins Etroites, compole aujour- 
d'hui une partie des revenus de pluſieurs Souverains de YEu- 
rope; mais nulle part il n'eſt ſi conſiderable que dans certai- 
nes provinces du Royaume. 

Les 
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Les beſoins, ou plutor les depenſes de Etat, ont donné 
lieu au développement ſucceſſif de toutes les rofforrcen fil- 
cales; & preſque ſans y reflechir, on a fini par ſe contenter 
d'examiner, quelles Etoient les impoſitions dont le recouvre- 
ment croit praticable. 

Les droits fur une denree de conſommation generale ſeront 
tonjours ceux, qui dans une nation nombreuſe, offriront les 
reſſources les plus etendues. Le ſel eſt une de ces denrces; 
& comme le beſoin d'une ſemblable production, quoiqu'uni- 
verſel, n'eſt ni inſtantate, ni indiſpenſable à la ſubſiſtance jour- 
naliere des hommes, ces conſiderations ont affranchi le ge- 
nie fiſcal , & le renchériſſement du prix du fel n'a pas cauſé 
Veffroi qu'eut inſpire fans doute, Videe d'un impor pareil ſur 
le bled, fur ce fruit precieux de l'agriculture dont homme 
craint ſans ceſſe de manquer, & dont le prix ne ſauroit ètre 
un ſeul jour diſproportionne avec les faculres du peuple , ſans 
qu'on etit à redouter les commotions les plus dangereuſes, 

C'eſt en raiſon de ces diverſes circonſtances, que Von a 
&leve, & qu'on a pu Clever ſucceſſivement le prix du fel dans 
les provinces ou la gabelle eſt introduite; & peut · &tre ſeroit- 
on alle plus loin encore, fi Von n'avoit été retenu par la 
crainte d'exciter davantage la contrebande, & de perdre au 
lieu de gagner. C'eſt ainſi que la nature des choſes a ſouvent 
mieux defendu les peuples que la ſageſſe des Rois. 

On ne peut arrèter ſon attention ſur l'exceſſive chertè du 
ſel dans pluſieurs parties du Royaume, fans regretter amé- 
rement que le peuple y ſoit force d'uſer avec une grande 
reſerve, d'un bien dont la nature $elt montréèe ſi prodigue 
envers la France. Je ne me ſervirois point cependant de cette 
obſervation , pour condamner indiſtinctement tour impor ſur 
le ſel, fans aucun égard aux limites que le Souverain efit 
pris win d'y apporter; car il n'eſt point de tribut univerſel 


qui n'entraine quelque ſacrifice, & il en eſt peu qu'on ne 
voulùt 
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voulit abolir, {i on les examinoit ſeparement , & abſtraction 
faite des inconvenients attaches A rel autre impor , auquel 
on feroit oblige de recourir. Les aides, qui rencherifſent une 
boiſſon fi néceſſaire à Ventretien des forces, & dont la per- 
ception eſt ſi diſpendieuſe, donneroient lieu fans doute aux 
objections les plus graves : la taille, la capitation , toutes ces 
levees d'argent plus ou moins arbitraires, exciteroient égale- 
ment la cenſure; & “il falloit en doubler Ietendue pour rem- 
placer la partie de revenu qu'on auroit ſupprimèe, les abus 
ou les contrarietes $'accroitroient ſouvent dans la mème pro- 
portion. Enfin, ainſi que je Vai deja obſerve, la taxe ſur les 
terres, mème la mieux diſtribute , a beſoin d'&rre contenue 
dans des bornes raiſonnables; & Vexperience montre que 
l'exces des impòts Etablis ſur les productions, expoſe a recou- 
rir ſans ceſſe, & à des contraintes, & à des ſaiſies, & à tous 
ces moyens rigoureux qui {ont une ſource de deſolation pour 
les petits propriétaires des campagnes. 

Ce ſont ces conſiderations , & tant d'autres, qui rendent 
preſque toujours inutiles les dèclamations generales. Le miniſ- 
tre des finances, Sil en prend quelque connoiflance , dit au 
milieu de fa cour fiſcale: cet homme n'entend rien à Vadmi- 
niſtration ; & voila comment les plus petites connoiflances 
poſitives, inſpirent aiſement du d&6dain+pour des idées ſouvent 
rres-raiſonnables ; mais qui ne paroiſſent point applicables a 
la ſituation des affaires. C'eſt donc, pour ainſi dire, au plus 
pres, qu'on a beſoin de combattre, pour remporter quelques 
avantages ſur l'habitude & ſur la fauſſe ſcience. Je ne dirai 
donc point, dans l'état actuel des revenus & des dépenſes, 
qu'il faut anéantir la gabelle , & trouver de quelqu' autre ma- 
niere les 60 millions que le Roi en tire au moins aujour- 
d'hui, y compris les derniers ſols pour livre ajoutés à cet 
import. Je ne dirai point, que dans la partie des grandes 
gabelles , égale ſeulement au tiers du Royaume, & ou impor 
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du ſel produit plus de 40 millions, il faut remplacer ce revenu 
par une augmentation de taille, puiſque ce ſeroit preſque y 
doubler cette derniere contribution. Je ne dirai point non 
plus d'une maniere vague, qu'il faut, par une grande dimi- 
nution dans les dépenſes, arriver au but qu'on ſe propoſe: 
il n'eſt rien, Pen conviens, qui ne fur praticable à VEpoque 
ou une longue ſuite d'ordre & d'economie , auroit mis en 
état de faire un ſacrifice conſiderable ſur la ſomme des im- 
pots; mais Pexperience apprend que les réflexions dont une 
r6forme ſ6vere eſt la baſe, reſſemblent bien plus à des vœux 
qu*a des diſcuſſions utiles. Ainſi, dans le mème tems qu'on 
ne diſſimule point les grandes verites generales, il faut y 
joindre auſſi des idées d'une execution plus facile, & qui 
ſoicnt , pour ainſi dire, proportionnées davantage à la force 
commune de ceux qui gouvernent. Cette obſervation me ſem- 
ble d'autant plus applicable à la matiere des gabelles, que 
des premieres amcliorations n' empècheroient point un bien 
plus parfait, ſi jamais une adminiſtration long-tems ſage & 
long- tems heureuſe, fourniſſoit des moyens impréèvus, & met- 
toit un jour en état de renoncer enticrement a l' impõt dont 
on auroit auparavant corrige les abus: ce n'eſt meme qu'a- 
pres des rèformes pareilles, qu'on peut comparer avec ſurere, 
les avantages ou les inconvenients qui ſont attaches aux diver- 

fes natures d'impors. | 
Te fais bien qu'en ſe bornant & conſeiller des modifications, 
telles importantes qu'elles ſojent, & en renoncant aux idées 
tranchantes, on a moins de moyens pour entrainer : car l'exa- 
ocration eſt preſque toujours ſimple dans fes developpements, 
& ardente dans ſes mouvements ; elle n'a rien de compofe, 
rien qui Varrete, rien que les hommes ne ſaiſiſſent avec faci- 
lite, & qu'ils ne louent enſuite avec toute la reconnoiſſance 
de gens initi6s ſans peine, à la ſcience de Padminiftration. Mais 
ce qui ſiod à Vdloquence, ne convient pas de m&me aux affai- 
res; 
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res; celles des finances ſur- tout, exigent, preſque ſans ceſſe, 
un eſprit de meſure & de conciliation; le bien & le mal, les 
avantages & les inconvenients, $'y trouvent ſouvent tellement 
unis & comme entrelacés, qu'il eſt au moins difficile de les 
ſéparer d'une main violente. Enfin, j'oſerois remarquer qu'il 
n'eſt aucun pays ou Vexageration dans les projets de rèforme, 
ſeduiſe autant qu' en France, & aucun en mème tems où I'ex&E- 
cution ſoit plus traverſèe; Vautorite y a ſa force & ſes rëſiſ- 
tances, la juſtice ſes regles & ſes exceptions, imagination 
ſon ardeur & ſes prompts dégoùts, opinion publique ſes d&ci- 
ſions & ſon inconſtance : enfin, l'inquiẽtude de fa ſituation, 
& Vempire de Phabitude., groſſiſſent encore le nombre des 
contraditions morales, qui impoſent à tous les adminiſtrateurs 
une marche prudente & circonſpecte: auſſi doivent-ils moins 
aſpirer 1 une perfection ideale, qu'a ces ameliorations efficaces, 
dont le plan modifiéè ſagement, s'adapte davantage aux hom- 
mes, aux moments, & + l'état des affaires. 

C' toit, & je porte ici mes regards au loin , c' toit en oppo- 
ſant dts long- tems une digue aux dEpenſes; e' toit en veillant 
{ur tous les abus intérieurs; c'ttoir en ménageant le prix de 
Fintcrer par Ventretien du credit; e' toit ſur tout en rẽſiſtant 
amour de la guerre, & en réglant les 6carts de la politique, 
qu'on etit pu prevenir l'excès des impors : mais quand une lon- 
gue ſuite de fautes ou de malheurs, a Cleve graduellement les 
charges & les beſoins de PFrar, on ne doit pas croire qu'un 
grand Royaume puiſſe, au gre d'un ſyſteme, renoncer rour- 
a-coup à la branche de ſes revenus la plus importante, ou en 
convertir purement & ſimplement le produit dans une addition 
d'autres tributs, déja portés eux-mèmes à un point exceſſif. 
Mais Vimpor ſur le fel peut ètre adouci, on peut en è&carter les 
plus, dangereux effets, & par la moderation du prix, & par des 
combinaiſons propres a faire ceſſer cette guerre inteſtine, qui 
nait de la diverſitè du regime des gabelles dans tout le Royaume. 

Eee 2 Avant 
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Avant de communiquer à cet égard aucune idée, il eſt 
indiſpenſable que je donne quelques éclairciſſements ſur VEtar 
actuel de Vimpor du ſel en France. Les recherches que Jai 
faites ſur cette matiere , & celles que javois preſcrites, for- 
ment un ouvrage immenſe. Pavois voulu connoitre exacte- 
ment les differents prix du ſel dans tous les greniers d'appro- 
viſionnement du Royaume, Vertendue de la conſommation 
A chaque diſtrict, la population de tous les lieux ou la 
gabelle étoit ſoumiſe à des loix & à des coutumes différentes; 
enfin une multitude d'autres details abſolument neceflaires , 
pour compoſer les elements dont la r&flexion doit faire uſage. 
C'eſt de ce recueil que je vais ticher d'extraire les réſultats 
les plus dignes dattention , en laiflant a Iecart toutes les 
notions de petite importance ou ſéparées du ſujet principal: 
je me ſuis toujours bien trouve de cette maniere d' éëtudier les 
affaires, & je la crois auſſi la plus favorable à Venſeignement : 
Peſprit ramene aiſement a l'objet de ſa meditation toutes les 
parties qui $'y rapportent, quand une fois il a ſaiſi d'une fagon 
nette & diſtincte les faits eſſentiels, & la chaine des idées: 
mais lorſqu'on cumule ſans nèceſſitèé les obſervations, les 
exceptions , & toutes les légeres differences, Vattention fe 
fatigue , Veſprit s'effraie, & ne dEmelamt plus ſa route, il 
renonce bientot & la recherche de la verite. 

Le Royaume eſt ſujet à des loix différentes pour I'tmpor 
du ſel, & une grande diſparite dans le prix de cette denrée 
eſt effet de cette varicte de regime : un regard ſur la carte 
qui eſt annexée au Compre rendu, inſtruira plus rapidement 
2 cet égard, qu'une Enumeration détaillee. 

Je rappellerai ſeulement que les principales diviſions ſont, 

Les provinces de grandes gabelles. 

Les provinces de petites gabelles. 

Les provinces de ſalines. 

Les provinces franches. 


Les 
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Les provinces redimees, 
Le pays de quart-bouillon, 


La partie des grandes gabelles eſt compoſte de VIſte de 
France, de VOrl6anois, du Maine, de V'Anjou, de la Tou- 
raine , du Berry , du Bonrboncls „de la Bourgogne, de la 
Picardie, de la Champagne, du Perche, & de la plus grande 
partie de la Normandie. 

Il y a au milieu de ce pays, ainſi déſigné, quelques diſtricts 
qui jouiflent de la franchiſe des gabelles, & qui, d'après 
d'anciens privileges, recoivent chaque année un approviſion- 
nement proporzionne à leur conſommation , & dont le prix 
eſt fixe à des conditions moderees. 

La population du pays de grandes gabelles, abſtraction 
faite de ces lieux privilégiés, eſt d'environ huit millions trois 
cent mille ames. 

La quantité de ſel debirbe pour le compte du Roi, dans 
cette meme Erendue de pays, s leve a environ 760 mille quin- 
taux; ainſi la conſommation moyenne eſt de neuf livres, & 
un ſixieme, par tète d'habitant de tout ſexe & de tout age. 

Le prix moyen depuis l'établiſſement des deux nouveaux 
ſols pour livre, eſt d' environ 62 livres par quintal, & ce prix 
eſt le réſultat du produit general des ventes compare aux 
quantités debirces, 

Le pays de petites gabelles eſt compoſe du Miconnois , 
du Lyonnois, Forez & Beaujolois, du Bugey, de la Brefle 
& du pays de Dombe, du Dauphine, du Languedoc & de Ja 
Provence, du Rouſſillon, du Rouergue, du Gévaudan & 
d'une petite partie de l' Auvergne. 

La population des petites gabelles, diſtraction faite éga- 
lement de quelques lieux privilégiés, eſt d'environ quatre 
millions ſix cent mille ames. 

Les quantités de fel débitées pour le compte du Roi, sdle- 
vent à environ 640 mille quintaux; ainſi la conſommation 
moyenne, 


406 KUV AES DID M. NIHCR Ex. 


moyenne, eſt de one livres trois quarts par tète d'habitant 
de tout ſexe & de tout age. 

Le prix moyen du ſel dans tout le pays ſoumis a Iimpor 
des petites gabelles, eſt aujourd'hui de 33 livres 10 ſols par 
quintal. 

Pays de ſalines. On donne cette deſignation dans la lan- 
gue des fermes, à la partie du Royaume qui eſt approvi- 
ſionnée par du ſel tire des ſalines de Franche-Comté, de 
Lorraine & des trois Evechts , & cette étendue de pays 
eſt compoſèe des trois provinces que je viens de nommer , 
du Rherelois, du duche de Bar, d'une partie de I Alſace & 
du Clermontois. 

La population de cette Etendue de pays, eſt d'environ un 
million neuf cent ſoixante mille ames. 

Les ventes pour le compte du Roi s'clevent à environ 275 
mille quintau : ainſi la conſommation doit etre arbitrée à 
environ 14 livres peſant par tete de tout ſexe & de tout age. 

Le prix moyen, toujours en raiſon compolee des produits 
& des quantites vendues, eſt aujourd hui d'environ 21 livres 
10 ſols par quintal. | 

Pays redime. On donne ce nom aux provinces, oui par une 
ſomme d'argent une fois payce, ſe font libérées des gabelles. 
Ce rachat eſt fort ancien; il eut lieu ſous Henri II, & pour 
un capital de 1750 mille livres environ, monnoie de ce tems- 
la. Ces provinces ne ſont reſlces miles qu'a un droit mo- 
dique, percu ſous les noms de convoi de traite de Cha— 
rente, Sc., ſur tous les fels extraits des marais ſalans pour 
Papproviſionnement du pays redime, 

Le pays rédiméè eſt compole du Poitou, de V'Aunis & de 
la Saintonge , de VAngoumois, du Limoufin & de la plus 
grande partie de Auvergne, du Perigord, du Quercy, de la 
Guyenne, & des pays de Foix, de Bigorre & de Cominges. 
Le commerce du ſel étant libre dans cette partie de la 
France, 
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France, on ne peut pas en connoitre la conſommation avec 
autant de certitude que dans les parties du Royaume ou le 


privilege excluſif du debir eſt entre les mains du Roi. Cepen- 


dant, on peut s'en former une idée par le produit des droits 
dont je viens de parler; & d'après les dépouillements qu'on 
a faits à ce ſujet ſous mon adminiſtration, il y auroit lieu d'e- 
valuer la conſommation des provinces redimees, a environ 
830 mille quintaux, & cette quantite, rapportce à une popu» 
lation de quatre millions 625 mille ames, feroit environ 18 
livres peſant par tète d'habitant de tout ſexe & de rout age. 
Il y a lieu de preſumer que pluſicurs parries echappent au 
paiement du droit; mais auſſi des quantités con ſidèrables ſont 
verſces en contrebande, dans les province de gabelle limi- 
trophes des redimees. 

La valeur courante du fel dans cette derniere partie du 
Royaume, varie depuis fix juſques à dix & douze francs; 
mais on ne peut pas former, comme on Va fait pour les ſub- 
diviſions precedentes, un taux commun en raiſon compolee du 
produit 8 des ventes, & de 'erendue du dèbit dans cha- 
que diſtrict: l'on n'a Jos notions que ſur la conſommation 
totale en raiſon des droits paycs à Fextraction; & ce n'eſt 
que dans les provinces ou la vente excluſive eſt entre les 


mains du Roi, qu'on peut connoitre poſitivement le produit I 


des ventes en chaque lieu. 
Provinces franches. La partie du Royaume ainſi deſignte , 
n'a jamais été aſſujettie x impor des gabelles; & Von com- 


prend dans cette étendue de pays, la Bretagne, VArrois, la 


Flandre & le Hainault, le Calaifis & le Boulonois, les prin- 


cipautés d' Arles, de Sedan & de Raucour, le Nébouzan, le 


Bearn & la baſſe Navarre, les pays de Soult & de Labour, 
les ifles d'Oléeron & de Rhé, & la partie de I'Aunis, de la 
daintonge & du Poitou, qui eſt abſolument circonvoiſine des 


marais ſalans; * on place encore ici ſous la denomination 
de 
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de provinces franches „les villes & les petits diſtricts, qui au 
milieu mEme du pays de gabelles, jouiſſent d'une exemption 
particuliere. 

La population des provinces franches ainſi déſignée, eſt 
d'environ quatre millions 730 mille ames. 

Le commerce du fel étant libre dans route cette partie du 
Royaume, a la réſerve des lieux ou, en raiſon du nombre 
des habitants, Von diſtribue une certaine quantite de fel à 
bas prix, on ne peut que difficilement connoitre la conſom- 
mation generale. Le Roi pergoit à la vErite un droit a Vextrac- 
tion des ſels deſtinés à la conſommation des provinces fran- 
ches; mais ce droit eſt en general fi minime, qu'on ne ſau- 
roit compter poſitivement fur les notions qui reſulreroient 
du depouillement des regiſtres de la ferme: je n'ai pas eu 
meme, avant la fin de mon adminiſtration , un travail aſſez 
complet à ce ſujet; mais d' après différents apperęus, je crois 
que la conſommation par individu eſt à-peu-près la meme 
que dans les provinces redimees, 

Le prix du fel dans les provinces exemptes de W 
varie depuis 40 ſols juſques à 8 ou 9 livres, & Von ne peut 
pas former un prix moyen, par les memes raiſons que j'ai 
deduires a l'article des provinces redimees. 

Pays de quart - bouillon. On donne cette deſignation a une 
partie conſiderable de la baſſe Normandie, qui eſt approvi- 
ſionnée par des ſauneries particulieres, ou Von fait bouillir un 
ſable imprégné d'cau faline. L'on a réglé la quantite de ſel 
que chaque ètabliſſement pourroit fabriquer : & comme ces 
ſauneries Ctoicnt autrefois obligees de remettre gratuitement 
dans les greniers du Roi le quart de leur fabrication , cer 
uſage avoir fait donner le nom de quart- bouillon à la partie 
du pays aſſujettie à ce regime; & la meme denomination eſt 
reſtte, quoique la forme ancienne ait été changèe, & que le 
benchce reſervẽ au Roi, ait Er6 converti dans un droit Equivalent, 


Le 


* 
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Le ſel qui provient de ces ſauneries, eſt inferieur à celui 
des marais ſalans, & Von n'en fait uſage que pour la conſom- 
mation du pays de quart-bouillon: le prix eſt de 16 livres 
le quintal, & la diſtribution s'en fait dans la plupart des pa- 
roiſſes, a raiſon de 25 livres peſant par tèëte au- deſſus de 
huit ans. 

La population de cette partie de la Normandie eſt d' en- 
viron 585 mille ames, & le debir de 115 mille quintaux; ce 
qui fair 19 livres & demie par tète, de tout ſexe & de tout 
ige : mais ce ſel eſt beaucoup moins actif que celui des 
marais falans. 

Francs - Sales. On donne ce nom aux diſtributions de fel 
qui font faires de la part du Roi, aux perſonnes qui occu- 
pent de grandes places, ou qui rempliſſent des charges dif- 
tinguées dans la magiſtrature. Ces diſtributions font , ou gra» 
tuites, ou à un prix inferieur au cours general : elles ſe 
montent à environ quinze mille quintaux, & le trouvent com- 
priſes dans les conſommations des provinces de grandes & 
de petites gabelles. Les francs- ſales doivent Etre confidercs 
comme un petit ſupplement de gages, & une forte de carac- 

2re honorifique ſemble y ètre attaché. 

L'on n'a point compris dans le recenſement qu'on a donné 
des conſommations dei ſel, ni les quantités deſtinées à la peche, 
ni les quantites exportées dans lëtranger: ces objets de ſpé- 
culation font par-tout affranchis de l'impôt des gabelles pro- 
prement dit; ainſi Pon n'entrera A cet égard dans aucun détail, 
puiſque ces notions ſeroient étrangeres au plan de réforme 
qui doit faire le ſujet de ce chapitre; & c'eſt en traitant des 
droits de douane, qu'on pourra revenir à la partie de impor 
du ſel, qui concerne le commerce extérieur. 


Les diverſes informations qu'on vient de donner, ſont tres- 


intcrefſantes pour adminiſtration; c'eſt un rèſultat des recher- 
ches les * eſſentiolles; & ces memes connoifſances ſuffiſent 
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pour ſuivre le développement des réflexions ſuivantes ſur la 
meme mariere. 

On ſera ſurement d'accord avec moi, fi je dis qu'il faut ſe 
propoſer de diminuer confiderablement le prix du ſel dans 
une grande partie du Royaume; qu'il faut, en s' inquiẽtant du 
treſor royal, trouver une partie de ſon Adee eee dans 
la diminution des frais & dans Vaugmentation du debit, dont 
le Monarque a le privilege excluſif; qu'il faut ſur-tout 6ter 
2 la contrebande fon aliment, & affranchir le Souverain du 
beſoin de punir ſans ceſſe; qu'il faut enfin remplir ces diffé- 
rentes vues, ſans convullion , & ſans donner lieu a de juſtes 
rEclamations de la part des provinces qui jouiſſent d. immu- 
nités, fondèes ſur des titres reſpectables. 

On ajouteroit peut-&tre, qu'il faut encore ſe propoſer 
d'tteindre abſolument Vimpor des gabelles : jen conviendrat | 
facilement ; mais j'ai déja montre que c'Etoit a des projets 
proportionnes aux circonſtances & aux beſoins de I'Erat, qu'il 
falloir n&ceſſairement ſe borner, fi Von vouloit ndiquer des 
idces ſuſceptibles d' execution: la tache que je viens de dccrire 
eſt aſſe grande, & Von appercoit bien vite en ꝰ en occupant, 
qu'il eſt plus aiſe de marquer le but que d'y atteindre. 

L'uniformité du prix du fel dans le Royaume , eſt la baſe 
du plan qu'il faut ſe propoſer; mais pour mettre à portée de 
connoitre les conſequences ou les difficultés d'un ſemblable 
projet, il faut n6cefſairement le rapprocher des loix, des ha- 
bitudes & des prerogatives, qui ont établi d'anciennes diſtinc- 
tions entre les grandes ſubdiviſions du Royaume que j'ai déſi- 
gnees. C'eſt avec le ſecours de Vordre qu'on peut rendre intel- 
hgibles les matieres les plus compliquees ; & lorſqu'on ecrit 
de bonne foi, ce qu'il faut avant tout, c'eſt d'etre entendu, 


Application 
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Application dun plan de reforme aux provinces de grandes 
gabelles, 


Ces provinces compoſent plus du tiers du Royaume en 
population, & le prix moyen du ſel ſurpaſſe 62 livres par 
quintal, Ce taux exceſſif, comme on la deja vu, eſt hors de 
toute proportion avec les prix Etablis- dans les autres parties 
du Royaume ; il faut donc le diminuer conſidérablement, ſi 
Ion veut, à Vaide des diſpoſitions praticables, dans les pro- 
vinces franches ou rédiméèes, prevenir efficacement le com- 
merce de contrebande. 

Je propoſerois donc de fixer le nouveau prix du ſel dans les 
grandes gabelles , de vingt à vingt- une livres vers les conhns 
des provinces franches & rédimées, en I'tlevant par une gra- 
dation inſenſible juſques à 26 livres: & j'obſerverai de plus, 
que dans toutes les villes ou les entrees ſont déja ſoumiſes 
à une vilite, en raiſon des droits diis au Roi ou aux munt- 


cipalités, on pourroit , ſans aucun inconvenient, y ctabhr le 


prix ſur le pied de 30 livres, & mème un peu plus haut pour 
Paris. Ces diverſes gradations devroient tendre à fixer le taux 
moyen des ventes dans les grandes gabelles ſur le pied de 25 
livres le quintal; & comme les frais de tranſport rencheriflent 
naturellement la denrèe + meſure qu'on s'eloigne des bords 
de la mer, de légeres differences de prix, determinces a 
peu-pres dans la proportion qu'on vient d'indiquer , n'occa- 
ſionneroient aucun abus; il faudroit, comme on le comprend 
aiſement, fixer le plus haut degré au centre des grandes ga- 
belles, eſpace de pays dont Fétendue en ligne directe eſt 
de 90 lieues du nord au ſud, & de plus de cent de Feſt a 

Foueſt, 
Je conſeille ces gradations, aſin que ſans diminuer trop 
Fff 2 ſenſiblement 
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ſenſiblement les revenus du Roi, ou fans obliger à des rem- 
placements trop difficiles, on puiſſe nẽanmoins moderer , au- 
tant qu'il eſt poſſible, le prix du ſel, dans la partie du pays 
de grande gabelle limitrophe des provinces franches & ré— 
dimCces. : | 

| Examinons maintenant quel ſeroit l'effet de la réduction 
gencrale du prix de cette denrce dans les grandes gabelles, 


relativement aux finances royales. 


Le prix moyen étant aujourd'hui de 62 livres dans cette 
partie du Royaume, fi ce prix étoit réduit à 25 francs, la 


perte pour le fiic ſeroit de 37 livres par quintal, & ce facri- 


fice rapporte à la conſommation actuelle, eſtimèe de 760 mille 
quintaux, formeroit une diminution de revenu de 28 mil— 
lions 120 mille livres; & je dirai 28 millions, car ces réſultats 
précis paroiſſent peu convenables dans des calculs dont la 
plupart des éléments font hypothétiques. 

Recherchons enſuite quelle partie de ce vuide ſeroit balan- 
ee, par Vaccroiſſlement de la conſommation, & par la dimi- 
nution des frais. 

Les ventes de ſel pour le compte du Roi dans l'étendue 
des grandes gabelles, ſe montent actuellement à neuf livres 
& un ſixieme par tete; mais ce réſultat eſt une moyenne 
proportionnelle priſe ſur l'enſemble de ces memes ventes; & 
Fon a reconnu que dans les generalites expolces a la contre- 
bande, le débit n'&toir que de 6 à 7 livres par tète, randis 
qu'il s'clevoit de 10 4 12 & demi dans un tres-grand nombre 
de lieux cloigncs des provinces franches. On peut donc rai- 
ſonnablement préſumer, que la meſure commune des ventes 
dans les grandes gabelles ne $'tloigneroit pas de ce dernier 
taux, ſi les verſements frauduleux &toient abſolument preve- 
nus; mais une autre circonſtance importante influeroit encore 
fur Vaccroiſlement de la conſommarion : c'elt la grande reduc- 


tion dans le prix de la denrce. 
| {1 
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Il eſt impoſſible de deſigner avec certitude, quel ſeroit 
l'effet precis de ces deux encouragements reunis; je doute 
cependant qu'on ſe meprit en é&valuant a quatre livres par 
tète , l'augmentation gencrale des ventes qui auroient lieu 
pour le compte du Roi; & dans cette ſuppoſition, les ven- 
tes, au lieu d'ètre barnees comme aujourd'hui à neuf livres 
& un fixieme par individu, devroient s'clever a treize & un 
ſixieme. 

Je citerai a Vappui 4 cette eſtimation, que la conſomma- 
tion du pays de petites gabelles ; ſe monte à onze livres trois 
quarts par tere ; cependant le prix moyen du fel Y eſt de 33 
livres 10 ſols le quintal, & le voiſinage des provinces rédi— 
mces donne lieu à des approviſionnements en fraude d'une 
etendue allez conſiderable. On peut mème obſerver, que les 
provinces de grande gabelle ou ſe trouve la Normandie, 
nourriſſent plus de troupeaux que le pays meridional des 
petites gabelles. 


Je pourſuis maintenant mon calcul, & je vois que fi la 


conſommarion des grandes gabelles toit augmentee de qua- 
tre livres par tète, cet accroiſſement rapporte a une popula- 


tion de huit millions trois cent mille ames, occaſionneroit 


un débit de 332 mille quintaux au- delà des quantités actuel- 
lement vendues. Or, ces 332 mille quintaux multipliés par 
25 livres, produiroient au profit du Roi huit millions trois 
cent mille livres. 

Mais on doit e de cette ſomme les dépenſes qu'oc- 
caſionneroient achat & la voiture des 332 mille quintaux, 
dont les ventes du fiſe ſeroient augmentées; ces depenſes en 
raiſon de ce qu'il en cotite pour Vapproviſionnement actuel, 
doivent &Etre Evaluces à environ 1500 mille livres; ainſi le 
| benctice provenant uniquement de 'aceroiſſement de la con- 
ſommation, ſeroit de ſix millions huit cent mille livres. 

Il faut maintenant apprecier l'économie des frais: elle ne 

ſeroir 


—— 


il 
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ſeroit pas à beaucoup pres ſi conſiderable qu'on l'imagine: 
j'indiquerai le motif de cette illuſion; mais ne voulant pas 
interrompre ici le cours de mes calculs, j'obſerverai ſeulement 
que Funiformite des prix dans le Royaume , devant diſpenſer 
de l'entretien de cette partie de Varmee fiſcale, qui garde les 
frontieres de toutes les provinces privilegices ; ce ſeroit un 
premier objet d'economie , d'environ 1800 mille livres. On 
peut remarquer encore, que ſi la ſource de la contrebande 
intcrieure pouvoit ètre tarie, les receveurs des grandes gabel- 
les ſeroient affranchis d'une partie des travaux auxquels ils 
ſont obligés aujourd'hui, pour ſurveiller avec plus ou moins 
d'exactitude l'accompliſſement du devoir de gabelle ; devoir 
qui conſiſte à conſommer ſept livres de ſel par tète au- deſſus 
de ſept ans: or, ft les travaux des receveurs & des contro- 
leurs devenoient moins importants & moins &tendus, on pour- 
roit reduire un peu les emoluments de ces employes : enfin, 
ſi la régie gencrale acqueroit plus de ſimplicité, les depenſes 
d'adminiſtration a Paris ſeroient ſuſceptibles de quelque dimi- 
nution. Je n'arbitrerai cependant ces Economies qu'a 1200 
mille livres, leſquelles reunics à Particle precedent de 1800 
mille, formeroient enſemble une ſomme de trois millions; 
& cette ſomme ajoutée au benctice provenant de Vaugmen- 
tation des ventes, formeroit en tout un dedommagement 
d'environ neuf millions huit cent mille livres. 

Que ſi Von ſouſtrait maintenant cette mème ſomme de 
celle de 28 millions que le Roi perdroit par la moderation 
du prix du ſel dans les grandes gabelles, on verra que le 
ſacrifice du fiſe ſeroit réduit à 16 millions 200 mille livres. 

Ce ſacrifice ne ſe montoit pas fi haut dans le tems ou je 
m'occupois davance, de ces diffcrenrs calculs; c'eſt, que le 
prix du fel n'avoit pas encore été rencheri par les ſols pour 
livres additionnels, impoſés ſous le miniſtere qui a ſuivi mon 
adminiſtration. Er à cette occaſion l'on ne peut s'empecher 
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de faire appercevoir, que l'inégale repartition des droits de 
gabelle en France, manifeſte ſenſiblement l'injuſtice de cette 
ſucceſſion continuelle de nouveaux ſols pour livres, avec leſ- 
quels on a groſſi ſans diſtinction tous les impors fur les con- 
ſommations. 
Qu'un tiers du Royaume ſoit oblige d' acheter le fel de 60 
2 65 livres; qu'un grand nombre de provinces ne ſoient tenues 
de payer cette denree qu'a vingt ou trente francs ; qu'enfin 
le reſte de la France ſoit abſolument affranchi de la gabelle; 
il eſt Evident qu'un accroiflement de droit exactement pro- 
portionné au principal de Iimpor exiſtant, eſt une charge 
très-grande pour certaines provinces ; tandis que ce meme 
ſupplement eſt modique pour d'autres, & nul à Tégard de 
pluſieurs: ainſi par un principe abſolument contraire a la 
droite raiſon , c'eſt la grandeur du fardeau deja ſupporte , 
qui vaut une plus grande part aux contributions nouvelles, 
Ces reflexions ne ſont point ctrangeres au ſujet dont j'ai 
paru m'&carter ; car Finduction que l'on doit tirer de cette 
incgalite des repartitions, c'eſt qu'il ſeroit juſte de profiter de 
la reforme générale des gabelles, pour diminuer un peu les 
diſparités que le tems & les errcurs du gouvernement ont 
ſans ceſſe accrues. Ainſi , d'apres les calculs que je viens de 
preſenter, $'il falloit recourir à une impoſition de 18 millions 
ſur les provinces de grandes gabelles , pour balancer la perte 
qu'occaſionneroit au Roi la reduQion du prix du ſel dans cette 
partie du Royaume, on devroit, avec le ſecours de quelque 
fonds pris ſur les revenus generaux de Etat, diminuer un 
peu cette meme impoſition, L'on pourroit, par exemple, 
deſtiner a ce ſoulagement, le bEntfice de deux ou trois annces 
d'extinctions, & des rentes viageres & des intcrers amortis 
par les rembourſements. Enfin, ſoit de cette maniere, ſoit 
avec le produit de quelque Economie, on rempliroit ſans doute 
une diſpoſition Equitable, ft l'on réduiſoit a dix ou douze 
millions 


— 
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millions l'impòt de remplacement à la charge des provinces de 
grandes gabelles. 

Cette ſomme, demandera-t-on, ou telle autre à-peu-près 
ſemblable, par quels moyens faudroit- il la lever ? Il en eſt 
ſans doute de pluſicurs genres; mais les memes idées qui pour- 
roient avoir un mérite au moment ou elles aideroienc un admi- 
niſtrateur 2 exccuter un plan de ſoulagement pour les peuples, 
ne ſeroient pas conſiderees auſſi favorablement {i on les indi- 
quoit 2 Vavance : je penſe meme, que malgré la purete du 
motif dont on feroit anime, ce n'eſt jamais de la foule des 
citoyens que les inventions nouvelles en matiere d impots doi- 
vent ſortir. Quel chagrin n'auroit pas celui qui auroit déve- 
loppe de pareils projets, ſi loin d'etre appliques jamais au but 
qu'il ſe ſeroit propoſe, ces idées ne ſervoient qu'à rendre un 
jour plus facile Vaugmentation des charges publiques: mais 
afin que cette circonſpection ne puiſſe pas erre interprétée 
comme l'aveu d' aucune difficulté importante, & afin d'oter 
meme ce pretexte aux objections qu'on voudroir clever con- 
tre la réforme des gabelles, j'obſerverai, qu'à moins d'une 
dèraiſon abſolue dans le choix du gouvernement, telle impo— 
ſition nouvelle qu'il adoptir, telle ancienne qu'il augmentäͤt, 
operation ſeroit toujours infiniment favorable aux habitants 
des provinces de grandes gabelles; puiſqu'au prix de dix à 
douze millions, ils jouiroient d'une reduction dans le prix du 
ſel, égale, ainſi que je Vai montré, à Vaſſranchiſlement d'une 
charge annuelle de 28 millions 500 mille livres; & que de 
plus, ils acquerroient un ſupplement en denrce , d'environ 
332 mille quintaux : nouvel approviſionnement conliderable, 
& qui ne ſeroit plus dependant des riſques & des dangers 
attaches a la contrebande. | 

J*ajouterai cependant, que le ſupplement d'impôt établi 
dans cette occaſion , devroit ètre tellement particulariſc , & 
par une denomination qui en rappelleroit l'objet, & par toutes 
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les expreſſions de la loi, qu'on ne pùt jamais oublier que cette 
impoſition n'a lieu qu'en remplacement de la reduction du prix 


du ſel. 


Provinces franches de gabelles. 


Il ne ſuffit pas ſans doute d'avoir montrè comment la réduc- 
tion du prix du ſel, dans les provinces de grandes gabelles, 
ſeroit un veritable bienfait pour ces provinces, qui compoſent 
plus du tiers du Royaume en population. Ce n'eſt pas aſſez 
non plus d'avoir prouve que ce bienfair ne porteroit aucun 
prejudice aux revenus du Roi; tous les calculs d&pendants en 
grande partie de la ceſſation des verſements frauduleux de 
la part des provinces franches & rédimées, il eſt eſſentiel de 
developper comment on pourroit parvenir A ce but, ſans alté- 
rer trop ſenſiblement Verar actuel des provinces privilegiees. 

Cette condition, dira-t-on peut-etre, n'eſt point neceſlaire; 
les inégalités qui exiſtent entre les contributions des différen- 
tes generalites , proviennent des franchiſes particulieres dont 
jouiſſent pluſieurs d'entr'elles; ainſi il ſeroit juſte d'erendre 
l'impòôt des gabelles dans tout le Royaume indiſtinctement, 
afin de balancer, par ce nouveau revenu, la perte que feroit 
le Souverain, en diminuant le prix du ſel dans les autres par- 
ties de ſon Royaume. | 

Je conviendrai d'abord qu'en adoptant ce parti, Varrange= 
ment de finance deviendroit très-facile. Mais les provinces 
privilegices oppoſeroient à de pareilles diſpoſitions , les unes 
des droits appuycs ſur Pate de leur reunion à la France, d'au- 
tres, le titre d'un ancien rachat & une habitude de pluſieurs 
liecles. Cependant, Von doit le reconnoitre , les engagements 
contraces envers les provinces, ne peuvent pas ètre d'une 
moindre valeur que les autres promeſſes des Souverains : 
tout ſe tient dans les grandes fſocieres par les liens de la juſ- 
tice; & peut- tre qu'en arretant uniquement ſes regards ſur 
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la partie de la nation, qui gagneroit le plus à la violation de 
ſemblables engagements, on auroit peine a determiner le 
degré d'avantage pEcuniaire, qui devroit porter a deſirer Vin- 
fraction des principes, ſur leſquels repoſent Vordre public & 
la ſureté des propriétés. 

Enfin , aux conſiderations qui intéreſſent la morale politi- 
que des gouvernements, on doit joindre encore dans cette 
occation, les motifs generaux de ſageſſe & de prudence. Les 
annales 45 la monazchie inſtruiſent de l'efferveſcence qu'ont 
occaſionnce les tentatives faites, pour introduire la gabelle 
dans quelques provinces exempres de cet impor. Les tems, 
A la verite, ſont un peu changes, & le Souverain a mainte=- 
nant plus de moyens pour contenr les peuples dans la ſou— 
miſſion à ſes volontés. Mais ſoulever au moins les eſprits du 
tiers du Royaume, mais aliener tous les cœurs, mais deployer 
long-rems une” ſéverité rigoureuſe, mais entrerenir un foyer 
de trouble ou de mècontentement, & n'avoir pas encore 
pour conſolation, le ſentiment intérieur qui nait d'une jult ce 
Eclairee ; c'eſt, je crois, une route que des miniſtres ſages ne 
ſauroient indiquer. Les perſonnes qui ne redoutent aucun 
extreme, parce qu'elles en conſiderent toujours effet abſtrai- 
cement, ne manqueront pas ici de scrier, qulavec une ſem— 
blable circonſpection, il faudroit renoncer au bien public; 
& qu'inutilement $'occuperoient - elles dans leur cabinet de 
reformer le monde à grands traits, ſi les Souverains etoient 
arretes par les dificultes d' execution. Il eſt vrai que ces diffi- 
cultes reſſerrent quelquefois le cercle des idées generales ; 
mais c'eſt auſh un principe tres-crendu que la nëceſſitè de lut- 
ter contre les obſtacles, & de concilier enſemble un grand 
nombre de principes d'adminiftration. Ainſi Von ne doit point 
etre d&courage, parce que le cours de la juftice diſtributive 
eſt quelquefois arrèté par les droits devolus à certaines pro- 


vinces, & * ne doit pas renoncer à de grands avantages 
d'ad- 
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d'adminiſtration, parce que imagination preſente au- del de 
plus grands biens encore. D'ailleurs, n'en ſeroit-ce pas un 
d'une très-haute importance, que l'extirpation de la contre= 
bande, la réduction des frais de recouvrement, la diminution 
du prix du ſel dans les provinces ou la cherte de cette den- 
rèe eſt la plus exceſſive, & la liberation par ce moyen de 15 
ou 18 millions d'impors 1 leur charge, ainſi que je Vai expli- 
que dans Particle des grandes gabelles? | 

Il faut, à la verite, pour remplir ce but, un changement 
dans les habirudes de pluſieurs provinces; & à cet égard elles 
peuvent encore invoquer leurs droits: mais ſi, comme je vais 
le propoſer, on affoiblit leur reſiſtance par des moyens & des 
formes ſages, & fi le gouvernement en meme tems tire de fa 
propre moderation un motif de conſtance & de fermete, on 
ne peut douter qu'une pareille ſituation ne ſoit abſolument 
differente de celle, ou en ſuppoſant des partis extremes, les 
provinces privil&gices ſe trouveroient animes par le ſentiment 
d'une injuſtice, randis que le gouvernement enen peut - etre 
int imidè par ſes propres doutes. 

On ne peut éviter ſans doute d'exiger des provinces, affran- 
chies de Vimpor du fel, quelques changements dans leurs 
anciens uſages; mais c'eſt un motif de plus pour ſe défendre 
d'augmenter en mème tems, la ſomme de leurs contributions. 
Ainſi, pour ecarter les premieres difficultés, il ſeroit prudent 
de manifeſter, de la maniere la plus claire, que le tréſor 
royal ne*cherche dans ces nouvelles diſpoſitions aucun avan- 
rage p6cuniaire. On croit enſuite , qu apres avoir conęu un 
plan general, il faudroit entrer en négociation avec les pays 
d'Etats, qui ſont &Erablis dans I'&tendue des provinces fran- 
ches & redimees. La diſcuſſion qu'ils feroient des idées dont 
on leur donneroit communication, aſſureroit opinion du Sou- 
verain, & empecheroit que ſon aucorite ne fùt miſe en action 
avant le moment marque par la ſageſſe. Cependant, afin de 
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ne point diſſimuler les difficuires, c'eſt à la Bretagne que je 
vais d'abord adapter differentes vues de conciliation. Cette 
province eſt celle du Royaume ou le ſel eſt à meilleur mar- 
che, & ou toute eſpece d'innovation effaroucheroit davantage 
ainſi, fi Von parvenoit à S'entendre avec les Etats, ce premier 
exemple faciliteroit infiniment I'exEcution entiere du projet 
de réforme. 5 

Je crois que le gouvernement devroit leur faire pluſieurs 
ouvertures différentes, & j'indiquerai ici les deux principales. 
L'une rempliroit de la maniere la plus ſimple le plan d' uni- 
formité qu'on doit ſe propoſer; l'autre un peu plus compo- 
ſee , apporteroit cependant moins de changement a l'état 
actuel des choſes, mEnageroit encore plus ſurement Vinterer 
du peuple, & mcriteroit ſous ce rapport la preference du gou- 
vernement. 

Le premier des deux moyens, & celui que je développerai 
-C'abord , conſiſteroit à Elever le prix du ſel en Bretagne, au 
niveau de celui que Sa Majeſté auroit intention de fixer dans 
les diſtricts limitrophes de cette province, & l'on a vu dans 
le plan tracé pour les grandes gabelles, que ce prix devroit 
etre de 20 a 21 livres par quintal. On pourroit exécuter cette 
diſpoſition, en portant à dix-huit francs environ par quintal, 
le petit droit établi ſur tous les ſels qui ſortent des marais 
ſalans de Bretagne, pour &re conſommes dans la province. 
Il faudroit prendre les precautions neceſſaires pour aſſurer 
davantage le paiement de ce droit, & l'on affranchiroit com- 
me de raiſon, les approviſionuacments deſtinés à la p&che & 
au commerce extérieur, ainſi qu'il eſt pratiqué dans tout le 
Royaume. 

On pourroit encore, toujours pour fixer le taux du ſel en 
Bretagne ſur le pied de vingt livres le quintal, y ctablir une 
adminiſtration excluſive pour la vente de cette denree : une 


parcille diſpoſition procureroit une connoiſſance plus certaine 
de 
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de la conſommation réelle de la Bretagne; mais elle auroit 
Vinconvenient d'introduire une nouveaute de plus. 

On ne devroit point refuſer d'admettre des commiſſaires 
des Etats, A VinſpeRion de la regie du droit ou du privilege 
excluſif, afin que le produit du nouvel impdt leur fut exac- 
tement connu; & s'il Etoit poſſible de leur abandonner la 
principale geſtion, ſans courir le riſque d'aucune negligence 
contraire aux revenus du Roi dans ſes autres provinces, il 
n'y auroit pas de motif ſuffiſant pour s oppoſer à cet arrange- 
ment. Ce n'eſt point, dans cette occaſion, Vextenſion des 
prerogatives royales que le Souverain doit cheerbberz ſon veri- 
table objet d'intErer, c'eſt Verabliflement d'une diſpoſition 
d'ordre public, utile à ſon Royaume. 

Le gouvernement, apres avoir raſſuré les Etats, par toutes 
les formes les plus propres à exciter leur confiance, auroit 
encore à veiller ſur les propoſitions qui ſeroĩent faites pour 
emploi du nouvel impor; car Von ne doit point perdre de 
vue que ce revenu devroit etre employe à Vaffranchiſſement 
d'une partie des contributions actuelles de la Bretagne. 
La r&partition d'un droit ſur le ſel, n'a jamais lieu dans 
une juſte proportion des facultés, parce que le beſoin de 
cette dente ne $'accroit pas en raiſon exacte de la difference 
des fortunes; les Etats par ce motif ſentiroient d' eux-mèmes, 
que le produit de Vimpor ſur le fel en Bretagne, devroit &rre 
applique au ſoulagement des charges qui rombent immèdiate- 
ment ſur le peuple; & voici Videe qu'on pourroit ſe former 
d'une ſemblable diſpoſition. 

La population de la Bretagne eſt de deux millions 276 mille 
ames. Suppoſons qu'apres Vimpor, la conſommation fut rèduite 
a environ quatorze livres peſant par tète de tout ſexe & de 


tout age (1); il réſulteroit de cette baſe de calcul, que les 


(1) On a calcule la conſommation en raiſon de 13 7 par tète dans les provinces de 
grandes gabelles; mais le prix moyen y Etoit fu po 4 J. pied de 25 livres par 
quintal, au lieu quien Bretagne il ne ne ſeroit que 
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ventes annuelles s' leveroient > 318 mille 600 quintaux; & 
en eſtimant le produit de la nouvelle impoſition, les frais 
déduits, à ſeize francs à- peu- près par quintal, ce revenu ſe 
monteroit à environ cinq millions cent mille livres. 

Le premier emploi que les Etats devroient faire d'une par— 
tie de ce nouveau fonds, ce ſeroit ſans contredit d' abolir les 
corvees, charge fi fatigante & ſouvent fi oppreſſive; ſacrifice 
d'ailleurs qui porte uniquement ſur le peuple : & {1 Von en 
faiſoit le calcul, d'apres le prix des journẽes d'hommes & d'at- 
telages, on trouveroit peut- ètre que c 'eſt aujourd'hui pour la 
Bretagne un impor de deux à trois millions: cependant il eſt 
probable qu'en pourvoyant à prix d'argent à la dépenſe des 
chemins, une ſomme de douze cent mille livres dien admi- 
niſtrée, ſeroit très-ſuffiſante. 

Je voudrois enſuite , qu'on deſtinit trois cent mille livres 
par an à Verabliflement des travaux de charite dans les mor- 
tes ſaiſons, ſecours important pour le peuple, & qui contri- 
bueroit en mtme tems à Vextenſion des communications vici- 
nales; puiſqu' une partie des travaux devroit etre appliquée 
vers cet obſet utile. 

I] reſteroit cependant encore, à diſpoſer d'une ſomme de 
trois millions 600 mille livres, & Von pourroit l' employer à 
Pextin&tion de la capitation, impoſition onereuſe à cauſe de 
T'arbitraire qui Vaccompagne ; & cette charge en Bretagne 
porte preſqu'en entier ſur le tiers-état, puiſque la nobleſſe, 
a peu de choſe pres, n'y contribue qu'en raiſon du tren= 
tieme. Que {1 Von ne mettoit pas quelque importance à Vabo- 
lition entiere de la capitation , on pourroit la diminuer ſeule- 
ment des deux tiers, & ſupprimer les fouages, petit impor 
par feu qui reflemble à la taille des autres provinces. 

Enfin, ſi les frais conſidérables qu'occaſionne la levee des 
droits aide en Bretagne, connus ſous le nom de devoirs , 
engageoicnt les Etats a prefcrer la ſuppreſſion de cer impor ,- 
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le gouvernement ne devroit pas s'y oppoſer, puiſqu' une ſem- 
blable charge, à cauſe des privileges de la nobleſſe, retombe 
auſſi principalement ſur le peuple & le riers-crat en general; 
mais comme le revenu de la ferme des devoirs , ſurpaſſe 
aujourd'hui trois millions 600 mille livres, il faudroit balan- 
cer le ſurplus de quelque autre maniere. 

Enfin, on pourroit prendre des partis mixtes, & repartir 
le revenu de Vimport ſur le fel d'après des ſubdiviſions diffé- 
rentes ; mais les particularites qu'on vient d'expoſer, ſuffiſent 
pour guider la réflexion, & Fon doit obſerver que les com- 
mutations d'impot dont on a donnè Videe, meriteroient la 
plus grande attention de la part de la Bretagne, lors mème 
que cette province ſe concentreroit uniquement dans l'exa- 
men de ſes propres convenances. 

Cependant, comme I'clevation du prix du fel juſques à 
vingt francs dans une province ou cette denree ne vaut aujour-' 
d'hui que deux A trois livres, pourroit occaſionner une grande 
ſenſation, quel que fir le dedommagement, dont I etablifle- 
ment d'un pareil 1mpor ſeroit accompagne, il conviendroit 
d'offrir encore 1 la deliberation des Etats une diſpoſition d'un 
genre different, & c'eſt la ſeconde ouverture qu'il faudroit 
leur faire. 

On doit remarquer d'abord, que dans les vues du gou- 
vernement , pour Vabolition de la contrebande, ce qui lui 
importeroit, ce ne ſeroit pas que tout le fel conſommè par 
les Brerons ſe vendit à un prix, proportionne au cours qui 
ſeroit établi pour la vente de cette denrée, dans les genera- 
lites limitrophes de leur province; il fuftiroit que ce rapport 
exiſtar pour l'excedent des beſoins reels de la Bretagne, puiſ- 
que c'eſt uniquement cer excëdent qui devient Faliment du 
commerce de fraude. | 

On pourroit donc, d'aprts ce principe, borner le droit d'ex- 
traction, ou la vente excluſive, aux quantités qui ſurpaſſe- 
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roient la conſommation ordinaire; & pour exëcuter ce plan, il 
faudroit diſtribuer annuellement, à toutes les communautes 
de Bretagne, une certaine meſure de ſel, ſoit au prix actuel, 
ſoit meme gratuitement; & cet approviſionnement ſeroit 
réparti par les maires & Echevins des villes, ou par les ſyn- 
dics de paroiſſe, en raiſon de tant par feux ou par tète, & 
d'après des principes fixes dont on conviendroit. Il y a dcja 
pluſieurs exemples d'une pareille inſtitution dans pluſieurs 
lieux privilegics du Royaume, & meme dans une province 
entiere; car c'eſt ainſi que ſe fair la diſtribution du ſel ordi- 
naire dans toute Ietendue de la Franche-Comté. 

Cette dElivraiſon , pour arreter les ſources de la contre- 
bande, devroit Etre un peu au- deſſous de la conſommation 
commune, & comme la repartition ſeroit égale entre tous 
les habitants de Bretagne, ſans &gard à la difference des facul- 
tés, il rèſulteroit nèceſſairement d'une ſemblable diſpoſition, 
qu'il y auroit toujours dans la province une conſommation 
ſupèrieure aux quantités dElivrees ; & c'eſt uniquement a cette 
conſommation que le nouvel impor ſeroit applicable. 

Le Roi devroit preferer que la délivraiſon aux commu— 
nautes de Bretagne fur gratuire : cette douceur, quoique foi- 
ble, eu égard au tres-bas prix du ſel en Bretagne, ſeroit déja 
pour les conſommateurs un leger dedommagement de Vobli- 
gation ou ils ſe trouveroient, d'acheter, à vingt livres le quin- 
tal, le fel dont ils pourroient avoir beſoin au-delà des quan- 
tites delivrees, Et comme le benehce ſur cette partie de la 
conſommation, devroit tourner de quelque maniere au ſou— 
lagement des contribuables, on voit que dans ce plan -ci, 
comme dans les precedents, les charges actuelles de la Bre— 
tagne ne ſeroient point augmentces. 

On pourroit. encore, ſans inconvenient , adopter une 
meſure de diſtribution un peu plus forte pour les commu- 
nautes les plus Eloigntes des provinces de gabelle ; & cette 
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petite faveur qui ne contrarieroit point les vues geEneErales du 
gouvernement, S'accorderoit encore avec l'ẽquité, puiſque ces 
communautès étant auſh les plus voiſines des marais ſalans, 
elles ſemblent avoir plus de droits à jouir, avec moins de 
reſerve, d'une denrèe formee pres d'elles. 

On aforrers., ſans doute, que ſi le nouvel impor du ſel 
en Bretagne ne portoit que ſur les quantités confommees 
au-delz des diſtributions fixes, le produit de cet impor ſeroit 
infiniment reduit; & qu'ainſi les autres contributions de la 
province, ne pourroient plus ètre diminuces dans la propor- 
tion que j'ai indiquee : cela eſt vrai; mais auſſi il y auroit 
d'autant moins d' altération dans l'état actuel des choſes. 
Cependant, il y a lieu de préſumer qu'on trouveroit encore 
en réſultat, un fonds ſuffiſant pour ſatisfaire à la depenſe 
des chemins & pour abolir les corvees; & alors le peuple 
gagneroit ſurement à ces arrangements. 

Il eſt une objection generale, que la Bretagne & les autres 
provinces privilegi&2s pourroient faire: c'eſt que route impo- 
{1tion nouvelle (ur le fel, ne ſeroit jamais à leur égard exac- 
tement balancce par un ſoulagement, Equivalent au produit 
de cette meme impoſition ; puiſque ce produit devant nëceſ- 
fairement Erre proportianne à la conſommation, telle qu'elle 
ſeroit apres l'ëtabliſſement de Vimpor, les provinces privile- 
gites n'auroient aucun dédommagement de obligation ou 
elles fe trouveroient, de conſommer moins de fel en raiſon 
du rencheriſſement de la denree. Cette objection auroit beau- 
coup moins de force, fi Von prenoit le parti de faire des 
diſtributions par communautés, ſoit gratuites, ſoit aux prix 
actuels: cependant , comme ces diſtributions devroient Etre 
un peu au-deſlous de la conſommation ordinaire, argument 
ſuivi dans fa rigueur ſubſiſteroĩt encore; mais il ſeroit cepen- 
dant extremement atténué. Les provinces de grandes gabel- 
ls, ainli que jen ai fait Vobſervation, ſe trouveroient dans 
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une poſition abſolument contraire, puiſque la réduction du 
prix augmenteroit leur conſommation; mais ce ſont ces dif- 
ferences qui retabliroient , du moins en un point, la parité 
entre les diverſes provinces. | 

Toutes les idées que j'ai développéëes relativement a la 
Bretagne, devoient compoſer l'objet d'un mémoire inſtructif, 
& j'aurois propoſe à Sa Majeſté de le faire communiquer aux 
Etats, .des la premiere aſſemblée qui ſe ſeroit tenue apres 
la ſignature des preliminaires. C'etoit une démarche necel- 
faire pour ouvrir une conference ſur cette matiere : je crois 
qu'il etit fallu joindre à ce meEmoire une inſtruction pour les 
commiſſaires du Roi, & une inſtruction telle que ces com- 
miſſaires euſſent pu Erre autoriſés à la communiquer aux 
Etats; car plus les eſprits peuvent concevoir aiſement des 
craintes ou des ſoupcons , plus il faut ſe montrer a décou— 
vert : c'eſt en laiſſant errer Vimagination qu'on fait naitre 
les difficultès, & c'eſt avec Vart de la diſſimulation qu'on les 


perpètue. 


Je vais eſſayer de donner une idée de cette inſtrudtion, 
telle A- peu- près que je Vavois concue. C'eſt a Veſprit de ad- 
miniſtration des finances en ce tems-la , que j'ai dit nèceſſai- 
rement Padapter; & Pon ne doit point oublier, que cet eſprit 
conſiſtoit dans une grande ouverture , & dans une forte de 
ſecurite, fond&e ſur impreſſion que doivent produire le ſim- 
ple développement de la raiſon, & la recherche ſcrieuſe du 
bien public. On ne doit point oublier encore, que la nation 
paroifloit avoir confiance dans cette maniere de diriger les 
affaires. Le mEnagement_ qu'on avoir eu pour ſes intercts , 
la fidelite conſtante à tous les engagements, avoient donne à 
toutes les paroles de Vadminiſtration des finances une grande 
lanction dans Vopinion : heureux & puiflant moyen, qui pre&- 
toit de la conſiſtance aux promeſſes, & qui ſembloir 6ter au 
langage miniſtériel, ſon illuſion & fa frivolite ! Je ne ſaurois 
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donner des conſeils applicables à un eſprit different; ainſi, fi 
l'on en reverifloit jamais un, qui ne füt pas conforme aux 
principes que je viens de rappeller, il faudroit ſans doute dé- 
velopper d'une autre maniere les volontés du Souverain; ou 
peut-Etre ne faudroit- il entreprendre aucune des operations , 
qui exigent une veritable confiance. 


de Bretagne. 


„Le Roi, aprts avoir rendu à ſes peuples les douceurs 
de la paix, n'a rien plus à cœur que de les faire jouir de 
tous les avantages, que peut leut procurer une adminiſtra- 
tion tranquille. Sa Majeſté, en arrètant ſes regards ſur les 
parties les plus importantes de l'ordre public, avoit été 
frappee depuis long- tems, des maux attaches à la legiſla- 
tion des gabelles; & $'6&rant fair rendre un compte exat 
& circonſtancic , de la répartition de cet impor dans fon 
Royaume, Elle n'a pu voir ſans une veritable douleur, tous 
les maux , qui ſont l'effet inevitable de la diverſite prodi- 
gieuſe du prix de cette denrce. Le Roi, pour rendre cette 
diverſit6 plus palpable, en a fait eder une carte exacte, 
& il a voulu qu'elle füt envoyée à ſes commiſſaires aux 
Etats. Son miniſtre des finances lehr tranſmet auſſi, par 
ſes ordres, un releve de la quantitè des ſaiſies que la fraude 
du ſel eng il eſt 6galement chargé de leur adreſſer 
un état, tant du nombre des perſonnes arrètées, année 
commune, ſur les frontieres de la Bretagne (1), que du 


(1) DYapres les dèpouillements qui ont ètè faits, en vertu des ordres que Javois 


donnes de la part du Roi, il paroitroit que le faux-ſaunage auroit occaſionnè, annece 
commune , par-tout le Royaume. 


3,700 ſaiſies * dans Fintèricur des maiſons, 


Lon voit de plus, qu'on a atreté année commune, ſur les grands chemins ou dans 
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„ nombre de gardes & d'employés annuellement ſtipendiés 
„ pour veiller ſur cette ſeule contrebande. Entin , Sa Majeſté 
„ A jugs encore à propos, qu'on tranſmit a ſes commillaires 
„un tableau comparatif de la vente du ſel, dans les parties 
„ de ſon Royaume limitrophes de la Bretagne, & de la con- 
„ſommation de cette denrée dans les autres diſtricts des 
„ grandes gabelles. 

» Le Roi, en faiſant remettre entre les mains de ſes com- 
„ miſlaires toutes ces diferentes informations, les autoriſe 
„ A en donner connoillance aux Etats, afin que les membres 
» de: cette aſſemblée ſoient inſtruits de la maniere la plus 
„ Evidente, & du trouble qu'occaſionne dans le Royaume 
„ la diverſité du prix du ſel, & des punitions affligeantes qui 
„en ſont la ſuite , & du prejudice que porte aux revenus 
„ du Roi la contrebande qui s'exerce annuellement, ſur les 
» ſeules frontieres de la Bretagne. Sa Majeſté a particuliére- 
„ ment à cœur de convaincre les Etats de cette province, que 
»» celt par la n&ceſſite abſolue dapporter un remede efficace 
„A des abus intolcrables, qu'Elle s'eſt determincee à s'occuper 
„ ſericuſement de cet important objet. 

„Sans doute, entre tous les moyens propres a remedier 
„ aux maux dont Sa Majeſté eſt vivement frappee , celui 


les lieux de paſſage, & principalement dans les directions de Laval & d Angers, fron- 


tieres de Bretagne, 


2,300 hommes. 1, 100 chevaux. 
1,800 femmes. 50 voitures, 
6, 600 entants. 


Mais il eſt juſte d obſerver, que le plus grand nombre des femmes & des enfants 
qui compoſent cette liſte , ſont reliches promptement , la punition à leur cgard fe 
bornant, dans les cas ordinaires, à la confiſcation & à une courte detention : cepen- 
dant, comme ces femmes & ces enfants retournent à leur habitude, il arrive que 
les memes individus ſont arrètès & reliches à pluſieurs repriſes dans la meme annee. 

Le nombre dhommes envoyes annuellement aux galeres pour la contrebande du fel 
& du tabac paſſe 300; & le nombre habituel des captifs, eſt de 17 à 1800. 

Ceſt a-peu-pres le tiers des forgats, 


qu'Elle 
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qu' Elle auroit prefEre ,” c'etit EtE d'accorder au reſte de 
ſon Royaume les memes avantages dont jouit la Bretagne; 


mais cette franchiſe generale priveroit le Roi d'un revenu 


qui $'<leve aujourd'hui pres de 60 millions; & en meme 
tems que l'etat de ſes finances lui 6te abſolument la faculteé 
de faire un pareil ſacrifice, Elle ſent également que le 
remplacement d'un pareil revenu , par une ſomme Equiva- 
lente d'autres impors , feroit une charge preſqu'impoſhble 
2 diſtribuer, ſur-tout fi elle devoit ètre uniquement ſup- 
portèe par les provinces ſoumiſes a la gabelle, ou les impors 


ſur les terres ſont d&ja portes à un très-haut degre. Ce rem-. 


placement ſurstout ſeroit pènible, dans les provinces de 
grandes gabelles, égales ſeulement au tiers du Royaume, 
& ou l'impòt du ſel forme un revenu pour le Roi de pres 
de 40 millions. Sa Majeſté conſidere d'ailleurs, que ſi par 
un nouvel ordre de choſes, on n'avoit plus beſoin de recou- 
rir aux precautions multiplièes, qui ſont aujourd'hui néceſ- 
ſaires pour veiller ſur la contrebande, le recouvrement de 
import ſur le fel deviendroit ſi peu diſpendieux, que le 
Roi ne pourroit renoncer, avec prudence, à un genre de 
revenu très-conſidérable en maſſe, mais qui ſe leveroit 
cependant d'une maniere inſenſible pour les contribuables , 
& ſans occaſionner aucune des contraintes & des ſeverites, 
qui font Veffer inſeparable du recouvrement des tailles, 
meme dans les provinces, ou cette impoſition eſt repartie 
d'apres des principes poſitifs. 
„Mais ſi Sa Majeſté eſt occupte du ménagement qu'Elle 
doit aux generalirts de ſon Royaume, ſoumiles indiſtincte- 
ment à tous les imports, & nèceſſairement les plus chargees, 
Elle veut auſſi reſpe&er les privileges dont jouiſſent quel- 
ques-unes de ſes provinces, & les droits de la Bretagne 
en particulier. Et ſi ſans aucun facrifice rèel, les Etats peu- 
vent concourir au bat intéreſſant que Sa Majeſté fe propoſe, 
„ Elle 
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Elle attend avec confiance de leur raiſon, de leur patrio- 


tiſme & de leur ſoumiſſion, qu'ils ſe plairont à ſeconder 
les vues bienfaiſantes de Sa Majeſté. 

» Le Roi s'eſt fait rendre compte des diverſes diſpoſitions 
qui, ſans porter aucun prejudice & fa province de Bretagne, 
arr6reroient le cours de la contrebande, & tous les mal- 
heurs qu'elle entraine. Sa Majeſte a voulu que toutes ces 
idées fuſſent développëes dans un mémoire, qu' Elle fait 
paſſer à ſes commiſſaires, en leur enjoignant d'en donner 
connoiſſance aux Etats. Le Roi n'a plus aucune incerti- 
rude ſur la neceſſitè abſolue d'un changement quelconque, 


dans l'ordre actuel des choſes; mais avant de fe déètermi- 


ner ſur le choix des moyens les plus propres à remplir ſes 
vues, Elle veut etre éclairée par les obſervations des Etats 
de Bretagne. Cette conhance de la part de Sa Majeſté, la 
circonſpection qu'Elle apporte dans une affaire, ou elle ſe 
ſent animée par les plus grands motifs, & ſon deſir inquiet 
de parvenir à concilier les convenances particulieres de (a 
province de Bretagne, avec Vinter6t-general de ſon Royau- 
me, tous ces ſentiments dont Sa Majeſte donne aux Etats 
les preuves les moins équivoques, exciteront ſans doute 
leur reconnoiſſance & leur ſenſibilité. 

„La Bretagne jouiſſant pour le commerce du ſel, d'une 


franchiſe qui ne lui laiſſe rien à deſirer, ce n'eſt que par 


des compenſations raiſonnables qu'elle peut &rre dedom- 
magée d'un changement de poſition. Sa Majeſte mème ne 
ſe diſſimule point, qu'en s'aſtreignant A cet égard aux 
principes de la plus exacte juſtice, & en recherchant avec 
ſoin les modifications les plus douces, & les plus adaptèes à 
l'état actuel des choſes, ce ne ſera jamais cependant, par 
le ſeul effet d'un calcul, que les Etats pourront ètre inté- 
reſſẽs aux vues gencrales de r&forme dont Sa Majeſte eſt 
occupce, Mais pourroient- ils ètre inſenſibles aux maux dont 
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ils ſont les rEmoins? pourroient- ils ne pas deſirer eux- mè- 
mes, qu'il ſoit mis une fin à ce commerce de fraude , qui 
dErourne ſans ceſſe une partie des habitants de la Bretagne, 


des occupations d'ou naiſſent les veritables richeſſes, & qui 


leur fait abandonner les fruits certains d'une induſtrie hon- 
nere , pour les profits haſardeux d'une contrebande crimi- 
nelle? Les Etats encore, pourroient-ils ne pas mettre un 
prix infini, à la deſtruction de cette Ecole de dépravation, 
ou les jeunes gens apprennent de bonne heure à ſecouer le 
joug du devoir, & à ſe jouer des principes, qui ſont le plas 
ferme ſoutien de Pordre public? 

„ Enfin , fi la Bretagne, deja favoriſce par ſes . 
conſtitutionnels, ne peut en effet participer aux adouciſſe- 
ments, que Sa Majeſté ſe propoſeroit d'accorder à celles, 
d' entre ſes provinces, qui ſont aujourd'hui chargees d'un 
import de gabelle trop conſiderable, ce morif ne rendra 
point les Etats de Bretagne indifferents aux vues bienfai- 


ſantes de Sa Majeſté; & ils ſentiront plutor que les diverſes 


parties d'un Royaume jouiſſant en commun de tous les 
avantages civils & politiques, qui ſont Veffet de la proſ- 
pErit6 de l'Etat, elles ne peuvent jamais, ni avec juſtice, 
ni avec ſageſſe, $'ifoler enticrement dans la diſcuſſion de 
leurs intErers : auſſi, Sa Majeſté, perſuadée de la nobleſſe 
des ſentiments des Etats de Bretagne, fera connoitre aux 
commuitlaires qu'ils auront choiſis, ſes vues generales pour 
Funiformit6 du prix du fel, & pour la moderation des ga- 
belles, dans les provinces ou cet impor ſe trouve porté à 
un degré exceſſif. 
„Que ſi les Etats conſidéroient le maintien abſolu & 
rigoureux de la franchiſe acuelle du fel en Bretagne, 
comme une condition eſſentielle des loix conſtitutives de la 
province, les commiſlaires du Roi leur feront aiſemenr 
ſentir que les formes employ6es par Sa Majeſté, étant un 
tèmoignage 
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„ témoignage de ſa confiance, tout changement, qui ſeroit 
,, Veffer d'une pareille négociation, n'affoibliroit aucune 
„ ment les droits de la Bretagne, & que ces droits acquer- 
„ roient , s'il eſt poſſible, une nouvelle force, par leur 
„ accord avec le bien général du Royaume. Le Roi ſe livre 
„ avec aſſurance a Veſpoir de voir remédier, ſous ſon regne, 
„A un deèſordre d'adminiſtration dont il a reconnu toutes les 
„ malheurcuſes conſequences. La ſatisfaction de Sa Majeſté 
,, ſeroit troublée, fi Elle n'eprouvoirt pas de la part des Etats 
„ de Bretagne, ce zele & cet empreſſement, que des projets 
„ dictés par l'amour du bien public, doivent inſpirer à tous 
„ les principaux corps de fon Royaume; mais le Roi ne 
„ doute point que les Etats de Bretagne, touches des 
„ motifs qui Vaniment , ne Yempreflent de ſeconder des 
„„ vues fi dignes de leur reſpect, & qui intéreſſent à la fois 
„les mœurs, l'ordre public, & le bien general de VErat “. 

Telle eſt i-peu-pres Videe que je puis donner, de l'inſ- 
truction qui devroit accompagner Venvoi d'un memoire , ou 
les diverſes propoſitions dont Jai rendu compte, ſeroient 
developpees. Je ne ſais ſi je me trompe, mais il me ſemble 
que cette pleine ouverture de la part du Roi, ou toute 
autre revetue du meme caractere, produiroit une impreſſion 
efficace : c'eſt lorſque les hommes font aſſembles , qu'ils 
réſiſtent moins a Vempire des idées grandes & honneres ; 
leurs premiers mouvements influent alors ſur leurs opinions, 
& dans toutes les affaires ou les idées de morale ſe lient 
aux calculs de Vinterer, ces premiers mouvements ſont tou- 
jours de nous ce qu'il y a de mieux. 

On pourroit mettre en queſtion, ſi au lieu * dé velopper 
pleinement aux Etats de Bretagne les vues de Sa Majeſte, 
il ne ſeroit pas plus ſage de fe borner à faire nommer une 
commiſſion dans les Etats, dont les membres, ou les dépu— 
tés, ſeroient charges de conferer avec les miniſtres du Roi, 

ſur 
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ſur les changements en general qu'exigeroit l'ẽtat actuel des 
gabelles dans le Royaume. 

Je ne verrois pas de motifs aſſez déciſifs pour Ecarter abſo- 
lument cette forme; mais j'obſerverai que dans les affaires 
d'un inteErer general , & ſur leſquelles un vœu public eſt 
rapidement formé, on ne tire preſque aucun parti de Fopr 
nion de quelques particuliers ; ils font à T'inſtant contenus 
par la crainte de paroitre gagnés par le miniſtere, & le 
moindre ſoupgon qu'on réëpand contr'eux les rend ſuſpeQs, 
Il n'en ſeroit pas de mème des commiſſaires nommés, apres 
que le Roi auroit fait connoitre aux Etats ſes differentes 
vues; les fauſſes allarmes une fois Ecartees, il y auroit au 
moins un partage d' opinions, & ces mèmes commillaires oſe- 
roient ſuivre alors leurs propres ſentiments, & ne crain- 
droient plus de faire valoir librement les raiſons dont ils 
auroient été frappes. 

Le Roi ayant toujours eu lieu de ſe louer du zele, & des 
ſentiments genèreux & patriotiques des Etats de ſa province 
d' Artois; & Pexperience ayant fait connoitre qu'il y regne 
un eſprit ſage & refl&chi, je ſerois d' avis qu'on fir à ces Etats 
les memes ouvertures que je viens d'indiquer. Le prix du fel 
en Artois eſt  huir livres environ le quintal; ainſi les chan- 
gements projettés y ſeroient moins confiderables qu'en Bre- 
tagne, & les moyens de conciliation plus aiſés. 

Ces premieres communications, ſoit aux Etats de Breta- 
gne, ſoit à ceux de Artois & de la Flandre, rèpandroient 
ſurement un grand jour ſur le choix des tempéèraments les 
plus convenables, pour remplir ſans commotion les vues bien- 
faiſantes de Sa Majeſté, & comme le reſte du Royaume, 
fortement intcrefſe l' execution d'un projet ſi ſalutaire, con- 
courroit au ſuccts par la force de fon opinion, le gouver- 
nement, des les premiers pas, fe trouveroit encourage dans 
la route, & la r&forme des gabelles ceſſeroit bientor de pa- 
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roirre une entrepriſe effrayante. La raiſon a une telle puiſſan- 
ce, qu'il faut bien peu de ſageſſe ou de courage de la part 


de ceux qui gouvernent, pour ne pas venir à bout d'aſſeoir 
ſon empire; & quand on appercoit toutes les fautes graves 
dont l'autorité ſe tire ſi Iegerement en France, on ne peut 


imputer qu'a indifference , la puſillanimitè qu'on a ſouvent 
montrèe, quand il s'agiſſoit de reformes indiquees par le bon 
ſens, & ſollicitèes par le bien public. 


Provinces red dates He gabelles. 


Les arrangements qui auroient été pris pour la Bretagne & 
VArtois, après la d&liberation des Etats, devant néceſſaire- 


ment jetter un grand jour ſur les moyens les plus propres a 


remplir les vues générales du Gouvernement, il ne faudroit 


pas, avant cette Epoque , arrèter aucun plan fixe a Vegard 


de la partie du Royaume qui eſt redimee de gabelles; mais le 
principe fondamental ſeroit le meme pour toutes les provin- 
ces privilegices ; c'eſt-a-dire, que le produit du nouvel impor 
néceſſaire pour Elever le prix du ſel a vingt livres le quintal, 
devroit Etre employs au ſoulagement de ces provinces ; & 
dans Vexecution de ce plan, Von devroit toujours ranger en 
premiere ligne Vabolition des corvees. 
La conſommation du ſel dans les provinces rEdim&es, étant 
deja ſoumiſe à un droit d'extraction aſſez fort, ſous le titre 
de convoi & de traite de Charente, le prix de la denree s'en 
reſſent: ainſi i} ne faudroit pas, dans ces provinces, une ad- 
dition d' impòt auſſi forte qu en Bretagne, pour venir a bout 
d'y Etablir le prix général de vingt livres. Et Von peut ob- 
ſerver encore que la partie du Royaume exempte de I'mpot 
du fel, en vertu d'un rachat, auroit d' autant moins de raiſon 
de ſe plaindre d'une innovation, que le Souverain, au nom 
du bien de VEtat, leur dem anderoit un ſacrifice fort au 
deſſous 
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deſſous de celui qu'elles ont obtenu pour leur interer parti- 
culier, à IEpoque, ou par une contribution momentanee , 
elles ont été affranchies de impor general des gabelles. Mais 
leur ſituation preſente ſeroit à peine changte, ſi Von y intro- 
duiſoit le ſecond plan de reforme que j'ai indique en parlant 
de la Bretagne; puiſque Vimpd6t ne porteroit que ſur Vexct- 
dent des beſoins ordinaires, & que ſon produit mettroit à 


portée de dElivrer , ou gratuitement, ou au- deſſous, du 


moins, des prix actuels, les quantités qui ſeroient reparties 

a chaque paroiſſe, en raiſon a-peu-pres de la conſommation 

commune. * 

II n'y a que de très-petits pays d' Etats, dans l'etendue des 
provinces rédimées; ainſi ce ſeroit principalement aux Parle- 

ments, & aux Coure des aides du reſſort, qu'il faudroit ren» 

dre ſenſibles la juſtice & importance des diſpoſitions nouvel- 


les; & Pon ne devroit ſe refuſer à aucune des modifications, 


A aucune des precautions, qui ſeroient deſirées pour la par- 


faite tranquillitéè des provinces rédiméèes; & ſans doute, qu'il» 


ſeroit indiſpenſable de donner aux engagements que prendroit 
Sa Majeſté, toute la ſanction nèceſſaire pour aſſurer à ces pro- 


vinces la conſervation de leurs droits. 


Tant de ménagements, diront ici quelques nerſonnts, tant 


de conciliations avec les Etats & les Parlements, ne ſervent 
qu'à rabaiſſer Vautorits : il faut que le Roi Ecoute les rapports 
de ſes miniſtres, qu'il ſe rende certain du plus grand bien de 


Etat, qu'il ' ordonne enſuite , & qu'il fe faſſe obéir. Ces 
principes abſolus & generaux ſont preſque toujours une ſource 


d'erreurs : il eſt des cas, & c'eſt ſans doute le plus grand 
nombre, où la marche de Vaurorite eſt tellement rtracte, 
qu'elle doit ſe garder de Vapparence du doute & de Vhefita- 
tion; mais il exiſte auſh des occaſions, ou la prudence & la 


nature des objets exigent une forte d'accord, entre Vopinion , 
publique & la volonte ſouveraine ; & c'eſt alors que le gou- 
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vernement doit s' eſtimer heureux, de pouvoir Ecarter les alar- 
mes & les faux ſoupcons, en rapprochant de ſes penſtes & 
de ſes deſſeins, les corps reſpectables qui influent ſur la con- 
fiance publique. C'eſt, il eſt vrai, pour le ſoutien de la raiſon 
que Pautorite doit ètre deployee ; mais les miniſtres les plus 
aſſures de Purilite de leurs vues, devrozent encore, dans Pexe- | 
cution, Eloigner avec ſoin les actes de violence: car les for- 
mes defpotiques Erant toujours d'une adminiſtration, ce que 
les hommes en pouvoir ſaiſiſſent le mieux, & imitent le plus 
facilement, il ſeroit bien à craindre que les memes moyens 
dont on auroit donné Vexemple , ne fuſſent employes en d' au- 
tres tems à faire prevaloir , ou des erreurs , ou de faux ſyſ- 
tèmes, ou peut -etre encore des idées arbitraires & tyran- 
niques. We 7 178 

Je crois done qu'une conduite meſurte , carateriſe par- 
ticulicrement une adminiſtration ſage & paternelle. Ceſt 
une adminiſtration ſemblable, qui, dans tous les grands 
changements, dans toutes les nouveautés importantes, ne 
ſe refuſe point à prendre de la peine, pour chercher avec 
ſoin , & les moyens de conciliation , & les remperaments 
aſlortis aux hommes & aux circonſtances. C'eſt une pareille 
adminiſtration qui ne ſe borne point à commander, mais qui 
veut encore guider Yopinion & &clairer les eſprits, afin de 
diminuer le beſoin de la force & de la contrainte. C'eſt elle 
encore, qui met en ligne de compte les effets des paſſions 
& de Iignorance, & qui ne dedaigne point d'y condeſcendre. 
C'eſt elle enfin, qui calmint ſes propres clans vers le bien, 
cu ſon amour trop ardent de la gloire, ne rejette point les 
ſecours du tems, & ne veut point ſemer & recueillir en un 
jour. Je dirai plus encore, & cette obſervation mérite d'etre 
remarquce, les miniſtres qui dans toutes les affaires ne con- 
noiſlent que Paurorite, limitent de cette maniere Vinfluence 


du Souverain; car en meme tems qu'ils dEdaignent de pre- 
parer 
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parer les eſprits & de rechercher le moindre concours , en 
meme tems encore qu'ils conſiderent le myſtere fur tous les 
plans d'adminiſtration , comme Vattribut & le ſymbole des 
idees monarchiques, ils renoncent, ſans le temoigner, à 
tous les projets utiles, des qu'ils appergoivent de la difficulté 


les mettre en exécution, par la ſeule impulſion du com- 


mandement. Cependant, en reſtreignant ainſi les voloptes 


du Prince, dans le cercle étroit des choſes communes ou 


particulieres, n'eſt-ce pas concevoir, n' eſt- ce pas donner aux 
autres une idée imparfaite de la grandeur & de la puiſſance 
du Monarque ! 

C'eſt d'après ces principes , que j'enviſageois extenſion 
des adminiſtrations provinciales, comme un grand ſecours 
pour F'exécution de la r&forme des gabelles ; mais les tra- 


verſes que ces projets d'etabliſſement ont efluytes, ne doi- 


vent pas empecher d'exécuter les autres améliorations que 
Javois preparces, & dont je donne ici le développement. Le 
bien public eſt un champ vaſte, qu'il faut, en quelque 
maniere, défendre de poſte à poſte; & fi les moyens defail- 
loient aux hommes du tems préſent, ce qui n'eſt point & 
craindre, ſi les intentions du Roi ſont ſecondèes, ce ſeroit à 
ceux de la generation ſuivante a ſe montrer en lice; il n'y 
a. point de preſcription pour les idees utiles, le courage peut 
revenir apres l'abattement, la lumiere aprA 'ignorance, & 
Fardeur du bien public aprts le ſommeil de Vindifference. 


Provinces de petites gabelles. 


I! n'y auroit pas de changemepts importants à faire dans 
enſemble des petites gabelles , pour y Erablir la vente du fel 
ſur un pied qui previendroit toute eſpece de contrebande: ce 
ſont les provinces redimces qui font les principaux verſements 
dans le pays de petites gabelles; & comme on a vu que le 

prix 
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prix du ſel y ſeroir Eleve à vingt livres le quintal, il ſuffiroit 
d' tablir un taux proportionne dans la partie des provinces de 
petites gabelles limicrophes des redimees, ſauf à accroitre un 
peu ce prix, 2 meſure que les lieux $'eloigneroient de ces 
memes frontieres; & Von joindroit 4 cette gradation une 
augmentation particuliere applicable aux villes, le tout con- 
formeEment & ce qui a déja été indiquè pour les grandes gabel- 
les. Le réſultat commun des ventes ſeroit également de 25 
livres par quintal; & puiſque le prix moyen du ſel dans les 
petites gabelles eſt aujourd'hui de 33 livres 10 ſols, le deficit 
ſeroit de 8 livres 10 ſols par quintal. Les ventes dans cette 
partie du Royaume, ſe montent à 540 mille quintaux ; ainſi 
la diminution du produit ſeroit d'environ quatre millions 
500 mille livres. 

La conſommation eſt aujourd'hui de 11 livres +} par indi- 
vidu; ainſi en l'arbitrant, comme on l'a fait pour les grandes 
gabelles , en raiſon de 13 livres & *, VTaugmentation par tète 
ſeroit d'une livre peſant & + 

L'eſtimation donnee à cet icchoiffoment de conſommation 
paroitra modérée, moins ſans doute a cauſe de la réduction 
du prix, qu'en calculant l'effet de l'extirpation d'une double 
contrebande ; celle qui s'exécute aujourd'hui de la part des 
provinces rédimèes, & celle qui eſt occaſionnée par la diffe- 
rence des prix, dans Penceinte meme des petites gabelles. 

Quoi qu'il en "os cette augmentation de conſommation 
d'une livre & — par tet2, rapprochee d'une population de 
quatre millions 600 mille ames, formeroit un accroiſſement 
de vente de 65 mille quintaux, & le produit en argent ſeroit 
de 1600 mille francs, à raiſon de 25 livres par quintal. 

Cette ſomme deduite des quatre millions 50 mille livres 
enonces ci- deſſus, r6duiroit la perte du fiſc a deux millions 
9oo mille livres; objet trop modique, pour Sarreter ſur les 
moyens qu'il faudroit employer pour le remplacer. 1 
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II n'y auroit pas de grandes difficultés non plus dans l'ar- 
,rangement intérieur des petites gabelles : on y voit des inẽ- 
galites de prix entre quelques provinces ; mais d'après les 
memes principes qu'on auroit adoptes pour rapprocher Je prix 
de toutes les grandes ſubdiviſions de gabelles, on pourroit 
encore plus facilement corriger , dans Vinterieur de chacune, 
les diſparités qui entraineroient quelques abus. Ainſi, ſuppoſe 
que pour l'tabliſſement d'une regle uniforme, il fallar porter 
le prix du fel à 25 francs, dans une province ou le cours ne 
ſeroit qu'à 20, on auroit à lui accorder une remiſe d' impòt 
proportionnèe; & Voperation devroit ètre inverſe dans une 
province, ou le prix ſeroit à 30, & où on le réduiroiĩt à 25. 
Ce ſont autant de petites diſpoſitions de detail, dont le recen- 
ſement paroitroit ici minutieux. J'obſerverai ſeulement que 
la fixation invariable de la taille dans chaque generalite, pro- 
cure de grandes facilites pour Pex&cution de tous les nivel- 
lements, dont je viens de parler. Autrefois, en effet, quand 
le gouvernement auroit annonce qu'en augmentant le prix 
du fel de cent ſols le quintal, dans une telle generalits , la 
taille y ſeroit diminuce dans une proportion Equivalente , on 
auroit accords bien peu de valeur à ce ſoulagement, parce 
qu'on ſavoit que le taux de la taille dẽpendoit, chaque année, 
de la volonte du conſeil, interpreree par le miniſtre des finan- 
ces. Mais aujourd'hui, que cet import ne peut ètre augmenté 
fans une loi enrégiſtrée dans les Cours, ſon étendue a acquis 
une baſe fixe, auſſi poſitive que celle de toute autre contri- 
bution. C'eſt ainſi que preſque toujours, le grand jour & la 
bonne- foi applaniroient les voies de adminiſtration; c'eſt la 
defiance & Vobſcurite, qui dans les affaires publiques, lui 
ſuſcitent des obſtacles : guidez, raſſurez, ſoyez fideles, & les 
ſentiments des hommes deviendront votre ſoutien, & votre 

plus ſir appui. 
Je ne propoſe point, comme on vient de le voir, de 8 
profiter 
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profiter les provinces de petites gabelles, d'une partie des 
Economies , qui ſeroient l'effet de Puniformite du prix du 
fel. On a deſtine cette Epargne en entier, au ſoulagement 
des provinces de grandes gabelles, parce qu'il eſt Equitable 
& ſage de mettre plus d'égalité entre les provinces, toutes 
les fois qu'on peut le faire ſans enfreindre les droits d'aucune, 

Cette Epargne' de frais, telle que je Pai annonce, aura 
paru bien modique; & c'eſt le moment de donner, à cet 
égard, quelques éclairciſſements. L'economie principale ne 
peut conliſter., que dans la ſuppreſſion des gardes & des 
employes, charges de s'oppoſer à la contrebande qui s'exerce 
de province a province, en raiſon de la diſparite du prix du 
ſel; & la dépenſe de cette partie de la milice des fermes, 
ne peut pas etre Evaluce à deux millions (1). Ainſi, C'eſt en 
ſuppoſant encore un retranchement , ſur les autres frais de 
régie à Paris & dans les provinces „que j'ai eſtime I&pargne 
totale à environ trois millions; je doute meme qu'il fut poſ- 
ſible d'aller ſi loin. L'on peut cependant faire une objection: 
c'eſt, dira-t-on, parce que le plan de réforme elt imparfait, 
que VeEconomie n'eſt pas plus conſiderable ; car ſi l'on ren 
doit le commerce du ſel abſolument libre dans toutes les 
provinces de gabelles, & qu'on fe contentir d'impoſer un 
droit ſur cette denrée à Vextraction des marais ſalans, tous 
les frais d'achat, de voiture, de magaſins, de meſurage, & 
tous les appointements des directeurs, receveurs & contrd- 

(1) Le corps de hrigades , charge de Soppoſer à la contrebande , eſt aujourdhui 
compoſe, comme on Va deja vu, de plus de vingt-trois mille hommes. 

La depenſe doit ètre de huit millions trois ou quatre cent mille livres: mais ces 
brigades ſont employces, & a garantir toutes les frontieres du Royaume de la contre- 
bande extèricure, & a Soppoſer a celle qui Sexerce de province à province, ſoit pour 


le fel, ſoit pour le tabac, ſoit pour les autres marchandiſes aſſujetties a des dr its de 
paſſage. Lon voit done, que Funiformite du prix du fel, ne peut procurer que Vepargne 
d'une partie des frais de garde; mais lèconomie Setendroit plus loin, ſi les autres diſ- 
patitès interieures , relatives au tabac & aux droits de traites, ſe trouvoient pareillement 
abolics, | 

leurs 
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leurs de gabelles, ſeroient enticrement épargnés, ou du 
moins, la depenſe fe réduiroit à la garde des marais ſalans, 
aux appointements des perſonnes employées pour recevoir 
e droit, & à la défenſe des frontieres contre la contre- 
bande; defenſe déja néceſſaire pour 12 tabac & les autres 
marchandiſes Etrangeres , ſujettes i des droits d'entrée. 

Ces obſervations doivent paroitre juſtes au premier coup- 
d' il: en effet, tandis qu' en ſuppoſant une confommation 
de 1700 mille quintaux dans les provinces de grandes & de 
petites gabelles, Venſemble des frais pourroit difficilement 
etre reduit à douze millions (1); j'accorderai, fi Von veut, 
que ces memes frais n'en paſleroient pas deux, f1 la regie 
des gabelles ſe bornoit a percevoir un droit a Fextraction 
des marais falans : ainſi la difference en diminution de dépen- 
le, Equivaudroit à dix millions. 

La réponſe eſt bien ſimple: cette diminution de frais pour 
le Roi, ou une augmentation d'impor à la charge de ſes 
peuples, ſeroient exactement la meme choſe; car la denrce 
rencheriroit pour les conſommateurs, d'abord de tous les 
frais d'achat, de commiſſioin, de fret & de voiture, & 
enſuite du benchce des marchands; reſte donc à examiner 
11 ces objets reunis, $'eleveroient a la mème ſomme de dix 
millions, qu'on vient de citer comme le rëſultat de l'ëco- 
nomie praticable, en renongant ' par-tout a exercice de la 
vente excluſive. s | 

Le prix du ſel aux marais ſalans de Ocean & de la Me= 
diterrance, la commiſſion d'achat, les frais de meſurage & 
d' embarquement, le fret & les voitures, reviennent aux fer- 
miers généraux à environ quatre livres dix ſols par quin- 


(1) Sept millions 650 mille livres pour Tachat, la commiſſion, le meſurage , le 
fret & les voitures, à raiſon de quatre livres dix ſols par quintal. 
Quatre millions quatre ceat mille livres environ, pour les autres frais de 
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ral (1). Je doute que Fart du commerce put faire aucune 
cpargne ſenſible ſur Venſemble des frais que je viens de ci- 
ter; car il ne faut pas perdre de vue que les ſels de l' Ocean 
doivent ètre tranſportés, des marais ſalans de la Saintonge , 
juſques aux extrèmités de la Champagne; & ceux de la Mé- 
diterrante, depuis le bas Languedoc juſques au Maconnois ,, 
& au haut des montagnes du Dauphiné. 

Que maintenant, à ces premiers frais, on ajoute ſeule- 
ment 30 ſols par quintal pour les autres depenſes des mar- 
chands, & pour leur benefice , Venſemble ſera de fix livres, 
leſquelles applicables a 1700 mille quintaux , produiront dix 
millions 200 mille livres. Ainſi l'conomie que le Roi feroit, 
en tranſportant l'impòôt des gabelles x l' extraction des marais 
ſalans, retomberoit en augmentation de charge pour les peu- 
ples; ou ſi le Souverain diminuoit le droit en proportion de 
cette Economie , ſon revenu reſteroit le meme. 

Le bénéfice du commerce, que j'ai Evalue ci-deſſus a trente 
fols par quintal , ſeroit , ſelon toute apparence , plus conſi- 
'deErable; car il ne faut pas perdre de vue, que les avances 
des premiers acheteurs aux marais falans, ne conſiſteroient 
pas uniquement dans le prix du ſel, & dans la depenſe de 
frer ou des voicures; il faudroit y ajouter la valeur du droit 
impoſé par le Roi, à l'extraction des marais falans: on doit 
obſerver encore, que les dEchets, qui ſont peu de choſe pour 
Ia ferme generale, parce qu'elle ne les compare qu'au prix 
d'achat de la denree , & aux frais de ' tranſport , devien- 
droient un objet important pour: les n&gociants , en raiſon 
du droit conſiderable qu'ils auroient payc : enfin, on ne peut 
pas prévoir quel rencheriſſement momentané produiroient 


(1) Il y a en une r&duQtion ſar les frais de tranſport, lors des derniers traitts paſſes 
ſous mon adminiſtration , & cette reduction fut due à la ſuppreſſion des interets de 
nveur, & a la lbertè laiſſee aux fermiers gencraux de choiſir enire les contractans dignes 
de conhance, ceux qui offroient les conditions les plus fayorables, 
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quelquefois, les ſpEculations & les accaparements ; on n'en 
fair aucune experience, à la verite, dans les provinces fran- 
ches & rëdimées, qui compoſent plus du tiers du Royaume , 
& ou le commerce du fel eſt libre; mais ces provinces ſont , 
la plupart, fituces pres des marais ſalans, & les ſpéculations 
ſont toutes dirigees vers les pays de gabelles : enfin, les ap- 
proviſionnements reſerves annuellement à la ferme générale, 
mettent obſtacle aux enlevements trop Ertendus. Mais ſi le 
commerce du fel étoit libre d'un bout du Royaume a Pau- 
tre, & ſi les.proprictaires des marais ſalans pouvoient favo- 
riſer eux-memes les ſpeculations , il ſeroit difficile de repon- 
dre des effets de la cupidité. L'on doit remarquer qu' avec 
1500 mille livres de fonds, à peu-près, on fe rendroit mat- 
tre de Vapproviſionnement n&ceflaire a la conſommation du 
Royaume, pour une année entiere ; & les annales du com- 
merce fourniſſent des exemples d'accaparements ,' qui exi- 
geoient un capital dix fois plus conſiderable. 

Oppoſeroit-on à ces obſervations, que la liberté 4:dom- 
mage de tout, & qu'on ne doit point avoir regret aux avan- 
tages dont le commerce jouit ? Mais une ſemblable opinion 
ne ſeroit qu'un effet de Vaſcendant des mots; le commerce 
eſt utile 4 I'Etat , quand il traite des intérèts de la nation 
avec les &rrangers, & quand il épie les beſoins d'une partie 
du Royaume pour y faire arriver promptement le ſuperflu 
d'une autre: or, comme ce ſont I: ſes fonctions ordinaires , 
il en eſt réſulté Videe generale, que les ben&fices du com- 
merce ſont étroitement liés à la proſperite de Etat; & cette 
idee empeche qu'on n'arrete ſon attention ſur Jes diverſes 
exceptions qu'il faut apporter à un pareil principe. Cepen- 
dant, ſans m'&carter du ſujet que je traite en ce moment, 
il eſt ſenſible que Pachat des ſels aux marais ſalans, & le 
debit de cette denrte dans Vinterieur du Royaume , n'exi- 
geant aucune intelligence particuliere, il eſt indifferent à la 
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nation, que la rècompenſe due a de pareils ſoins, appartienne 
2 des marchands ou a des hommes publics, qui font auſſi 
citoyens de Etat: & tout ce qui importe aux conſomma— 
teurs, c'eſt que cette recompenſe ne ſoit pas trop forte, & 
que, ſauf Vimpor , ils puiſſent acheter la denree aux condi- 
tions les plus modcerees , fans tricherie ſur le poids, la meſure 
& la qualite. 

Enſin, on doit obſerver encore , que la levee de impor 
du fel à Vexrration des marais ſalans, & Vabolition du pri- 
vilege excluſif, ſubſlitueroient une nombreuſe concurrence 
dacheteurs, aux operations d'une ſeule regie : cette concur- 
rence cleveroit inſenſiblement les prix, & peut-ètre à un 
degré, qui ſuffiroic pour mettre obſtacle au commerce exté- 
rieur de cette denree. En general, je ne crois point qu'a 
Vegard du fel, le recouvrement des revenus du Roi, par 
l'effet d'une vente privilegice , mais réguliere, ſoit plus oné- 
reux aux peuples, que la levee d'un impor proportionnel Eta- 
bli aux marais ſalans; mais je ne penſe pas non plus qu'il y 
ait une diffèrence aſſeʒ importante entre ces deux methodes, 
pour qu'il fallät $'6loigner de la forme la plus ſimple, ſi tous 
les Etabliſſements de Vadminiſtration , pour la diſtribution du 
ſel dans la plus grande partie du Roymme, n*exiltoicnt point, 
& n'avoient pas été perfectionnès par le tems. J'indiquerois 
alors, comme un inconvenient de ces Etablilements, & Vefter 
d'opinion qui rtfulte toujours de toute augmentation d'ap- 
parat dans une adminiſtration financiere; & les idées d'uſur- 
pation , qui s'uniſſent aux jugements que 'on porte ſur les 
benefices des hommes du fiſc; & limprefſion que produiſent 
les petits privileges dont jouiſſent les employes d'une adminiſ- 
tration royale; privileges infiniment réduits aujourd'hui, & 
peu conſidèrables en maſſe, mais qui entretiennent toujours 
un lujet de jalouſie. 

Cependanr, au milieu de ces diſtcrentes conſiderations, que 
je 
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je preſente avec impartialite , 1] eſt une réflexion à laquelle 
je crois qu'on peut s'arrèter; c'eſt que meme , en ſe propo- 
ſant d'arriver un jour à la liberté parfaite du commerce du 
ſel dans tout le Royaume, il ne ſeroit pas au moins prudent, 
de dètruire toute la régie intérieure des gabelles, avant d'avoir 
vu le ſucces des nouvelles diſpoſitions, priſes à Vegard des 
provinces franches & redimees. La vente excluſif avertit, 
non- ſeulement de la fraude, mais encore des lieux ou elle fe 
commet; & cette precaution ſeroit ſurement neceſlaire , juſ- 
ques à ce que les conſequences d'une premiere innovation 
importante, fuſſent bien connues. Et c'eſt ici le moment de 
developper une difficulte, paſſagere à la verite, mais très- 
grande, & inſeparable de tous les ſyſtèmes de r&forme : c'eſt 
qu'autſi-ror que les ſpeculareurs prefageroient le moment, ot\ 
le commerce du fel acquerroit plus de liberté, ils fe pour- 
voiroient d'une grande quantitè de fel dans les provinces fran- 
ches ou rèdimèes, & ils repandroient ces approviſionnements , 
dans le reſte du Royaume , a Vevoque ou les precautions qu'ou 
obſerve aujourd'hui, ne ſubfiſteroient plus. Et comme ces 
achats, de la part des ſpèculateurs, auroient été faits avant 
etabliſſement d' aucun droit, à Vextration des marais ſalans, 
les revenus du Souverain pourroient Eprouver une grande dimi- 
nution , pendant la premiere année du plan de r&forme. On 
ne peut remedier A cet inconvenient paſſager, qu'en faiſant à 
tems, au compte du Roi, des approviſionnements ſuffiſants, 
pour gener ces ſortes de ſpeculations; il faudroit joindre encore 
quelques autres precautions à celle qu'on vient d'indiquer , 
mais on auroit beſoin de fe concerter prealablement avec les 
Etats de Bretagne: cependant les inconvénients inévitables 
dans toute eſpece de paſſage d'une conſtitution à une autre, 
ſeroient infiniment plus conſtdcrables, ſi Fon derruifoit en 
meèeme- tems la vente excluſive , crablie actuellement dans les 
provinces de gabelles. 
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Au reſte, ſoit que Vextirpation de la contrebande devienne 
J'effet de la liberté générale du commerce du ſel, ou le reful- 
tat de Puniformite du prix de cette denree par une ou Vautre 
des diſpoſitions que j'ai indiquees, la reforme eflentielle a lor- 
dre public, ſera toujours exécutée. Et comme les baſcs fon- 
damentales qui ont été poſées, ſoit pour une conciliation avec 
les provinces privilegices , ſoit pour leur indemnite, ſont 6ga- 
lement applicables aux différents ſyltemes, je m'abſtiendrai de 
preſenter des calculs pour routes les hypotheſes qu'on pour- 
roit ſuppoſer, & qui ſerojent , la plupart, une ſimple modi- 
fication des diverſes idées dont on a donné le développement. 
Deja, peut · &tre, on trouve que je ſuis entre dans trop de 
détails; mais comment <tre utile en des matieres pareilles, 
avec le ſeul ſecours des idées générales ou ſuperficielles? Je 
ſais bien que la diſcuſſion , ſouvent la plus n&ceſlaire , Eloigne 
la mulcitude des le&eurs , des qu'elle exige un peu d'atten- 
tion; & il ne reſte alors autour d'un ouvrage que les eſprits 
critiques, dont Ja patience ſe ſoutient plus long- tems, parce 
qu'ils font dedommages de leur peine quand ils decouvrent 
une erreur, une omiſſion, un ſujet de cenſure : je remar- 
querai mème, à cette occaſion, que lon rend toutes ces 
decouvertes plus faciles, à meſure qu'on ſimplifie une queſ- 
tion, par le ſecours de l'ordre & de la methode ; enſorte que 
ſouvent, en prenant beaucoup de peine, on travaille contre 
ſoi ; mais il n'en eſt pas de meme quand on a pour principal 
but, Vavancement des veritcs utiles. 


Provinces de ſalines, & pays de quart- bouillon. 


La valeur moyenne du ſel dans les provinces de ſalines, 
toujours en raiſon du produit des ventes & des quantités debi- 
tèes, eſt aujourd'hui de 21 livres le quintal; mais il y a de 
grandes diffcrences entr'elles: ainſi, en les faiſant concourir 
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au plan d'uniformité generale, il y auroit un remplacement à 
impoſer ſur la Lorraine & les trois Evèchés, provinces ou le 
prix actuel du ſel devroit ètre reduit; & il y auroit, en raiſon 
inverſe, un dédommagement à accorder à VAlface & a la 
Franche-Comté. | 

La modification, applicable à cette derniere province, ſe- 
roit infiniment ſimple : on y diſtribue aujourd'hui une certaine 
quantité de ſel aux communautés, à raiſon de dix francs le 
quintal, & le ſurplus de la conſommation ſe vendoir par la 
ferme à 15 francs le quintal, avant I'ttabliſſement des nou- 
veaux ſols pour livre, & probablement à 16 environ depuis 
cette Epoque. L' on voit donc, qu'en élevant ce dernier prix 
2 25 livres, pour Erablir une parité avec le cours qui ſeroit 
fixé pour les autres pays de gabelle, il ſuffiroit de reduire , 
dans une proportion raiſonnable, le prix des quantires diſtri- 
butes aux communautés. Il faudroit preſſentir le Parlement 
de Franche-Comté, ſur ces diverſes diſpoſitions, & toujours 
manifeſter de la maniere la plus évidente, que le Roi, bien 
loin de vouloir gagner dans des changements de ce genre, 
ſeroit plutòt diſpoſe à acheter, par quelques légers ſacrifices 
de revenu, Ictabliſſement d'un ordre general, & qui im- 
porte eſſentiellement à fa juſtice, & aux vues generales d'ad- 

miniſtration. 8 

On pourroit introduire en Alſace, un arrangement A peu- 
près ſemblable à celui de la Franche-Comté; & comme elle 
eſt encore mieux traitèe dans ce moment, que cette derniere 
province, on devroit, pour ne rien changer à fa ſituation, 
la faire jouir d'une diſtribution gratuite pour une quantité 
derermince. 

Les memes diſpoſitions ſeroient applicables au pays de 
quart-bouillon en Normandie: enfin, il n'y auroit aucun chan- 
gement à apporter à ce qui ſe pratique dans pluſieurs lieux 
francs , ſitués au milieu des grandes & des petites gabelles, 
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puiſqu'on y diſtribue déja une quantité de ſel détermince, en 
raiſon du nombre des habitants. 

Je reſſerre les petits developpements, afin de ne pas ęten- 
dre trop loin cette partie de mon ouvrage ; d'ailleurs, par- 
tout les memes principes & les memes baſes de calcul, s'ap- 
pliquent aux objets ſemblables. 

Je finirai , cependant, par une obſervation generale : c'eſt 
que l'inégalitéè du prix du ſel dans le Royaume elt tellement 
ancienne, tellement diverfifice , qu'on ne doit pas eſperer de 
parvenir à un amendement univerſel , & ſur-tout d'atteindre 
a la perfection, ſans quelques inconvenients & ſans quelques 
chocs paſlagers : cependant c'eſt un bien ſi deſirable, ſi indi- 
que par les plus ſimples lumieres de la raiſon, qu'un jour ou 
l'autre, on me ſaura gre peut-ctre , d'avoir cherche à appla- 
nir la route de Vadminiſtration , & d'avoir oſé tracer une 
ligne à travers ce labyrinthe de loix & d'uſages, & au milieu 
de ce conflict d'intérèts divers, qu'il eſt ſi aiſe de blefler, 
meme avec les intentions les! plus droites. Mais qu'importe 
ce qui peut m'appartenir en ſentiment ou en reconnoiſſance! 
c'eſt une miſèrable idèe pres du grand objet, dont je vou- 
drois remplir tous les cœurs & tous les eſprits. C'eſt aſſez 
avoir vècu ſous des loix de finance, vëritablement ineptes & 
barbares; c'eſt aſſez avoir expoſe des milliets d' hommes, aux 
attraits continuels de la cupidité; c'elt aſſez avoir rempli les 
priſons & les galeres, de malheurcux qui ne ſont ſouvent 
inſtruits de leurs fautes; que par les punitions qu'on leur 
inflige ; c'eſt aſſez avoir mis en guerre une partie de la ſocict 
contre Vautre! Ah! des maux aflez grands ſont autour de 
ceux que la miſere aſſaillit des le berceau, ſans les expoſer 
encore a des dangers , ou Vart le plus ſubtil n'eur ſu rien 
ajouter, & qui ſemblent comme autant de pieges, deſtinés 
eee \ cette claſſe d' hommes, dont la vue eſt obſcurcie 
par le manque d'éducation, & dont en meme tems, toutes 
les 
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les actions ſont precipitces, parce que les beſoins preſſants de 
la vie, les rendent chaque jour inquiets du lendemain! Non, 
non, ce ne ſont pas des tentations qu'il faut leur preſenter ; 
c'eſt le gotit du travail, c'eſt une rècompenſe ſuffiſante à fa 
ſuite; ce ſont des encouragements à ces emplois honnètes du 
tems, qui laiflent à la conſcience ſa puretè, & a Tame ſes 
conſolantes eſptrances. Voila les ſoins & les obligations d'un 
gouvernement : voily la tutele que vous devez a vos ſujots, 
vous qui tenez en main la force & l'autorité, vous qui faites 
les loix ſur la terre, vous qui avez pour Air & pour auguſte 
fonction de maintenir les mœurs, d' entretenir l'ordre public, 
& de veiller à la garde du foible. Que vous vaudront pres 
de ces nobles penſces, ce faſte Eblouiſſant, cette Cour paſſa- 
gere, ces trompeuſes adulations ! c'eſt Fombre de la gran» 
deur. La grandeur elle- meme, c'eſt la puiſſance de faire du 
bien à vinge millions d'hommes, c'eſt Fuſage journalier de 
ce Aren & rouchant privilege. 


R 
De V'impòt ſur le tabac. 


'EST dans année 1629, qu'on a mis, pour la premiere 

fois, un impot'ſur le tabac; & cet impor n'etoir d'abord 
qu'un ſimple droit d'entree. La vente du tabac ne fut ren- 
due excluſive qu'en 1674, & cette branche de revenus, 
affermée 500 mille livres dans le premier bail, rapporte dans 
ce moment au Roi, près de trente millions. 

Tout le Royaume eſt aſſujetti > Vimpor du tabac, excepté 
la Flandre, VArtois, le Hainault, le Cambreſis, la Franche- 
Comte, VAlface, le pays de Gex, la ville & le territoire de 
Bayonne , & qualaues lieux Particuliers dans la geEneralite 
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Les ventes de la ferme, s'levent actuellement A plus de 
quinze millions de livres peſant, dont le douzieme environ 
ſe débite en tabac à fumer; & comme le nombre des habi- 
tants dans les generalitts où le privilege excluſif du tabae 
eſt introduit, eſt d'environ 22 millions d'ames, on peut éva- 
luer la conſommation de cinq huitiemes à trois quarts de 
livre peſant, par chaque individu. 

Les inconvenients qu'on a deveioppes, en traitant des dif- 
ferentes exemptions du pays de gabelle, fe retrouvent en 
partie dans cet affranchiſſement des droits ſur le tabac, dont 
quelques provinces jouiſſent. La contrebande de province à 
province, la n&ceſſits d'une ſurveillance continuelle, les 
depenſes de garde & les punitions, ſont l'effet inevitable 
des diſparités établies dans l'intérieur du Royaume. Et fi 
les abus, qui naiſſent de ces diſparités, ſe font remarquer 
davantage à I'&gard des gabelles, c'eſt uniquement en raiſon 
de la moindre étendue du pays, exempt de Pimpöt ſur le 
tabac. Cependant, fi pour établir un ſyſteme general d' uni- 
formité, le Souverain ſe déterminoit à abolir auſſi cette der- 
niere franchiſe, il faudroit s'aſtreindre aux principes de jul- 
rice établis, en traitant des droits de gabelle, & lon devroit 
indemniſer de meme les provinces qui ne ſont point ſoumiſes 
au privilege excluſif de la ferme du tabac. 

L'introduction de ce privilege, dans les provinces fran— 
ches, ſeroit egale aujourd'hui à un import d' environ trois 
millions; ſavoir : 

Pour la Flandre & VArtois, a-peu- pres un million. 

Pour le Hainault & le Cambreſis, trois cent cinquante 
mille livres. 

Pour VAlface , huit à neuf cent mille livres. 

Pour la Franche-Comté, ſept cent mille livres. (1). 


GG On met une ſomme plus petite pour la Franche-Comte que pour Alſace , quoi- 
que cette dcrniere province ſoit moins peuplie; mais la ferme generale , ſans privilege 
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Pour les autres lieux affranchis de Vimpor du tabac, envi- 
ron cent mille livres. 

Il n'eſt pas indifférent de réduire ainſi ces hypotheſes à 
des ſommes exactes; c'eſt ſouvent le vague ou Vobſcurits 
de certaines notions eſſentielles, qui empèchent le gouver- 
nement , & les provinces meme, de juger des avantages ou 
des inconvenients, des facilites ou des difficultés, qui ſe ren- 
contreroient à l'introduction d'un nouveau plan, & à Peta» 
tabliſſement de l'uniformité, ft deſirable en adminiſtration. 
J'ai donc cru devoir déterminer àA-peu- pres la ſomme des 
1mpots actuels, dont il faudroit décharger les provinces qui 
ſont exemptes des droits fur. le tabac, fi l'on ſe propoſoit 
de les ſoumettre à cer impor. 

Je ne m'arrecerai point ſur les formes qu'il faudroit em- 
ployer pour faire reuſſir ce projet: je les ai ſuffiſamment 
indiquees & developpees, en traitant des changements appli- 
cables a la conſtitution des gabelles : les circonſtances cEranc 
abſolument ſemblables, il faudroit uſer de la meme Equite , 
obſerver la meme moderation , donner les memes marques 
de confiance, prendre les memes meſures, & garder la meme 
fidelite dans l'exécution. | 

Cependant, en arretant ſon attention ſur impor du tabac, 
une circonſtance particuliere & tres - importante, doit Etre 
rapprochèe des motifs generaux, qui font defirer un ſyſteme 
d'impoſition uniforme. Il faut remarquer , qu'en ctabliſſanr 
le privilege excluſif du débit de cette denrée dans les pro- 
vinces qui en ſont exemptes, on ſeroit oblige d'y défendre, 
en meme tems, la culture de cette plante; & comme on a 
fort Etendue, ſur-tout en Flandre & en Alſace, une pareille 


interdiction ſeroie tres-prejudiciable a un grand nombre de 
proprictaires. | K 


excluſif, vend beaucoup de tabac en Franche-Comte , & le benefice quelle en tire, 
doit ètte ſouſtrait du produit de Iimpòt, dans la ſuppoſition dont il eſt ici queſtion. * 


LII 2 L'impòt 
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L'impòt ſur le tabac, eſt de toutes les contributions la plus 
douce & la plus imperceptible, & on le range avec raiſon dans 
la claſſe des habiles inventions fiſcales: cependant, l'on peut 
reprocher à ceux qui Vont imaginé, ou plurot aux circonſ- 
tances qui Vont rendu nèceſſaire, la nèceſſitè ou s' eſt trouve 

le gouvernement, de proſcrire la miles du tabac dans toutes 
les parties du Royaume , aſſujetties au privilege exclufit de 
la regie royale; car pluſieurs terreins Eroient , les uns favo- 
rables, les autres uniquement propres a cette elpece de pro- 
duction. — | 

Cependant, ft la culture du tabac n'avoit pas étè inter- 
dite, le Royaume cut gagne ce qu'il dépenſe aujourd'hui, 
pour s approviſionner de cette denrée, dans les pays Etran- 
gers. Les achats de tabac, pendant le cours de la derniere 
paix, ſe ſont montes a environ fix millions par année; mais 
ces achats-.reprcſentent ſeulement les approviſionnements de 
la ferme générale; il faut y joindre encore ceux des provin- 
ces affranchies du privilege excluſif, & les verſements furtifs 
des contrebandiers. 

La dapenſe de la ferme générale a plus que doublé, pen- 
dant quelques annces de la guerre, non-ſeulement à Wi de 
la hauſſe ſurvenue dans le prix de la denree, mais auth parce 
que cette cherte, en diminuant PaQion de la contrebande, a 
donnè plus d'étendue aux ventes de la ferme. 

Le Souverain, en permettant la libre culture du tabac dans 
fon Royaume , ne ſeroit pas oblige, ſans doute, de renoncer 
a toute eſpece de revenu ſur la produdtion de cette denree ; 
mars le tribut que le culrivaceur fcroit oblige de payer, avant 
d'avoir été rembourſe de ſes avances, ne pourroit jamais 6ga- 
ler le benchce que le Roi tire d'une ferme, dont les recou- 
vrements n'ont lieu qu'a meſure des conſommations. 

Cependant, dts que les tabacs, cultivés dans le Royaume, » 
ſe trouveroient renchCris par un impor conſiderable, il fau- 

| droit, 
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droit, pour en favoriſer le debit , mettre un droit encore 
plus fort à l' introduction du tabac Erranger : mais cette pre= 
caution ſeroit inſuffiſante; car ce n'eſt qu'avec le ſecours 
du privilege excluſif dont la régie royale eſt en poſſeſſion, 
qu'elle peut réſiſter aux efforts des fraudeurs, & ſoutenir le 
prix du tabac dans une ſi grande diſproportion avec ſa valeur 
reelle, 

Suppoſons maintenant, qu'on voulir allier la libre culture 
de cette denrece, avec le privilege exclulif de la vente, entre 
les mains du Souverain ; il faudroit imaginer des inquiſitions 
bien extraordinaires, pour ſe rendre maicre des productions 
de chaque terroir, & pour empecher l'exercice habituel d'une 
fraude, encore plus difficile à prevenir , que celle dont il faut 
fe détendre aujourd'hui. 

Enfin, ſi Von a interdit la culture du tabac dans un tems, 
ou le produit de la vente excluſive croit infiniment modique, 
& dans un tems encore, ou , pour fatisfaire aux beſoins du 
Royaume, il falloit recourir à une nation, tantor rivale , & 
tantòt ennemie de la France, on ne peut pas raiſonnablemenc 
attendre que la liberté de la culture foit rètablie, a Vepoque 
ou la ferme du tabac rapporte au Souverain pres de trente 
millions, & lorſque c'eſt avec une nation allice du Roi qu'on 
peut traiter des approviſionnements neceſlaires. 

Il y a, dans routes les affaires publiques, des circonſtan- 
ces acceſſoires, d'une telle force, qu'on ne peut les ſcparer 

es idées principales, ſans ſe livrer à des ſpeculations vaines. 
D'ailleurs, ft c'eſt un déſavantage que d'acheter, hors du 
Royaume, les biens qu'il eſt en état de produire, on trou— 
vera quelque dedommagement , en s'acquittant avec des 
ouvrages d'induſtrie: les Americains en ont beſoin, & leurs 
rabacs font, juſqu'à preſent, le principal objet & exportation 
qu'ils peuvent donner en cchange. 

On demandera peut-etre, ſi ſans permettre la culture du 

tabac 
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tabac, & ſans rien changer à l'état actuel des choſes, on 
ne devroit pas, au moins, convertir le privilege excluſif, 
exercé par le Souverain, dans Verabliſſement d'un droit à 
introduction des tabacs en France. On préſente, en faveur 
de ce ſyſteme, des reflexions générales ſur la liberté du 
commerce, & l'on fait valoir Pavantage qui reviendroit au 
Roi, sil pouvoit Economiſer toutes les dépenſes d' achat, de 
fabrication, & de debit. Jai diſcuté des conſiderations d'un 
genre abſolument ſemblable, dans le chapitre des gabelles, 
jai montré quelle étoit la liberté du commerce eſſentiel au 
bien de l'Etat; & je dirai de mème, que pour le tabac, 
comme pour le ſel, le Roi ne peut Saffranchir des depenſes 
d'achar, de fabrication, de voiture, & de diſtribution, qu'en 
faiſant retomber cette charge ſur les conſommateurs; ce qui 
ſeroit une addition d'impòt. Er fi le gouvernement diminuoit 
le droit d'entree , dans la proportion de ces mèmes dépenſes, 
la denrée, a la verite, ne ſeroit pas renchérie, mais auſſi le 
revenu du Souverain reſteroit le meme , & le profit d'Econo- 
mie qu'on ſe propoſeroit, n'auroit aucune realite, Enfin, les 
obſervations qui ont ᷑tè faites dans le chap'rre precedent, ſur 
les effers poſſibles du monopole ou des ſpëculations exagerces, 
trouveroĩent également ici leur application; & j'ajouterai, rela- 
tivement au tabac en particulier, que cette denrce n'6tant pas, 
comme le ſel, une production nationale, la hauſſe du prix 
dans Verranger, que la concurrence des acheteurs pourroit 
occaſionner, tourneroit au deſavantage de I'Erar. | 
Il eſt important encore, de ne pas perdre de vue, que Ton 
doit en partie la grande vogue du tabac en France, à la per- 
fe ion des manufactures royales; & comme cette perfection 
eſt le rèſultat d'une longue ſuite d' obſervations, ce ſeroit 
courir un riſque ſans urilite, que de détruire des fabriques 
conſommtes dans leur art, pour y ſubſtituer une multitude 
d'ctabliſlements, conduits par des particuliers, & qui pour- 
roient 
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roient ſouvent, 2 Venvi les uns des autres, chercher Iepargne 
au détriment de la qualité. 

Je ſais bien, qu'on avoit accuſe la ferme générale, de 
manquer d'intelligence & d'cconomie , dans la direction de 
ſes manufactures de tabac ; mais ce reproche Etoit unique- 


ment fonde fur la difference de prix, entre le tabac rape 


& le tabac non rape : le premier valoit 3 livres 12 ſols, & 


le dernier 3 livres 2 ſols: cette manutention, en effet, auroit 


été trop chere, ſi elle avoit coùté dix ſols par livre à la fer- 
me; mais la trop grande diſproportion entre les deux prix, 
rournoit au benehce du Roi. La difference n'eſt plus aujour- 
d'hui que de huit ſols, & cependant, la ferme prefere encore 
de vendre le tabac après Vavoir rape : je crois donc qu'il 
ſeroit convenable de rapprocher davantage les conditions de 
ces deux formes de debit, afin qu'il n'y eùt plus d'interer 
a prefcrer Pune à Vautre. L'uſage de vendre le tabac en 
corde , eſt le plus ancien, & pendant long-rems on ne $'en 


eſt jamais Ecarte; Vexperience avoit montre que cette mèthode 


rendoit la contrebande plus difficile: Von remarque d'ailleurs, 
que malgre tous les foins qu'on apporte a la fabrication du 
tabac rape, le mEtlange d'eau qui s'y trouve, nuit quelque- 
fois A ſa conſervation , & Von Sen eſt plaint, ſur- tout dans 
les provinces meridionales. L'opinion des fermiers généraux 
les plus inftruits, eſt cependant partagee ſur ces deux manie. 
res de débiter le tabac; mais s'il n'y avoit plus d'avantage 
pecuniaire à le vendre rapè, je doute que la controverſe 
ſubfiſtar, 

Les débitants de tabac ſont en trop grand nombre 1 
Paris; Von pourroit , en les diminuant, réduire auſh leurs 
profits; mais je ne voulois exécuter ce projet qu meſure 
des vacances: les Economies qui ne font pas eſſentielles, ou 
qui ne deviennent pas P'effet inévitable d'un plan general, 
doivent Erre exécutées avec ménagement, toutes les fois 

| qu'elles 
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qu'elles retombent ſur cette claſſe de citoyens, dont la for- 
tune eſt Etroitement circonſcrite, 

On trouvera peut- etre, que je deſcends dans bien des 
détails; mais les idées générales, ſoit qu'on y atteigne , ſoit 
qu'on y aſpire, n'ont que trop d'attraits pour ceux qui Ecri= 
vent ſur les affaires publiques; & il ne faut pas les rebuter, 
lorſqu'ils $arretent quelquefois ſur des objets arides: c'eſt 
une preuve au moins, qu'ils ont le deſir d'etre utiles. 


CHAPITRE III. 


Obſervations ſur les droits de traite : recherches & conſidera= 
tions ſur la balance du commerce de la France, 


PRES avoir fixé Vattention ſur les droits de gabelle & 

ſur impor du tabac, il faudroit, pour ſuivre Vordre 
que j'ai indique, preſenter maintenant quelques r&flexions , 
& ſur les droits de traite, & ſur la r&forme dont ils ſont ſuſ- 
ceptibles : ces droits, en effet, plus qu' aucune autre contri- 
bution, ont beſoin d'ètre réglés par des loix uniformes & ge- 
nErales. J'ai confidere cependant, que pour rendre plus diſ- 
tincts les divers principes qui ſont. applicables a une pareille 
difcuſſion , il Eroir ncceſſaire de donner une notion generale 
des principaux échanges de la France avec les nations Etran= 
geres; & cette reflexion m'a derermine à rendre compte, en 
premier lieu, des recherches que Pai faites ſur la balance du 
commerce de la France: ce travail & les conſiderations g&- 
ncrales dont un parcil ſujet eſt ſuſceptible, devoicnt naturel- 
lement trouver place dans un ouvrage ſur les finances. 

C'eſt par un examen attentif de la balance du commerce 
des diverſes nations qu'on parvient à ſe former une premiere 
idée de Vaccroillement annuel de leur fortune; mais la plu- 

| | part 
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part des calculs ſur cette matiere , ſont inexacts ou impar= 
fairs, & Von doit Vimputer à diferences cauſes. Je vais tächer 
de developper les principales; mais quoique je n'aie rien né- 
glige pour me faire entendre , la nouveauté du ſujet & une 
forte d'abſtrattion qui en eſt inſeparable, exigeront nëceſſai- 
rement un peu d'atrention de la part des perſonnes qui pren- 
dront interer à ces importantes queſtions. 

Le tableau de la balance de commerce, eſt la repréſenta- 
tion des Echanges d'un Royaume; cette balance paroit favo- 
rable à un pays, lorſque la ſomme de ſes exportations eſt 
plus conſiderable que celle de ſes importations ; & elle lui 
annonce une perte, lorſqu'au contraire, il a plus achere que 
vendu. Il eſt donc eſſentiel de bien juger de ce double 
commerce; mais comme on ne connoit que par les regiſtres 
des douanes, les quantités de marchandifes qui entrent dans 
un pays, & celles qui en ſortent, on appercoir deja ſous ce 
premier point de vue, lVinſuffiſance des notions qu'on peut 
acquerir, | 

En effet, toute la partie des tranſactions de commerce qui 
S'exEcute par contrebande, ne ſauroit &tre connue par les 
livres des agents du filc : cependant , ces operations clandeſti- 
nes ſont quelquefois rellement étendues, qu'elles ſuffiſent 
pour changer enticrement les premieres idées qu'on auroit 
concues , de la creance ou de la dette de commerce d'une 
nation. On imagine, à la verite, conſerver Vintegrite des 
rapports, indiques par le ſimple depouillement des regiſtres 
de douanes, parce qu'on n' value les effers de la contrebande, 
ni > '6gard des exportations, ni à I'tgard des importations; 
mais on ne fait pas attention, que cette contrebande eſt preſ- 
que toujours plus conſiderable , fur entree des marehandiſes 
Etrangeres dans un Royaume , que ſur la ſortie des marchan- 
diſes nationales. La raiſon en eſt ſimple : toutes les Puiſſances 
favoriſent exportation des manufactures, & celles de la plu- 
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part des productions du ſol ; enſorte que la contrebande ſur 
le commerce d'exportation , n'eſt applicable qu'a des objets 
de peu d'importance : il n'en eſt pas de meme du commerce 
d'importation, puiſque ces memes Puiſſances $'oppoſent a 1 in- 
troduction des manufactures Errangeres, ou par une prohi- 
bition abſolue, ou par des droits conſidérables; & elles en 
agiſſent de meme à I'&gard de pluſieurs denrees, fur-tout , 
lorſque le Souverain Sen eſt reſerve la vente excluſive ; & c'eſt 
ainſi qu'en France, Ventrce du ſel! & du tabac eſt habituelle- 
ment defendue. | 

Cependant, les obſervations que je viens de faire, ne don- 
nent qu'une premiere idée de l'inexactitude ordinaire des 
balances de commerce; il eſt d'autres circonſtances qui devien- 
nent une cauſe habituelle d'erreur, & celles-ci ſont plus dif- 


ficiles à ſaiſir: eſſayons neanmoins de les indiquer. 


Je ſuppoſe que, ſoit par des notions certaines, ſoit par 
des conjectures, on ait formè le tableau des exportations & 
des importations d'un Royaume; il faut n&ceſſairement eva- 
luer en argent, chaque partie de ce double commerce, f1 
l'on veut connoitre le réſultat numéraire de la balanee des 


echanges; or, cette appreciation , telle qu'on la fait ordinai- 


rement, eſt extremement imparfaite, 

Appliquons d'abord cette propofition aux marchandiſes im- 
portèes, & prenons la France pour exemple, afin d'eviter 
la confuſion qui nait des mots generiques de pays, ou de 
Royaume. 

Qu'en France donc, Von &Evalue les marchandiſes tirces de 
Vétranger, en raiſon du prix courant de ces memes marchan- 
Giles au ſein du Royaume, ou dans une de ſes principales 
villes de commerce, on exagerera de cette maniere la dette 
contractce par I'Erat; car le prix courant des marchandiſes 
etrangeres en France, eſt compoſt , non-ſeulement de la 
ſomme payte & la nation qui les a vendues, mais encore du 

droit 
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droit d'entrèe exige aux douanes du Royaume, & enfin du 
beEncfice , ou de Vinterer des avances des negociants regnico- 
les, qui ont fair de Vimportation de ces marchandiſes un objet 
de commerce: cependant, entre les trois articles qu'on vient 
de citer, il n'y a que la ſomme payee aux vendeurs Etrangers , 
qui ait endetté le Royaume. 

Les frais de tranſport, ou le frer, font encore compris 
dans la valeur courante des marchandiſes &Errangeres ; or, fi 
ce frer a été gagné par la marine nationale, Von ſe trompe 
autant plus, lorſque dans le tableau de la balance du com- 
merce, on evaJue les marchandiſes importces , en raiſon de 
leur prix dans le Royaume. 

Je vais montrer Vimportance de ces obſervations, & les 
rendre en meme tems plus diſtinctes, en en faiſant Pappli- 
cation au commerce de la France avec les Indes orientales. 

Que dans les états de la balance du commerce, on y ait 
compris, ainſi qu'on Va toujours fait, les marchandiſes de 
PInde & de la Chine, ſuivant le produit des ventes à l' Orient, 
on aura trouve le Royaume endetté d' environ 16 millions 
chaque année, puiſque ces ventes fe ſont montées a vingt 
millions avant la guerre, & que les marchandiſes exyedices 
de France en échange, n'ont forme qu'une ſomme de trois 
a quatre millions. Cependant la France s'eſt acquittée reel- 
lement, avec dix millions envoyes à la Chine ou dans I inde, 
ſoit en argent, ſoit en lettres de change: d'ou vient cette 
difference? c'eſt que le ſurplus des vingr millions, eſt la 
reprcſentation des droits payes au fiſc, des frais gagnéès par 
la Marine nationale, & des bénéfices ou interets d' argent 
devolus aux armateurs. 

Dirigeons maintenant notre attention ſur les marchandiſes 
exportées, & voyons comment, en Evaluant ces marchan- 
diſes dans le tableau de la balance du commerce, en raiſon 
ſculemenr de leur prix courant dans le Royaume, on ne 
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donne pas toujours une idée exacte de la creance acquiſe 
par la France, ſur les autres nations. 

On voit d'abord , que par toutes les marchandiſes aſſu- 
jetties à un droit d'extraction, la quotité de ce droit doit 
etre ajoutce aux prix des marchandiſes nationales, lorſqu'on 
ſuppute la dette de commerce des erringers. Ce n'eſt pas 
tout; il eſt une autre conſideration digne d'erre oblcrvee , 


' lorſqu'on veur dererminer la creance de la France ſur les 


autres nations, en raiſon de ſes exportations: cette creance 
devient difterente, lorſque les marchandiſes exportces , au 
lieu d'avoir été acherces dans le Royaume , pour le compte 
des étrangers, en ont été expedices pour le compte des 
n&gociants Francois; car il faut alors, dans les Evaluations, 
ajouter au prix courant de ces marchandiſes dans le Royau- 
me, tout le profit qui réſultera de leur vente dans un autre 
pays. Rendons aulli cette propoſition plus ſenſible par un 
exemple. 

Les vins que les négociants de Bordeaux envoient en 
Angleterre, ſont conſtamment achetés par des commiſſion- 
naires, pour le compte des Anglois meme. 

Les toiles de Bretagne, au contraire, qu'on envoie a Ca- 
dix, & de Cadix aux Indes Eſpagnoles, ſont achetees en 
partie pour le compte des Se „ou des capitaliſtes 
Francois. | 

Si donc, en cherchant à connoitre ce que les etrangers 
devront a la France, pour ces deux ſortes d' ex portations, on 
evalue également, & les vins, & les toiles, d'apres leur prix 
courant dans le Royaume, on n'atteindra pas à la verité. 

Cette maniere de calculer, fera uſte à I'&gard des vins, 
puiſqu' ayant été achetés pour le compte des ctrangers, ceux- 
ci ont pu $acquitter envers la France , en lui payant une 
ſomme égale, à evaluation qu'on a fait de ces memes vins, 
en raiſon des prix communs du marché de Bordeaux. 


Mais 
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Mais les toiles deſtinées pour Cadix & les Indes Eſpagno- 
les, ayant été acherees pour le compte des capitaliſtes ou 
2s négociants Frangois, de benchce qu'ils feront, procurera 
peut-crre au Royaume trente à quarante pour cent, au- deſſus 
de I'Evaluation qui a été faite de ces memes toiles, ſur les 
prix courants de Nantes ou de St. Malo. | 
Ainſi, une expédition de cent mille livres en vins, les droits 
compris, peut ne repreſenter qu'une creance de cette ſomme 
en faveur de la France; tandis qu'une expedition pour Ca- 
dix, de cent mille livres en toiles, repre{entera peut-erre au 
bout de deux ou trois ans, une creance de 130 a 140 mille 
livres au profit du Royaume. 

Il me reſte encore à preſenter une obſervation generale : 
c'eſt que dans les pays ou Vinteret de Pargent eſt fort bas, 
& ou l'on {air a un prix quelconque , beaucoup d'avances 
aux Etrangers, ſoit en achetant, ſoit en vendant pour leur 
compte, on n'y connoitroit qu'imparfaitement la dette ou la 
creance de commerce, ſi on ſe bornoit à y former un releve 
des importations & des exportations; car ce pays eſt encore 
creancier des autres nations d'une ſomme conſiderables, tant 
en intérèts qu'en frais d'achat & de vente: ainſi la Hollande, 
qui fait beaucoup d'avances de commerce, la Ruſſie qui en 
recoit conſtamment, ne peuvent pas connoitre la meſure de 
leurs creances reſpectives, par le {imple tableau de leurs 
echanges. 

Je rai fait juſques à preſent, fur la balance du commerce, 
que des conſiderations Egalement applicables à tous les pays: 
il en eſt quelques autres plus particulieres a la France, & qui 
ſont cependant eſſentielles, pour ſe former une idee juſte de 
la veritable creance du commerce, que ce Royaume acquiert 
annuellement ; mais ces conſiderations, relatives à diflerents 
objets, ſeront plus naturellement placces dans la ſuite de ce 
chapitre, Je ferai ſeulement oblerver ict, comme un detail 

aſſer 
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afſez important, que dans le tableau de la balance du com- 
merce de la France, on n'a jamais compte Vor & Pargent 
parmi les importations, & rien ne paroit plus naturel au pre- 
mier coup- d'œil, puiſque ces metaux ſemblent uniquement 
deſtin&s à payer la ſolde de commerce due à la France: cepen- 
dant, il n'eſt pas moins vrai, qu'une portion conſiderable de 
For & de Pargent introduits dans le Royaume, devient la 
matiere premiere des ouvrages riches en tous les genres, que 
la France vend enſuite aux autres nations; & comme ces mar- 
chandiſes ſont compriſes dans les exportations du Royaume, 
les refultars de la balance du commerce ſont neceflairement 
erronnes , quand on ne claſſe point parmi les importations , les 
meraux qui conſtituent la principale valeur de ces memes mar- 
chandiſes. | | 
|  Enfin, je dois rappeller , que la bizarrerie de la legiſlation 
Francoiſe fur les droits de traite; I'erabliſſement des douanes, 
les unes aux frontieres, les autres ſur la ligne qui ſépare cer- 
taines provinces du reſte du Royaume , & d'autres diſparités 
encore, ſont autant d' obſtacles, qui s'oppoſent en France, à 
la connoiſſance exacte de la balance du commerce. On aura 
plus de facilités Y Pavenir, au moyen du nouveau plan de tra- 
vail que Javois adopts, & qui eſt maintenant ſuivi; cepen- 
dant, m&me avec le ſecours d'une meilleure méthode, & en 
ſuppoſant encore toutes les douanes Etrablies aux frontieres du 
Royaume, on ne ſe formera jamais des notions juſtes ſur la 
creance de commerce que le Royaume acquiert, fi Von ne 
ſupplce point par le jugement à Vinſuffiſance des travaux mC- 
chaniques. 

C'eſt à travers les difficultés- que j'ai indiqu&ees , & celles 
que je ferai connoitre encore; c'eſt en tachant d'échapper 
aux erreurs conſacrèes par 'habitude, que j'ai eſſayè de me 
former une idée du réſultat des 6changes de la France avec 


les autres nations. J'ai d'abord examine, avec beaucoup d'at- 
tention, 
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tention, les Etats des exportations & des importations du 
Royaume „tels qu'ils ont été compoſes juſques & preſent ; & 
je n'ai rien neglige „ pour ſuppleer, par un travail particulier, 
aux mepriſes que j'appercevois, & a [imperteQion des prin- 
cipes qu'on avoit adoptes pour baſes; enfin, j'ai arbitre, d'a- 
pres des probabilites, ce qu'il n'troit pas poſſible de connoitre 
avec certitude. Je n'entrerai point ici dans tous les détails 
d'une pareille recherche; cette expoſition ſeroit trop Eten- 
due; & je me bornerai à preſenter un reſume ſuffiſant pour 
guider la réflexion, & tel, en mème- tems, qu' aucune eſpece 
d'inconvenient ne puiſſe réſulter de cette communication. 
Je'obſervęrai d'abord, que c'eſt uniquement des rapports du 
commerce de la France avec les nations Etrangeres, dont je 
vais parler, & non des rapports du commerce de la France 
avec ſes colonies d'Amerique : celles-ci , dans la queſtion dont 
il s'agit en ce moment, ne peuvent etre enviſagees , que 
comme des provinces du Royaume. Ainſi, ſous le nom d'im- 
portations, je ne comprends point les an ee venant 
de St. Domingue, ou des iſles du Vent; comme ſous le nom 
d'exportations, je ne comprendrai point non plus les mar- 
chandiſes que la France envoie dans ces mèmes colonies , 
ſoit directement, ſoit encore indirectement, par la traite des 
noirs à la core 4 Afrique. 

D'apres cette explication, je dirai, que ſelon mes | calculs 
& mes ſuppoſitions , les exportations du Royaume, avant la 
guerre, ſurpaſſoĩent, annce commune, les importations, d'en- 
viron ſoixante, & dix millions. Et continuant à prendre un 
terme moyen, Jajouterai , que cette balance a été le reſulrar 
d'une exportation annuelle d'environ trois cent millions , & 
d'une importation d'environ deux cent trente. 

Ce double commerce peut etre claſſe a- peu-pres de la 
maniere ſuivante. 


EXPOR- 
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Cent cinquante Millions, en différents objets de manufac- 
tures; tels que les draps, les toiles, les diverſes étoffes de 
ſoie , & les Eroffes mèlées d'or & d'argent, les ſerges, les 
bes, les Etamines , les galons, les broderies, les den- 
telles, les batiſtes, les bas, les chapeaux, les gants, les Even- 
tails, les modes, les parures, les tapiſſeries „les montres, les 
bijoux , la vaiſſelle ſculpree, les ouvrages d'acier ou d'autre 
metal, les papiers , les livres, les tableaux, les ſavons, les bou- 
gies, les glaces, les meubles recherchés, & d'autres produits 
encore de l'induſtrie nationale. 


Soixante & dix d ſoixante & quinge Millions, en denrces 
des iſles d'Amerique, telles que les ſucres, les cafes & lin- 
digo, &c. 

On a toujours exagere I'etendue de cette ata d'expor- 
tation, dans les tableaux de la balance du commerce, parce 
qu'on ne Va jamais Evalue qu'en diſtrayant des quantités de 
ſucres & de cafés introduites en France, celles qui payoient 
le droit de conſommation; mais il eſt de notoriétèé certaine, 
qu'on échappe ſouvent à ce droit, en déclarant comme del- 
tinces pour l'ètranger, pluſieurs parties des denrces des colo— 
nies qui ſont reverſces clandeſtinement dans VinteErieur du 
Royaume. 


Trente=cing d quarante Millions, en vins, eaux-de-vie, 
& autres liqueurs, 


Dix-huit Millions, pour les thés, les Etoffes & les ſoies 
de la Chine, les cafes de P'iſle de Bourbon & de Moka, les 
poivres de la cote de Malabar, les toiles de celle de Sers 
mandel, les mouſſelines fines du Bengale, les productions des 
Echelles du Levant, & quelques autres marchandiſes 6tran= 
geres, faiſant partie des importations. 


Seife 
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Seize Millions, pour les bleds année commune, les beurres 
& les fromages de certaines provinces, les fels, le ſafran, le 
miel, les citrons, les lègumes, les fruits ſecs, les huiles de 
Provence „ & quelques productions des peècheries. 


Six Millions, environ, en divers objets; tels que les cuirs, 
car la France en regoit de l'ëtranger, & y en envoie; les 
bois propres à la menuiſerie, tires principalement des mon- 
tagnes des Voſges, & envoyés en Hollande ; les bois a brit. 
ler, ſortant en fraude pour VAngleterre , & pluſieurs petits 


articles qui ne peuvent pas Etre compris dans les claſles 
générales. | FE 


IMPORTATIONS. 


' Soixante & dix Millions, environ, année moyenne, en 
matieres premieres , nëceſſaires aux manufactures; relles que 
les cotons , les laines, les ſoies, les chanvres, la graine & 
les fils de lin, la ſoude, les peaux de caſtor & autres, les 
cuirs, les cires, les bois précieux, ivoire & l'écaille, routes 
les drogues propres à la teinture, &c, 


Vingt Millions, environ, en d'autres matieres premieres ; 


mais d'un genre qui exige un article [Epare , & meme quel- 
que explication; ce ſont: 


19. Les diamants ou les autres pierres précieuſes; & les 
mètaux d'or & d'argent , qui ſervent à la fabrication des 
bijoux , des parures, des galons „des broderies, des ctoffes 
riches, & de la vaiſſelle qu'on envoie dans I'Erranger. 2%. Les 
diamants , les autres pierres precieuſes , & les mEtaux d'or 
& d'argent employés à la fabrication de la partie de ces 
memes ouvrages , qui eſt deſtince à Vaugmencation du luxe 
national. 3*. La quanrite d'or & d'argent né&ceſſaires à Ven- 
tretien de ce mEme genre de luxe, & j'entends par cet entre- 

Nnn tien, 
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tien, le ſupplement annuel, indiſpenſable pour remplacer ce 
qui 10 diſſipe par l'effet du tems. 

Les trois articles que je viens d' indiquer, compoſent l' em- 
ploi des vingt millions compris ici parmi les importations; 
& 'on doit obſerver que la quantite d'or & d'argent que 
Jai confiderce , dans cet inſtant, comme une ſimple mar- 
chandiſe , eſt abſolument diſtincte de la partie des metaux 


precicux , qui ſe convertit en monnoies, & qui augmente 


ainſi le numeraire en circulation. Je dois obſerver cependant, 
que l'eſtimation precedente de vingt millions, quoique fon- 
dee ſur diverſes recherches, eſt néceſſairement très- conjectu- 
rale: les diamants & les autres pierres précieuſes, qui com- 
poſent, à la verite, la plus petite partie de cette ſomme, 
ſont envoyès par la poſte ou par des occaſions de voyageurs; 
ainſi Von n'en fait aucune déclaration aux douanes; & Pin- 
rroduction des metaux d'or & d'argent n'ctant aſſujettie a 
aucun droit, on n'en prend preſque jamais connoiſſance aux 
frontieres; ce genre d'inſpedtion y ſeroit d'ailleurs tres-im- 
parfait, ſur-tout x l'égard de l'or, qui eſt ſouvent remis a 
des voyageurs : enſin, il ne ſuffiroit pas de tenir un régiſtre 
exact 1 Ventrce, il faudroit en agir de meme à la ſortie, 


fi l'on vouloit connoitre la quantité d'or & d'argent qui 


reſte en France; & Von auroit enſuite à diſtinguer quello 
eſt la partie de ces mëtaux qui eſt convertie en monnoies; 
mais cette derniere connoiſſance ſeroit facile. 


Quarante Millions, environ, en marchandiſes manufac- 


turées; telles que les toiles de diverſes eſpeces, venant de 
Flandre , d'Hollande, & de Suiſſe; les mouſſelines fines, pro- 
venant des ventes de la compagnie des Indes d' Angleterre; 
les monſlelines communes, fabriqu&es principalement à Zu- 
rich; les montres de Geneve & d'ailleurs; la mercerie & la 
clincaillerie d'Hollande , d'Allemagne & TAngererty'; les 


gazes d'Italie, les taffetas de Florence, les velours de Ge- 
nes, 


- 
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nes, les papiers, les livres, les tableaux, & beaucoup d'autres 
objets de Vinduſtrie Errangere, recherches par fantaiſie, & 
introduits la plupart en contrebande. 


Quarante Millions, environ, en comeſtibles; tels que les 
bleds ou autres grains, les riz, les huiles d' Italie, article 
conſiderable ; les poiſſons, les beſtiaux, le bœuf ſale d' Ham- 
bourg & d' Irlande, les fromages de Suiſſe, le cacao, les vins 
de liqueurs, ceux du Rhin & de Tockay, les eaux-de- vie 
Etrangeres , les ſels verſts en contrebande, les fruits ſecs, 
les oranges , les Epiceries , &c. 


Vingt-cing Millions, environ, en mats, planches, merin, 
bois de conſtruction de toute eſpece, bray & goudron, fer, 
Erain, plomb, cuivre, argent vif, & charbon de terre. 


Quatorze Millions, en marchandiſes des Indes, de la Chi- 
ne, & de I'Ifſle de Bourbon. 


L'année commune des ventes, i Orient, s'eſt montée, 
pendant la derniere paix, à environ vingt millions; mais ſur 
cette ſomme on peut Evaluer de fix à ſept millions, la part ie 
de ce capital, qui eſt la ſimple repreſentation & des droits 
payés au fiſc à l'entrée des marchandiſes, & des frais de na- 
vigation gagnés par la marine nationale, & des beEnthces ou 
inte rèts d'avance du commerce de Founce : il eſt done raiſon- 
nable, ainſi que je Vai déja explique, de déduire ces différents 
articles du produit de importation , quand on cherche a con- 
noitre quelle eſt la dette ou la creance, que le Royaume con- 
tracte en raiſon de ſes échanges. 


Dix Millions, environ, en tabacs, tant pour la ferme gen& 
rale, que pour les provinces non ſoumiſes à ſon privilege, & 
pour les fabriques libres de Dunkerque en particulier; mais 
y joins encore, par eſtimation, les parties de tabac qui ſont 

Nna 2 verices 
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verſées dans le Royaume en contrebande, & dont le prix ſe 

reſſent des riſques attachés à ces tranſactions: cependant, j'ai 
di faire attention ici a une circonſtance que j'ai deja indiquee, 
c'eſt que le principal bEnefice de ces verſements clandeſtins , 
tourne au profit des provinces & des villes du Royaume qui 
jouiſſent de la franchiſe du tabac. 


Dix d douge Millions, environ, en objets divers; tels que 
les chevaux, les ſuifs, les fourrures, les pelleteries, les plu- 
mes, les parfums, les drogues pour la pharmacie, & pluſieurs 


autres articles qui ne peuvent pas faire partie d'une claſſe 
générale. 


Je n'annonce pas ces ſubdiviſions des importations & des 
exportations, comme exemptes d' erreur; ce que j'ai dit, & 
de imperfection des travaux entrepris juſques à preſent , & 
de l'inſuffiſance des connoiſſances dont on peut ſe rendre cer- 
tain, doit garantir, que je préſente avec doute & avec réſer- 
ve, le réſultat de mes recherches. Je dois meme obſerver , 
que les Etats, formés dans le bureau charge des travaux rela- 
tifs à la balance du commerce, indiqueroient un bènéfice beau- 
coup plus conſiderable en faveur du Royaume; mais en mème 
tems que ces travaux ont ſervi à raſſembler des elements infini- 
ment utiles, les rcſultats conduiroient à des jugements tres- 
fautifs, ſur la créance acquiſe annuellement par la France. 
Ces tableaux, en effet, ne contiennent aucune Evaluation , 
ni de la contrebande, ni des fauſſes declarations, ni du com- 
merce des provinces de France, qui ſont à I'&gard du reſte 

du Royaume, comme un pays Etranger. On s'arréte encore 
moins aux autres conſiderations générales que j'ai faites, fur 
les défauts communs à toutes les balances de commerce. On 
ne met point, non plus, au rang des importations, ni les 
diamants, 
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diamants, ni la ſomme d'or & d' argent qui entre dans la com- 
poſition des ouvrages d'induſtrie qu'on vend aux etrangers , 
quoique ces ouvrages ſoient claſſes parmi les exportations ; & 
Von ne fait point attention a la partie des mCEtaux precieux , 
qui ſert ou a Ventretien, ou a Vaugmentation de cette eſpece 
de luxe dans le Royaume. On paſſe les importations de Finde 
& de la Chine, conformement au produit des ventes, & d'un 
autre c6re , on Evalue trop haut Vexportation des denrées 
d'Amerique, Il eſt beaucoup d'autres erreurs ou omiſſions 
moins importantes, que j'ai cherche a corriger dans les recher- 
ches dont je me ſuis occupe; mais le derail en ſeroit trop 
etendu. | 

Copendant, avant de me livrer à un travail particulier ſur 
la balance du commerce, quelques rcflexions générales, & 
abſolument” Etrangeres aux obſervations precedentes, m'a- 
voient déja conduit à penſer, que les refultarts indiques juſques 
a preſent , Etoient exagercs : en effet, jarrive a peine à trou- 
ver une {olde de ſoixante & dix millions, a Vavantage de la 
France, en prenant une route abſolument diftcrente pour 
atteindre a la connoillance de la vérité; & c'eſt que je vais 
tacher de développer. 

Une balance de commerce doit ſe payer d'une maniere 
ou d'une autre; un Royaume comme un particulier, ceſſeroit 
bientor de vendre plus qu'il n'achete, ſi Von ne lui pa yoit 
pas la ſolde qui lui eſt due. Si donc il étoit poſſible d'aſſiſter 
au paiement qui sen fait, ou d'acquerir, à cet égard, une 
connoiſſance exacte, on ſeroit plus ſar, par cette voie, que 
par toute autre, de la difference qui exiſte entre la ſomme 
des exportations, & celle des importations. i 

Le plus diſtin de tous les paiements, qui ont été faits n 
la France, pour acquicter ſa creance de commerce ſur les 
autres nations, c'eſt d'abord les quarante-cinq millions qu'on 
2 portéès annuellement aux hotels des monnoies du Royaume, 
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verſces dans le Royaume en contrebande, & dont le prix ſe 
reſſent des riſques attaches à ces tranſactions: cependant, j'ai 
du faire attention ici à une circonſtance que j'ai deja indiquee, 
c'eſt que le principal benefice de ces verſements clandeſtins, 
tourne au profit des provinces & des villes du Royaume qui 
jouiſſent de la franchiſe du tabac. 


Dix d donze Millions, environ, en objets divers; tels que 
les chevaux, les ſuifs, les fourrures, les pelleteries, les plu- 
mes, les parfums, les drogues pour la pharmacie, & pluſieurs 
autres articles qui ne peuvent pas faire partie d'une claſſe 
générale. 


- 
- 


Je n'annonce pas ces ſubdiviſions des importations & des 
exportations, comme exemptes d'erreur; ce que j'ai dit, & 
de limperfeQion des travaux entrepris juſques à preſent , & 
de Vinſufhſance des connoiflances dont on peut ſe rendre cer- 
tain, doit garantir, que je préſente avec doute & avec reſer- 
ve, le réſultat de mes recherches. Je dois meme obſerver , 
que les crats, formés dans le bureau charge des travaux rela- 
rifs A la balance du commerce, indiqueroient un bencfice beau- 
coup plus conſiderable en faveur du Royaume; mais en mème 
tems que ces travaux ont ſervi i raſſembler des elements infini- 
ment utiles, les réſultats conduiroient à des jugements tres- 
fautifs, ſur Ja creance acquiſe annuellement par la France. 
Ces tableaux, en effet, ne contiennent aucune Evaluation , 
ni de la contrebande, ni des fauſſes déclarations, ni du com- 
merce des provinces de France, qui ſont à I'egard du reſte 
du Royaume, comme un pays Etranger. On $'arrete encore 
moins aux autres conſiderations generales que j'ai faites, ſur 
les défauts communs à toutes les balances de commerce. On 
ne met point, non plus, au rang des importations, ni les 


< diamants, 


- 
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diamants, ni la ſomme d'or & Fargent qui entre dans la com- 
| poſition des ouvrages d'induſtrie qu'on vend aux Errangers , 
quoique ces ouvrages ſoient claſſes parmi les exportations; & 
Von ne fait point attention à la partie des métaux precieux, 
qui ſert ou à V'entretien, ou i Vaugmentation de cette eſpece 
de luxe dans le Royaume. On paſſe les importations de Vinde 
& de la Chine, conformement au produit des ventes, & d'un 
autre c6re , on Evalue trop haut Vexportation des denrees 
d'Amerique, Il eſt beaucoup d'autres erreurs ou omithons 
moins importantes, que j'ai cherche a corriger dans les recher- 
ches dont je me ſuis occupe; mais le derail en ſeroit trop 
crendu. 

Copendant, avant de me lerer h ug cravail particulier ſur 
la balance du commerce, quelques rcflexions générales, & 
abſolument” Etrangeres aux obſervations precedentes, m'a- 
voient deja conduit a penſer, que les reſultats indiques juſques 
a preſent , Etoient exagercs : en effet, arrive à peine à trou- 
ver une {olde de ſoixante & dix millions, a Vavantage de la 
France, en prenant une route ablolument différente pour 
atteindre à la connoiſſance de la verite; & c elt que je vais 
tacher de developper. 

Une balance de commerce doit ſe payer d'une maniere 
ou d'une autre; un Royaume comme un particulier, ceſſcroit 
bientor de vendre plus qu'il n'achete, ſi Yon ne lui payoit 
pas la folde qui lui eſt due. Si donc il é&toit poſſible d'aſſiſter 
au paiement qui Sen fait, ou d'acquerir, à cet égard, une 
connoiſſance exacte, on ſeroit plus ſur, par cette voie, que 
par toute autre, de la difference qui exiſte entre la ſomme 
des exportations, & celle des importations. 

Le plus diltiat de tous les paiements, qui ont été fairs % 
la France, pour acquitter ſa creance de commerce ſur les 
autres nations, c'elt d'abord les quarante-cinq millions qu'on 
2 portés annuellement aux hotels des monnoies du Royaums, 
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pendant le cours de la derniere paix, & qui ont ètè employs 
a l'accroiſſement du numeraire national (1). 

Suppoſant maintenant qu'il s'en ſoit difſipe quatre à cinq 
millions chaque anncee, ſoit par des fontes accidentelles, ſoit 
par les remiſes faites en louis-d'or à Geneve, en Suiſſe, a 
Turin, & dont la totalite n'eſt pas revenue, il reſteroit ron- 
jours , comme une acquiſition annuelle & poſitive pour le 
Royaume, une ſomme de quarante à quarante-un millions. 

Je ſuis ſir de plus, qu'avant la guerre, on pouvoit Evaluer 
de huit à dix millions, les fublides payés par la France aux 
puiſſances Etrangeres, les dépenſes de ſes Ambaſſadeurs, les 
annates dues à la Cour de Rome par les nouveaux beneft- 
ciers, & les penſions accord6es a des perſonnes qui vivent 
hors du Royaume. 

Le gouvernement a de plus envoyé \ Iſle de France & dans 
Inde, une couple de millions d'argent effectif, chaque an- 
nce , pour payer une 8 5 des dépenſes d'adminiſtration, 
dans ces colonies. 

Ainſi, ſur les ſoixante & ais millions gagnes par le com- 
merce de France, voila déja le paiement ou l'emploi de cin- 
quante- deux. | 

Reſte dix-huit millions, dont il faut trouver Vuſage ; & 
ici je ne puis preſenter que des appercus vagues. 

La France d'abord, avoit A s' acquitter, & des rentes appar— 
tenantes aux étrangers, & de leur part dans les rembour- 
ſements; mais une partie de ces ſommes Eroit ſouvent balan- 
cée par les nouveaux placements, que ces memes Etrangers 
failoient dans les fonds publics. 

La navigation entre les ports de France, connue ſous le 
nom de cabotage , étant exécutée en partie par la marine 
Etrangere, ce fret formoit une autre dette de la France, 


(1) On trouvera des details ſur cette augmentation du numeraire , lorſque je par- 
lerai des monnoies, dans la ſuite de cet ouvrage. 1 
S 
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Les expéditions maritimes, pour le compte des negociants 
du Royaume, ſont frequemment allurees en Hollande ou en 
Angleterre, & la réciprocité n'exiſte point, du moins au 
meme degré; cette difference rend le Royaume débiteur, 
non des primes payces aux aſſureurs Errangers , mais du béné- 
fice qui re ulte pour eux de ces tranſactions. 

Les grandes maiſons de la Flandre Autrichienne, ont des 
terres conſidèrables dans la Flandre Francoiſe , dans I Artois 
& dans le Hainault; pluſieurs Princes Allemands en poſſedent 
en Lorraine & en Alſace; les Eſpagnols en conſervent encore 
dans le Rouſſillon, & les Francois n'en ont pas de mème 
dans les pays étrangers: cette difference eſt encore bes 
d'une dette annuelle. 

Enfin, les fonds qui paſſent a Malthe, & ceux que les 
voyageurs Francois dépenſent hors du "RETIRE ont encore 
un des emplois de la creance „ que le Royaume acquiert par 
ſon commerce. 

Te n'eſſaierai point d'évaluer {Eparement les divers articles 
que je viens d'indiquer; on appercoit ſeulement que l' enſem- 
ble de ces dettes annuelles excede ſurement les dix-huit mil- 
lions de creance de commerce, dont nous cherchons Fuſage; 
mais il faut ajouter à cette derniere ſomme, tout ce que les 
Errangers de leur core doivent à la France pour le fond des 
depenſes, qu'y font en tems de paix, & leurs ambaſſadeurs, 
& leurs voyageurs, & leurs hommes de mer. Cet article eſt 
conſiderable ; mais il faut obſerver , qu'on doit diſtraire des 
dépenſes des voyageurs, toute la partie des objets de luxe, 
qu'ils font paſſer dans leur pays, puiſque ces expeditions fe 
trouvent compriſes dans Vexpoſe general des exportations. 

Il eſt beaucoup d'autres circonſtances, qui, tantor habituel- 
lement , rantot paſlagcrement , aceroiſſent ou diminuent la 
creance de la France ſur les autres nations; mais je crois 
devoir me borner aux indications principales que j'ai preſen- 

tèes. 
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tees. Cependant, cette multitude de rapports, Errangers a la 
balance du commerce, conduiſent a une verite importante : 
c'elt qu'on auroit tort de vouloir juger par-tout du reſultat 
des Echanges, par le degre d'accroiflement du numeraire natio- 
nal; cette regle ne ſeroit applicable qu'aux Etats dont les 
relations ſont circonſcrites, & qui n'ont ni dette publique, 
ni abord d'etrangers, ni d'autres rapports extraordinaires 
avec le reſte de l'Europe; mais auſſi dans de tels pays, & il 
en exiſte, Paugmentation annuelle du numèraire devient un 
des plus furs indices du reſultat des échanges. 

L'important ſujet , que je traite en ce moment, a tant 
de branches & des rapports ſi divers, que les remarques 
dont il eſt ſuſceptible, pourroient etre prolongees davantage; 
mais il faut neceſlairement ſe reſſerrer dans ces, ſortes de 
matieres, afin de ne pas les rendre confuſes par une mul- 
titude d' exceptions & de diſtinctions, qui détournent de la 
ſuite des idées; & tandis que les perſonnes qui ne craignent 
point l'etendue des diſcuſſions, m'accuſeront peut ètre, de 
n'avoir pas vu tout ce que j'ai pris ſoin d'écarter, je ſerai 
trop long. aux yeux de ceux qui ont beſoin d'erre entrainés 
vers un objet, bien plus qu'ils ne $'y attachent. Cependant, 
je ne ſaurois Eviter de confiderer encore, sil eſt, ainſi qu'on 
l'a ſouvent avancéëé, une maniere de juger de la balance du 
commerce, abſolument différente de celles dont j'ai donné 
le développement. | 

Je veux parler des connoiflances qu'on croit pouvoir tirer 
des variations dans les changes; on pretend, aflez commu- 
nement, que ces variations ſont le thermometre des rapports 
du commerce: cette opinion, admiſe très-ſuperficiellement, 
exige une explication; mais pour tacher de la rendre intel- 
ligible, il faut d'abord que je donne du change, une notion 
applicable particulicrement à la queſtion que j'examine. 

On dit que le change eſt au pair entre deux Etats, au 
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moment ou le prix d'une lettre de change, tirée de l'un de 
ces deux pays ſur l'autre, eſt r&gle dans la meme proportion 
qui exiſte entre le titre & le poids de leurs monnoies res 
pectives. 

Ainſi, en ſuppoſant la guinée d' Angleterre d'une valeur 
intrinſeque parfaitement égale à celle du louis- d'or de France, 
le change ſeroit au pair, fi pour cent guinèes, on pouvoit 
avoir à Londres une lettre de change de cent louis, paya- 
bles en France; ou fi pour cent louis, on pouvoit obtenir 
a Paris, une lettre de change de cent guinees, payables en 
Angleterre. 

Suppo ſons maintenant, que la France & PAngleterre (les 
deux nations que j'ai priſes pour exemple) n'euſſent de rap- 
ports enſemble que par le commerce: ſuppoſons encore, que 
leurs connexions avec d'autres pays, n'euflent aucune influence 
ſur leurs relations dire&es, & que ces deux Royaumes enfin, 
achetaſſent l'un de l'autre, une ſomme de marchandiſes abſo- 
lument &gale : on pourroit, dans cette hypotheſe, préſumer 
avec fondement, que le change entre I'Angleterre & la 
France, ſeroit conſtamment au pair. 

Mais ſi en raiſon des créances reſpe tives de ces deux 
Royaumes, le beſoin de faire paſſer des fonds en Angleter- 
re, ſe trouvoit plus confiderable que le beſoin de remettre 
des fonds d' Angleterre en France, les agents de ces négo- 
ciations s' en appercevroient, & Von ne tarderoit pas a exiger 
un peu plus de cent louis, ee une lettre de change de cent 
guinées. 

Si donc, on avoit pu connoitre , 5 une ſuite d' obſerva- 
tions, que le change varie de demi pour cent, quand la 
France doit un million à VAngleterre, pour ſolde de leurs 
échanges reſpectifs „& fi Von avoit encore remarqué, que ce 
meme change varie d'un pour cent, lorſque la dette de la 
France eſt de deux millions; d'un & demi, lorſqu' elle eſt de 
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trois, & ainſi de ſuite, on pourroit, en effet, par le cours 
du change entre VAngleterre & la France, ſe former une 
idée de la balance de commerce entre ces deux Etats. 

Mais la variation du change a des bornes fixes, quelle que 
ſoit la ſomme due par un pays à un autre; & en voici la rai- 
ſon: on peut bien donner juſques à deux ou trois pour cent 
au-deſſus du pair, pour une lettre de change ſur Londres, 
parce que pour faire paſſer de la monnoie de France en An- 
gleterre , il en coùteroit des frais de tranſport, qui, joints 
aux riſques de mer, ſeroient eſtimés a peu- près Equivalents 
a cette mème prime; mais ſi l'on en vouloit exiger une plus 
forte, ceux qui ont à remettre des fonds en Angleterre, ne 
manqueroient pas d'appercevoir qu'il leur ſeroit plus avanta- 
geux d' y faire paſſer des eſpeces de France, pour les ven- 
dre au poids, & en convertir le produit dans la monnoie 
d' Angleterre; & dès-lors, les negociateurs des lettres de 
change ſur Londres, ſeroient forces de moderer leurs pre- 
tentions. | 

C'eſt par cette conſideration que le change entre deux 
places voiſines, n'eſſuie jamais que de tres-pertites variations: 
le commerce y eſt informe, qu'avec tres-peu de frais, on 
fait paſſer de Vargent effectif de une dans Pautre ; mais la 
depenſe, ou le danger du tranſport de Vargent , formant un 
objet important, quand il eſt queſtion de deux pays fort &lot- 
gnés l'un de l'autre, le mouvement de leur change reſpectif, 
ſera n&ceſſairement ſuſceptible d'un plus grand cart. Enfin , 
quand le Royaume qui doit à un autre, $S'oppoſe a Vexpor- 
ration du numeraire , les variations du change peuvent étre 
plus conſidérables encore; car les riſques qu'on court pour 
faire ſortir des eſpeces malgré la loi, ayant une valeur quel- 
conque dans Vopinion , ces riſques ſont proprement une ad- 
dition aux frais de tranſport. Si donc, pour éviter la dé- 
penſe ordinaire des envois d'or & d'argent, on trouve fon 
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compte à payer 102 louis, d'une lettre de change de cent 
guinces, on en paiera juſques à 103 & 104, ſelon que ex- 
portation des eſpeces ſera plus ou moins dangereuſe. 


On doit encore obſerver , qu'à meſure que le poids des 


monnotes d'un pays $affoiblit par le tems, le change devient 
ſuſceptible d'une plus grande variation: en effet, fi le louis» 
d'or de France, qui au moment de fa fabrication, Etoit 
(par ſuppoſition) egal à la guinée d' Angleterte wal ende 
deux ou trois pour cent de ſon poids originaire, on comp- 
tera ſur cette perte dans les calculs qui ſeront fairs, pour 
connoitre ce que rapportera la vente des louis en Angle=- 
terre; & des-lors on prefcrera, dans la m&me proportion, 
les lettres de change qui diſpenſent de faire des remiſes 
en eſpeces. 

Quoi qu'il en ſoit, & les frais de tranſport, & les riſques 
de mer, & les dangers d'une extraction prohibee, & la perte 


ſur le poids dont je viens de parler, ſont autant de circonſ- 


ranges dont l' valuation peut ètre faite; & ſelon le rẽſultat de 
cette Evaluation., le change entre deux places devra ſe mou- 
voir dans un eſpace plus ou moins Erendu : cependant, il 
n'eſt pas moins vrai, que cet eſpace étant neceſſairement 
circonſcrit, les variations du change peuvent bien indiquer 
qu'un pays devient débiteur ou creancier d'un autre; mais 
on ne diſcerneroit jamais A cette ſeule lueur, quelle eſt la 
diſproportion qui exiſte entre leurs échanges reſpeQits : ainſi 
ft Von veut confiderer les mouvements du change, comme 
un thermometre des rapports de commerce, il faut ajouter, 
pour rendre la comparaiſon exacte, que ce thermometre 
n'indique que deux on trois degres de variation, tandis 
qu'il en exiſte un nombre infiniment plus conſiderable. 

Ce n'eſt pas tout encore: car pour rendre plus diſtinct 
le genre d'inſtruction, qu'on pouvoit tirer des obſervations 


fur le mouvement des changes, j'ai ſuppoſe que I Angleterre 
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& la France n'avoient de commerce qu'enſemble ; ce qui 
n'eſt point. Or, fi dans le tems que la France doit à VAn- 
gleterre dix millions, la Hollande doit à la France une ſomme 
pareille; il arrivera que la France, pour $'acquitter envers 
FAngleterre, lui cédera ſa creance ſur la Hollande; & alors 
il ne s'opẽrera aucune variation ſenſible ſur le prix du change, 
entre la France & I Angleterre. 

Pnfin, ainſi que je Vai deja obſerve, un pays peut Etre 
ercancier d'un autre par des rapports Etrangers au commerce; 
& comme les mouvements du change, ne dependent pas des 
morifs qui font deſirer d'avoir des fonds à recevoir, en tel 
ou tel lieu, mais uniquement de I'ttendue des beſoins, il eſt 
impoſſible de diſtinguer dans ces mouvements, ce qu'il faut 
imputer à la balance du commerce, & ce qui tient à d'autres 
circonſtances. 

Je crois done, que * notions qu'on peut tirer des obſer- 
vations ſur le change, ne font que des appergus, dont on 
exagere l' importance. Cependant, & les obſervations ſur les 
grandes revolutions des changes, & la connoiflance exacte 
des quantités d'or & d'argent, qui S'introduiſent & s'arrètent 

, dans un Royaume, & la formation des Erars d'exportation 
& d'importation, ſont autant de moyens d'inſtruction, qui 
ſe fortifient rèciproquement; & l'on ne doit en négliger aucun, 
dans un examen fi digne de attention des gouvernements. 
Mais qu'on ne 8'y mEprenne point; dans toutes les ſciences, 
& celle de Padminiſtration en eſt une bien grande, il faut 
joindre le travail a la penſée; les verites utiles Echappent a 
la pareſſe, qui eſt molle à les chercher & à les ſaiſir: auſh 
celui qui craint de prendre de la peine, ne s' empare que de 
quelques idées générales, & il attribue enſuite à ces memes 
idces plus qu'il ne leur appartient : c'eſt une maniere de groſſir 
ſa richeſſe A fes propres yeux; mais l'illuſion ceſſe, quand il 
faut agir, & quand on eſlaie d'accorder la nature des choſes 
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avec le petit nombre de principes, qui font le réſultat cou- 
tumier d'un petit nombre dg connoiſſances. 

On s'étonne, ſans doute, quand on voit un ſeul Royaume 
en état d'acquerir habituellement, une creance de commerce, 
qui ſurpaſſe la moitié de or & de Pargent que Europe recoit 
chaque anne; & a Vaſpet de cette proſperite de la France, 
on s'Ecrieroit volontiers : que lui faut-il de plus? Cependant, 
en arrètant ſon attention ſur Fexpoſe des exportations & des 
importations du Royaume, on obſervera peut- ètre une verite, 
dont les conſẽquences ne ſauroient paroitre indifferentes : c'eſt 
que Vavantage de la France dans les échanges, repoſe ſur 
deux grandes baſes, le commerce extérieur de ſes manufac- 
tures, & celui de ſes denrees d'Amerique. On le fair en gené- 
ral; mais je doute, que adminiſtration air jamais eu le tems 
ou la volonte d'acquerir, à cet &gard, de juſtes idées. 

Le commerce des manufaQures & celui des denrees d' Amé- 
rique , compoſent les trois quarts des exportations du Royau- 
me. Une pareille connoiſſance ne doit point Etre exempte 
d'inquietude; car l'un & Vautre de ces commerces ſont ſuſ- 

ceptibles d' venements. Le debit conſiderable des manufac- 
_ tures, quoique favoriſé par la perfection de Vindufſtrie Fran- 
coiſe , & par Vhabicude des autres nations, reſt pas moins 
expoſe A des diminutions imprevues; les productions de la 
main-d'ceuvre ne reſſemblent pas aux dons privilegits du fol 
& du climar ; les hommes ſont par-tout capables d'un travail 
intelligent; on peut dans les diverſes contrees de Europe 
apprendre à fabriquer tout ce qu'on va chercher dans un 
pays Etranger ; on peut apprendre a Sen paſſer; on peut ren- 
dre plus rigoureuſes les loix prohibitives; enfin, Finduſtrie qui 
$'6tleve & ſe fortifie au milieu de la liberté politique, & de 
la fereilite territoriale, fera des progres avec le tems, dans 
cette vaſte republique , formte fur le continent de I'Ameri- 
que ; & cette nouvelle puiſſance prendra part un jour, de 
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quelque maniere, aux approviſionnements des iſles Occiden- 
tales & des Indes Eſpagnoles. Qu'on ne diſe point qu'elle 
trouvera mieux ſon compre à dctricher la terre: plus il y a- 
de culture, plus il y a de ſubſiſtances, & ce ſuperflu appelle 
ror ou tard les arts & Vinduſtrie , toutes les fois que le gou- 
vernement ſeconde les efforts de Vinrerer particulier. 

C'elt à adminiſtration Francoiſe, à veiller ſans ceſſe ſur la 
grande ſomme de proſperite qu'elle poſſede; c'eſt à elle a $'in- 
quicter des traites de commerce & de navigation, encore 
plus que de l'extenſion du territoire; c'eſt à elle a maintenir 
une liberté raiſonnable parmi les fabricants, ſans mettre au 
haſard, cependant, par une trop grande licence, la reputa- 
tion d'intelligence & de bonne- foi, qui ſont le plus ſtr appui 
de tous les commerces; c'eſt a elle enfin, a detourner un peu 
le cours de ces idées de vanité, qui font des occupations les 
plus utiles, un état paſſager, & qu'on quitte avec la fortune. 
Il faut encore, par le m6nagement du credit, & par la ſage 
adminiſtration des finances, concourir efficacement à la baiſſe 
de Vinterer, ce grand moyen d' encouragement pour les diver- 
ſes ſortes d' entrepriſes; il faut auſſi prevenir ces convulſions, 
dans le prix des ſubſiſtances, qui derangent les rapports éta- 
blis, entre les ſalaires & la valeur courante des denrces les 
plus nèceſſaires à la vie: enfin, il faut ſur- tout empecher , 
que Vaccroiſſement ſucceſſif des impors, ne rencherifle ſen- 
ſiblement le prix de la main- d'œuvre; & quand les circonſtan- 
ces exigent des ſecours extraordinaires, on doit s'appliquer à 
concilier les intérèts du trèſor royal avec ceux du commerce; 
a bien plus forte raifon , ne faut-il jamais mettre ces interers 
en oppoſition ,, & brouiller ainſi l'enfant avec ſa nourrice. 

Cependant , c'eſt une lecon ſouvent negligee. Que de nou- 
veaux tributs puiſſent ſe payer, ſans grande r6clamation, l'on 
croit avoir tout obtenu, & Von ne $'occupe guere des funeſtes 
effers qui reſultent, pour le commerce, d'un impor mal com- 
bins : 
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biné: les miniſtres des finances ſont contents, quand ils ont 
aſſure la tranquillite de la petite durce de leur miniſtere; ce 
qui paſſe au- dela, leur paroit comme un autre ftecle , dont 
ils n'ont point à $'inquieter. Il eſt bien important encore, de 
veiller particulicrement ſur Vadminiſtration des villes de gran» 
des manufactures, afin que le déſordre ou le luxe inutile, 
n'obligent pas de recourir 4 des droits locaux impolitiques , 
& nuiſibles au commerce exterieur des fabriques nationales: 
les officiers municipaux ſont quelquefois dans Vadminiſtration 
des revenus des villes, comme les controleurs generaux dans 
celle du Royaume , & Ion en trouveroit peut-etre, qui 
adopteroient , ſans grande peine, Vimpot qui les tireroit le 
plus promptement d'embarras. | 

Le ſecond article conſiderable d' exportation, c' eſt, comme 
on la vu, celui des denrées des iſles, & ce commerce eſt 
digne également de la plus grande attention. M'arreterai-je 
a ces diſcours, ft Iegerement haſardés, ſur Vinutilite des co- 
lonies? Ce qu'on leur vend, dit-on tranquillement, on le 
vendroit aux nations Etrangeres , & le Royaume ne perdroit 
rien A cette revolution. Mais cr6e-t-on ainſi des achereurs à 
ſon gre? Ce n'eſt pas faute d'une quantitè ſuffiſante de toiles, 
de draps, ou d'étoffes de ſoie, qu'on n'en vend pas davan- 
tage aux autres nations; ce ſont les limites de leurs beſoins 
qui circonſcrivent leurs demandes, & non Iimpuiſlance d'y 
ſatisfaire: ainſi, c'eſt une belle idèe politique, que de con- 
vertir une partie des denrees ou des ouvrages d'induſtrie du 
Royaume, dans une ſorte de biens étrangers a ſon ſol & A 
ſon climat, & dont cependant, aucun pays de FEurope, ne 
peut aujourd'hui ſe paſſer. 

D'ailleurs, les marchandiſes qui 3 des colonies, no 
ſont pas ſeulement le prix des productions nationales que la 
France y envoie, ſoit directement, ſoit indirectement, par 
ſes changes a la core d' Afrique; toutes ces exportations 
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Equivalent à peine à la moitié des retours d'Amerique; le ſur- 
plus eſt la repré entation, & des frais de navigation, & des 
benefices du commerce, & des revenus que les colons depen- 
ſent dans le Royaume. : 

Que ſeroir-ce, fi en négligeant des poſſeſſions ſi precieu- 
ſes, ou {i en les perdant jamais, la France ſe trouvoit privée 
de la creance de commerce qu'elle acquiert annuellement , 
par exportation des denrees de ſes colonies? que ſeroit-ce, 
ſi elle avoit encore à acheter, des étrangers m&me, la partie 
de ces denrees, qui eſt neceflaire aujourd'hui à ſa propre con- 
ſommation? Une pareille revolution ſuffiroit , pour faire ſor- 
tir de France annuellement beaucoup plus d'argent qu'il n'y 
en entre aujourd'hui. C'eſt donc une propriete magnifiqus 
que celle des colonies d'Amerique : la grandeur de la puiſſance 
de la France ſemble en aſſurer la longue poſſeſſion ; mais les 
autres nations peuvent augmenter leur culture; mais les Etats- 
Unis, ſi voiſins du riche fol qui produit le ſucre & les ca- 
fes, ne viendront pas chercher ces denrées en Europe; & felon 
Pacces plus ou moins libre, qu'on ſera force de leur ouvrir 
un jour dans les colonies, comment deſigner la part qu'ils 
prendront aux Echanges qui enrichiſſent la France? Je ne veux 
point traiter à fond des queſtions, lièes dans ce moment, à 
des connexions & à des traitẽs politiques; mais ce qu'il eſt au 
moins important de conſidérer, c'eſt à quel point l'intégrité 
du commerce que faiſoit le Royaume avant la guerre, eſt 
eſſentielle au maintien de ſa proſperits. 

Ce n'eſt qu'en vendant au-dehors pour 220 à 230 millions 
de marchandiſes, ou manufacturées, ou apportées des colo- 
nies, que la France obtient une balance de commerce de 
ſoixante & dix millions. Ce reſultar eſt important, & l'on ne 
doit jamais le perdre de vue, afin de ne pas s'endormir ſur 
une proſperite , dont on ne connoitroit pas les fondements. 

Ici, les perſonnes diſpoſées à arrèter leur attention, juſ- 
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ques ſur les EvEnements invraiſemblables, demanderont peut- 
etre: qu'arriveroit- il, ou que faudroit-il faire, fi par une 
revolution extraordinaire, ce double commerce d' exportation 
venoit à defaillir ou à diminuer conſidéèrablement? On peut 
bien appercevoir vaguement 'étendue d'un pareil deſaſtre ; 
mais on en decriroit difficilement toutes les conſequences. Le 
beſoin des matieres premieres qu'on tire de I'&rranger , dimi- 
nueroit, ſans doute, à meſure qu'on vendroit moins d'ou- 
vrages manufacturés aux autres nations, & Von tacheroit 
d'alimenter les fabriques nëceſſaires à la conſommation natio- 
nale, en augmentant de tout ſon pouvoir, au ſein de la France, 
la production des ſoies, des chanvres, & des laines. On repouſ- 
ſeroit plus rigoureuſement que jamais, introduction de toutes 
les productions de l'induſtrie Etrangere : on multiplieroit ſes 
forges & ſes uſines, afin de fe paſſer de fer Etranger : on 
viendroit x bout de perfe&ionner ſes ſalaiſons, afin de n'avoir 
plus beſoin de celles que fourniſſent actuellement VIrlande & 
d'autres pays; enfin, la France ne pouvant plus vendre beau- 
coup aux cEtrangers, ſe dcfendroir tant qu'elle pourroit d'ache- 
ter d' eux; & elle fe gouverneroit inſenſibhlement, en nation 
bornce dans ſes reſſources, au lieu de conferver la marche d'une 
nation riche. Mais malgrè tant de ſoins, elle ne pourroit jamais 
reparer le préjudice immenſe, que porreroit à fa richeſſe & A 
ſa population, la perte qu'elle auroit éprouvée. Heureuſe— 
ment que de pareilles rèvolutions font loin d'ètre probables; 
mais auſſi n' en faudroit-il pas tant pour entrainer de grands 
effets : on doit mème obſerver, A cette occaſion, comme une 
veErit6 importante, que fi le Royaume de France jouit, dans 
ſon état actuel, de moyens incomparables de richeſſes, fon 
adminiſtration auſſi eſt conforme à cet état d'aiſance; enſorte 
que les revers de commerce & de fortune y ſeroĩent d'autant 
plus ſenſibles, qu'on y eſt peu prepare. Les libéralités, le faſte, 
Vabandon, tous ces attributs de la grande fortune, ſubſiſtent 
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en France depuis long-tems, & ce n'eſt que par intervalle 
qu'on a voulu y ctablir l'ordre, la regle, & Peconomie : mais 
comme le beſoin eſt le ſeul inſtituteur qui ſe faſſe conſtam- 
ment Ecouter „le relachement a ſuivi de pres les efforts mo- 
mentancs qu'on a faits, pour établir de meilleurs principes. 
C'eſt auſſi cette richeſſe naturelle de la France, qui eſt cauſe 
qu'un fi grand nombre de miniſtres mEdiocres , ont paru ſuf- 
fire à Padminiſtration du Royaume, tandis qu'ils Eroient ſim- 
plement ſupportes par ſa fortune. Et comme on a vu ſi ſou- 
vent tant d'erreurs ſe réparer, & tant de juſtes reproches 
S'oublier en peu de tems, inſenſiblement peut-ètre, on ne 
croira plus à Vimportance des talents & de la conduite; mais 
c'eſt auſſi par une ſorte de negligence des grands moyens 
dont la France eſt en poſſeſſion, qu'elle n'a pas toujours 
joui de l'influence extérieure qui appartenoit a ſa puiſſance; 
que ſouvent m&me elle a méconnu ſes forces, & que dans 
ſon propre ſein, le peuple trop oublie, ne participe point, 
comme il ſeroit poſſible, au réflet de tant de richeſſes. 


CHAPITRE IV. 
Idees ſur la reforme des droits de traite. 


comprend également, ſous la denomination de droits 

de traite, & les droits exiges a PFentrce & à la ſortie du 
Ro yaume, & ceux qui ſont établis ſur la ligne de ſéparation 
de certaines provinces, & les droits appellés locaux, qui tan- 
tot forment une addition aux droits generaux d'entree & de 
ſortie, & tantor en ſont le ſimple remplacement. 

Je ne tracerai point ici Varide & confus hiſtorique de ces 
diverſes diſparités, & de toutes les modifications qu'elles ont 
Eprouvees ; Vattention la plus patiente auroit peine & ſe fixer 
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ſur des détails de ce genre: & Von peut d'ailleurs les trouver 
dans pluſieurs livres de finance. Ce fut ſous le Roi Jean, que 
la premiere de ces bigarrures fut introduite: ce Prince, pour 
indemniſer ſon tréſor du refus que faifoient pluſieurs provinces 
de contribuer aux aides, ordonna que ces memes provinces 
ſeroient confiderees comme Etrangeres aux autres, & que, 
pour toutes les marchandiſes qu'elles tireroient de I'interieur 
du Royaume, on les obligeroit de payer les droits de reve, 
de haut paſſage & d'impoſition foraine , les ſeuls qui compo» 
ſaſſent alors Vimpor à la ſortie du Royaume. Il n'en exiſtoit 
point encore ſur les entrees; & cette circonſtance eſt remar- 
quable, en la rapprochant du tems preſent; Epoque ou le 
revenu des douanes elt principalement compoſe des droits ſur 
Vimportation des marchandiſes qui viennent de Vetranger. 

C'croit, pour le dire en paſſant, une ſinguliere maniere 
de punir une partie des habitants du Royaume, que de les 
obliger à payer des droits, ſur les marchandiſes qu'ils expor- 
teroient de certaines provinces , comme ſi ces dernieres 
n'euſſent point. du ſouffrir de la gene , qu'une pareille diſ- 
poſition apportoit au débit de leurs productions. 

On approuvera , ſans doute, que je laiſſe à Vecart les 
divers réglements, qui ont apporté des changements ſuc- 
ceſlits Ace premier ordre des choſes; ainſi je ne m'arrèterai 
que ſur la légiſlation, dont les effets ſubſiſtent encore aujour- 
d'hui. Je rappellerai done, que ſous Louis XIV, Mr. de 
Colbert, dans la vue de porter tous les droits de traite aux 
fronticres du Royaume, fit compoſer un tarif, auquel toutes 
les provinces du Royaume devoient ètre également aſſujet- 
ties; mais les oppoſitions d'un grand nombre d'entr'elles , 
à ce ſyſtème d' uniformité, & les diſcuſſions qui en furent la 
ſuite, empecherent l'exécution du plan, que ce ſage miniſtre 
avoit concu. Il auroit trouvé moins d' obſtacles, $'il avoit fait 
choix d'un tarif plus ſimple & plus modéré, & s'il n'eùt pas 
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voulu conſerver, en mème tems, pluſieurs droits locaux, 


dont le revenu n' toit pas proportionne à Vaccroiſſement de 


charge & d'incommodité, qui en réſultoit pour le com— 
merce. Quoi qu'il en ſoit, le tarif projetté par Mr. de Col- 
bert, en 1664, ne fit loi que pour certaines provinces , con- 
nues encore aujourd'hui, ſous le nom de provinces de cing 
groſſes ſermes. (1). 

Une autre partie du Royeame eſt reſtée à I'egard des 
droits de traite , dans le meme état ou elle étoit aupara- 
vant, & on Va deſignee ſous le nom de provinces reputees 
etrangeres ; C'eſt une ſorte d'abreviation , qui rappelle que 


ces provinces ſont 6trangeres à la légiſlation du tarif de 


1664 (2). 

Enfin il exiſte une troiſieme ſubdiviſion, uniquement com- 
poſte de trois provinces frontieres (3), qui d' après l'ordre éta- 
bli lors de leur reunion à la France, communiquent libre 
ment avec l'étranger: les douanes , en conſẽquence, ont Ere 
placces ſur la partie de leurs limites, qui confine à Vinterieur 
du Royaume, & ces provinces ſont connues ſous la denomi- 


nation de provinces d'etranger eſfectif. 


La langue fiſcale n'eſt, comme on le voit, ni fort claire, 
ni fort elegante. 

Les trois ſubdiviſions qu' on vient de deſigner, ne ſont pas, 
cependant, les ſeules diſparités qui exiſtent dans le Royau- 
me, relativement aux droits de traite; car les provinces repu- 


(1) Ces provinces ſont : la Normandie, la Picardie, le Boulonnois, la Champagne, 
la Bourgogne, la Breſſe, le Bugey, la Dombe, le Beaujolois, le Berry, le Poitou, 
YAunis, FAnjou, le Maine, & le Bourhonnois. (Foyer la Carte annexte au Compte rendu.) 

(2) Ces provinces ſont : le Lyonnois & le Fores, le Dauphine, la Provence, a Vex- 
ception de Marſeille & de fon territoire; le Languedoc & le comte de Foix, le Rouſ- 
lillon, la Guyenne, la Gaſcogne, la Saintonge, les iſles de Rhe & d'Olcron, la Flan- 
dre, le Hainault, TArtois & le Cambreſis, la Bretagne & la Franche-Comté. 

(3) Les trois Eveches, la Lorraine, & PAlſace. 

On doit obſerver Encore , que les ports trancs, tels que Marſcille , 2 
3 & VOrient, jouilſent de Texemption abſoluc des droits de traite 
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tees etrangeres, ſeparees en commun de celles des cing groſſes 
fermes , ſont ſoumiſes à des droits locaux abſolument diffe— 
rents. Enfin , meme dans les provinces d'etranger effectif, il 
y a des droits particuliers, appelles de peage, de traverſe , 
& de traite foraine, qui genent & embarraſſent la circulation. 

Toute cette conſtitution eſt monſtrueuſe aux yeux de la 
raiſon : il eſt evident que les droits d'entree & de ſortie, 
devroient Erre ſemblables dans toute l'éëtendue du Royau- 
me; & cette verite paroitra ſenſible, ſoit qu'on prenne in- 
tèrèt à Vegalite dans la diſtribution des impors , ſoit qu'on 
appercoive l'union intime qui exiſte, entre la legiſlation des 
droits de traite, & la proſperite du commerce extcrieur ; ſoit 
qu'on attache enfin quelqu'importance à rendre les droits 
exiges au nom du Prince, ſimples, intelligibles, & à Vabri 
des interpretations du fiſc , ou des abus des employes ſubal- 
ternes. 

On demandera d'abord , comment , ſous P'autorité d'une 
legiſlation ſi contraire aux bons principes, le commerce de 
France a pu atteindre au degré de ſupériorité, dont on a 
preſent6 le tableau; c'eſt que les droits de traite, dans Verat 
actuel, forment plutòt un embroglie pour Vadminiſtration , 
& une gene pour les negociants, qu'un obſtacle reel à cette 
partie des échanges, qui importe à la richeſſe nationale. L'ex- 
portation M létranger des ouvrages d'induſtrie, & Pimporta- 
tion des matieres premieres, ont été par- tout affranchies de 
droits; & peu-1-peu différents arrèts particuliers, Emanes du 
Conſeil, ont réglé, d'une maniere uniforme, les droits d'en- 
tree & de ſortie des principaux objets de commerce. C'eſt 
par l'effet de ces différentes modifications, que depuis long- 
tems, le commerce extérieur à reſſenti foiblement l'effet des 
entraves , qui embarraſſent encore la circulation interieure 
du Royaume ; mais comme bien peu de gens font a portée 


de faire ces diſtinctions, il n'eſt pas de droit de paſſage impoſe 
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ſur une marchandiſe, qui ne ſoit denonce comme la ruine du 
commerce: on unit enſuite, au meme interert, Iagriculture, 
la population, le numeraire, le credit, & la fortune publi- 
que; & ce ſont communement les raiſonneurs les plus ſuper- 
ficiels, qui font le plus d'uſage de ces generalites , & qui ſe 
procurent ainſi le plaiſir de lier de grands mots à leurs petites 
idées. Nien n'eſt ſi commun que toutes ces exagerations ; & 
je crois qu'elles vont preſque toujours à fin contraire; ad- 
miniſtration $'accoutume à ces diſcours, qui ont nèceſſaire- 
ment la meme couleur; & par un autre extreme', elle les 
proſcrit tous indiſtinctement ſous le nom de declamation. Je 
crois donc, que pour faire effet, il ne faut reprocher a la 
conſtitution des droits de traite, que les inconvenients reels 
dont elle eſt la ſource; & ces inconvcnients ſont aſſez grands, 
pour diſpenſer de recourir aux amplifications & a l'emphaſe. 
On eſt vraiment effrayé, en s'enfongant dans: l'étude de 
ces droits, lorſqu'on dècouvre leur nombre & leur diverſitéè: 
auſſi cette Icgiſlation eſt-elle tellement embrouillee, qu'a peine 
un ou deux hommes par generation , viennent-ils a bout d'en 
poſleder complerement la ſcience; & je crois pouvoir avan— 
cer, à ce ſujet, une verite ſinguliere; c'eſt qu'un pareil ordre 
de choſes s'eſt maintenu par ſes propres déſauts: la multitude 
de cas particuliers, Paccumulation des reglements , la confu— 
ſion des principes, toute cette vieille contexture enfin, for- 
mee de tant de nœuds, a préſenté Videe d'une entrepriſe im- 
menſe, toutes les fois qu'on a voulu procéder à une réfor— 
mation par l'etude des details; & c'eſt après avoir dirigé mes 
premiers travaux de la m&me maniere, que j'ai vu diſtincte- 
ment la difticulte d'une pareille méèthode. J'ai reconnu, au 
contraire, qu'en ſe rendant maitre de Venſemble par la re- 
flexion, & en S appliquant à diſcerner les diviſions principales, 
& les Eltments ainſi que les réſultats de chacune, toute cette 
affaire ſe ſimplifioit, au point qu'on s'tonnoit enſuite, de la 

| multitude 


CVuva ns pre M NR CERA. 487 


multitude d'écrits & de recherches qu'elle avoit ſi ſouvent 
occaſionnée, & toujours ſans effet & fans fruit. 

Ces idées generales deviendront plus diſtiutes, a meſure 
que je développerai le cours de mes obſervations ſur cette 
matiere. 

J'ai du d' abord fixer mon attention ſur le produit entier des 
droits de traite, dans leſquels je comprends tous les droits 
locaux, fans excepter ceux de Lorraine & d' Alſace : j'ai 
rrouve que ces droits, les frais non deduits, ſe montent, 
avec les derniers ſols pour livre, à environ vingt- deux millions. 

Examinant enſuite la nature de ces différents droits, j'ai 
vu que, ſous le rapport d'un plan de réforme, il falloit les 
diviſer en trois claſſes. La premiere doit comprendre les 
droits, qui peuvent ſubſiſter ſans aucun inconvenient tels 
qu'ils ſont, ou qui ne paroiſſent ſuſceptibles de changement, 
qu'en raiſon de modifications, qui ſeroient apport&es i cer- 
taines branches de revenu, auxquelles ces mèmes droits ſont 
plus particulicrement aſſimilés. Tels font les droits de traite 
ſur les ſels, deſtinés à la conſommation des provinces fran- 
ches & rédiméèes, & qui tiennent au ſyſteme general des 
gabelles : tels font les droits ſur les vins, connus ſous le 
nom de ſubvention, & qui ont été confondus parmi les droits 
de traite , parce qu'ils ſont peręus au paſſage de certains 
lieux dans d'autres: leur &tablifſſement cependant, eft relatif 
a Paffranchiſement des droits daide dans certaines provin- 
ces; ainſi leur ſuppreſſion , ou leur modification, doivent fe 
lier au ſyſteme general des aides: tels font enfin, dans un 
genre different , les droits de conſommation ſur les denrees 
des colonies dans Vinterieur du Royaume, le droit de free 
fur les navires étrangers, & quelques autres de moindre 
importance, dont le maintien ne préſente aucun inconve- 
nient, & qui ſont abſolument diſtincts des droits generaux 


de traite, dont la conſtitution eſt vicieuſe. 
Les 
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Les divers droits que je viens d'indiquer, & qui forment, 
dans ma diviſion, la premiere claſſe des droits de traite , ſe 
montent & pres de cinq millions, & en déduiſant cette ſomme 
des vingt-deux millions, qui compoſent le produit de I'un- 
verſalitè des droits de traite, on trouve que le recouvrement 
dont il faut changer le ſyſteme, ſe borne à environ dix-ſept 
millions. C'eſt un premier apperęu très- important, puiſqu'on 
fait ſans doute un premier pas vers l'exécution d'un projet 
de rèforme, lorſqu'on parvient a reſſerrer I'&tendue de lob- 
jet, gol ce projet doit ètre applique. 

Je rangerai maintenant dans la ſeconde claſſe des droits 
de traite, tous ceux qu'on percoit ſur la gcncralite des 
marchandiſes qui ſe tranſportent d'une province à Vautre ; 
& dans la troiſieme clafle, tous ceux qui portent ſur le 
commerce de France avec les pays étrangers. 

Il faut ſe propoſer de ſupprimer abſolument les droits 
intérieurs, & de modifier ſagerpent les autres; mais comme 
on doit en meme tems $'occuper de la conſervation des reve— 
nus du Roi, il étoit important de ſe former une idée du 
produit actuel des droits ſur la circulation interieure , & c'eſt 
une connoiſſance qu'on n'a jamais eue: on ne pouvoit mème 
Pacquerir avec certitude, qu'apres un dépouillement de tous 
les regiſtres des fermes, dans les différents bureaux de recette 
du Royaume : encore un pareil travar ne conduira-t-il jamais 
a une exactitude parfaite, vu le grand nombre d'objets qu'il 
faut diſtinguer, & qui ſont neceſſairement dans un ordre plus 
ou moins confus. Mais une notion preciſe ne m'avoit pas paru 
indiſpenſable , pour fixer ſes idéèes ſur le plan auquel on devoit 
zarr6ter : & lorſqu'après avoir fait achever toutes les recher- 
ches neceſlaires , pour la réèforme des gabelles, j'avois égale- 
ment determine, que le meme chef de travail s'occuperoit 
du dépouillement des regiſtres des droits de traite; c'étoit 
particulicrement pour acquerir toutes les inſtructions propres 
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à Eclairer ſur leur veritable intérèt, & les provinces réputées 
Etrangeres, & celles d'&ranger effectif. Ce dépouillement des 
regiſtres des traites, doit ètre pres d' etre acheve ; & j'ai lieu 
de croire, que les rèſultats ſeront conformes à ceux que 
divers renſeignements, & différentes recherches m' ont pro- 
curcs. C'eſt d'après ces notions, que j'eſtime à environ douze 


millions, les recouvrements relatifs au commerce de France 


avec I'erranger, & à cinq, a-peu-pres, ceux qui proviennent 
des droits leves ſur la circulation interieure. 

La ſuppreſſion de ces derniers droits, étant une condition 
inſeparable de Verabliſſement de toutes les douanes, aux 
frontieres du Royaume, Pavois di confiderer comment on 
en remplaceroit le produit, & je croyois qu'on pouvoit y 
parvenir, du moins en grande partie, ſans aucune impoſi— 
tion nouvelle. J*obſerverai d'abord, que les denrees d' Amé- 
rique, deſtinces A la confommation des habirants de la France, 
rendent aujourd'hui pres de moitié moins, qu'on ne devroit 
attendre de I'&rendue de cette meme conſommation, & de 
la quotité du droit auquel elle eſt aſſujettie: cette perte pro- 
vient de ce qu'on dèclare fauſſement pour Verranger , une 
grande partie des quantités verſées dans Vinterieur du Royau— 
me; or ce genre de fraude peut &rre prévenu de différentes 
manieres; & des arrangements, déja concertés avec quelques 
fermiers génèraux, m'avoient perſuade que cette partie des 
revenus du Roi, auroit pu 6tre accrue d'environ deux mil- 
lions: l'on ne peut pas ſans doute conſidèrer comme un nou» 
vel impor, les obſtacles apportes à des profits contraires aux 


loix, & qui rendent mèëme les négociants de bonne-foi, vic- 


times de Vinfdeliee des autres. 

Un ſecond avantage, qui auroit ſervi à dédommager de 
la privat ion des droits ſur la circulation intcrieure, c'eſt lëco- 
nomie qu'auroit procure la ſuppreſſion d'une multitude de 
bureaux intérieurs, & la diminution du nombre des gardes, 
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du moment que les droits de traite n'auroient plus EtC pergus 
qu'aux frontieres du Royaume : on a toujours exagere cette 
Economie, comme on le fait ordinairement pour toutes les 
choſes inconnues; cependant, d après un examen approfondi, 
j'ai lieu de penſer qu'on pourroit difficilement la porter Rl 
douze cent mille livres; car la plupart des buraliſtes n'ont que 
des appointements ln. modiques; mais a meſure que 
Von adopteroit, pour les diftcrentes- parties d'impors , un ſyſ- 
tème plus ſimple, les depenſes generales d'adminiſtration 
ſeroient ſuſceptibles de reduction. Enfin, je croyois que le 
produit des droits de traite, pourroit ètre augments par une 
diſpoſition, qui auroit reuni d'autres convenances : c'ëtoit la 
commutation de diverſes prohibitions dans un droit d'entree; 
mais ce développement trouvera mieux fa place, lorſque j'in- 
diquerai les baſes d'un nouveau tarif, pour le commerce avec 
les nations etrangeres. Il me futhr ici d'avoir montre, com- 
ment la-privation des droits fur la circulation interieure, pour- 
roit tre compenſèe preſque ſans aucun impor ; & cependant, 
cette condition toujours defirable , n'eſt point eſſentielle à 
un arrangement, que la nation devroit ſouhaiter, lors meme 
que le produit des droits ſur la circulation intericure , ſeroit 
remplace, en partie, par une contribution nouvelle, 

Il me reſte maintenant à examiner, comment les droits de 
traite, qui portent ſur le commerce extérieur de la France, 
pourroient erre rendus, & plus ſimples, & plus conformes 
a Vavantage de VErar. Le tableau que j'ai donné des expor- 
tations du Royaume & de ſes importations, eſt bien propre 
à faire connoitre, que le tarif des droits d'entree & de ſor- 
tio, n'exige pas un travail complique; & c'eſt, pour n'avoir 
pas fixe ſon attention ſur un pareil tableau, que Vadminiſtra- 
tion $S'eſt conſtamment exagere cette 8 & qu'on a 
fait une erude d'un derail immenſe, de ce qui n'efit dit exiger 


que le diſcernement des grands traits Ig Ainſt 
l'on 
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l'on a compoſe des volumes in- folio, pour y ranger par 
ordre alphabertique, la nomenclature de routes les marchan- 
diſes du monde connu, depuis Paloes & Valbitre, juſqu's la 
veronique & le zinc, & Ion geſt applique gravement à diſ- 
tinguer celles qui devoient ſupporter un droit d'un quart ou 
demi pour cent de plus ou de moins; tandis qu'en confiderant 
cette affaire avec plus d'&tendue, on eiit vu, que le code 
des droits de traite , devoit etre compoſe d'un petit nombre 
de claſſes, & que les marchandiſes étrangeres à ces diviſions, 
ne pouvoient jamais procurer au fiſe plus de cinq ou fix cent 
mille livres; & qu'ainſi, dans cette matiere, on pouvoit ſe 
gouverner, ſans riſque, par des regles générales & des prin- 
cipes inſiniment ſimples. Voyons maintenant comment le tarif 
des droits de traite, peut etre reduit a ce petit nombre de 
diſpoſitions. 

Les exportations & les importations de la France, compo- 
ſent, ſans doute, un commerce immenſe , puiſque les unes 
ſe montent 4 300 millions, & les autres à 230; mais cette 
maſſe numerique n'eſt pas compoſte d'une grande diverſité 
d'eſpeces de marchandiſes les principales n'offrent preſqu'au- 
cun objet de doute, lorſqu'on s'occupe des droits de traite ; 
& les autres compoſent enſemble une ſomme ſi modique, 
qu'il ne ſeroit pas raiſonnable de ſacrifier les avantages d'un 
ordre ſimple, à des ſpeculations minutieuſes. 

Qu'on obſerve d'abord, que la moitié des exportations de 
la France, conſiſte en ſes manufactures; & ce genre de com- 
merce, ou le travail & le prix du tems, ajoutent une nou- 
velle valeur aux productions de la terre, eſt un commerce 
tellement avantageux à un Etat, qu il faut bien fe garder 
de le contrarier par aucun droit: la France doit Seliimer 
aſſez heureuſe d'avoir pu, juſqu'à preſent , jouir d'une ft 
grande fortune, ſans autre ſecours que celui de Vinduſtrie 
ſuperieure de ſes habitants; un tems viendra peut-erre , ou 
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elle ne pourra conſerver cet avantage, qu'en accordant des 
primes d' exportation, & en diminuant ainſi le bénéfice ge- 
néral de VEtar. 

La majeure partie des manufactures de France, eſt exempte 
d'tmpor à la ſortie du Royaume; cependant une exception S eſt 
maintenue pour les galons, les broderies, & ſur- tout pour les 
diverſes parures: la perfection du goùt en France, & Vempire 

de la mode, que les nations ſemblent lui avoir juſqu'à preſent 
abandonnè fans jalouſie, ont permis de mettre un léger droit 
ſur la ſortie de la plupart des objets de frivolité; & à la fa- 
veur d'une ancienne habitude de la part des trrangers „il en 
a rẽſultè peu d'inconvenients pour le commerce, comme auſſi 
bien peu d'avantage pour le fiſc. Cependant q il eſt plus rai- 
ſonnable de ne faire aucune exception au principe politique, 
qui invite a encourager ſans reſtriction la ſortie des ouvrages 
d'induſtrie; la ſuperiorite qui tient à opinion, ne repole pas 
ſur des baſes immuables, & il eſt prudent de n'en point abuſer. 

L'on a vu, qu'apres les manufaQures, exportation la plus 
conſiderable , Etoit celle des denrees des colonies; elle com- 
poſe, en effet, pres du quart des envois de la France, dans 
les pays Etrangers : cette exportation eſt franche , mais elle 
ſupporte indiretement le droit du domaine d'Occident; ce 
droit diſtinct aujourd'hui de la ferme des traites, $'exige à 
PFarrivee des denrges coloniales en France, & Vimpofitiory 
s' eleve avec les nouveaux ſols pour livre, a cinq & un quart 
pour cent: c'eſt beaucoup; mais I'&valuation des marchan- 
diſes tant r&glte avec moderation, le revenu que le Roi tiro 
de cette branche de commerce, n'y portera vraiſemblable- 
ment aucun prejudice, Cependant, fi la culture s'crendoir , 
& que les productions vinſſent à ſurpaſſer la conſommation 
actuelle de l'Europe, il ſeroit de Vinterer- de l'Etat, de cher- 
cher ètendre cette meme conſommation, en diminuant l'im- 


por dont elle ſe trouve aujourd'hui grevce.. 5 
8 


» 


CUuva RHS DR M. NROK RER. 493 


Le troiſieme article d' exportation conſiderable , ce ſont 
les vins; & comme cette production exige plus de travail 
& de main- d' œuvre, qu' aucune autre culture, le commerce 
des vins eſt un des plus avantageux au Royaume, apres celui 
des manufactures: neanmoins, en conſidèrant que les vins 
de France appartiennent à ſon ſol, d'une mamiere privilé- 
gice, on a pu, ſans inconvenient, conſerver un droit modi- 
que ſur cette branche d' exportation; mais la ſortie de tous les 
vins de qualitè commune, devroit ètre abſolument affranchie. 

Les eaux- de-vie, dont la fabrication donne lieu à un 
nouvel emploi de Vinduſtrie , ſont un commerce d'exporta- 
tion, encore plus precieux que celui des vins; & comme les 
eaux-de- vie de Catalogne, & meme dans pluſieurs pays, 
celles de genievre & des grains, forment une concurrence 
habituelle, Vexemprtion des droits a la ſortie du Royaume, 
ne peut qu'err? avantageuſe à VErar.. | 

L'exportation des bleds ng ſauroit former, du moins raiſon- 
nablement, un objet de revenu pour le fiſc : cette exportation 
ne doit etre permiſe que dans les tems d'abondance; & comme 
en de tels moments, le prix de la denree eſt neceflairement 
fort bas, ce ſeroit aggraver le ſort des cultivateurs, que de 
les forcer a acheter par un ſacrifice, la faculre de ſe defaire 
de leur-ſuperflu : une pareille diſpoſition tourneroit d'ailleurs 
au prejudice de Etat, puiſque les quantités de bleds qui 
excedent la conſommation nationale, & les approviſionne- 
ments de precaution que la ſageſſe exige, ne ſont d' aucune 
valeur; & Von ne ſauroit trop favoriſer alors le commerce 
qui convertit en argent une marchandiſe inutile. 

La principale exportation des ſels, provient des fourni-- 
tures annuelles, que la ferme générale eſt oblige de faire 
a pluſieurs Etats ſouverains : le benehce modere qu'elle fait 
ſur ces ſournitures, eſt une forte de droit d'extraction, & 
comme il n'apporte aucun obſtacle a ces tranſactions, l'on 
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feroit, en y renongant , un ſacrifice inutile. Le commerce 
maritime exporte auſſi des ſels dans l'etranger: Vobjet eſt 
peu conſiderable, conſiders ſeulement ſous le rapport nume- 
rique; mais ce commerce n'eſt pas moins precieux , puiſqu'il 
concourt au debit d'une production qui n'eſt point limitee , 
& qui ne tient la place d'aucune autre. La ſituation des 
marais ſalans de IOcean, tres-tavorable aux approviſionne- 
ment du Nord, & la qualité ſupcrieure des ſels de l'Aunis 
& de la Saintonge , avoient permis d'ctablir un petit droit 
ſur cette exportation; mais le foible revenu que le Roi en 
ciroit, n'avoit aucune proportion, avec le plus petit danger 
de favoriſer la concurrence des ſels de . de la Sar- 
daigne & des cotes d' Eſpagne. 

Les marchandiſes étrangeres qui ſortent du Royaume , 
après y ètre entrees, ne doivent Etre ſoumiſes a aucun impor, 
ſoit qu'elles traverſent le Royaume, en fimple tranſit; ſoit 
que deſtintes d'abord pour la Erance, elles aient paye un 
droit d'importation : il ſuffit 4 VErat, d'avoir gagne les frais 
de commiſſion, de voiture & d'entrepòt; & ce font autant de 
petits bẽnëfices, qu'il ne faut point contrarier. 

On ne croit pas néceſſaire, ni meme convenable, d'inter- 
dire abſolument la ſortie des matieres premieres, propres aux 
manufactures du Royaume; leur production a beſoin encore 
d'etre encouragèe, & un droit d'extraction de douze pour 
cent, ſuffit pour aſſurer aux fabriques nationales une pref&- 
rence proportionnce a I'ttendue de leurs beſoins. Il n'em eft 
pas de meme des métiers & des inſtruments de manufaQure : 
on ne peut jamais en faire un commerce habituel; & comme 
cette exportation ne ſert qu'a encourager des Etablifſements, 
dont la concurrence devient prejudiciable au Royaume, il 
faut $'y oppoſer autant qu'il eſt poſſible. 

Toutes les exportations de la France, qui ne peuvent pas 
etre compriſes dans les claſſes que je viens * kinder „for- 
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ment à peine un capital de huit millions, & elles ſont com- 
polces des huiles fines , des citrons, fas fruits ſecs, des 
beurres , des fromages , des legumes, & de quelques autres 
denrees , dont le commerce eſt principalement ſuivi par les 
provinces frontieres : la ſortie de toutes ces productions, dont 
aucune neſt privilegice , ne devroit Etre ſoumiſe a aucune 
impolition. 

Il réſulteroit cependant, de ces differentes obſervations, 
que les droits ſur les exportations de la France, en les ſup- 
poſant combines d'apres les meilleurs principes, ne rapporte- 
roient pas au fiſc plus de deux millions; & dans état actuel 
des choſes , le produit de ces memes droits ne $'<leve pas au 
double, autant du moins que j'ai pu l'arbitrer. Je crois, en 
revanche , que les droits ſur les importations , peuvent pro- 
duire un peu plus qu'ils ne valent aujourd'hui, fans que le 


bien de VErar en Eprouve aucun prejudice. Jettons également 


un coup- d' il rapide ſur cette ſeconde partie des droits de 
traite. 
Ones vu dans le tableau de la balance du commerce, que 
la partie la plus importante des achats de la France au-dehors, 
toit compoſèe des matieres premieres, neEceflaires à Ven- 
tretien des fabriques nationales; & Von apperęoit d' abord, 
que fi le debit du produit de ces manufactures n'avoit lieu 
que dans le Royaume , le Souverain pourroit , fans aucun 
mconvenient, mettre une taxe à Pentrce des matieres pre- 
mieres qui ſont achetèes dans I'&tranger ; puiſque ce droit en 
definitif, porteroit fur les vètements, les parures, les ameu- 
blements; & que de cette maniere, ce ſeroit un des impors 
tes plus proportionnes à la difference des forrunes : mais les 
matieres premieres , au moment de leur entree en France, 
ſont 6galement deſtinées, & à la fabrication des Eroffes nece(- 
ſaires pour la conſommation nationale, & à la fabrication de 
celles qui ſont exportèes dans V'Etranger; ainſi le mEme droit 
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qui pourroit rencherir les premieres ſans inconvenient , por- 
reroit un prejudice ſenſible au commerce des autres. On 
obvieroit à cet inconvenient, en accordant à la ſortie des 
ouvrages de l'induſtrie Francoiſe , une prime proportionnee 
au rencheriflement , qu'auroit occaſionné le droit Erabli fur 
entree des matieres premieres ; mais cette complication , 
cette négociation habituelle avec le fiſc dans un pays monar- 
chique, entraineroient {iirement beaucoup d'inconvenients ; 
& le commerce des manufactures eſt une affaire nationale, fi 
grande, fi importante, qu'il ſeroit imprudent d'intervertir le 


cours naturel de ces tranſactions, dans la ſeule vue d'accroitte 


les imports, ou de les modifier d'une maniere différente. 

Le ſecond article eſſentiel d' importation, eſt compoſé des 
manufactures Etrangeres, dont les unes paient un droit d'en- 
tréèe; & les autres abſolument prohibtes, ou ſoumiſes a un 
droit trop conſiderable, &introduiſent en fraude : les princi- 
paux articles entre ces dernieres, font, les Etoffes de laine & 
de ſoie, les toiles peintes, la clincaillerie d'Angleterre, & par- 
deſſus tout, les mouſlelines fabriqutes en Suiſſe, & celles 
apportées des Indes, par le commerce des autres nations. 

L'on peut mettre en doute , Sil convient de $S'oppoſer A 
I'introduQion des manufactures ètrangeres; & Von peut ᷑tre in- 
certain, fur le choix des moyens qu'il faudroit adopter, pour 
atteindre à ce but. Je n'héſite point d'abord, ſur la premiere 
queſtion. La force des Etats, abſtraction faite de toutes les 
cauſes morales, tient à la population &  I'&tendue du nume- 
raire; l'une fournit des ſoldats & des matelots; Vautre donne 
le moyen de les ſtipendier, de les mettre en campagne, de 
conſtruire & d'armer des vaiſſeaux, d'entretenir des places 
fortes, de payer des ſubſides; & c'eſt encore l'abondance du 
numéraire qui, réunie à la confiance, met les gouvernements 
en (tat de raſſembler tout-1-coup des ſommes extraordinai- 
res, par la voie des emprunts, 8 
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Reprenons maintenant ces deux moyens de force; & con- 
ſidérons leur rapport avec les loix politiques de commerce, 
& avec les réglements des droits de traite. 

La population s'accroitra, fi toutes les ſubſiſtances que 
fournit un pays, ſont conſommees par ſes habitants; mais pour 
remplir cette condition, il importe eſſentiellement, de mul- 
tiplier autour des proprictaires qui diſpoſent des productions 
de la terre, tous les objets d'echange qui peuvent ſatisfaire 
leurs golits, & augmenter leurs commodités. L'on erra long- 
tems autour de cette verite; & lorſqu'on S eſt conduit en 
conſequence, on l'a fait encore plus, d'après Vexperience 
des inconvenients qu'entrainoient les autres ſyſtemes , que 
par l'effet d'une conception nette & poſitive. 

Ce fut donc, pour entretenir la puiſſance qui nait d'une 
grande population, que les gouvernements durent S' appli- 
quer à exciter & à favoriſer Vinduſtrie nationale; & que 

faiſant un pas de plus, ils voulurent aſſurer > cette mème 

induſtrie, une preference indubitable, en Eloignant la con- 
currence des manufactures Errangeres , ſoit par une prohibi- 
tion, ſoit par des droits d'entree , i-peu-pres Equivalents. 

Le fecond moyen de force, qui tient à Vabondance du 
numeraire , naitra des mEmes precautions; car en diminuant 
la ſomme des importations, & en la rendant de plus en plus 
inferieure à celle des exportations, il arrivera n&ceſſairement, 
qu'en reglant annuellement ſon compte avec les autres Etats, 
on recevra pour ſolde, une ſomme d'or & d'argent plus con- 
ſidèrable; car entre les nations comme entre les particuliers, 
c'eſt avec ces mètaux monnoyès ou non monnoyes, que les 
Echanges ſe reglent & ſe balancent (1). 

Indiquons maintenant , comment les prohibitions, ou les 
droits d'entree, qui mettent obſtacle à VintroduQion des 


(1) On ſe reſerve, en traitant des monnoies dans la ſuite de cet ouvrage, Texaminer 
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manufactures Etrangeres, Saccordent avec la felicite comme 
avec la force publique. Cette propoſition ſemble la plus dif- 
ficile x ſoutenir : comment eſt- il poſſible, dira-t-on, de her 
aux idees de bonheur, les diverſes privations qui ſont l'effet 
des loix prohibitives ? Celui qui veut ſe vetir de drap d' An- 
gleterre , d' etoffes des Indes ou du Levant , celui qui veut 
jouir de tant d'autres productions de l'induſtrie Etrangere , 
ou le deſire en vain, on ne peut ſe ſatisfaire qu'en payant 
des droits exceſſifs; n'eſt-ce pas 1 une veritable atteinte 
donnee à la liberté? J'en conviens : ceux qui ſont affez favo- 
riſes des biens de la fortune, pour n'avoir d' autre interer 
que le choix du plus agreable emploi de leur revenu , peu- 
vent enviſager comme une peine, le plus leger obſtacle mis 
a la ſatisfaction de leurs goiits & de leurs fantaiſies: je n'eſ- 
ſaierai pas mème de reduire ce ſentiment à fa juſte valeur, 
ce ſeroit une diſcuſſion trop ſubtile , pour entrer dans un 
ouvrage de ce genre. Confiderant donc cette objection ſous 
de plus grands rapports, j'obſerverai que le bonheur public 
n'eſt jamais repreſents par une liberté indéfinie, mais par 
toute l'étendue de celle qui ne nuit point aux autres. Or, 
les loix politiques d'adminiſtration participent à Veſprit des 
loix civiles; celles- ci, ſoigneuſes d' entretenir l'ordre, c'eſt- 
A- dire, la plus parfaite harmonie entre les pretentions & les 
droits de tous les membres de la ſociété, empeèchent que le 
caprice ou les paſſions d'un ſeul, ne faſſent le mal de plu- 
ſieurs : ces loix laiſſent chaque ciroyen le maitre du choix 
de ſes amuſements, mais elles interdiſent les plaiſirs qui trou- 
blent le repos public. De meme, Vadminiftration politique, 
ne ſacrifie point, au vœu d'une des claſſes de la ſociere, les 
intEr&rs de toutes les autres: & tandis que les riches pro- 
prietaires ſe plaignent d'etre genes, par les obſtacles apportés 
a Vintrodu&ion des manufaQures étrangeres, le Souverain 
obſerve, qu'ils ne compoſent pas ſeuls la fociet6 : il jette 
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les yeux ſur cette nombreuſe claſſe de ſes ſujets, qui ne peu- 
vent vivre que de l' emploi de leur tems, & il les défend, 
par de ſages loix, de l'effet de ces modes ou de ces caprices, 
qui alimenteroient Vinduſtrie Errangere aux dépens du travail 
national; enfin, il ſera plus alarmé de l'inaction des manu- 
factures, que du malheur imaginaire de ceux qui ſe trouvent 
trop reſſerrẽs, lorſqu'ils ont à choifir entre les biens & les 
travaux de toute eſpece, que leur offre le Royaume le plus 
fertile & le plus induſtrieux de Europe. Le regard du Sou- 
verain va mème encore plus loin : ce tuteur de la f&licits 
publique appercoit , que les propriétaires eux- m&mes, ne 
font qu'un calcul du moment, lorſqu'ils regrettent de ne 
pouvoir pas appliquer librement leurs revenus, à tous les 
objets de dépenſes qu'ils envient; puiſque c'eſt par le nombre 
d'ouvriers & d'artiſtes de toute eſpece, reunis autour d' eux, 
qu'ils trouvent plus facilement le debit des productions de 
leurs terres, & que leurs revenus ſont devenus plus con- 
ſidèrables & plus aſſures. 

Sans doute, fi routes les nations, par un pate commun, 
vouloient abroger toutes les prohibitions & tous les droits 
d'entrée, la France ne devroit pas s'y refuſer ; car il eſt pro- 
bable , qu'elle gagneroit à ces conventions; cependant, elle 
auroit encore lieu d'y réfléchir, fi Paccroiſſement des charges 
publiques, hauſſoit ſenſiblement le prix de la main-d'euvre , 
& $'il $'6levoit une nation induſtrieuſe, au milieu d'un pays 
fecond , & affranchi des impors que les guerres & le luxe des 
gouvernements ont introduits en Europe. Mais toutes ces 
hypotheſes , fondées ſur une liberté generale de commerce, 
ſont des queſtions chimeriques : les puiſſances qui perdroient 
a cette liberte , ne Vadopteront point; & celles qui y gagne- 
roient, la defireroient vainement : cependant , ſi l'on vouloit 
Vintroduire , en donnant V'exemple, on imiteroit la folie d'un 
particulier, qui dans Veſpoir d'établir la communauté des 
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biens, admettroit tous ſes voiſins au partage de ſon patri- 
moine. 

On peut faire aiſement un beau tableau de la fraveenied 
des nations; on peut appeller barbares, ces loix de precaue - 
tion, qui ſéparent les différents Etats de l'Europe, pour 
ménager à chacun ſes moyens naturels de profperite ; mais 
trouver bien, en m&me tems, qu'on allume, ſans héſiter, 
tous les 3 de la guerre, pour ſe difpurer les bords 
de quelque iſle deſerte, c'eſt former une aſſociation bizarre 
des idées les plus contraires. 

On emploie un autre raiſonnement , & Pon dit, que pour 
vendre, il faut n&ceſſairement acheter: ce principe n'eſt point 
abſolu; car on peut ètre paye en or & en argent, & c'eſt le 
genre &change que les nations ambitionnent: le pays, au 
contraire, dont les achats ſeroient exactement proportionnes 
a la mme de ſes ventes, n'auroit point de balance de com- 
merce en ſa faveur, n tobriendroir aucune part aux richeſſes 
qui aceroiſſent la frees des Etats, & ſeroit meme oblige de 
ſe priver annuellement d'une Arie de ſon numeraire, pour 
acquitter les intérèts qu'il devroit aux Etrangers. Enfin , on 
doit obſerver, que les achats & les ventes des nations, ne 
correſpondent point enſemble, ne s' executent point dans les 
memes lieux, & Thabitant du Nord qui vient chercher vos 
vins, ne s'informe point, ſi vous avez acheté des mouſlelines 
en Suiſſe, ou des taffetas en Italie. 

Examinant enſuite, quels moyens il faut choiſir pour s'op- 
poſer à l'introduction des manufactures étrangeres, je crois 
qu'on doit preferer les droits d'entr6e aux prohibitions abſo- 
lues, parce qu'il n'eft jamais poſſible d'arrèter entièrement la 
contrebande; & qu'en Etabliflant des droits, proportionnes 
aux dépenſes & aux riſques que ces introductions illicites 
. occaſionnent, on a le double avantage , & de prevenir des 
actions immorales, & de faire jouir le tréſor public, d'un 


revenu 
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revenu Equivalent aux profits qui ſe diſtribuent, entre tous 
les entremetteurs d'un pareil commerce. Ce ſeul changement 
dans la legiſlation des traites, dedommageroit le Roi d'une 
partie de la perte qui réſulteroit des autres diſpoſitions qu'on 
vient d'indiquer. od | 

Le droit, à lintrodudtion des manufaQures Errangeres , 
n'&tant preferable à une prohibition abſolue, que par Vin- 
ſuffiſance des moyens Economes & raiſonnables dont on peut 
faire uſage pour $'oppoſer à la plupart des importations, on 
appercoit, d' après ce principe, que la meſure du droit d' en- 
tree , devroit ètre proportionnee aux riſques & au tarif, pour 
ainſi dire, du prix commun de la contrebande : ainſi, des 
frontieres plus ou moins ouvertes, des objets de commerce, 
qui ſelon leur volume, ſont plus ou moins ſuſceptibles d'echap- 
per à la ſurveillance, toutes ces conſidérations & d'autres 
encore, devroient occaſionner des différences ſur la quotité 
du droit; mais les reglements dans un grand Royaume, ne 
pouvant Etre adaptés qu'aux circonſtances generales ou très- 
diſtin&es , javois penſè qu' peu d'exceptions pres, un droit 
de quinze pour cent, Etoit le tarif raiſonnable pour le droit 
d'importation, ſur les manufaQures étrangeres. 

Je dois obſerver encore, qu'il reſulteroit un avantage par- 
ticulier, de la ſubſtitution d'un droit d' entrèe aux prohibi- 
tions abſolues; c'eſt qu'on parviendroit, de cette maniere, 
a connoitre exactement, quelle eſt la nature & quelle eſt la 
quantitè des manufaQures ètrangeres qui ſont introduites dans 
le Royaume : cette inſtruction Eclaireroit poſitivement, & 
ſur Veſpece d'encouragement qu'il faudroit accorder à telle 
ou telle partie de linduſtrie nationale, & ſur le genre d'&ta- 
bliſſements nouveaux qu'il ſeroit convenable d'exciter. 

Un autre moyen d'augmenter, ſans inconvenient, le revenu 
du filc, ce ſeroit de faire quelques changements dans la forme 
de la levee du droit d'entree, ſur les ouvrages de main- d' œu- 
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vre qui viennent de l'étranger: ce droit eſt le plus ſouvent 
Erabli en raiſon du poids, & Pon a prefers cette forme, afin 
d'Eviter l'effet des declarations fauſſes ſur la valeur des mar- 
chandiſes : il en eſt rẽéſultè cependant, que tous les ouvrages 
d'un grand prix, ne ſupportent qu'un impor infiniment mo- 
dique, tandis que ce ſont preciſement ceux dont un Royaume 
doit Etre le plus jaloux de ſe ménager la fabrication, puiſque 
la chert6 eſt toujours l'effet d'une plus grande ſomme de tra- 
vail; ainfi donc, en moderant les droits d'entrée, j'euſſe été 
d'avis de faire un nouvel eſſai de la bonne- foi du commerce, 
en exigeant une déclaration de la valeur de toutes les mar- 
chandiſes importces dans le Royaume, & en réglant les droits 
ſur cette declaration; cependant, j'euſſe voulu en mème tems, 
décourager de la fraude, par toutes les precautions que l'ad- 
miniſtration peut employer: la {imple publicité d'une action 
vile ſeroit un des freins les plus efficaces; ear les négociants 
ne peuvent pas ſe paſſer de reputation; & lorſque les loix du 
filc ſeroient rendues plus ſages & plus modertes, le gouver- 
nement, en combattant les abus, uniroit alors la puiſſance 
de Vopinion, aux efforts que ſon autorité déploie. Enfin, fi 
Pon ne vouloit point fe hier à l'effet de ces diſpoſitions , on 
pourroit ſuivre le m&me plan, ſans courir aucun riſque; & il 
ſuffiroit de determiner, que le droit exigible ne pourroit jamais 
etre au- deſſous de telle quotité par quintal. 

Independamment des ouvrages de manufacture, la plupart 
des pays de l'Europe, ou par leur ſol, ou par celui des colo- 
nies dont ils ont la poſſeſſion, diſpoſent de diverſes produc- 
tions qui leur ſont particulieres, & l'on ne doit point oppoſer 
A introduction de ces ſortes de marchandiſes, les m&mes 


obſtacles qu'à Ventr6e des objets d'induſtrie : les biens de la 


nature ſont' le plus ſouvent inimitables, & Von ne pourroit en 
interdire la jouiſſance, ſans une rigueur incompatible avec 
les loix de la fclicire publique, & avec les principes d'une 
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ſaine politique. Il eſt mème tels de ces biens, dont la priva- 
tion Eloigneroit d'un pays, les propriẽtaires d'une fortune 
ind&pendante & mobiliaire; c'eſt ainſi que les Anglois, infi- 
niment jaloux de la creance que nous acquerons ſur eux par 
le debit de nos vins, ſe ſont bornes cependant, a en circonſ- 
crire la conſommation parmi les riches, en augmentant le 
prix de cette denree par un import conſiderable : quelques 
nations pauvres, & dépourvues de colonies, en ont uſe de 
meme a Iegard des cates. La France a peu de productions 
précieuſes 1 envier , & elle rEunit tant de moyens d'tchan- 
ges, qu'il lui fied, & lui convient de ne mettre aucun obſtacle 
formel à Vintroduttion de tous les fruits, & de toutes les den- 
rées dont elle ſe trouve privee ; mais comme la plupart ſer- 
vent 4 ſatisfaire le goùt des riches ou des gens aiſés, il eſt 


raiſonnable d'afſeoir un revenu ſur cette eſpece de confome 
mation; & l'on ne doit pas perdre de vue, qu'entre tous les 


impors , les plus convenables ſont ceux qu'on pergoit à Ven- 
tree & à la ſortie du Royaume, toutes les fois qu'ils ne pré- 
judicient point à Fintérèt de VErar : car les douanes une fois 
etablies, les frais n'augmentent point en raiſon de l'tendue 
du recouvrement. Je crois donc, qu'il faut impoſer un droit 
de dix ou douze pour cent à Ventree des vins, des liqueurs, 
des épiceries, des fruits ſecs, du cacao, des parfums, & des 
autres objets de m&me nature; & qu'on doit borner Vimpor 
a moitié, ſur les denrees d'une utilité plus commune, telles 
que Phuile, le ria, les fromages, les viandes fumées, les dro- 
gues neceflaires à la pharmacie, &c. 

Les matériaux propres à la conſtruction des vaiſſeaux, ſont 
depuis long- tems affranchis d' impòt, & cette faveur, don- 
n&e à la navigation, eſt trłs- raiſonnable. 

Les droits é&tablis ſur les marchandiſes des Indes, de la Chi- 
ne, & de lifle de Bourbon, apportces par le Commerce Fran- 
dois, peuvent etre conſerves ſans inconvenient ; en obſervant 
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cependant, que ſi le gouvernement Anglois venoit à bout 
de contrarier efficacement le trafic des contrebandiers, qui 
s'approviſionnent de thés ſur les cores de France, il devien- 
droit probablement nèceſſaire, de diminuer en France le droit 
d'importation ſur cette denree, afin d'en réduire le prix pour 
les acheteurs, & de compenſer ainſi par l'accroiſſement de 
leur profit, Vaugmentation de leurs riſques. Il ſeroit pour- 
tant A deſirer, qu'une légiſlation plus morale, unit un jour 
les Gouvernements pour l'extirpation de la contrebande , & 
que le mot de reciprocite ne ſervit plus à legitimer des ſpé- 
culations politiques, abſolument contraires aux loix d'ordre, 
dont les Rois doivent &tre les ſoutiens (1). 

L'importation des bleds , comme leur exportation, ne 
peut raiſonnablement &rre aſſujettie à aucun droit; elle a 
preſque toujours lieu dans les tems de cherte, & c'eſt alors 
le peuple ouvrier qui ſouffre: ainſi un impot mis ſur les 
ſecours que le commerce étranger vient apporter , ſeroit 2 
la fois impolitique & barbare. 

Les produits de la pèche étrangere, doivent èëtre ſoumis 
a un droit prohibitif, afin de favoriſer celles des ports mari- 
times : c'eſt une occupation precieuſe , qui doit &tre encou- 
ragce comme lagriculture, puiſqu'elle augmente pareillement 
la maſle des ſubſiſtances; comme les manufaQures, puiſque 
la valeur des produits de la peche eft enticrement compoſee 
du prix de travail; & comme un objet particulier de poli- 
tique, puiſque cette occupation, en formant, pendant la 
paix, des navigateurs & des matelots, devient un moyen de 


(.) Le droit, a importation des marchandiſes des Indes & de la Chine, n'eſt pas 
compris en entier parmi les droits de traite donnes a bail a la ferme generale; une partie 
eſt recouvree au profit de la compagnie des Indes; mais le produit a été fi foible & ſi 
incertain depuis quelques annces, a cauſe de la guerre, qu'on men a pas fait une men- 
tion diſtindte dans le chapitre des contributions des peuples, & on Va reuni a article 
des objets divers: cet indult, pendant la paix, & felon fetendue du commerce, pourra 
procurer un revenu important. | 

force 
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force au moment de la guerre. Il eſt, au reſte, des cireonſ- 
tances on ces regles generales exigent des exceptions ; & 
introduction des produits de la ptche étrangere, doit Etre 
permiſe, lorſque les Evenements malheureux d'une guerre 
maritime, mettent obſtacle à celle du Royaume. 

Toutes les productions des mines étrangeres, peuvent etre 
aſſujetties à un droit d'entrèe de dix pour cent; mais Vin- 
troduction des metaux precieux, tels que Vor & argent, 
doit ètre exempte d' impòt; ces metaux en ſupportent un, 
ſous le nom de droit de controle, lorſqu'ils ſont employes 
en vaiſſelles, en bijoux ou en Zavtres ouvrages de main=- 
d'ceuvre; & la partie qui eſt convertie en monnoies, eſt tax6e 
indiretement , au moyen du benefice que fait le Souverain 
ſur cette fabrication. 

Tous les autres objets d'importation qui ne ſont pas com- 
pris dans les claſſes precedentes, compoſent a peine une 
ſomme de dix millions, & Von pourreit, ſans inconvenient, 
les aſſujettir generalement à un droit de cinq pour cent. 

Les droits de traite, fur Vimportation des marchandiſes 
Etrangeres , en ſuppoſant ces droits établis ſelon les baſes 
qu'on vient d'indiquer, & en é&valuant toujours les fraudes 
inévitables, ſe monteroient, autant que j'ai pu Farbitrer, 
de huit à neuf millions; ainſi, en y joignant le produit des 
droits à l' exportation, l'enſemble des droits de traite fur le 
commerce de la France avec I &tranger ,, ne $'cleveroit qu'2 
dix ou onze millions; mais qu'importeroit, ſi par Evenement, 
le changement apporte aux droits de traite, diminuoit les reve- 
nus du Roi, d'un ou deux millions? eſt- ce une circonſtance 
à mettre en balance, avec les avantages qui réſulteroient 
pour I'Etar & pour le commerce, d'une legiſlation infiniment 
ſimple, & de la ſuppreſſion de toutes les genes qui embarraſ- 
ſent la circulation! je dirai plus; Vaccroiflement dans Vinduſ- 
trie, que des impors ſagement combines ne manquent jamais 
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d'exciter , ne tarderoit pas a dedommager le fiſc meme, du 
leger ſacrifice qu'il auroit fait. 

Ce ſeroir à tort ; cependant, qu'en prenant connoiſſance 
du revenu des douanes dans pluſieurs pays de l'Europe, on 
s' Etonneroit du modique produit de celles de France: il eſt 
ſingulier peut- ètre, au premier coup- d' œil, de voir que l'im- 
menſe commerce de ce Royaume avec l'étranger, ne peut 
rendre, en droits de traite, que dix à douze millions, & 
que mème on ne doit pas ſagement en attendre davantage; 
mais une ſeule reflexion ſuffit pour expliquer cette eſpece de 
contradiction: c'eſt que le revenu des douanes n'eſt point la 
meſure de la proſperite d'un pays, & perſonne ne croira , 
par exemple, que les richeſſes de I'Eſpagne fuſſent diminutes, 
ſi ce Royaume augmentant d'induſtrie, parvenoit & ſe paſſer 
des ouvrages de main-d'œuvre des autres nations, & fi le 
Souverain perdoit en mème tems, tout le hy des droits 

impoſes ſur leur introduction. | 

On oppoſera peut-etre a ces principes, qu'en Angleterre , 
pays d'une grande induſtrie , les douanes font un des princi- 
paux revenus du pays; & en effet, leur produit doit ſe mon- 
ter, aujourd'hui, de 60 à 70 millions, monnoie de France; 
mais on comprend dans cette ſomme, les droits ſur les thés, 
forte de conſommarion , qui en raiſon de ſon erendue, eſt 
particuliere à VAngleterre ; les droits ſur importation des 
vins Etrangers , revenu de douze millions, & que I'Anglererre 
ne doit qu' ſes privations; & enfin, les droits Etablis fur le 
cafe, le ſucre, le tabac & le charbon de terre. Ainſi, pour 
former un juſte parallele, on ſeroit autoriſe 2 comprer parmi 
les produits des douanes en France, & le revenu que le Roi 
tire de ſa ferme du tabac, & les droits du domaine d'Occt- 
dent dits à 'introduction des dentées des colonies Frangoiſes, 
& ceux Etablis ſur leur conſommarion dans le Royaume , & 
meme encore, les droits exigés à entree du bois de chauf- 

: fage 


Cuvxazs Don M. Nacknr 307 


fage dans les villes, puiſque ce dernier import repond à celui 
du charbon de terre en Angleterre. Cependant, fi Von réu- 
niſſoit enſemble ces divers recouvrements, on ne trouveroit 
pas une grande diſparite entre leur produit & celui des doua- 
nes d Angleterre. 

Quoi qu'il en ſoit, ce n'eſt point par des exemples qu'il 
faut ſe gouverner dans les affaires d'adminiſtration; les droits 
de traite en Angleterre ſont peut etre beaucoup trop con 
ſidérables, & Von ne peut en douter, du moins à Iegard des 
thés: enfin, ces droits doivent nèceſſairement varier ſelon les 
pays, & la ſeule verite qui s'applique à toutes les contrées, 
c'eſt que la ſage diſtribution d'un pareil impor, eſt une des 
diſpoſitions publiques les plus importantes; & Von doit obſer- 
ver encore, que plus linduſtrie des nations $'accroit & fe 
perfe&ionne , plus il devient eſſentiel de faciliter les mouve- 
ments du commerce: cependant entre les diverſes routes qui 
lui font ouvertes, il faut ſavoir diſtinguer celles ou ſon action 
eſt vraiment utile. L'exportation des marchandiſes nationales, 
& l'importation des ouvrages de Iinduftrie Errangere , font 
Pune & l'autre un commerce; mais l'effet en eſt abſolument 
different , ſous le rapport de la richeſſe & de la population: 
on ne doit donc pas ſe former de la liberté du commerce, 
une idée générale, pour encenſer enſuite aveuglement ce 
principe. 

Juſques ici, je n'ai point examine Vinterer particulier des 
diverſes provinces de France, à Padoption du plan de r&forme 
qu'on vient de développer; mais il ne peut y avoir de doute, 
que pour les provinces diſtingutes ſous le nom d'etranger effec- 
tif; car celles reputees Etrangeres , n'auroient pas de peine à 
reconnoitre , que I'aſſujettiſſlement à un tarif general très- 
modèrè, ſeroit moins onEreux pour elles, que le maintien de 
leurs droits locaux , & des impoſitions qu'elles paient 2 Ven=- 
tree, ou à la ſortie des provinces des cinq grofles fermes. Au 
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reſte, le dẽpouillement des regiſtres des traites dont j'ai deja 
parlé, donnera les connoiſſances de derail les plus propres a 
lever toutes les objections; & Von verra qu'au moyen des 
droits uniformes Erablis ſucceſſivement, les provinces reputees 
etrangeres , ſont a Egard des autres, Jans une poſition moins 
avan enen qu'elles n'en ont congu Fidee, d'apres d'anciennes 
préèſomptions. | 

Le changement futur de ſituation du petit nombre de pro- 
vinces, qui ſont traitèes comme un veritable pays ctranger, 
devroit &tre conlidere par elles d'une toute autre maniere : 
ce ſeroit en effet, non- ſeulement la meſure de leur contri- 
bution aux droits de traite qui ſeroit differente, mais encore 
leur poſition de commerce; puiſqu'elles trafiquent librement 
avec les pays Etrangers , & ne ſont genees par des douanes, 
que ſur la partie de leurs frontieres limitrophes des provinces 
de l'intéèrieur du Royaume. Je crois donc utile, de donner ici 
une idée ſuccinte de leurs nouveaux rapports, dans I'hypo- 
theſe de l'tabliſſement de toutes les douanes a Vextremite du 
Royaume , & ſous la loi d'un tarif conforme aux principes 
que j'ai poſes. 

On voit d'abord, que l'etat preſent des provinces d'&tran= 
ger effectif, n'eſſuieroit preſque aucune alteration pour la par- 
tie des exportations a IEtranger, puiſque toutes les marchan- 
diſes expedices hors du Royaume, ſeroient affranchies de 
droits, a la reſerve des vins, & des matieres premieres pro» 
pres aux manufactures; & comme les vins du Barrois font un 
objet de commerce extérieur, & que le plus petit droit pour- 
roit nuire à cette branche d'affaires, une exception favora- 
ble n'auroit aucune conſ{6quence , & le cen ſeroit infini- 
ment petit. . 

La poſition des provinces d'etranger fear, ne ſeroit pas 
change non plus, à '&gard d'un grand nombre d'importa- 
tions: en effet, on a vu que les matieres premieres propre 
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aux manufactures, & d'autres objets encore, devroient entrer 
dans tout le Royaume en exemption de droits : ainſi, la veri- 
table alteration dans l'état preſent des provinces d'etranger 
effeaif, ſeroit relative à la facultè qu'elles ont maintenant, 
d'importer librement chez elles, & les ouvrages d' induſtrie 
de tous les pays du monde, & les épiceries, & les diverſes 
autres denrées de luxe, & les metaux communs de toute 
eſpece, & tous les autres objets, qui, dans le plan d'un tarif 
general , doivent Etre ſoumis à un droit d'entree; enfin, & 
c' eſt l'objet principal, elles ſeroient aſſujetties au droit de 
conſommation ſur les denrées d'Amerique. En échange, la 
Lorraine & VAlface ſeroient affranchies des droits de peage 
& de traite foraine, auxquels elles ſont maintenant aſſujetties; 
& ces deux provinces, qui compoſent avec la generalite de 
Metz, le pays d'ctranger effedif, recevroient en exemption 
de droits, tout ce qu'elles tirent de Vinterieur du Royaume ; 
& ce qui feroit plus important, elles ne ſeroient plus aſſujet- 
ties aux prohibitions ou aux imports, qui gènent aujourd'hui 
leur commerce d' exportation dans le reſte de la France. Voilt 
le precis , A-peu-près, de leur changement de poſition : il en 
reſulteroit ſurement un grand moyen d'encouragement pour 
leurs manufactures; & comme le prix du bled eſt conſtam- N 
ment plus bas dans ces provinces, que dans le reſte du Royau- 
me , elles ſe trouveroient naturellement appellees à avoir une 
grande induſtrie, ſi le debir de leurs ouvrages de main- d' œu- 
vre, dans toute Verendue du Royaume, ne ſe trouvoit plus 
interdit, ou contraric par des droits d'entr6e conſiderables. 
Elles auroient donc tort, je te penſe, lorſqu'elles confidere- 
roient le nouveau plan pour les droits de traite, de ſe bor- 
ner à comparer leur contribution probable à ces mèmes droits, 
avec impoſition que leur commerce ſupporte aujourd'hui. 
Cependant, la queſtion reduite a cet objet d'inrerer , ne pre- 
fenteroit pas un rẽſultat qui leur füt defavorable, & je vais 
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mettre à portée d'en juger par un appergu très-ſimple. J'ai 
Evalue les droits du nouveau tarif, de dix à onze millions 
pour tout le Royaume, compoſé de 24 millions 676 mille 
ames : la population des trois generalites , traitees comme 
un pays Etranger, eſt de 1810 mille 300 ames, ainſi dans 
cette proportion, leur contingent aux droits de traite, ſeroit 
au plus de 800 mille livres. 

Le droit de conſommation ſur les denrees des colonies , 
dont ces provinces ſont maintenant affranchies, ſeroit, dans 
le nouveau ſyſtème au nombre de leurs charges nouvelles; & 
ce droit, en le ſuppoſant exactement pergu, s' Eleveroit vrai- 
ſemblablemenr pour leur part, a environ 300 mille livres. 

C'eſt en tout 1100 mille livres. 

En revanche, les droits leves en Alſace & en Lorraine, 
ſous les noms de peages, traverſe, haut-conduit & tratte- 
foraine , ſe trouveroient ſupprimés, ainſi que tous ceux exi- 
gés ſur la ligne de démarcation, qui {Epare les trois pro— 
vinces de Tinterieur du Royaume; & comme les droits inté- 
rieurs ſe montent ſeuls à environ 500 mille livres, je crois 
qu'en faiſant ſimplement un compte fiſcal , on trouveroit 
que la ſituation des provinces d'etranger eſſeclif, ſeroit peu 
differente de leur état preſent : mais Vattention ſuperficielle 
qu'on a portée juſques à preſent a ces ſortes de matieres, & 
Vobſcurite dont on les a toujours environnces, ont entretenu 
routes ſortes d'erreurs ou d'opinions CXAgerees. 

Les gouvernements monarchiques, ou Je bien dans chaque 
partie, n'eſt jamais avance que par intelligence des chefs 
de departement , auroient plus beſoin que d'autres , du 
ſecours des lumiercs - generales ;- & cependant, ces gouver— 
nements ont toujours paru les redouter : c'eſt que Iigno- 
rance eſt ſouvent pour les miniſtres ce qu'eſt Ieriquette pour 
les Princes, un moyen d'<loigner les obſervateurs. 

Une verite qu'on ne ſauroit mettre en doute , c'eſt que 
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la ſeparation de quelques provinces du lien politique & des 
loix de commerce, qui doivent unir toutes les parties du 
Royaume , eſt abſolument contraire aux intErers de I'Etat. 
Je crois cependant , qu'on devroit faire de la capitale de 
PAlſace, une ville franche, comme ſont aujourd'hui Mar- 
ſeille, Dunkerque , & quelques autres ports du Royaume : 
la ſituation de Strasbourg, à Fextrèmité des frontieres du 
core de la Suiſſe & de Allemagne, inviteroit à cette excep- 
tion, pour linteret meme du commerce. 

L'extreme complication des droits de traite, exigeroit un 
ouvrage entier, {1 l'on parcouroit tous les détails; mais auſſi 
Fon perdroit plus aiſement la chaine des idées principales: 
cependant, c'eſt cette chaine qui rend un adminiſtrateur le 
maĩtre des objets de ſa m&ditation ; toutes les connoiſſances 
plus preciſes, toutes les exceprions viennent $'y lier ſans con- 
fuſion , & c'eſt alors ſeulement , que les travaux laborieux 
des ſubalternes ajoutent à Vinſtrution ; au- lieu que fans un 
premier guide, leurs recherches & leurs compilations, ne font 
qu'augmenter le chaos. Enfin, ce que je deſirois ſur- tout, 
c'froit de montrer que cette grande affaire des traites en 
France, pouvoit &rre réduite à des principes & à des notions 
fort ſimples. Ce n'eſt ſouvent que par un très-long chemin, 
que l'on arrive ces ſortes de reſultars; car, ſoit que Veſprit 
de homme aime naturellement 1 $'6lancer au loin, ſoit que 
par amour- propre, on croie aiſement à la grande diſtance de 
tous les objets qu'on n'appercoir pas diſtintement, ce n'eſt 
dans toutes les choſes compliquees , qu'au moment ou Von 
tient la ſolution, que Von dEcouvre en meme tems, combien 
elle étoit pres de foi, 
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GN. 


Expoſition ſuccincte des diſpoſitions utiles, adoptees par les 


adminiſtrations provinciales. 


11 a eſſayé de tracer, dans un des chapitres 
precedents, la marche qu'il falloit ſuivre pour avancer 
la r&forme des impoſitions, on a fait connoitre, qu'une grande 
partie de ce projet, ne pouvoit Erre realiſce par la ſeule au- 
corite des loix générales, & Von a indique l' ëtabliſſement des 
adminiſtrations provinciales, comme un des ſecours les plus 
efficaces, pour exécuter le plan general d'amèlioration qu'on 
doit ſe propoſer. Je ne chercherai point à appuyer de nou- 
veau, cette verite, par le raiſonnement; j'ai déja rempli cette 
tache , & dans le *Compte rendu, & dans le Memoire particu- 
lier que je fis en 1778, pour éclairer la détermination de Sa 
Majeſté (1); mais j'ai deſſein de preter une nouvelle force 
aux idees générales, en donnant un expoſe ſuccint des prin- 
cipales vues d'adminiſtration , qui ont été adoptées par les 
aſſemblées de la haute-Guyenne & du Berry, & en rappro- 
chant de cette maniere, les actions des maximes, & les faits 
de la thEorie. Le réſultat qu'on va preſenter , ſera comme 
un cours d'inſtruction, applicable aux diverſes diſpoſitions , 
dont Vadminiftration interieure des provinces eſt ſuſceptible; 
& l'on y joindra les reflexions qui appartiendront naturelle- 
ment à chaque ſujet. 

Les aſſemblées provinciales ont eſſuyé pluſieurs traverſes, 
apreès ma retraite des affaires; enſorte que leurs ſeconds pas 
n'ont pas etè auſſi diligents que les premiers; mais en me bor- 
nant a indiquer ce qu'elles ont fair dans un court eſpace de 


(1) Ce Mtmoire a ètè imprimè furtivement en 1781 : un eſprit de malignite con- 
tre moi inſpira ce projet, & un abus de confiance en donna les moyens, 
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tems, je donnerai probablement une aſſez grande idée de ce 
qu'on pourroit en attendre, ſi Von ſecondoit leurs efforts. 
L'adminiſtration provinciale, inſtituèe la premiere, eſt celle 
du Berry, & l'on doit à ſes ſoins, la ſuppreſſion effective 
des corvees , dans toute l' tendue de la province. Cette en- 
trepriſe avoit ẽchouè, lorſqu'elle avoir ẽtè tente, d' une ma- 
niere générale, en 1775. On pouvoit objecter au projet du 
gouvernement, que le remplacement des corvees par une 
augmentation ſur les vingtiemes, affranchiſſoĩit de toute con- 
tribution, & le clerge qui n'eſt point ſoumis à cet impor, & 
les différents propriëtaires de richeſſes mobiliaires : on erut 
auſſi pouvoir enviſager comme une infraction aux prèrogatives 
de la nobleſſe, ce tranſport ſur tous les biens nobles, d'une 
charge, juſqu'alors taillable & roturiere; enfin, on parut 
craindre que la corvèe, une fois convertie dans un impor 
general, & confondu dans les revenus ordinaires, cet impot 
ne devint invariable; tandis qu'on verroit peut- tre revenir 
les corvees, aux moments ou le tréſor royal ſe trouveroit 
force de pourvoir à de grandes dẽpenſes extraordinaires. Quoi 
qu'il en ſoit, ce furent ces motifs, qui, appuyés peut-erre 
d'un eſprit d'oppoſition, arreterent effet des diſpoſitions pro- 
jettées, & la loi rendue à ce ſujet, fut abrogèe avant ſon 
execution. | 
L'adminiſtration provinciale du Berry a fait voir, qu'en 
abandonnant ces ſortes de reformes aux ſoins d'une aſſemblée 
de proprictaires, ce qu'on avoit trouve difficile & impratica- 
ble, par Iimpulſion d'une loi générale, pouvoit s'exécuter 
ſans aucune eſpece de réëclamation, & de maniere mème, que 
les Parlements ni les Cours des aides, n'auroient pas ſeule- 
ment la volonté d'en prendre connoiſſance. En effet, com- 
ment rëſiſter ſur une affaire d'intcrer purement local, au vœ 
d'une aſſemblce provinciale, qui a diſcutè ſagement cet inté- 
ret, & qui s' eſt trouvèe d'accord fur le choix des moyens? 
Ert Je 
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Te crois intereſſant , de communiquer dans cette occaſion, 
la marche de la dE&liberation du Berry; car il en peut réſulter 
une inſtruction d'une utilitéè generale : cette deliberation ne 
fut point priſe I&gerement ; c'eſt à la troiſieme aflemblce, & 
apres avoir conſiders la queſtion ſous ſes différents rapports, 
qu'on finit par s' arrèter à un plan, dont le premier mérite 
fut de reEunir toutes les opinions. 

On avoit commence par examiner l'éëtendue des ſacrifices 
qu'avoit exig la corvëe, les ouvrages qui en Etoient reſultes, 
ceux qu'on pouvoit attendre d'un nouveau ſyſteme , enfin le 
genre & la meſure de impoſition qu'on devoit adopter, pour 
faire exécuter les chemins à prix d'argent. 

On rapporte dans le procs verbal, un calcul bien fimple, 
& qui merite d'autant plus d' attention, qu'on ne peut pas 
raſſembler aiſement ſur de pareils objets, des notions claires 
& certaines. On cite, que ſur 717 paroifles dont le Berry eſt 
compole, 517 Eroient annuellement commandees pour la cor- 
vee, & qu'elles fournifloient quarante mille manœuvres & 
douze mille voituriers , avec vingt- quatre mille chevaux ou 
paires de baufs. | 

Qu'en multipliant ces différents ſecours par huit jours de 
corvce, tems exige communèment chaque année, on trou- 
voit un total de trois cent vingt mille journtes de manœuvres, 
& de quatre - vingt ſeize mille journées de voitures. 

Qu''en eſtimant enfuite les journces d'hommes à quinze ſols, 
& les 96 milles journées de voitures à quatre francs, le facri- 
fice des corveables devoit étre évalué à 624 mille livres. 

Qu'enfin, il rëſultoit d'une longue experience, que malgre 
emploi de pareilles forces, on n'avoit jamais fait plus de fix 
lieues de chemins dans une année, & que ſouvent, on n'en 
avoir execute que deux. 

L'aſſemblée du Berry, prenant enſuite connoiflance de la 


quancis de fonds qui ſeroit neceſſaire , pour acquitter en 
argent 
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argent les travaux des chemins, elle reconnut qu'une ſomme 
de 240 mille livres ſeroit ſuffiſante, tant pour Ventretien des 
routes exiſtantes, que pour la conſtru&ion annuelle de ſix 
lieves de chemins neufs (1). | 

L'adminiſtration provinciale, recherchant enſuite la maniere 
la plus convenable d'afleoir cette impoſition, elle examina , 
Sil falloir Vajouter , ou aux vingtiemes, ou à la capitation , 
ou à la taille; & lorſqu'elle ſe derermina pour une augmen- 
ration ſur ce dernier impor , elle n'y fut point decide, par 
une-ſuite des rapports, qui exiſtent entre Vetat des taillables 
& celui des anciens corveables, mais par des motifs generaux 
d'Equite ; & apres avoir reconnu qu'entre ces trois impo- 
ſitions, la taille Eroit encore la baſe de proportion la moins 
inégale. 

En effet, fi bon examine quelles ſont les claſſes de citoyens 
exemptes de ces divers imports, on trouvera, 

Que le vingtieme n'eſt payé ni par le clergé, ni par les 
ſimples proprietaires de richeſſes mobiliaires, dans le nombre 
deſquels on doit compter communement les marchands, & 
tous les hommes qui vivent de leurs talents ou de leur 
induſtrie. 

Que dans les campagnes, ou dans les villes ſoumiſes au 
meme ordre d'impoſition, la capitation eſt abſolument ſem- 
blable à la taille, puiſqu'elle y eſt repartie au marc la livre 
de ce dernier tribut; qu'ainſi donc, la capitation ſe trou- 
voit ſeulement diſtincte de la taille à l'egard des nobles, des 
privilégiés, ou des habitants des villes franches; & qu' alors 
cette contribution ceſſoit d' tre une meſure gonvenable pour 
Vaſſiette d'un nouvel impor, puiſque cette partie de la capi- 
tation eſt proportionnèe aux titres & aux qualifications 


(1) Lentretien des routes en chauſſtes ordinaires, fur eſtimè à 600 livres par licue. 
Les conſtructions nouvelles, à 25,000 liv, par lieue. 


La depeuſe reclle a die un peu au-defſous de ces eſtimations, 
Tere 2 gqubaux 
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qu'aux facultés; d'ailleurs, les proprietaires d' offices n'y ſont 
ſoumis que par la voie d'une retenue faite ſur leurs gages; 
le clergéè en elt abſolument exempt, en vertu d'un ancien 
rachat; enfin, la capitation des nobles & des privilégiés étant 
exigée dans le lieu de leur domicile, & la plupart des gros 
proprictaires vivant à Paris, ce n'eſt point dans les lieux ou 
leurs biens font ſitués, qu'ils patent cet impor. 

L'aſſemblée provinciale, apres ces conſiderations , obſerva 
que la taille étant acquittée par tous les roturiers indiſtinc- 
tement, par les fermiers du clerge, par ceux des gentils- 
hommes & de toutes les perſonnes privilegices, il n'y avoit 
de faveur que pour le petit nombre de propriétaires, qui 
dans ces dernieres claſſes, font valoir eux- mèmes leurs biens; 
privilege limité dans la plupart des provinces, A Texploita- 
tion de trois charrues. 

Qu'il réſultoit donc de cet expole , qu'entre les divers 
Imports dont on vient de parler, c'étoit la taille qui admet=- 
toit le moins d'exceptions, & que ces exceptions meme , 
pouvoient ètre adoucies, en diſpoſant les propriétaires nobles 
qui feroient valoir leurs biens, à contribuer dans une plus 
forte proportion, ou aux travaux do charite, ou meme à la 
Capitation, 

Ainſi, la 3 ſur la meilleure maniere d'aſſeoir l'im- 
poſition des chemins, qui avoit occaſionne des debars très- 
vits, lorſqu'on $'6&roit borne à Vexaminer ſous le rapport des 
prèrogatives, n'en a plus excite, lorſqu'on $s'eſt determine 
A Papprofondir , ſelon les principes gentraux de la ſageſle 
& de Vequite. 

L'aſſemblée provinciale une fois reunie d'opinion , ſur ela 
baſe la plus convenable de Vimpor deſtiné à Ventretien & A 
la canfetion des routes, Selt enſuire applique? chercher 
la forme de repartition la plus raiſonnable. Elle crut qu'il 
Y auroit des inconvenients , & meme un dcfaut d'equite, a 

convertir 


Guvuvrxns DE M. NASCEk RER. 517 


convertir purement & ſimplement la depenſe entiere des 
chemins dans une impoſition uniforme , addirionnelle à la 
taille; & elle fit des diſtinctions, qui exigeoient fans doute 
beaucoup de ſoin & d'application , mais qui ont beaucoup 
contribue au ſucces de {on opcration. _ 

L'adminiſtration provinciale, cherchant donc à dererminer , 
par un tarif invariable, la ſomme pour laquelle chaque paroiſſe 
de la generalite, devoit prendre part à Vimpoſition nouvelle; 
elle conſidera d'abord , que ſous le regime des corvees, les 
communautes les moins peuplees , contribuoient beaucoup 
moins que les autres, A cette charge publique; & d'apres 
cette obſervation , Vaſſ?mblee ne crut pas, que dans un nou» 
veau ſyl(leme , il fallùt les aſſujettir une paritè parfaite: elle 
regarda , ſans doute , une ancienne habitude comme une 
elpece de droit, auquel il étoit raiſonnable ou prudent, 
d'avoir &gard. En conlequence , on determina que la contri- 
bution des paroifles les moins peuplées, ſeroit reglee au- 
deſſous du quart du principal de leur taille (1), & celle des 
paroiſſes les plus peuplées, au-deflous du tiers. L'adminiſtra- 
tion enſuite conſidera, que les deux cents paroiſles , exemptes 
autrefois de la corvee , uniquement à cauſe de leur Eloigne- 
ment des grandes routes, jouiſſoient cependant de Vavantage 
des communications generales, & qu'il Eroit juſte dexiger 
d'elles un ſecours, mais dans une moindre proportion que de 
la part des autres; & lon fixa leur contingent au ſixieme 
du principal de leur taille. Enfin, comme les journaliers cor- 
veables, qui fourniſſoient huit jours de leur tems pour ſatiſ- 
faire aux corvées, paient une taille fi modique, que leur 
contribution en argent, ne ſeroit mont6e qu'a cinq ou fix 
ſols, on crut juſte de determinar , . ne pourroit Gre 
taxé à moins de quinze ſols. 1 OE. 


(1) Ce qu'on entend par le principal de 0 taille, Equivaut, eu, aux trois 
cinquiemes de cet impor, 
C'eſt 
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C'eſt par ces differentes diſtributions Equitables , qu'en 
n'impoſant à aucune communaute une charge trop confidera- 
ble, on eſt parvenu à former une ſomme d'environ 240 mille 
livres, repartie d'apres un tarif public & authentique. 

On eſt convenu enſuite, que la contribution de chaque 
communaute étant ainſi fixe, on deſtineroit à chacune une 
rache proportionnee , & dont l' tendue ſeroit d&termin&e par 
un devis eſtimatif. Qu'on admettroit à l'entrepriſe de ces 
taches, tous ceux qui ſe preſenteroient , & que fi par haſard, 
Padjudication ne $'elevoit pas au niveau du devis, le produit 
de Economie ſeroit remis à la paroiſſe, en diminution de fa 
taille; mais que s'il arrivoit, au contraire, que l'adjudication 
paſſat le devis, on y pourvoiroit, ou par une diminution de 
la riche , ou par une aſſignation ſur les recouvrements de Pan- 
nee ſuivante. | 

On voit combien Veſprit de ce réglement étoit propre 4 
Etablir la confiance ; auſſi a-t- il obtenu Vapprobation generale 
de la province: cependant, il n'&toit pas encore à fa perfec- 
tion, quand il m'a été preſente ; mais je le diſcutai, article 
par article, avec les députés de l'adminiſtration; & comme 
nous étions remplis, les uns & les autres, du meme eſprit, 
nous nous ſommes facilement enrendus : la raiſon, la juſtice, 
& la moderation , ſont des guides qui rapprochent tous les 
hommes, lorſque la defiance ne les Eloigne point; & lorſqu'ils 
ne ſont point aveuglés, ou par un golit inconſidere d'inde- 
pendance , ou par les prejuges d'une autorite mal entendue. 

V*obſerverai cependant , que toutes les gradations obſervees 
dans la répartition de impor des chemins, étoient plurdr 
adaptèes aux precautions, dont un grand changement a beſoin 
d'etre accompagne, qu'aux principes communs de juſtice ; car 
Purilite des routes publiques doit toujours Etre conliderte 
comme generale , & des-lors, la répartition de l'impòt n&ceſ- 


faire a une pareille depenſe , peut Etre réglée ſur un pied 
auſh 


Co v RES DE M. NAC N A R. 519 


auſſi uniforme, que toutes les autres contributions deſtines 
aux beſoins de l' Etat; mais fi ce ſont toutes ces attentions 
obſervees par Vaſſemblte du Berry, qui ont rendu Vabolition 
des corvees plus facile, & qui ont prevenu les réclamations 
& les ſciſſions, dont le miniſtere eſt toujours forrement em- 
barrafſe, il faut ſentir d'autanr plus l'utilitè des adminiſtra- 
tions provinciales, qui peuvent accommoder leurs plans aux 
circonſtances & aux habitudes, & arriver au bien par degres; 
au lieu que le gouvernement, force d'agir toujours par Vau- 
toritè des loix generales, ne fait preſque jamais menager les 
tranſitions, & fait ſouvent I'epreuve des difficultes, qui accom- 
pagnent toutes les volontés ſimples, & tous les moyens 
abſolus. 
L'aſſemblée du Berry s'eſt encore occupte des moyens les 
plus propres à r&former la repartition de la taille & de la capi- 
tation: elle a examine avec ſoin, les diverſes mẽthodes qui 
pouvoient ètre applicables, & à la nature des biens en Berry, 
& A la diſpoſition des eſprits; & elle a penſẽ qu'il Etoit impor- 
tant de commencer, par <tablir I'&galite proportionnelle, entre 
les contributions des differentes paroiſſes, afin d'aſſurer non- 
ſeulement un équilibre abſolument nèceſſaire, mais afin de 
faciliter encore, par ce moyen, I'crabliflement de quelques 
principes fixes, dans la répartition du contingent de chaque 
contribuable en particulier. L'adminiſtration provinciale a 
dẽterminè en con'tquence , qu'on procederoit a Vexamen des 
revenus d'une certaine quantite de paroifles, choiſies dans 
les différents diſtrits de la province, & compoſant la tren- 
tieme partie de Fenſcmble; que d'apres cet examen, & les 
rapprochements qui S'enſuivroient, on formeroit une propor- 
tion commune d'impoſition, qui deviendroit la baſe du tarif 
general : on a recherche enſuite, les moyens les plus propres 
a rapprocher de cette meſure, toutes les paroiſſes dont im- 
poſition ſeroit comparativement , ou trop forte, ou trop foi- 
: ble; 
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ble; mais comme dans la vue de remplir ce but, Vaſlemblee 
du Berry s'eſt fixée au choix d'une méthode adopree par 
celle de la haute-Guyenne, il eſt plus naturel d'en donner 
une explication, lorſque je rendrai compte des travaux de 
cette derniere adminiſtration. Je ne ſéparerai point non plus, 
les deliberations des deux provinces, relativement à la capi- 
tation, puiſque leur opinion s'eſt reunie ſur la meilleure 
maniere de rendre la repartition de cet impor plus egale. Ce 
ſeroit un ſpeQacle vraiment intereſlant, ſi ces adminiſtrations 
ſe multipliant, on les voyoit s<clairer.les unes par les autres, 
& former, comme une aſlociation gentrale de lumieres, con- 
tre laquelle, les préjugés, & tous les uſages durs & injuſtes, 
ſeroient en vain défendus. | | 
La taille, dans la haute-Guyenne, & dans quelques autres 
parties meridionales de la France, n'eſt point, comme dans 
le reſte du Royaume, relative à l'état des perſonnes; elle 
eſt uniquement établie ſur les revenus fonciers, & ces reve- 
nus ſont diſtingués en biens nobles, qui ſont exempts de 
I'tmpor , & en biens ruraux ou roturiers, qui $s'y trouvent 
ſeuls aſſujettis: cette forme, qui a mis entre les biens fonds, 
la meme difference qui exiſte ailleurs entre les perſonnes, a 
ſans doute différents avantages : les diſtinctions d'ctat, ne 
ſont plus rappellces à tous les inſtants, & Von peut regler la 
taille d'une maniere fixe & invariable , puiſque les biens dèſi- 
gnes roturiers , ne peuvent plus jouir d'aucune franchiſe, 
quelle que ſoit la condition des perſonnes, qui en deviennent 

proprictaires, 50 
Cependant, cette reunion de toutes les contributions tail- 
lables, fur une ſeule nature de biens, n'eſt pas moins vicieu— 
ſe, puiſque c'eſt placer le fardeau.d'une maniere abſolument 
inégale, & déranger l'équilibre des forces. Une pareille diſ- 
poſition, ſeroit ſur- tout impraticable auſourd' hui, puiſque les 
fonds de terre appartenants à la nobleſſe & au clerge, font 
beaucoup 
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beaucoup plus conſiderables, qu'a l' poque reculte, où la 
diſtinction des biens nobles & des biens ruraux fut Etablie. 
Quelle ſeroit donc la perfection aux yeux de la ſimple raiſon? 
ce ſeroit de donner de la fixite à l'impòt des contribuables , 
ſans recourir à cet affranchiſſement d'une partie des revenus 
territoriaux; c'eſt vers ce but que Vaſſemblee du Berry 
paroit vouloir marcher, ſans offenſer toutefois les prèrogati- 
ves de la nobleſſe. L' execution d'un pareil plan merite d'etre 
ſecondee ; & il y a tant d'oppoſition aux changements les plus 
raiſonnables, que ſans le ſoutien du gouvernement, le cou- 
rage eſt bientòt abattu. 

L'adminiſtration du Berry, en arrecant ſon attention ſur 
impor de la taille, a pris connoiſſance de differentes diſpo- 
ſitions de détail, aGn de s'appliquer à reformer celles qui 
entrainoient des inconvenients : elle en a vu de reels, & qui 
n'avoient point encore été conſideres , dans la reunion des 
paroiſſes de campagne, au role des tailles des villes; & elle a 
remarque, que le-credit & lVinfluence des citadins, faiſoient 
ſupporter à ces paroiſſes, une trop grande portion de la charge 
commune. Enfin, Vaſlemblte a encore cherche à é&tablir, dans 
ſes projets de rẽforme, une diſtinction très-Equitable, entre 
les parties de la province qui Etoient exemptes de gabelle, & 
celles qui ne l'éëtoient point. Je ſupprime pluſieurs autres 
rèſultats de ſon travail & de ſes recherches, il n'en eſt aucun 
cependant , qui ne tendir à faire connoitre une verit6 impor- 
portante 3 c'eſt qu'il n'eſt point de branche d'impoſitions, 
qui ne preſente à des yeux attentifs, beaucoup d'abus à refor- 
mer, & beaucoup de biens à faire. 

L'adminiſtration du Berry avoit auſſi porté ſes vues ſur les 
entrepriſes dont la province pouvoit tirer quelque avantage; 
& Mr. le duc de Charoſt, de la maiſon de Sully, plein d'un 
louable amour du bien public „ avoit fait un travail conſidé- 
rable, pour demontrer ';mportance d'un canal, qui joindroit 
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YAllier au Cher, & pour développer les moyens d'execution , 
avec un ſecours modique de la part du gouvernement. 
Enfin, ſoit pour entreprendre quelques travaux utiles à la 
province, ſoit pour ſeconder par de petits encouragements 
diverſes branches d'induſtrie, on fir un premier fonds di a 
un genre de reſſources, juſques alors inconnu : Mr. VArche- 
veque de Bourges en donna I idee; ce prelat, préſident de 
Vaſſemblee, & qui $'y eſt conſtamment diſtingue par le zele le 
plus recommandable , excita le clerge par fon exemple, a 
oftrir des contributions volontaires ; & pluſieurs membres de 
la nobleſſe & du tiers-Etat s' tant emprefles d'imiter cette 
demarche genéreuſe, la ſouſcription s eſt accrue ſucceſſive- 
ment. Ce n'eſt point cependant, par Ierendue de ces dons , 
qu'on peut mettre de importance a de pareils mouvements ; 
mais on doit y découvrir un principe ſocial, digne de quel- 
que attention; c'eſt que plus on unit de pres les hommes aux 
beſoins de l'Etat, ou à ceux de leur province, & plus on 
leur communique cet eſprit de famille, qui diſpoſe ſouvent 
aux memes ſacrifices, dont on ſe défendoit avec tant de 
vigueur , lorſqu'on ſe rrouvoit ſans rapport avec la choſe 
publique. 

Le Roi avoit approuve Ierabliſſement d'une adminiſtration 
provinciale dans le Dauphiné; mais comme cette province 
avoit eu des Etats autrefois, & que ces Etats avoient été 
implement ſuſpendus, on toit appuye de leurs loix conl- 
titutives, pour faire valoir quelques prerogatives attachées 
au ſiege de Grenoble, & à la propriété de certaines baronies, 
II étoit reſulre de ces pretentions, des difficultés, & ſur le 
rang, & ſur la préſidence, que je n'avois pu encore applanir; 
enſorte que la formation complette de cette adminiſtration 
avoit été differte; & le peu de faveur accordte à ces Era» 
bliſſements, depuis ma retraite, a détruit abſolument les 
eſpérances de la province. J'ai eu beaucoup de regret à ces 
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diverſes contrariètés: les habitants du Dauphine ont de Veſ- 
prit naturel , & de l'aptitude aux affaires; ainſi l'on evr 
trouvè de grandes facilités, pour compoſer dans cette partie 
du Royaume, une adminiſtration entendue & capable de bien 
faire. Mais ce qui eſt remarquable & vraiment digne d'Eloge, 
c'eſt le vif interet que le Parlement de Grenoble n'a ceſſè de 
prendre à la réuſſite des vues de Sa Majeſté: il n'a point 
examine ,, s'il lui convenoit ou non, de demeurer ſeul inter- 
mediaire entre le Roi & ſes ſujets; il n'a point cherche à 
demeler , fi les principaux membres d'une Cour ſouveraine, 
n'avoient pas plus de condeſcendance à attendre d'un inten- 
dant & de ſes ſubdelegues „que d'une adminiſtration collec- 
tive & compoſte de trois ordres differents. Le Parlement, ſe 
{eparant abſolument de toute conſideration particuliere , & 
de tout eſprit de corps, n'a été ſenſible qu'à Pavantage de la 
province: bien different en cela de la plupart des hommes, 
qui oublient ſouvent leur premier état de citoyens & de 
proprietaires, pour fixer uniquement leur attention ſur les 
privileges attaches à la dignité dont ils viennent d'ètre reve- 
tus, ou ſur les prerogatives d'une charge qu'ils ont achetee 
la * 

L'adminiſtration provinciale , Etablie ſous mon miniſtere 
dans la haute-Guyenne, n'ayant point été expoſce aux retar- 
dements, occaſionnés par les difficultés particulieres au Dau- 
phiné, s'eſt formée ſans peine, & a pris rapidement de la 
conſiſtance, en Yoccupant avec ſuite, de tous les objets 
relatifs au bien public. Je vais tracer rapidement le déve- 
loppement de ſes travaux les plus eſſentiels, pendant les 
premieres années de ſon établiſſement, les ſeules dont j'aie 
été le témoin. 

Les chemins dans la haute-Guyenne, teien pas exé- 
cutés par corvées; mais on ſe plaignoit de la diſtribution 
inẽgale des contributions, exigées pour leur confection, & 
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du peu de ſoin en general qui r6gnoir dans cette partie de 
adminiſtration. On voir , des la premiere afſemblee provin- 
ciale , un rapport des plus inſtructifs fur cette matiere ; une 
e ere ſage des routes les plus utiles à la —— 
interieure ; un plan Equitable pour dedommager les proprié- 
taires, qu'on priveroit d'une partie de leur terrein , & une 
juſte diſtribution de l' impòt neceſſaire pour l' execution de ces 
différents travaux: on met la dépenſe de toutes les grandes 
routes, & de toutes celles ou la poſte peut ètre établie, a la 
charge de la province entiere; mais on ne Voblige à con- 
tribuer que pour trois quarts aux chemins , dont la conf- 
truction n'a pour but, qu'une communication entre deux 
villes de Vinterieur , & Von fait ſupporter Vautre quart, par 
les elections que ces routes traverſent : enfin, les frais d'un 
chemin qui doit ſeulement lier quelques communaures entre 
elles doivent etre pays, un quart par ces communautes me- 
mes, un quart par I'tletion ou elles ſont liruces, & moitiE 
par la province. 

L'adminiſtration provinciale Erend ſes regards plus loin : 
elle prend connoiſſance des divers abus, qui ont été commis 
dans la confection des chemins à prix d'argent ; mais elle 
s'attache à les corriger, & ne fe jette point dans un autre 
extreme , en retournant 4 Vuſage de la corvee : elle appro- 
fondit cette queſtion, non par le ſeul ſecours des idées gene- 
rales, ſi connues & fi rarement perſuaſives; mais elle y reunit 
la connoiſſance des détails, & &arrere principalement ſur 
ceux qui ſont applicables à la province. | 

Enfin, comme dans les pays appellés de taille reelle, tels 
que la haute-Guyenne, toutes les terres ſont diſtinguses en 
biens nobles & en biens ruraux, & que ces derniers feuls 
paient la taille; tandis que les autres en ſont affranchis, quel 
que ſoit l'état civil des perſonnes qui les poſſedent; il réſul- 
toit de cette diſpoſition, que Vimpoſition des chemins, addi- 
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- tionnelle à la taille, n'étoit point ſupportée par les biens 
nobles. On en fait le rapport à Taſſemblée; & la nobleſſe, 
ainſi que le clergé, entrainés par le zele qu'inſpire la nou- 
velle adminiſtration, offrent pour la confection des chemins, 
une contribution volontaire, au ſoulagement des biens 
ruraux; ils fixent cette contribution au quinzieme du ving- 
tieme que paient les biens nobles; & le tiers-Etat, qui en 
poſſede une partie, ſuit le meme exemple. 

En meme tems, Vadminiſtration provinciale, qui ſent P'uti- 
lite d'une regle dans toutes les entrepriſes , afin d'&rre. cer- 
taine de proportionner, en tout tems, les travaux publics 
aux moyens des contribuables, fixe au onzieme de la taille, 
la ſomme des autres contributions , applicables à la confec- 
tion des routes. 

On $'occupe auſſi des ſoins les plus propres à perfe&ionner 
PEconomie : on croit que dans une adminiſtration munici- 
pale, où les ſurveillants ſont en plus grand nombre, & oft 
la ſubdiviſion des bEnthces de main-d'ceuvre eſt importante, 
il convient de ne pas rendre trop conſiderables, les taches 
& les adjudications, afin d'y admettre un plus grand nombre 
de concurrents, & d'obtenir un meilleur marché. On n'eſt 
point arrèté par la crainte, qu'il n'y ait pas d'abord aſſez 
d' adjudicataires expërimentés, pour ſuffire a ces diviſions; 
& l'on conſidere cette eſpece d'art comme aflez facile, pour 
eſptrer qu'en peu de tems, il fe formera des hommes ſuf- 
fiſamment capables, quand ils travailleront ſous les yeux de 
bons ingenieurs & d'inſpeQeurs èclairés. L'on obſerve encore, 
que les adjudicataires domicihies pres du lieu de leurs travaux, 
doivent neEceſſairement fe contenter d'un moindre benthice, & 
redoubler, en m&me tems, de ſoins & d'attentions, dans la 
crainte des reproches journaliers, qu'ils ne ſauroient Eviter, 
lorſqu'ils habitent au milieu de ceux qui font les témoins de 
leurs ouvrages, & qui ont le plus d'interer à leur perfection. 

L'execution 
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L' execution de cette deliberation , a repondu à Veſperance « 
de Vaſſemblte : une foule d'entrepreneurs ſe ſont preſentes 
dans toutes les parties de la province; il en eſt réſulté des 
rabais conſiderables ſur les anciens prix, & tels que, dans 
certains lieux, la difference a été d'un quart, & quelquefois 
d'un tiers; enfin, toutes les adjudications, ayant été ſtipulées 
par des membres de adminiſtration provinciale , ou par des 
correſpondants qu'elle avoit choiſis, nul bénëfice obſcur ou 
ſubalterne, n'a pu s'y introduire. 

Cette adminiſtration s' eſt occupee, avec le meme ſoin, de 
la taille & de la perfection de ſa répartition: cette impoſition 
ſe preleve dans la haute-Guyenne, d'apres un très- ancien 
cadaſtre, qui remonte a année 1669 ; le peu de tems qu'on 
mit à ſa confection, puiſqu'il fut acheve en moins de trois 


ans, ne permit pas, ſans doute, d'y apporter l'exactitude 


neceſſaire; mais peut-etre auſſi, que le cadaſtre le plus im- 
parfait, vaut encore mieux que la juſtice diſtributive des 


hommes, telle qu'on peut l'attendre, en general, des erreurs 


& des paſſions auxquelles ils ſont ſoumis. Cependant, il réſulte 
auſſi de grands maux d'un cadaſtre irr&gulier , ſur- tout lorſ- 
que l'accroiſſement ſucceſſif des impoſitions & les effets natu- 
rels du tems, ont rendu les diſproportions plus ſenfibles: 
c' toit pour remédier, en partie, a celles qu'on avoit remar- 
quees dans le cadaſtre de la haute-Guyenne, qu'on avoit 
ordonné en 1727, une augmentation de taille ſur toute la 
province, dont le produit devoit ètre applique par Vinten- 


dant, au ſoulagement des communautés trop allivrees ; mais 


ce ſecours retomboit nëceſſairement dans une ſorte d' arbi- 
traire; & quelquefois il avoit été confondu avec les fonds, 
qu'on accorde pour ſubvenir > des accidents particuliers. 
D'ailleurs, lors mème que cette augmentation d'impoſition, 
efit EtE conſtamment employée à ſa deſtination ; lors meme 
que le coup- d' œil Eclaire, & Vimparrtialite la plus parfaite, 
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euſſent toujours dirige ſa repartition , la ſomme modique de 
cette impoſition , qui ſe montoit à cent vingt mille livres, ne 
pouvoit remédier aux grandes inégalités du cadaſtre; ſur- tout 
a epoque , ou, comme aujourd'hui, la taille de cette gene- 
ralit6 ſe monte à trois millions quatre cent mille livres. 
L'adminiſtration provinciale, {ans &tre encore parvenue à 
reconnoitre avec preciſion , I'Erendue de ces inégalités, avoit 
de a pu, cependant, s'en former une idee; & en comparant 
Vallivrement d'un grand nombre de communaurtes avec leurs 
vingtiemes reſpectifs, on avoir vu des diſproportions tellement 
exceſſives, qu'on a peine à les citer , meme d'apres les rap- 
ports faits à Vaſſemblce provinciale. Auſſi connoiſſoit- on des 


proprict6s fi ſurchargèes, qu'on avoit voulu renoncer à leur 


culture; & c' toit pour prevenir cet abandon, que par une 
ancienne loi, plus effrayante encore que le mal auquel on 
de ſiroit de remedier , le proprietaire toit oblige de payer lim- 
por du terrein mème qu'il laiſſoit en friche, fous peine d'erre 
prive des autres parties des domaines, qu'il pofledoir dans la 
meme paroiſſe. Enfin , par une autre rigueur, on ne pouvoit, 
non plus, pretendre à aucune diminution de fon allivrement, 
quoique la taille portàt ſur des terreins que les torrents 
avoient degrades, ou que les rivieres avoient enſableés. 

Sans doute, ce mal &toit moins ſenti par ceux qui, devenus 


proprictaires poſtèrieurement à ces degradations , avoient 


acquis ces terreins à des prix proportionnes : mais outre qu'il 
exiſte toujours une grande quantire d'anciens proprietaires , 
fur-rour dans une province, où Von a remarque que les 
mutations n'eroient pas frequenres, il ne réſulte pas moins 
un mal public, de cette diſproportion entre les contributions 
reſpeQives des communautés. La charge compare au revenu , 
tloigne du travail, & preſente une idée continuelle d'injuſ- 


tice, qui ſeme le decouragement; & 'on avoit des exemples 


de communautes entieres, qui s'etoient dErerminees à aban- 
donner 
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donner leur patrimoine : enfin, ce ſont ces diſproportions 
entre I'impd6t & le revenu, qui augmentent la difficulte des 
recouvrements; & c'eſt inf » que ſe multiplient ces contrain- 
tes & ces ſaifies, ſi funeſtes aux contribuables, & qui pré- 
ſentent toujours les tributs ſous un aſpect odieux, & quel- 
quefois tyrannique. 

L'adminiſtration de la haute Guyenne, frappee de ces divers 
inconvenients, ſent neanmoins elle - meme la difficulté d'y 
porter un prompt remede ; la confection generale d'un nou- 
veau cadaſtre, occaſionneroit une tres-grande depenſe, fi l'on 
vouloit Ventreprendre tout à la fois; & ce projet feroit naitre 
des oppoſitions & des reſiſtances, de la part de tous les pro- 
priẽtaires, intEreſles à I'Erat actuel des choſes. Ainſi Vadmi- 
niſtration provinciale, après avoir conſiders cette affaire ſous 
differents rapports, S attache à un plan ſucceſſif d'ameliora- 
tion, qui réunit tous les ſuffrages : elle rẽſout de chercher 
d'abord à ſe former un tarif raiſonnable, en prenant pour 
regle les proportions de la taille, dans cackenes paroiſſes ſituces 
en differentes élections, & qui de notoriete publique, Etoient 
le plus Equitablement allivrees : elle ordonne enſuite le cadaſ- 
tre de ces memes paroiſſes, afin de connoitre exactement leur 
Etendue & la diverſité des terreins qu'elles renferment. L'ad- 
miniſtration ſe compoſe ainſi, ſur ces baſes, & à peu de frais, 
un tarif qui doit ſervir de point de comparaiſon, & elle pro- 
cede de la maniere ſuivante, à l'tabliſſement d'une regle uni- 
forme de rëpartition. 

On autoriſe d'abord toutes les communautés qui ſe croi- 
roient trop allivrees d'un tiers, à demander un nouvel arpen- 
tement, lequel doit &rre fait à leurs frais, ſous Vinſpe&ion 
d'un dèléguè de Vadminiſtration provinciale, & par des experts 
de ſon choix. On s'engage enſuite, A comparer l'impoſition 
de la communauté plaignante, avec le tarif qu'on a pris pour 
meſure; & $'il ſe trouve que cette communaute ſoit allivrèe, 
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dans une diſproportion pareille, a-peu-pres, à ce qu'elle avoir 
annonce, on doit la décharger de cet excédent, & en faire 
la rEpartition ſur Puniverſalite des contribuables. On convient 
encore, qu'apres avoir ſatisfait aux demandes de toutes les 
communautés, qui ſe trouveroient trop allivrees d'un tiers, 
on ſuivra la meme marche a Vegard de celles qui ſeroient trop 
allivrees d'un quart, & ainſi de ſuite, juſques au degre, ou 
la difference ne ſeroit pas aſſez forte, pour engager une com- 
munaute à vouloir faire les frais d'un nouveau cadaſtre : c'eſt 
ainſi que ſucceſſivement, & en ne corrigeant d'abord que les 
plus grands abus, on ſeroit parvenu au point de perfection, 
dont de pareils objets ſont ſuſceptibles; & cependant, en fai- 
ſant de Voperation que je viens de développer, une loi perpE- 
tuelle, on obvioit à Pavance & ſans effort, aux nouvelles diſ- 
proportions, que le tems & les accidents de la nature pro- 
duiſent nèceſſairement. 

La diſtribution du moins impoſe de la taille, a fixe auſſi at- 
tion de Vadminiſtration de la haute-Guyenne : on entend par 
cette expreſſion , la partie de la taille qui eſt rẽpartie annuel- 
lement dans chaque generalite, aux communautés ou aux par- 
ticuliers qui ont Eprouve des malheurs, ſoit par des incendies, 
ſoir par des inondations, ſoit par la grele, ou d'autres acci- 
dents : la diſtribution ;uſte & ſage de ce petit fonds, en fait 
le principal merite ; Vadminiſtration provinciale prend en con- 
ſequence toutes les precautions convenables, afin qu'aucune 
faveur ne ſerve de guide dans cette operation bienfaiſante, 

Indépendamment de la ſomme qui eſt répartie, comme je 
viens de Vexpliquer, en moins impoſe, une ſomme a-peu-pres 
pareille eſt encore prelevee ſur la taille, pour ètre employee, 
pendant les mortes ſaiſons de Pannce, à offrir du travail dans 
les lieux ou ce ſecours eſt le plus neceſlaire : ces &tabliſſements 
lont connus ſous le nom d'atteliers de charite ; c'eſt une 
excellente inſtitution , wn preſenre Vexemple de la meilleure 
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charitẽ politique, celle des ſecours donnes en Echange d'un 
travail aiſè, mais utile. Ces atteliers de charité ſont deter- 
minés par MM. les intendants, qui donnent connoiſſance 
au miniſtre des finances, de la quanrite de ces établiſſements, 
& des motifs qui ont dirige leur choix: le miniſtre peut faire, 
2 ce ſujet, quelques obſervations generales , mais il n'eſt 
guere à portée d'en particulariſer aucune: la comprabilite de 
cette depenſe, enticrement ſoumiſe à MM. les intendants, eſt 
nẽceſſairement minutieuſe & compliqute , non- ſeulement A 
cauſe de la diviſion des atteliers, mais auſſi parce que les pro— 
priétaires, qui ſollicitent un chemin vicinal ou quelqu'autre 
travail public, dont ils profiteront particulicrement , font 
invites à joindre une contribution, aux fonds que le gou- 
vernement conſent à fournir. 

L'aſſemblée provinciale de la haute-Guyenne, s'eſt occupee 
de toutes les circonſtances d'une adminiſtration fi interefſante, 
& elle a riche ſur-tour, d'établir de l'égalité dans la repar- 
tition d'un ſecours, pris fur le fonds de Vimpoſition generale 
de la taille. Elle avoit remarque que depuis 1773, on avoit 
diſtribué à I'eletion de Montauban, lieu de la reſidence du 
commiſſaire departi , deux fois plus de fonds qu'aux cinq 
autres elections de la province enſemble. L'adminiſtration 
provinciale, en conſequence, forme le plan d'un réglement, 
auquel la commiſſion intermediaire ſera obligee de s'aſtrein- 
dre; ce reglemenr,, approuve enſuite par le Roi, eſt plein de 
diſpoſitions ſages & équitables; & je le placerois ici, ainſi 
que toutes les autres loix rendues, pour autoriſer les diverſes 
deliberations de Vaſſemblee de la haute- Guyenne , ſi je ne 
craignois de donner trop d'&tendue à cette partie de mon 
ouvrage. | 

L'adminiſtration provinciale , prend encore en conſidera- 
tion, les defetuoſitts de la répartition de la capitation: elle 
examine d'abord, s'il ſeroit poſſible, de propoſer à Sa Ma- 

jeſté, 
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jeſte, la converſion de cet import dans quelque autre; mais 
{on importance & IErendue de toutes les contributions publi- 


ques, Vempechent de S'arreter à cette idee, ou du moins, 


elle penſe que les circonſtances ne ſont pas encore propres 
a ce genre d'amelioration. L'afſemblte ſe borne donc, a faire 
choix des meſures les plus convenables, pour temperer Var- 
bitraire, inſéparable de la repartition de la capitation; & elle 
eſpere y parvenir, en adoptant, à cet, Egard, une mEthode 
plus ſimple & plus diſtinte. Elle ſe determine, à diviler les 
diffèrentes taxes perſonnelles, dans un certain nombre de 
claſſes; afin de r&duire d'abord la liberté des repartiteurs, a 
ranger les contribuables dans lune ou l'autre de ces memes 
claſſes : on voit au premier coup-d'eil, que par cette ſeule 
diſpoſition, Parbitraire eſt conſidcrablement circonſcrit : ce- 
pendant, il doit rcfulter encore de cette nouvelle adminiſtra- 
tion, une inſtruction beaucoup plus &Eclairce, ſur les facultés 
comparatives de chaque proprictaire : en effet, comment 
auroit-on démèlé les effers de Vignorance ou des paſſions, 
lorſque les contribuables à la capitation, Etoient taxes ſepa» 
rement, ſans aucune proportion determinee, ſans aucune baſe 
de comparaiſon poſitivement arrètéèe, & lorſque les cottes, 
diverſifices 1 Vinfini, ſe trouvoient confondues ſans ordre & 
ſans mèthode dans un m&me role. On convient donc, que qua- 
tre aſſceurs, nommès par les contribuables eux- mèmes, ſeront 
réunis aux chefs des communautés, pour faire ces réparti- 


tions; que les claſſes ſeront d'abord compoltes rapidement | 


par la rcunion des cottes, i-peu-pres ſemblables; & qu'en- 


ſuite, on procédera plus attentivement à la réformation de 


chacune de ces memes claſſes: Von regle la forme de ce tra- 
vail, & Pon convient judicieuſement, de ne point cgmmencer 
Vexamen par les ſubdiviſions, ou les plus hauts taxes ſeroient 
compris, puiſque tous ſe trouveroient également intereſles a 
etre ranges dans une ſubdiviſion inferieure; enſorte que le vœu 
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commun ſeroit oppoſe à la recherche de la vérité: on deter- 
mine, au contraire, d'arreter la premiere attention ſur la 
rEpartition faite entre les contribuables, compris dans les der- 
nieres ſubdiviſions, afin que l'attention commune des intèreſ- 
ſes, tende uniquement à diſtinguer ceux qui, par faveur, ou 
par d'autres motifs, auroient été trop mEnages , & que cette 
attention tourne ainſi toute entiere au profit de la juſtice 
générale. Enfin, Vadminiſtration provinciale avoit encore adopts 
une diſpoſition tres - importante, dans des repartitions de 
cette eſpece : c' toit d'en rendre les roles publics dans cha- 
que lieu, moyen toujours efficace pour contenir les preten- 
tions, ou les condeſcendances injuſtes. | 

Tout ces arrangements ont EtE autoriſés par le Roi, & 
execution a repondu à ce qu'on avoit lieu Fattendee 
une multitude d'injuſtices ont été réèparèes, & ceux qui jouiſ- 
foient de faveurs illégitimes, n'ont oſé, ni réclamer, ni ſe 
plaindre. 

L'on voit à chaque inſtant, en ſuivant ces différents tra- 
vaux, que la plupart des biens de détails, dont chaque pro- 
vince eſt ſuſceptible, doivent erre Vouvrage d'une adminiſ- 
tration, qui rèunit aux connoiſſances locales, ces moyens de 
perſuaſion, qui ſont l'effet d'une diſcuſſion Eclairee, L'admi- 
niſtrateur des finances ne peut rien appercevoir que de loin; 
2 peine a-t-il le tems neceflaire pour ſuivre le courant des 
affaires, ou pour s'occuper des grandes circonſtances ; & 
craignant a chaque inſtant de ſe compromettre , il renonce 
4 tout ce qui eſt difficile. Ceux de MM. les intendants, qui 
ont Penvie du bien, & le talent néceſſaire pour Vexecuter , 
Evitent auſh tout ce qui peut occaſionner des reſiſtances, ou 
des diſeuſſions; & ils ont encore plus de motifs pour ſe con- 
duire ainſi, que le miniſtre des finances, puiſqu'ils ont 
moins de force & plus de ſupérieurs a mcnager. D'ailleurs, 
on peut le dire, ce n'eſt pas, en , de MM. les inten- 
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dants, que viendront toutes les idées qui pourront con- 
courir à la diminution de Varbitraire , parce que cet arbi- 
traire erend leur influence, & entretient le deſir & le beſoin 
qu'on a de leur plaire. Ceci n'eſt point une critique, ni un 
r6ſultat particulier de leur caraQere : je ſuis bien EloigneE 
d'une pareille injuſtice ; mais les principes qui doivent ſervir 
de regle aux gouvernements, ne doivent jamais &rre fondes 
ſur le ſacrifice des convenances particulieres, ou fur les qua- 
litès rares de quelques perſonnes : les paſſions des hommes, 
en ſe reproduiſant ſans ceſſe, malgre les modifications paſ- 
ſageres que les loix ou la vertu leur donnent, repréſentent 
dans la ſociẽtè, ce que les eſpeces font dans la nature; 
celles- ci ſeules y demeurent indeſtructibles, tandis que les 
erres particuliers changent, paſſent & ſe regenerent. 

Un des objets encore, qui fait le plus d'honneur a Vad- 
miniſtration de la haute-Guyenne, c'eſt le ſentiment de com- 
miſcration avec lequel elle s eſt occupee d'adoucir les con- 
traintes: ſon attention $'eſt arretee , & ſur l'étendue des 
frais qui en ſont la ſuite, & ſur le nombre conſiderable de 
perſonnes employces à ces fonctions, ſous les noms d'huifſiers, 
porteurs de contraintes, brigadters & ſous-brigadiers. Tous les 
abus de cette manutention, ſont développés d'une maniere 
touchante & palpable dans le rapport fait à Vaſlemblce pro- 
vinciale, à la ſuite des examens approfondis, dont un bureau 
particulier $'<toit occupe. L'on a propole diverſes idées A 
cet égard, fur leſquelles, apres avoir écouté les obſervations 
des receveurs, je devois prendre les ordres du Roi pour un 
réglement definirif, T 

Dans le nombre des precautions indiquees , it en eſt qui 
ne peuvent ſouſtrir de difficultès: on recommande une ſur- 
veillance attentive fur les tems choiſis, pour mettre les con- 
traintes à exccution , puiſqu'il eſt des moments ou les pau- 
vres contribuables ne peuvent payer, quelles que ſoient les 
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rigueurs que Von exerce contr'eux : on propoſe d'aſtreindre 
les porteurs de contraintes, à dclivrer au contribuable une 
quittance des frais qu'ils exigent de lui , afin que les abus 
dont ils ſe rendroient coupables, ſoient aiſement reconnus; 
on croit neEceſſaire auſſi, qu'ils donnent connoiflance aux 
conſuls de la communauté, des contraintes qu'ils vont exer- 
cer; & qu'avant de quitter la paroiſſe, ils lui remettent éga- 
lement un état exact de celles qu'ils ont miſes a exccurion , 
& des frais qu'ils ont percus : les conſuls doivent commu— 
niquer enſuite ces renſeignements au delegue de Vadminiſtra- 
tion provinciale , qui les fera paſſer à la commiſſion inter- 
médiaire: on propoſe d'exiger encore, que les huiſhers 
laiflent aux contribuables une note du meuble qu'ils ont été 
forces de ſaiſir, & de la ſomme pour laquelle ils Vont fait, 
afin, qu'au moment ol! ces contribuables auront la faculté 
de s'acquitter, ils ne ſoient pas encore fatigues par des dif- 
fcultes qui entrainent des frais & des longueurs : on deman- 
de, enfin, qu' avant de proceder à la ſaiſie des fruits, appar- 
tenants à un contribuable, extremite ſi malheureuſe, on lui 
en donne Pavertiſſement huit jours à Vavance, afin que, pen- 

dant ce terme, il cherche à faire un dernier effort. 
Jomets un tres-grand nombre de precautions , toutes dice 
tees par une ſenſibilité Eclairte , & qui inſpirent une ſorte 
de reſpe& pour des adminiſtrations, qu'on voit en état d'at- 
teindre de ſi près aux plus petits intérets du peuple. J'ob- 
ſerverai, qu'une partie de ces diſpoſitions, ont 6&6 ſouvent 
ordonnees par des reglements enrégiſtrés aux Cours des aides; 
mais les abus n'ont pas moins ſubſilte : c'eſt que, fi action 
des loix peut ſuffire pour entretenir l'ordre au milieu de la 
ſociẽté, ou la plupart des delits ſont manifeſtes, & $'offrent 
aiſément aux regards du miniſtere public, il n'en eſt pas de 
meme a Vegard des nombreux details de l'économie politi- 
que ; les abus y ſont tellement fugitifs, tellement diſſimulcs, 
qu'ils 


GCvvxzes DR M. Neck nn. 535 


qu'ils Echappent à Vattention des Cours ſouveraines : ces 
Cours d'ailleurs, exceptè dans les moments de ſcandale public, 
ne ſont mites que par des plaintes judiciaires, & le plus 
ſouvent, les petits contribuables ne ſavent, ni ne peuvent 
y recourir, faute de tems, de courage, & de faculres. Ces 
obſervations, ſi elles Eroient juſtes, teroient reſſortir un des 
avantages des adminiſtrations provinciales, qui, veillant ſur 
Fexccution des reglements, en mème tems qu'elles en pro- 
voquent inſtitution , ſe trouvent ſans ceſſe rapprochées des 
interers , qui doivent occuper leur attention. On peut encore 
remarquer , que les membres parriculiers de ces adminiſtra- 
tions, repandus dans les différentes parties de la province 
ou ſont leurs habitations, y deviennent des obſervateurs èclai- 
res: les abus dont ils ſont ſpeQareurs, fixent davantage leur 
attention, quand ils peuvent les rapporter aux principes, 
dont ils ont entendu la diſcuſſion dans Faſſemblée générale; 
& ces mèmes principes leur deviennent auſſi plus familiers, 
lorſqu'ils ſe trouvent en état de les appliquer à une multitude 
de fairs dont ils ont été les rEmoins. Enfin , preſque toujours, 
en voyant de pres la miſere de la claſſe la plus nombreuſe 
des contribuables, la ſenſibilitè la moins animee ſe réveille; 
& cette ſenſibilire eſt, juſques dans les affaires, le motif le 
plus actif & le plus ſr principe du bien: c'eſt par cette affec- 
tion de Fame qu'on s'unit avec ardeur a Vinterer du peuple; 
c'elt par elle qu'on Sen occupe ſans laſſitude; c'eſt elle qui 
donne l'attention, le zele, & la perſ6verance; c'eſt, en un 
mot, 'eſprit vivifiant qui enveloppe, & qui penetre tout de 
ſa flamme. 

Je dois néceſſairement reſſerrer le compre que je rends 
ici; je ne ferai done plus qu'indiquer les operations , ou les 
projets de l'adminiſtration provinciale de la haute-Guyenne, 
qui ſont encore dignes d'atrention. 

Un tres-ancien abonnement des villes, pour des droits 
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impoſes autrefois, ſous le nom de don gratuit, avoit été ſi 
ine xactement payé, que de gros arrérages étoient dits au Roi: 
Padminiſtration de la haute-Guyenne propoſe un changement 
dans la nature de Vimpot , demande une l&gere moderation 
ſur le prix de Pabonnement ; & à ces conditions, elle offre de 
faire acquitter la dette arrierce, & de rendre ponQuels les 
paiements ſucceſſifs. Le Roi adopte le nouveau plan de repar- 
tition , & une affaire embarraſlante & pénible, pour le gou- 
vernement & pour les contribuables, ſe trouve ſagement 
arrangée. 

Le partage des communes, cette operation, ſi ſouvent 
expolce à des difficultés, lorſqu'on a voulu la determiner par 
une loi générale, qui ne s'accordoit pas avec les circonſtances 
particulieres de chaque province, a preſente encore une queſ- 
tion intèreſſante a Vadminiſtration de la haute-Guyenne ; & 
après un examen approfondi, elle à fini par s'attacher à un 
parti mitoyen , qui a obtenu l'unanimitè des ſuffrages: c' toit 
de diviſer une partie des communes, par feux ou par tetes 
de chef de famille, & l'autre moitié, en raiſon de la contri- 
bution aux tailles des habitants des paroiſſes, qui ont la jouiſ- 
ſance de ces memes communes; & l'on n'a donné, de cette 
maniere, ni tout aux riches, ni tout à lVindividu. En m&me 
tems, Von eſt convenu de conſerver en nature & ſans par- 

tage, les communes, qui par la nature de leur ſol, ne pou- 
voient etre cultivees avec utilité. 

Enfin , Vaſlemblce de la haute-Guyenne avoit jetté les yeux 
a nee, mais d'une maniere encore ſpeculative, & ſur le 

rachat des Trotte de champart, & ſur l' exploitation des mines, 

& ſur l'uniformité des poids & meſures, & ſur les moyens 
propres à introduire un plus grand ordre dans les finances 
particulieres des communautés, & ſur beaucoup d'autres 
objets également intéreſſants. 

Je ne ſaurois, après ce tableau rapide des travaux de Vad- 

miniſtration 
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miniſtration provinciale de la haute-Guyenne, m' empècher de 
rendre hommage aux ſoins particuliers du prefident de cette 
aſſemblee, Mr. de Cicè, alors Eveque de Rhode, aujourd'hui 
archeveque de Bordeaux. Il eſt rare de reunir à tant d'amour 
du bien, une ſi grande vigilance à le faire, & tant de vues 
judicieuſes à cet eſprit- pratique, ſans lequel on ne fait qu au- 
gmenter la liſte de ces vaines theories, qui n'ont jamais mis 
en mouvement une des plus petites roues de Vadminiſtration: 
les inſtitutions ſages n'ont beſoin que d'hommes ordinaires , 
pour devertjr la ſource des avantages les plus intéreſſants 
dans l'ordre public; mais alors, on n'en appercoit le deve- 
loppement que par degrcs : ainſi, lorſque dts les commen- 
cements, le bien qu'on peut attendre de ces mèmes inſtitu- 
tions, ſemble Ercndre de toutes parts ſes racines, & murir, 
pour ainſi dire, avec rapidit6 : comptez que cette heureuſe 
acceleration doit ètre attribute à quelque homme diſtingue, 
qui, par ſes lumieres & par Va&ivite de ſon eſprit, raccourcit 
la marche du tems, & rapproche., en quelque mamere , les 
inſtructions de Vexperience. 

Mr. Vabb& de Seguiran , aujourd'hui éveque de Nevers, 
avoit auſh deploys de grands talents dans Vafſlemblee du 
Berry, & Von doit à ſes ſoins, la principale partie des 
travaux qui ont conduit aux reformes , dont j'ai rendu 
compte. 

Pluſieurs gentilchommes & divers membres du tiers. Etat, 
en également d' etre nommés; & je n'ai pu m' em- 
pecher de reconnoitre, que fi Yon ne trouve pas toujours 
des hommes pour les occaſions, ſouvent auſſi les occaſions 
manquent aux hommes, pour deployer ce qu'ils ont d'eſ- 
prit ou d'inſtruction. Les gens de robe, croient trop aiſc- 
ment, que l'eſprit d'adminiſtration eſt leur appanage excluſif; 
cet eſprit, comme tous les autres, n'appartient ni à Thabir, 
ni au manteau, ni à Tétalage de la chevelure: c'eſt un don 
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de la nature, que l' ducation, l' Etude, & Vexpcrierce for- 
tifient, & que I'habicude de la reflexion perfectionne. 

V obſerverai cependant, que les perſonnes m&mes qui ſe 
ſont le plus diltinguees dans les adminiſtrations provinciales, 
ont eu le grand avantage de pouvoir Erre encourages, & 
pour ainſi dire, affermies à chaque pas, par Vaſſentiment 
des comités ou des afſemblees, ou les affaires étoient diſ- 
cutces; & Von ne ſauroit croire, à quel point un pareil con- 
cours Ecarte les incertitudes, & häte le progres des amé— 
horations : c'eſt le doute fur la ſureté de chacune des parties 
d'un projet, qui retarde ſon entier développement, & ce 
doute, homme de génie meme , ne peut s'en defendre, des 
qu'il eſt oblige de ſe confier uniquement à ſes propres ſpëcu- 
lations. | 

Les procts-verbaux des deux premieres afſembltes de la 
haure-Guyenne & du Berry, ont été rendus publics; & Ion 
ne peut ſe défendre d'une forte d' motion, en y découvrant 
tous les biens de détails dont l'adminiſtration intErieure des 
provinces eſt ſuſceptible. Et comme ces ſortes d' amèliora- 
tions peuvent Etre négligées par un miniſtre des finances, 
{ans qu'il ait à courir le riſque d' aucune cenſure inquittan— 
te; comme il peut mème les exccuter, ſans en etre recom- 
penſé par la renommee ; n'eſt-il pas naturel de penſer, que 
cette partie des vues bienfaiſantes du Souverain , ſeroit plus 
aſſurec, ſi le ſoin en Etoit remis à des adminiſtrations parti- 
culieres, animees conſtamment, & par Iumon de leur interer 
2 la choſe, publique, & par la conſidération dont peuvent 


jouir au milieu d'une province, ceux qui en dirigent les af- 


faires avec intelligence & probire ! Je crains qu'on n'ait af- 


foibli ce dernier reſſort, en defendant , comme on I'a fait 


après moi, Vimprefſion des procts-verbaux : leur publicité 
aſſuroit aux adminiſtrations provinciales, cette conhance ft 


néceſſaire à ceux qui ont beſoin, pour faire le bien, de con- 


trarier 
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rrarier les habitudes, & d'introduire divers changements : 
cette mEme publicité procuroit encore aux adminiſtrations, 
ce tribut d' opinion, ft propre à encourager ceux qui ſe li- 
vrent à des travaux peEnibles, ſans intErer & ſans ambition: 
Papprobation du Roi doit leur ſuffire, diſent les miniſtres, 
qui ſavent bien toute Vinfluence qu'ils ont ſur cette appro- 


bation: ſans doute, c'eſt dans une monarchie, la réècompenſe 


ou chacun aſpire, & le deſir de la meriter, eſt une juſte & 
louable ambition; mais le Roi ſeroit mal ſervi, par ceux qui 
ne compreroient pour rien opinion publique: d'ailleurs, cette 
opinion, mieux que tout autre ſuffrage, inſtruit le Souve- 
rain des talents & des vertus de ceux qui exercent, dans ſon 
Royaume , quelque fonction importante : ainſi, lorſqu'on 
arrete Vation de Vopinion publique, lorſqu'on Erouffe ſa 
voix, Von prive les Rois de l'avertiſſement de leur conſeiller 
le plus Eclaire, le plus impartial & le plus integre. 

L'extrait public du procès- verbal des aſſemblées provincia- 
les, a toujours ᷑tè fait avec ſoin, & lon ne peut guere atten- 
dre d'imprudence de la part d'une adminiſtration collective, 
compoſee de gens graves, & qui ont toujours interer a bien 
meriter du gouvernement: d'ailleurs, le miniſtre peut lire ou 
faire examiner ces procts-verbaux , avant d'en autoriſer l'im- 
preſſion, & un coup de crayon ſur une ligne ou ſur un pa- 
ragraphe, ſemble un correctif plus ſimple que la defenſe gé- 
nerale, de rendre publics des travaux, qui cefſeroient peut- 
etre d'ètre recommandables, fi le ſecret des deliberations 
devenoit jamais neceſſaire (1). 

Ces conſiderations ſeront repreſenttes , pene- Ser , comme 
effer d'un ſyſtème particulier; ſyſteme que j'ai applique éga- 


(1) Tentends dire, que les adminiſtrations provinciales de la haute-Cuyenne & du 
Berry, ont fait de nouvelles repriſentations, pour obtenir la revocation de la defenſe 


imprimer les proces-verbaux de leurs aſſemblees; & Ton ajoute, que ces repreſenta- 
tions ſont Ecoutees favorablement. 
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lement, & à Vimpreſſion du procbs- verbal des afſemblees 
provinciales, & à la publicité de Verat des finances, & a la 
notoriẽtè des comptes des h6pitaux , des priſons, des depots 
de mendicite, & à d'autres diſpoſitions du mème genre: ce 
ſyſteme, ſi c'en eſt un, je ne le deſavouerai point, & je crois, 
que le relachement d'un grand nombre d'adminiſtrations, eft 
di a Pobſcurite dont elles s' enveloppent fi facilement : tout 
ſe füt ranimé, fi elles avoient eu à comparoitre devant le 
tribunal de l' opinion: les regards publics ſont les ſeuls conſ- 
tamment clairvoyants, & ce ſont les ſeuls auſſi, qui puiſſent 
ſuffire à l'immenſité des obſervations, dont les diverſes par- 
ties de l'adminiſtration ſont ſuſceptibles: ſans doute, ces 
regards importunent ceux qui gerent les affaires avec non- 
chalance; mais ceux qu'un autre eſprit anime, voudroient 
multiplier de toutes parts, la lumiere; & ils ne voient de dit- 
ficultés, que dans les prejuges & dans l'ignorance. 

Ces idées, qui s'appliquent avec plus de force à l'adminiſ- 
tration générale des finances, ſe rapportent auſſi neanmoins 
aux diſpoſitions intErieures de chaque province, lorſque ces 
_ diſpoſitions ſont préparées & dirigées par une aſſemblee mu- 
nicipale : la ſageſſe des determinations dans toutes les parties 
de I'Economie politique, n'eſt apperęue qu'imparfaitement, 
quand la chaine des motifs eſt inconnue , & quand on ignore 
les difficultés que préſentoit tel ou tel autre parti. Enfin, il 
eſt peu de changements d'une convenance aſſez iſolte, d'un 
avantage aſſezʒ indépendant des circonſtances, pour qu'il ſuf- 
file 2 ceux qui adminiſtrent, de manifeſter leur zele par de 
ſimples reſultats , abandonnes fans defenſe aux critiques igno- 
rantes, & aux interpretations malignes. 

Ici, j'entends dire aux aveugles partiſans, ou aux faux 
interpretes de Fautorité, qu'il eft imprudent d'inſtruire les 
peuples, qu'il eſt dangereux de les habituer a raiſonner. Ah! 
quelle Errange idée! & quelle calomnie, ſur-tout envers la 

nation 
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nation Francoiſe ! elle eſt prete à tout ſaiſir avec bienveil- 
lance, quand elle appergoit des intentions pures , quand 
elle croit qu'on Vaime, & qu'on S'occupe de ſes interets : elle 
a de la gratitude, & pour ce que l'on fait, & pour ce qu'on 
veut faire: elle va, pour ainſi dire, au-devant de ſes bien=- 
faiteurs : elle les ſeconde par ſes vœux & par ſa conhance ; 
mais elle defire auſſi, qu'on attache quelque prix à ſon ſuf- 
frage; mais elle voudroit qu'on Padmit à I'auvre du bien 
public, au moins par quelques ouvertures, au moins par 
quelques Epanchements vrais & ſenſibles. Un tel vœu, fuͤre- 
ment, n'eſt pas indiſcret; & c'eſt en le ſatisfaiſant, qu'on 
peut faire naitre le veritable patriotiſme : car pour éprouver 
ce ſentiment, il ne ſuffit pas, ſans doute, aux hommes reu- 
nis en corps de nation, d' etre nes ſur les bords de la meme 
riviere, & de payer les mèmes tributs. 

Quelquefois encore, en particulariſant davantage les, prin- 
cipes que je viens de combattre, Von a dit, qu'au moins 1 
la claſſe ignorante & groſſiere des contribuables, il ne falloit 
jamais faire connoitre à Vavance , aucun projet d' améliora- 
tion, afin de ne point donner d'eſperance incertaine à ceux 
qui ne doivent Etre miis que par l'obèiſſance: c'etoit une 
maniere, ſans doute, de critiquer la publicité du procès- 
verbal des aſſemblées provinciales, puiſqu'on voyoit en effet, 
dans leurs deliberations , non- ſeulement des plans réaliſés & 
concus en mème tems; mais auſſi quelques projets, dont 
l' execution n' toit pas encore prochaine. Ces propoſitions 
dures, je ne les crois point fondées: le bas-peuple, pour me 
ſervir de l'expreſſion commune, ne S occupe jamais que d' ob- 
Jets à la portée de ſes foibles lumieres, & le cercle en eſt 
Etroitement circonſcrit : auſſi eſt- ce bien plus de ſes ſenti- 
ments que de ſes opinions, dont on peut ſe rendre le maitre; 
& fi Von ſavoir, comme Vexperience en inſtruit, qu'il eſt 
penettrè de reconnoiſſance, lorſqu'on ne fait que lui rendre 

juſtice , 
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juſtice, on ne croiroit pas facilement qu'il füt ſi pres d'ètre 
gaté, qu'on dit redouter de voir arriver juſques a lui, quel- 
ques rayons d'efperance. | 

La défenſe de rendre public Vextrair des deliberations des 
aſſemblces provinciales, n'eſt pas la ſeule contrariẽtè que ces 
adminiſtrations ont Eprouvees ; elles correſpondoient directe- 
ment avec le miniſtre des finances, & rien n'ëtoit plus rai- 
ſonnable, ſoit qu'on mit intérèt à leur ſatisfaction, ſoit qu'on 
voulit accélèrer l' expédition des affaires; cependant on a 
prive, je ne ſais pourquoi, les adminiſtrations de la haute=- 
Guyenne & du Berry, de cette prérogative, en les aſtrei- 
gnant à Sadrefler  Vintendant de la province, qui ſeul pren- 
droit les ordres du miniſtre : c'eſt impoſer à ces admini- 
trations , une dépendance Etrangere au bien public; c'eſt 
a ffoiblir leur conſideration , ſans aucune utilité; car ſi Vavis 
de Vigtendant eſt nèceſſaire au miniſtre des finances, il peut 
le demander ſ{&parement. Ces adminiſtrations ont encore eu 
a lutter, dans pluſieurs details intéreſſants, pour leur con- 
ſiſtance, ou pour leur relief extérieur; mais heureuſement, 
que toutes ces traverſes ne les ont point découragèes: puiſ- 
ſent-elles faire dn bien, fut. ce ſans autre ſecours que Vefforr 


de leur zele, & ſervir encore long- tems d' exemple ou de 


ſouvenir! Les viciſſitudes qui amenent des obſtacles, repro- 
duiſent quelquefois des encouragements; & les adminiſtra- 
tions qui ont de grands intèrèts pour objets, ne doivent 
jamais fixer leur attention ſur des moments; il faut qu'elles 
attendent leur affermiſſement du tems & de la verite. 

Le Roi avoir conſenti, en 1780, I ttablifſſement d'une 
adminiſtration N dans la generalite de Moulins: 
cette adminiſtration meme avoit Etc enticrement formee , & 
il y avoit eu une premiere aſſemble préparatoire, ou Von 
avoit développé le plus grand zele, & des projets analogues, 
en partie, à ceux dont les afſemblees de la haute - Guyenne 

& 
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& du Berry, s'toient occupees. Le Roi avoir adreſſè des let- 
tres- patentes au Parlement de Paris, pour donner a cet éta- 
bliſſement la meme ſanction qu'aux aucresz mais elles ont été 
retirees, immcdiatement après ma r2traite du miniſtere, & 
Padminiſtration provinciale de Moulins a ere entierement 
detrnite : Von a voulu la remplacer par une autre, afin de 
menager un moment opinion ; mais les principes qu'on avoit 
adoptés, Etoient (i contraires au veritable eſprit de ces inſti- 
tutions, que perſonne ne Seſt preſents pour compoler Vad- 
miniſtration nouvelle, & le-gouvernement n'a donne aucune 
ſuite à ſon projet. | | 

Je n'examinerai point les motifs particuliers, qui ont pu 
engager à propoſer au Roi ces changements; je minterdis abſo- 
lument toute réflexion, qui pourroit approcher ſeulement des 
perſonnes. Je me bornerai donc, à conſidérer lobjection prin- 
cipale, qui fut alors répandue contre ces adminiſtrations en 
general : on les repréſentoit comme contraires a Fautorité 
royale, & quelquefois encore, en exprimant la mEme idée, 
d'une maniere plus vague , comme oppoſces a la conſtirution 
de la monarchie. Mais comment adoprer ſérieuſement une 
pareille idée, à moins de détourner abſolument fon attention 
de la veritable eſſence de ces adminiſtrations ? On peut con- 
cevoir que la plenitude de Vautorite ſouveraine ſeroit altErte 3 
fi Yon donnoit à de nouveaux corps des attributions , qui 
apporteroient quelque obſtacle , ou quelque lenteur au deve- 
loppement & a Vex6cution des volontés du Prince; & tel eũt 
cre, peut-etre, Veffer des adminiſtrations provinciales, fi Von 
et ſoumis la levee des nouveaux imports à leur affentiment ; 
ou ſi ſeulement le droit d'enregiſtrement & de remontrances, 
leur et été communique ; ou enfin, ſi on les eùt fait par- 
ticiper de quelque maniere aux prerogarives, dont jouiſſent 
en France certains pays d'Etat; mais les loix conſtitutives 


des adminiſtrations provinciales, circonſerivent de la maniere 
la 
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la plus poſitive, les fonctions que le Souverain a jugè à pro- 
pos de leur accorder; elles doivent s occuper de répartir Equi- 
tablement la taille, les vingtiemes, la capitation, les corvees, 


&& les autres charges particulieres à chaque province: elles 


peuvent chercher a rendre ces différents tributs plus doux & 
plus ſupportables; elles peuvent dEliberer ſur les modifications 
les plus convenabls; elles peuvent s'appliquer à connoitre les 
moyens les plus propres a encourager Vagriculture , le com- 
merce, & l'induſtrie de la province; mais aucun changement 
eſſentiel, ne doit avoir lieu, qu'avec Papprobation du Roi: 
enfin, aucun des membres des aſſemblées provinciales, ne 
peut Etre choiſi que d'après les formes d'éle ion établies par 
Sa Majeſte, & aucun ne peut encore entrer en fonction, ſans 
avoir obtenu Vagrement du Roi. Ce ſont donc comme autant 
de commiſlaires departis, autoriſes par le Souverain, à ſeconder 
en commun ſes vues bienfaiſantes, & à remplir une partie des 
devoirs cumules auparavant, dans la ſeule perſonne d'un inten- 
dant. Comment donc, l'autoritè du Roi ſe trouveroit-elle com- 
promiſe, parce qu'il auroit choiſi les moyens les plus pro- 
pres, à faire de ſon pouvoir, le plus bel uſage ? comment 
Pex&Ecution de ſes defleins ſe trouveroit-elle gente par des 
adminiſtrations , qui lui preſenteroient des occaſions plus fre- 
quentes, de deployer ſon amour pour ſes ſujets, cette pre- 
miere volonte des bons Rois? Où eſt donc la contrariété, 
ou eſt la barriere que les adminiſtrations provinciales peuvent 
oppoſer à Vautorite? Ces adminiſtrations, il eſt vrai, ayant 
une fois adopts des principes ſtables, dans toutes les parties 
de I'Economie intérieure d'une province, le recours à Vinter- 
vention du miniſtre, ou à celle d'un intendant ſous ſes ordres, 
deviendroit beaucoup moins frequent; mais le beſoin habi- 
tuel de cette intervention, ne rehauſſe point Vautorite royale; 
il faut, ſans doute, que d'un bout du Royaume à autre, 


on obciſle; mais il n'eſt pas toujours nèceſſaire de comman- 


der: 
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der: ce ſont deux idces tres-diſtin&es , & la confuſion qu'on 
en fait, eſt la ſource de grandes erreurs d'adminiſtration , 
dans un Etat monarchique. 

Qu'on n'en doute done point: ce 5 exprime le mieux 
[autorite du Souverain, ce qui la rappelle davantage, ce 
ſont les Erablifſements, les plus propres à exciter & à f&con- 
der le bien public. Et à meſure que ce bien ſe développe, on 
croit plus que jamais, que le Roi veille, que le Roi veut, 
que le Roi commande: c'eſt à Verſailles, ou le bruit de ſes 
gardes ſuffit pour annoncer fa preſence ; mais dans le fond 
des provinces, ce n'eſt que par ſes bienfaits, qu'il vit au 
milieu de ſes peuples. 


CHAPITTRE FL 


Sur Pelefion des membres des aſſemblees provinciales. 


Es hommes ont beaucoup de peine 4 garder une juſte 

meſure dans leurs opinions; ainſi, tandis qu'on a repré- 
ſenté la conſtitution des adminiſtrations provinciales, comme 
une atteinte donnte aux principes de P'autorité royale, un 
grand nombre de perſonnes entrainces vers un autre extreme, 
ont blame les principes de cette m&me conſtitution , parce 
que les membres des afſemblees, n'eroient point les repre- 
ſentants des différents ordres de V'Erat, dans leſquels ils 
Erojent choiſis: on auroit voulu, que pour remplir cette 
condition, ils euſſent Er6 nommes au ſcrutin, par tous les 
proprictaires de la province, diviſce à cet effet, dans un cer- 
tain nombre d'arrondiſſements. Ce n'eſt point ainſi, fans 
doute , que ces adminiſtrations ont été compoſées: le Roi, 
1 P'époque ou il jugea à propos de les former, nomma ſeize 
proprietaires, les plus connus & les plus en een dont 


trois Etoient pris dans le clerge, cing dans Fordre de la 
222 nobleſſe, 
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nobleſſe, & huit parmi les habitants des villes & des cam- 


pagnes. Sa Majeſt6 autoriſa ces proprieraires, a en Cle trente- 
ſix autres, en obſervant les mèmes proportions, quant a 
Petat des perſonnes. L'afſemblee provinciale, ainſi compoſce , 
de cinquante-deux perſonnes , dans la haute-Guyenne, & de 
quarante-huit ſeulement dans le Berry, doit, à meſure des 
renouvellements , déterminés par le réglement d'inſtitution, 
procéder elle-m&tme à Fele&ion de ſes nouveaux membres; 
mais elle eſt aſtreinte A en choiſir toujours un nombre cgal, 
dans les diverſes parties de la province. 

Cette forme de nomination ne reflemble point, ſans doute, 
A une élection faite par tous les propriétaires d'une province; 
mais elle eſt analogue à Veſprit fondamental des adminiſtra-- 
tions provinciales; on ne les a point inſtituces pour traiter 
avec le Souverain, comme fondées de pouvoir de la part de 
ſes ſujets; mais c'eſt le Souverain qui les a chargées de veil- 
ler ſur les intérèts des contribuables, dans toute l'étendue 
des fonctions qu'il a bien voulu leur confier. Cette diſtinction 
fuffir , pour faire ſentir que ce n'ttoient point des repreſen- 
rants du peuple, qu'il Etoit n&Eceſlaire d'appeller a ces admi- 
niſtrations; mais des hommes dignes de ſa conhance & de 
celle du Monarque : cette condition eſt ſurement remplie par 
les precautions qui ont étè adoptèes; & ſi Von avoit ere plus 
loin, Von auroit contrarié les vues du gouvernement, ſans 
rendre aucun ſervice à la province. Je ſuppoſe, en effet, 
que les membres de Vadminiftration provinciale, y arrivaſſent 
comme deputcs de tel on tel canton; on devroit craindre , 
que rapportant leur élection à la confiance particuliere d'un 
diſtrict, ils ne fuſſent plus occupés d'interets partiels, que 
des affaires générales: j'ajouterai, que la nomination des 
membres de adminiſtration provinciale , n'auroit pu etre 
abandonnée à des aſſemblées d'arrondiſſement , ſans courir 


fouvent le riſque de quelque déſordre, ou du moins de quel- 
| que 
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que mèſintelligence, dont les effets n'auroient pas manqué 
d'ètre funeſtes au maintien de ces adminiſtrations : il ne faut 
que le moins de roues poſlibles , dans une affaire publique, 
ſur-tout au milieu d'une monarchie , ot intervention de 
Pautorite eſt toujours fi prochaine. Enfin , Vexperience a 
prouve, que les aſſemblees provinciales, dans leur conſtitu- . 
tion preſente, joignotent à une grande prudence, le zele le 
plus amime, & Vafſemblage de toutes les connoiflances locales, 
neceſlaires pour bien juger des plus petits derails; qu'enfin, la 
province entiere y avoit confiance. Que faut- il de plus? & 
peut - on oppoſer à un bien ſagement conſolide, des idees de 
perfection abſolument abſtraites, & des combinaiſons repu= 
blicaines, qui ne peuvent ſe concilier avec Veſprit & ou uſa- 
ges des gouvernements ann 


R 


Sur Vintroduction du clerge dans les adminiſtrations 
provinciales. 


L. nombre des membres du clergéè, fut réglé, dans la 
proportion de douze ſur quarante-huit, à la formation 
de Vafſemblce du Berry; mais il fut reduir à dix ſur cinquante- 
deux, pour toutes les autres adminiſtrations provinciales: & 
le Berry, à meſure de vacances, devoit ſe conformer à cette 
meme proportion. Le Roi avoit ordonne, en mEtme tems, 
que les ſuffrages fuſſent comptés par tète: on attribuoit de 
cette maniere , au clerg6, une moindre influence que celle 
dont il jouit dans la plupart des pays d'Etat, ou il compoſe 
un des trois ordres, qui, chacun ont une voix dans les af- 
faires publiques. Cependant, pluſieurs perſonnes entrainçes 
par des prejuges peu approfondis, ſe ſont levees contre Vide 
de donner meme aucune part au clerge , dans la compoſi- 

212 1 tion 


aux autres proprietaires, n'eùt pas inſenſiblement ErE conduit 
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tion de ces adminiſtrations: elles ont ſoutenu leur opinion, 
en alleguant , d'après des propos vulgaires, que le clerge, 
au moyen des exemptions dont il jouiſſoit, ſe trouvoit Etran- 
ger aux affaires, dont la direction Eroit confice aux aſſem- 
blees provinciales. 

Ces allegations manquent d exa&irude : le er eſt affran- 


chi des vingtiemes & de la capitation des privilégiés; mais il 


participe à la taille & à la capitation taillable, comme la 
nobleſſe, par la voie de ſes fermiers; & ſous ce rapport 
indirect, les corvecs & les autres charges locales, l'attei- 
gnent également: enfin, il eſt ſoumis à tous les droits genc- 
raux Etablis ſur les conſommations; & l'on verra dans la ſuite 
de cet ouvrage, le rapport qui exiſte entre les vingtiemes, 
dont il eſt exempt , & I'&cendue des dècimes, auxquelles il 
ſe trouve aſſujetti. Mais qu'importent, dans la queſtion dont 
il s'agit ici, quelques differences dans I'etendue ou dans la 
modification des contributions du clerge ! ce n'eſt pas de 
Penergie de Vinteret perſonnel, que depend Vobſervation des 
devoirs impoſes aux adminiſtrations provinciales ; cet eſprit 


| pourroit paroitre le plus eſſentiel , fi ces adminiſtrations 


Etoient appellées a traiter avec le Seed de la quotité 
des tributs; mais on ne leur a confi que la hnarricion , & 
les differents ſoins qui tendent au bonheur des peuples & à 
la proſperite de la province. Ce qu'il faut pour remplir dig- 
nement de pareilles fonctions, c'eſt un eſprit de ſageſſe & 
d'Equite, ce ſont des lumieres & de Vapplication; & ſous ce 
rapport, le ſeul veritable, on ne pourroit , avec raiſon , 


exclure d'une adminiſtration provinciale, l'un des corps de 


Etat le plus inſtruit , & celui qui eſt encore uni, par un 
plus grand nombre de liens, aux devoirs de la juſtice & de 
la bienfaiſance. L'experience a juſtifis pleinement ces conſi- 
derations : & qui fait, fi jamais le clergé, aſlocie par- tout 


pl 
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a deſirer lui- mème de n'en erre ſepare dans aucun point? qui 
fair encore, ſi Iintrodution du clergé dans les adminiſtra. 
tions provinciales, n' ent pas Eclaire davantage cette charité, 
qui eſt le devoir eſſentielle de ſon état? C'eſt dans des 
pareilles adminiſtrations , qu'on apprend à connoitre I'tten- 
due & la diverſits des beſoins du peuple, leur ſource, & les 
moyens dont on peut fe ſervir pour y apporter des adouciſ- 
ſements, fans entretenir une dangereuſe pareſſe. Enfin, j'oſe- 
rois obſerver encore, que ft Von attachoit quelque prix Y 
oppoſer un nouveau rempart, au retour de cet eſprit qui a 
fi ſouvent agité la France, on devroit enviſager Vintroduc- 
tion du clerge dans les adminiſtrations provinciales, comme 
un des moyens les plus propres A remplir une ſemblable vue: 
il n'eſt rien qui dErourne plus, de toutes les idées vaines , 
que les occupations reelles ; il n'eſt rien qui diſtraie autant 
des pretentions particulieres, que l'habitude des interets com- 
muns de la ſociet6; il n'eſt rien enfin, qui amortifle davan- 
tage le deſir inquiet d'un regne ſpirituel, que Poccalion & 
la facilite de ſe diſtinguer, dans la carriere ordinaire de 
- la vie. 


CHAPITRE VIIL 


Sil eft de Pinteret des Parlements, de mettre des obſtacles à 
Petabliſſement des adminiſtrations provinciales. 


ovs les corps ſont jaloux de leur autoritèé, & Von ne 
doit point sen étonner: pourquoi ne participeroient-ils 
pas aux interets & aux pretentions qui meuvent tous les hom- 
mes? Ce n'eſt donc pas aſſez, que d'avoir developpe P'utilité 
publique des adminiſtrations provinciales, il faut, pour ſecon- 


der le progres de ces heureux établiſſements, eſſayer de mon- 
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trer, qu'ils ne ſont point contraires aux intErets bien enten- 

dus des Cours ſouveraines. 8 
Ces Cours enregiſtrent les loix d'impoſition, & portent 
aux pieds du trone, les repreſentations qui leur paroiſſent 
juſtes & raiſonnables : les adminiſtrations provinciales répar- 
tiſſent les tributs d'apres ces loix, ou conformément aux ar- 
rets du Conſeil , pour toutes les diſpoſitions auxquelles cette 
derniere forme de legiſlation Sapplique : on voit donc, qu'il 
n'exiſte aucune eſpece de rapport, ni de rivalite, entre ces 
differentes prerogatives. Ce n'eſt pas tout: le droit d'éclairer 
la juſtice du Monarque, ce droit ſi beau, qui appartient aux 
Cours ſouveraines , ne peut cependant avoir toute ſon Eten- 
due, qu'en raiſon du progrès & de la perfection des lumie- 
res; & c'eſt ſelon la ſcience & les connoiſſances d'un Parle= 
ment, dans les affaires d'adminiſtration, qu'il eſt véritable- 
ment en état de jouir, dans fa plénitude, de la prerogative 
à laquelle il attache le plus d'importance. Ainſi, tout ce qui 
tend à rendre les nations, ſur Vinterer des peuples, plus fit- 
res, plus diſtinctes, & plus multiplièes, ouvre, comme un 
nouveau champ, aux obſervations & au zele des Cours fou- 
veraines. Or, quelle ſource plus grande d'inſtruction , que 
celle qui peut naitre de Ierabliflement des adminiſtrations 
provinciales, & de la publicité de leurs deliberations ? Tou- 
tes les diſpoſitions intéreſſantes, pour le bonheur des provin- 
ces, ſe trouveroient diſcutées "ape les proces-verbaux de ces 
aſſemblces , & l'inſtruction qu'on pourroit en tirer, ne ſeroit 
point fondde ſur une théorie vaine, mais ſur des faits & des 
connoiſſances locales. Rien, d'ailleurs, dans ces deveJoppe- 
ments, ne paroitroit ſuſpect, puiſqu' on n'y verroit point un 
rapport inſpire par Pautorir; mais un ouvrage, ot Vopinion | 
générale de la province, repréſentéèe par celle des principaux 
proptittaires de tous les ordres ſeroit neceſſairement connue. 
Tt eſt avec de pareils ſecours, que le droit des remontrances 
| ett 
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elit acquis un nouvel éclat, & ſur- tout un nouveau degré d'u- 
tilitè: c'elt avec de pareils ſecours encore, que le danger de 
faire des repreſentations, contraires au vœu public, elit été 
conſtamment prevenu. Combien d'interers divers 2 démèler 
dans la plupart des Edits burſaux adreſſes aux Cours, pour 
Venregiltrement! c'eſt une grande tache que d'avoir à former 
un avis Eclaire ſur de ſemblables matieres; & les conſequen=- 
ces de cette rcflexion, $'appliquent ſur- tout au Parlement de 
Paris, dont le reſſort comprend plus du tiers du Royaume; 
& dans cette vaſte Etendue , l'on remarque des provinces ab- 
ſolument differentes entr'elles, ne fùt- ce que par P'aſſujettiſſe- 
ment des unes à tous les impors, & les franchiſes importantes 
dont les autres jouiſſent. | 
Enfin, ne pourroit- on pas dire, ſans courir le riſque de 
bleſſer perſonne , que plus on ſent Vimportance des corps 
intermediaires au milieu d'une monarchie , que plus on atta- 
che de prix au droit qui leur appartient, de porter au pied 
du trone des repreſentations reſpectueuſes; & plus auſh, l'on 
doit deſirer qu'ils ajoutent à leurs connoiſſances, & que les 
moyens d'inſtruction ſe multiplient autour d'eux? C'eſt à la 
garde la plus fidelle qu'on ſouhaiteroit les yeux d' Argus. | 
Je ſais, & c'eſt ici Voccaſion de le dire, puiſqu'une cir- 
conſtance, qui m'eſt perſonnelle , ſe trouve lice dans ce mo- 
ment à des idées generales : je ſais, que pluſieurs membres 
des Cours ſouveraines, ont pris de. Vombrage de quelques 
rcflexions repandues dans le Memoire que je fis en 1778, & 
qu'on a depuis imprimè furtivement; mais peut- on ſe refuſer 
à ſentir , que cherchant a dererminer Fopinion du Roi fur 
'erabliſlement des adminiſtrations provinciales , & plaidant, 
pour ainſi dire, en faveur d'un projet, que je croyois ſi favo- 
rable à Vinterer des peuples, je devois ſur-tout aller au- 
devant des craintes qu'on a toujours élevées, ſur l'introduc- 
tion d' aucun nouveau corps dans VErat ? Ainſi entrainé par 
lo 


552 X D 2 M Nu cx x 


le deſir de tranquilliſer, ſur ce point, l'autorité, je develop. 
pai d'abord toutes les objections, pour les combattre ; & 
pouſſant enſuite les arguments a Vextreme, je me ſervis, pour 
y r6pondre , des comparaiſons & des rapprochements, qui ſe 
preſenterent a ma penſce. Cette maniere de parcourir une 
queſtion, juſques dans les hypotheſes les plus imaginaires, eſt 
univerſellement connue; & il ſeroit deraiſonnable de donner 
de la conſiſtance à ces ſuppoſitions, ſur-tout pour mal inter- 
preter les opinions de celui qui, parlant uniquement au Sou- 
verain, n'&toit occupe dans cet inſtant, que de l'effet eſſen- 
tiel qu'il deſiroit de produire. Il n'y a point, je le crois, 
d'homme impartial , qui puiſſe ſe meprendre, à cet &gard 
dans ſes jugements. 

J'euſſe bien deſire, que dans le meme tems qu'on rendoit 
public le Memoire ſur les adminiſtrations provinciales » un 
eſprit de bienveillance efit. fair connoitre celui que je fis 
Egalement pour le Roi, afin de déterminer Sa Majeſté à 
conſentir, que la taille ne pùt jamais Erre augmentee , ſans 
une loi enrégiſtrée dans les Parlements. On ſent aiſement , 
qu'ici la ſeule objection dont il falloit détruire Vimpreſſion , 
m'intEreſſoir à perſuader que cet accroiſſement d'influence 
de la part des Cours, ne devoit point détourner d'une diſ- 
poſition raiſonnable & importante , pour les peuples : mais 
comme, dans ce moment=-ci, une explication plus particu- 
liere paroitroit une forte d'apologie, & manqueroit peut-ètre 
de cette dignite qui appartient a tout homme ſur de ſes 
ſentiments , je me bornerai à rappeller la fin du preambule 
de ce meme édit ſur la taille, ou je retrouve dans les paroles 
du Roi, la plus juſte expreſſion de mes propres principes. 

„ Loin de nous donc, cette crainte de la lumiere & de 
„la verite, & ſur-tout la moindre défiance, d'adreſſer nos 
„ loix de finance à Venregiſtrement de nos Cours! comme 
„ ſi le ſecours de leurs obſervations, les &Eveils de leur zele, 

» pouvoient 
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„ pouvoient jamais nous ᷑tre inutiles ou indifferents ! ou 
» comme ſi ce pouvoit Erre un obſtacle a Texécution de 
„notre volonte, au moment ou elle ſeroit ſuffiſamment 
„ cclairee! Ainft, c'eſt ſans aucune inquierude, & avec une 
» pure ſatisfaction, que nous rendons aujourd'hui, une 
» declaration conforme à ces principes; & qu'en temoignant 
„5 a nos Cours notre confiance, nous donnons à nos fideles 
„ ſujets, une preuve ſenſible du ſoin que nous prenons de 
„leur rranquillite & de leur bonheur. « 

Qu'on me permette, à cette occaſion, de finir par une 
réflexion d'une grande importance, & qui Eclaireroit infini- 
ment le gouvernement, ſi elle Eroit juſte. Il me ſemble qu'une 
des erreurs frequentes de Vadminiſtration en general, & de 
celle des finances en particulier, c'eſt de ſe conguire avec 
les Parlements, tantor d'apres d'anciens ſouvenirs, & tant6r 
d'après des preſages ; au-lieu que la ſeule maniere ſage, & 
grande à la fois, c'eſt de les conſidérer hardimenr tels qu'ils 
doivent ètre, & tels qu'ils ſeroient en effet conſtamment, 
ſi Vadminiſtration entretenoit avec eux un commerce conti- 


nuel de raiſon, de franchiſe & de loyauté. 
. ” 


CHAPITRE IX. 


Sur les contributions du clerg? du Royaume. 


13 elergé du Royaume eſt diſtingus ſous deux denomina- 
tions differentes ; le clergd de France, & le clerge etranger. 
Ce dernier, qu'on nomme également le clerge des pays 
conquis, comprend l' Artois, la Flandre, le Hainault, le Cam- 
breſis, la Franche-Comté, VAlface, la Lorraine, les trois 
Evéchés, la principaute d' Orange, & le Rouſſillon. 
Le clergé de France, diviſe en 116 dioceſes, eſt compoſé 


de toutes les autres provinces. 
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Le gouvernement traite d'une maniere abſolument diffé- 
rente, avec ces deux clergés: celui de Flandre, d' Artois, du 
ale & du Cambreſis, contribue , comme la nobleſſe, 
aux impoſitions Etablies dans ces provinces ; & les clergés 
d'Alſace, de Lorraine, des trois Eveches , du Rouſſillon » 
d'Orange „& de la Franche-Comté, paient chacun les ving- 
tiemes & la capitation , d' après des abonnements ſéparés, 
convenus avec le tréſor royal, & ſuſceptibles de variation. 

Le clerge de France, au contraire, ne connoit, ni le mot 
de vingtieme, ni celui de capitation; & les ſubventions qu'il 
fournit au gouvernement, ont lieu, ſous la forme de dons 
gratuits. C'eſt pour acquitter ces dons gratuits, & pour ſe 
racheter en 1710, de la capitation, que le clerge de France 
a fait, en divers tems, une ſuite d'emprunts aſſujettis à des 
rembourſements. 1 

Les capitaux dũs, au commencement de 1784, ſe mon- 
toient a environ 134 millions, dont 42, à-peu- près, ſont au 
denier vingt, & 92 au denier vingt-cinq. 

Les impoſitions Etablies par Vaſlſemblee générale du clergs 
de France, $'tlevent à environ huit millions 400 mille livres. 

Mais ces 1mpoſitions ne ſont pas les ſeules qu'acquittent 
les benehiciers : il en eſt de particulieres à chaque dioceſe , 
dont Venſemble peut &rre eſtim6 à environ 1400 mille livres. 

Enfin, les abbayes & les prieures à la nomination royale, 
paient a Vhore! des Invalides, un droit appellé d'oblat, & 
qui ſe monte a environ 300 mille livres: j'arbitrerai le con- 
tingent du clergéè de France, à environ 250 mille. 


REC APITULATI ON. 
Impoſitions établies par l'aſſemblée générale du clergé de 


— / K „ . $,400,000 
Impoſitions particulieres aux divers dioceſes . 1, 400, ooo. 


—B ! d ĩ . 4 
Total 


- 


Gvvass pr M. NIK AR. 555 


Total des impoſitions a la charge du clerge de France, 
enviroen 10 Millions 50 mille livres. 


Le clerge de France ne diſpoſe cependant, que de neuf 
millions 800 mille livres, puiſque les 250 mille livres prove- 
nant des oblats, ſont Nes Thöôtel royal des Invalides. 

Le Roi, de plus, a pris l'engagement de faire remettre & 
la caiſſe générale du clerge , pendant un certain nombre 
d'années, deux millions 500 mille livres. 

Ces deux articles ſe montent à 12 millions 300 mille livres, 
& c'eſt la ſomme employee par le clergéè de France, à Vac- 
quit des diverſes dépenſes publiques, dont il eft charge. 

Voici Venumerarion ſuccinte de ces depenſes : 

5,800,000 livres, Vintere&t de 134 millions, formant le 
capital de la dette générale du clerge au commencement de 
1784. | 

400,000 livres, les arrtrages d'anciennes rentes ſur les 
horels-de-ville de Paris & de Toulouſe , dont le clergé fait 
les fonds entre les mains de payeurs particuliers. | 

100,000 livres, rente conſentie par le clerge, en faveur de 
Pordre de St. Lazare. 

700,000 livres, les interers des detres contraQtees ancien= 
nement , par differents dioceſes. 

4,100,000 livres, les rembourſements ſur la dette de 134 
millions. 

400,000 livres, les frais G aſſemblée, les appointements des 
agents & des autres officiers du clergè, & le traitement du 
receveur: general, 

100,000 livres, les penſions aux nouveaux convertis , & les 
gratifications aux Ecrivains religieux. 

- 150,000 livres, les ſecours accordés à des pretres vieux & 
infirmes, & diverſes dépenſes de ſéminaires. 

550,000 livres, les frais de recouvrement des décimes, & 


quelques autres fis d'adminiſtration dans les dioceſes. | 
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Le clerge de France ne diſtribue point ſes impoſitions en 
raiſon exacte du revenu reſpectif des bénéfices, & ſans accep- 
tion d' aucune autre circonſtance; il a ſagement profite des 
moyens que lui donne une adminiſtration d'une Erendue limi- 
tce, pour adopter une forme de repartition, ou les principes 
d'cquite ſemblent encore mieux obſerves. C'eſt donc, dans 
une vue digne d'éloge, que Vaſſemblee générale du clerge de 
France a partage ſes contribuables en huit claſſes, & qu'elle 
a enſuite fixé des regles de proportion difterentes , pour les 
benehces compris dans chacune de ces diviſions. 

La premicre eſt compolte des offices clauſtraux & des ben&- 
fices ſimples, tels que les abbayes & les prieurés ſèculiers ou 
reguliers, qui n'exigent pas reſidence. 

La ſeconde claſſe eſt compoſte de la partie des archeve- 
ches, Eveches, abbayes, cures, canonicats, menſes conven- 
tuelles, prebendes, &c. les plus confiderables en revenu, & 
qui obligent en meme tems à la reſidence. 

Toutes les autres claſſes ne different de la ſeconde, que 
par la moindre importance graduelle du revenu des benehices 
qui y ſont compris; & les plus modiques font ranges dans la 
huitieme & derniere claſſe. | 

Les benthces de la premiere claſſe, ſont taxes à raiſon du 
quart de leur revenu impoſable ; les benefices de la ſeconde 
claſſe, à raiſon d'un ſixieme, & ainſi de ſuite, en d&gradant 
juſques à la derniere , qui n'eſt impoſce qu'a raiſon d'un vingt- 
quatrieme. 

Cette claſſe eſt principalement compoſte des cures à por- 
tion congrue , c'eſt-y-dire , des cures dont le revenu annuel 
ſe borne à cinq cents livres, ſomme payce par les decima- 
teurs ecclcſiaſtiques. La trop grande modicite d'un pareil mo- 
lument, a fixé Vattention de Vaſſembite du clergs, qui Seſt 
tenue dans le cours de mon adminiſtration, & l'on a ſenti 
qu'il &toit important de S'occuper efficacement de cet inté— 
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reſſant objet. Les cures , en effet, doivent Erre comptés par- 
mi les membres de l' Etat les plus dignes de protection, puiſ- 
qu'ils concourent eſſentiellement au maintien de l'ordre & 
des mœurs parmi le peuple, & qu'ils y répandent journelle- 
ment des conſolations. Il faut donc empecher que la pauvreté 


de ces utiles paſteurs, ne les prive de la conſidération qui leur 


eſt néceſſaire. | ; 

On attend peut-etre ici, qu'apres avoir fait connoitre les 
contributions du clerge de France, je donne une idée de ſes 
revenus. Je nai point neglige dacquerir, a cet Egard, quel- 
ques inſtructions; mais il n'eſt aucune bale Elementaire qui 
puiſſe conduire à des informations complettes. La méthode 
adoptee par le clerge pour repartir ſes impoſitions, & dont 
j'ai donne Fexplication , rend la connoiſſance de ſes revenus 
plus difficile: on congoit, en effet, que ſi tous les biens du 
clergé Etoient impoles en raiſon d'une partie aliquote, qui 
fur uniforme & generale pour tous les bénëfices indiſtincte- 
ment, on pourroit, en comparant I'impoſition d'un certain 
nombre de bencticiers avec leurs revenus, Etablir une moyenne 
proportionnelle, qui donneroit une idée aſlez juſte des biens 
du clerge de France; mais une pareille voie d'inſtruction de- 
vient trèsincertaine, lorſque les benefhices ſont diviſes en 
huit claſſes , toutes aſſujetties à une regle de proportion dif- 
ferente. Le clergè lui mème, ne pourroit parvenir à raſſem- 
bler des connoiſſances ſuffiſantes, qu'en ſe livrant à un tra- 
vail très- ſuivi & très-Ctendu. Il fit bien une evaluation de cette 
eſpece, dans le cours des trois aſſemblées, qui fe tinrent de- 
puis 1755 juſques en 1765, & cette Evaluation n'tleva le 
revenu general du clerge de France, qu'a environ 62 millions: 
mais comme on $Sctoit principalement propole dans cette re- 
cherche, de parvenir u I'ttabliſlement d'une baſe Equitable de 
rEpartition , il Etoir plus important de connoitre le rapport 
des bEnthices les uns avec les autres, que de fixer, d'une ma- 
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niere certaine, I'frendue des revenus de Puniverſalite des 
biens: d'ailleurs, ces revenus, comme ceux de tous les fonds 
de terre, ont conſidérablement augmenté, depuis Vepoque 


Ol les travaux d' valuation furent entrepris. 


Il eſt un moyen très- propre à Eclairer ſur les revenus du 
clergé, ſans recourir à aucune opération extraordinaire. Le 
Roi, pendant la vacance des bénéfices, en fait regir les biens, 
par une adminiſtration connue ſous le nom d'&conomats : ainſi 
Fon pourroit facilement comparer les revenus de ces bene- 
fices , avec ceux qui ont été déſignés dans les tarifs, compo- 
{cs par le clergé; & les diſparités qu'on obſerveroit, donne- 
roient une idée très-vraiſemblable de la difference univer- 
ſelle. L'adminiſtration des Economats, étant abſolument diſ- 
tincte de celle des finances, je n'ai point ErE a portée de faire 
cet examen; mais ce ſont cependant les informations Eparſes, 
que j'ai pu acquerir a cet Egard, qui reunies a d'autres con- 
noiſſances, m'engagent a Evaluer Venſemble des revenus du 
clerge de France, à pres de cent dix millions. 

Cette eftimarion eſt plus ᷑clairte, vraiſemblablement , que 
la plupart de celles qu'on haſarde ſouvent ſur cette matiere t 
je ne la preſente toutefois, & ne dois la preſenter qu'avec 
doute, mais ſi c' toit à des vues generales, que la connoiſſance 
des revenus du clerge dit &tre appliquée, Vexa&itude des 
Evaluations ne ſeroit pas nèceſſaire, puiſqu'il n'eſt aucun plan 
qui ne put s'allier à un revenu prejuge de cent dix millions , 
comme a un de cent, ou de cent vingt. | | 

On s'égare ſouvent en conjeAtures , ſur le rapport des con- 
tributions du clerge de France, avec celles des autres ſujets 
du Roi; & Vopinion la plus commune ſur ce point, eſt relle- 
ment exageree, que des notions nëceſſairement imparfaites, 
auront encore Vavantage de rapprocher de la -verit6, ou de 
mettre au moins, fur la voie des calculs, qui pourroient 
donner une plus grande lumiere. 


Le 
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Le clergé jouit des mèmes privileges que la nobleſſe, A 
P'égard de la taille; ainſi les ſeules impoſitions que la nobleſſe 
acquitte, & dont cependant le clergé de France eſt exempt, 
ce ſont les vingtiemes & la capitation. 

Suppoſons maintenant, qu'on voulut examiner, fi une 
pareille franchiſe eſt balance par les 10 millions 50 mille 
livres, leves ſur le clergs de France, il faudroit néceſſaire- 
ment appuyer ce calcul ſur quelques baſes hypotheriques. Et 
d'abord, en ſuppoſant le revenu du clerge de France, tel 
que je lai cEvalue, c'eſt-a-dire , de cent dix millions, voyons 
a combien ſe monteroient les vingtiemes fur une telle maſle 
de biens. | 
On doit remarquer , en premier lieu, que la ſomme ſuf- 
ceptible de cet import, ne ſeroit pas cent dix millions, mais 
cent & un environ, a cauſe de la deduttion d'un douzieme , 
acccordce genceralement , pour tenir lieu des dépenſes de 
rEparation. 

Les deux vingtiemes & les quatre ſols pour livre en ſus 
du premier, forment A-peu- près un neuvieme ; mais j'ai deja 
eu occaſion de faire connoitre , que cette impoſition Etoir 
tres - incgalement repartie ; je ne crois pas que le produit 
général puiſſe ètre eſtimè au- del d'un treizieme r6el , & c'eſt. 
la meme proportion, qu'il eſt juſte d'obſerver à T'égard des 
revenus du clerge, puiſque ces revenus ſont réëpandus dans 
routes les provinces, & qu'il n'eſt ici queſtion que d'un tableau 
comparatif. 

Or, un treizieme ſur cent & un million, le revenu impo- 
ſable feroit près de ſept millions 800 mille livres. 

On peut encore, à ce calcul, en réunir un autre. 

Les vingtiemes, dans toute I'frendue des provinces qui 
compoſent le clerge de France, déduction faite de la partie 
qui concerne les offices & droits, ainſi que linduſtrie dans 
les villes, ſe montent à pres de quaranre=cing millions. 
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Ainſi, en ſuppoſant que le contingent des biens du clerge 
de France, à Vimpoſition des vingtiemes, dir erre de ſept 
millions 800 mille livres, il faudroit que ſes revenus fuſſent 
aux revenus ſeigneuriaux & fonciers des autres propriétaires 
(le Roi & l'ordre de Malthe exceptés), comme un eſt à 
cinq & trois quarts. Il eſt quelques provinces, telles que la 
Flandre, VArrois & le Hainault, ou ce rapport eſt peut-ètre 
d'un à trois & à deux; mais ces provinces font partie du 
clergé étranger. On ne peut guere douter cependant, que 
dans une parrie des dioceſes du clerge de France, les revenus 
des eccléſiaſtiques ne ſoient aux revenus des autres proprié- 
taires, dans la proportion d'un a cinq & a quatre; mais eg 
d'autres diſtricts conſiderables, cette proportion n'eſt proba- 
blement que d'un à fix & à ſept. Ainſi, celle d'un à cinq & 
trois quarts, pour toute Ferendue du clerge de France, ne 
Sg'eloigne pas, peut-ctre, de la vérité; car l'on doit obſerver 
que la ſomme de quarante-cinq millions, citée ci- deſſus 
comme le produit des vingtiemes, & qui forme en ce 
moment l'objet de comparaiſon, comprend non- ſeulement 
la partie de cet impot à la charge des terres, mais encore 
celle qui eſt éètablie fur les maiſons dans les villes; ſorte de 
biens dont le clerge ne poſſede qu'une tres-foible part. 

On appercevra certainement, qu'entre tous les calculs ſp&- 
culatifs qu'on peut faire, ſur les revenus & les contributions 
du clerge, celui que je viens d'indiquer eſt le plus hypothé- 
tique; & je ne le préſente pas à Pappui du precedent , mais 
comme un nouvel appergu , qui peut auſſi paroitre inté- 
reſſant. | 

Apres avoir conſidéré, quelle ſeroit la part du clerge de 
France, alimpoſition des vingtiemes, fi ſes biens Etotenr aſſu- 
jettis aux regles ordinaires de repartition; il me reſte à faire 
un calcul d'une autre nature, relativement a la capitation 


& ce calcul a parcillement ſes difficultés. 
L'on 
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L'on a vu que la capitation, déduction faite des décharges 
& des moderations , $'Elevoit dans tout le Royaume, à en- 
viron 41 millions 500 mille livres; mais ſur cette ſomme, 
autant qu'on peut en juger par différents renſeignements , 
le contingent de la Cour, de la nobleſſe du Royaume, des 
proprietaires de charges, des habitants de Paris, & des au- 
tres grandes villes, dont la capitation eſt ſeparte de la taille, 
ne ſe monte, dans Ferendue du clerge de France, qu'à en- 
viron neuf millions, deduction faite des decharges & des mo- 
dcrations accorddes aux contribuables. 

C'eſt done, d'apres cette ſomme, qu'il faut affedir ſon juge- 
ment, pour Evaluer la capitation, à laquelle le clerge de France 
devroit ètre aſſujetti, sil Etoit ſoumis, a cet egard, aux re- 
gles communes. On ſent combien il eſt difficile de determiner 
une telle proportion; mais oblige de le faire par apperęu, 
jeltimerai au tiers de ces neuf millions, le contingent dont 
le clergè de France ſeroit probablement redevable ; & lon 
trouvera, je penſe, que cette Evaluation eſt aſſez haute, ſi l'on 
oblerve, que les neuf millions de capitation dont je vions de 
parler, repréſentent non-ſeulement la part à ce tribut, de 
tous les proprictaires de terres qui jouiſſent de la nobleſſe, 
mais encore celle de toutes les perſonnes reverues d'un of- 
fice, & celle auſſi de tous les principaux poſſeſſeurs de ri- 
cheſſes mobiliaires, puiſqu'ils habitent generalement a Faris, 
ou dans les autres grandes villes: & jaiouterai, que la capi- 
tation des domeſtiques de la plupart des membres du clerge, 
ſe trouve compriſe dans la ſomme de neuf millions, Enoncee 
ci-deflus ; mais l'objet eſt de peu d'importance. 

C'eſt ici le moment, netanmoins, de faire obſerver, que 
le clergé, depuis 1695 juſques en 1696, & depuis 1701 jul- 
ques en 1710, avoit payé quatre millions de capitation : ce 
fut à cette dernierc Epoque qu'il Sen racheta pour vingr-qua= 
cre millions, & d'autres contribuables furent admis a le foire 
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dans une proportion ſemblable : mais en 1715 a lorſque la 
capitation fut recablie, le clergè de France n'y fur point aſſu- 
jetti; il pretend avoir eu égard à cette circonſtance, dans la 
determination des dons gratuits, qui eurent lieu de fa part , 
poſterieurement à cette Epoque : & Von pourroit faire enco- 
re, à ce ſujet , quelques autres obſervations; mais le pale n'eſt 
pas ici l'objet de mon examen , & ne diſcutant que le pre- 
ſent, je ne me ſuis arrete, ni à la capitation que le clerge de 
France a payce_pendant un tems, ni aux arguments qu'il 
pourroit tirer du rachat de 1710; & je me ſuis borne à re- 
chercher, ainſi que je Vai fait pour les vingtiemes, quelle ſe- 
roit aujourd'hui la part du clerge de France à la capitation , 
sil Ecoit ſoumis directement à ce genre d'impòt. 

Raſſemblant maintenant ces deux objets d'é valuation, run 
de trois millions pour la capitation; Pautre de 7 millions 800 
mille livres, pour les vingriemes : : 

L'enſemble ſe monteroit A 10 millions 800 mille "IS 

Er comme les fommes levees en remplacement de ces deux 
impôts, fur les bénéficiers du clerge de France, ne ſe mon- 
tent qu'à dix millions cinquante mille livres, ce rapproche=- 
ment ſembleroit indiquer, que les contributions du clerge de 
France, font inférieures de 7 à 800 mille livres, à celles 
dont il feroit tenu, fi avec les m&mes privileges que la no- 
bleſſe, il toit aſſujetti aux formes ordinaires de répartition. 

It faut convenir cependant, que de pareils calculs ſont 
ſuſceptibles de controverſe; mais je doute, qu'en reſulrar , 
Pecarr ſoit conſiderable ; & du moins, la queſtion ſe trouve 
reſſerrẽe de maniere, qu'on peut aiſtmenr parvenir a fixer 
ſes idèes ſur un ſujet qui donne lieu à tant de fauſſes fpecu- 
lations, La nobleſſe, certainement, ne ſera plus fondee à dire, 
que le clerge ne concourt point aux charges publiques; & 
le clerge auroit tort d'avancer , qu'il contribue a ces memes 
charges , dans une proportion plus forte que la nobleſſe. 


Que 


* 


 Evvnrts DAR M. NRZ CAU R. 563 


Que fi, après ces calculs, on venoit à demander, ou eſt 
la contribution du clerge au troifieme vingtieme impoſe pour 
un tems, je ne pourrois repondre à cette queſtion. 

II ſeroit plus aiſe de rèſoudre une autre objection, & qui 
doit également ſe preſenter à Veſprit. Une partie des impo- 
ſitions du clerge de France, dira- t- on, étant applique? au 
rembourſement de ſes contrats de conſtitution, ne ſert qu à 
diminuer ſes propres charges, & ne doit pas ètre conſidérée 
comme une contribution envers Etat. Cette remarque, ſans 
doute, ſeroit juſte, ſi les contributions du clerge devoient 
diminuer néceſſaireinent, en raiſon de Vextin&ion graduelle 
de ſes dettes; mais fi les ſommes qu'il empruntera pour offrir 
des dons gratuits, ſont proportionnèes aux rembourſements, 
qu'il aura effectués, ſoit avec ſes propres fonds, ſoit avec 
les ſecours du gouvernement, ſes impoſitions, comme les 
dettes, n' ëprouveront point de variation, Et $'il convenoit 
au gouvernement, que pendant un tems, les rembourſements 
du clerge de France fuſſent plus conliderables que ſes dons 
gratuits, I'Etat n'y perdroit rien, pourvu qu'a d'autres Epo- 
ques, les dons gratuits fuſſent plus conſiderables que les rem- 
bourſements; ou ſi Von veut encore, pourvu qu'a Vexrinc- 
tion totale des dettes du clerge de France, ſes dons gratuits 
devinſſent alors proportionnes à ſes revenus; de maniere , 
enfin, que dans tous les cas, les contributions actuelles du 
clerge, ne fuſſent jamais diminuces, qu'autant que celles 
des autres ſujets du Roi le ſeroient pareillement. 

C'elt le mélange des dons gratuits, des emprunts , des 
rembourſements , des reduQions d'interet, & des ſecours 
donnès par le Roi, pour faciliter ces operations, qui a tou- 
jours rendu tres-confus , pour Vadminiſtration, le jugement 
qu'elle devoir porter ſur les offres du clerge, & ſouvent, 
il faut en convenir, elle a été plus reconnoiſſante, qu'il n- 
toit neceſſaire; mais les miniſtres des finances, jaloux de paſſer 
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aupres de leur maitre pour adroits en negociation , ont ſou- 
vent exaltè ce qu'ils avoient obtenu : & le clerge , plus poſe- 
ment habile, les a laiſſé jouir tranquillement de cette petite 
gloriole. N 

Je n'ai parlé, juſques à preſent, que des impoſitions Eta- 
blies ſur Je clerge de France : je ſerai plus court, en con- 
fiderant celles qui font ſupportees par le clerge des pays 
conquis. 

Pai déja indiqué les noms des provinces qui forment ce 
dernier clergé; elles compoſent enſemble, à-peu- près, la 
ſeptieme partie du Royaume, ſoit en population, ſoit en Eten- 
due (1). 

Le clergé étranger, ſous un pareil rapport, ſeroit donc 
Egal A la ſixieme partie du clergé de France: ainſi, en ſup- 
poſant les revenus du clerge de France à cent dix millions, 
ceux du clerge Etranger devroient ètre évalués à environ dix- 
huit; mais le clerge n'a nulle part autant de revenus que 
dans la Flandre, l' Artois, le Hainault, & le Cambreſis; ainſi, 
cette proportion ne ſeroit pas exacte, & je ne ſerois pas 
Eloigne de penſer, que Puniverſalite des revenus du clerge du 
Royaume , ſe monte à plus de cent trente millions, dont 40 
a 45 millions compoſent les Emoluments des cures de paroiſſe. 

Les bénéficiers de la Flandre, de VArtois, du Hainault, & 
du Cambreſis, ſupportent leur part des charges publiques, 
d'après les memes regles de repartition , qui ſont uſitées à 
PEgard de la nobleſſe; ainſi je n'ai point à examiner le rapport 
des impoſitions de cette partie du clergé Etranger , avec les 
contributions generales. 

Le clerge des autres provinces du pays conquis , traite 


(1) La population des provinces de clerge Etranger, eſt de. . 3,640,000 ames. 
La population des provinces de clerge de France, eſt de. . . . 21,036,000 ames. 
Ettendue des provinces de clerge ètranger, eſt de.. . 3,718 lieues quarrees. 
Lerendue des provinces de clerge de France, eſt de . , . 23,233 licues quarrtes, 
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directement avec le gouvernement, tant pour les vingtiemes, 
que pour la capitation. Ces provinces ſont la Lorraine, la 
Franche-Comté, l' Alſace, les trois Eveches, le Rouſſillon, 
& la principautè d' Orange; & leur population eſt Egale , a-peu- 
pres, a la huitieme partie de la population des provinces de 
clerge de France. Ce rapport n'elt pas tout-àA-fait le meme , 
en comparant Ierendue. 

L'abonnement du clergé, dans les provinces qu” on vient 
de déſigner, eſt maintenant de 610 mille livres pour les deux 
vingtiemes, & les quatre ſols pour livre en ſus du premier. 

L'abonnement pour la capitation, eſt d' environ 180 mille 

livres. 
Le clergé de Lorraine, contribue de plus, une impoſition 
Ecablie ſur les propriétaires, pour le paiement des gages du 
Parlement de Nancy: les bénéficiers d' Alſace ſupportent auſſi 
quelques charges particulieres: l' enſemble eſt un objet d'en- 
viron 40 mille livres. 

J'évaluerai à 30 mille livres la contribution pour les oblats, 
& \ 80 environ, le ſupplement d'impoſition établi pour ſatis- 
faire aux frais de recouvrement, & aux diverſes dépenſes des 
dioceſes. | 

Les différents articles que je viens de citer, forment enſem- 
ble 940 mille livres. 

C'eſt environ la onzieme partie des contributions du clergé 
de France, puiſque ces contributions ſe montent, comme on 
a vu, à 10 millions 50 mille livres. 

Ainſi, en ſuppoſant un rapport d'un à huit entre ces deux 
clergés, celui des pays conquis qui fait l'objet de la compa- 
raiſon actuelle, ſembleroit, proportion gardee , payer beau- 
coup moins que le clerge de France; mais it faut obſerver, 
que la meme diſparite, & une plus grande encore, exiſte entre 
les vingtiemes & la capitation de Vuniverſalite des contribua- 
bles, dans les deux parties du Royaume, qui compoſent le 
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reſſort de ces memes clerges; & il n'y a pas lieu d'en ètre 
Etonnè, en conſidérant que la Franche-Comté, la Lorraine, 
& l'Alſace, ont depuis long- tems un abonnement favorable 
pour les vingtiemes, & que la Lorraine eſt exempte de la 
capitation. 

Ainſi, lorſque dans la partie du Royaume qu'on vient d'in- 
diquer, le clerge ne paie que la onzieme partie des contribu- 
tions du clerge de France, il partigipe ſimplement au traite- 
ment modere dont jouiſſent tous les autres contribuables des 
provinces de ſon reſſort. 

Enfin , il eſt néceſſaire de faire remarquer encore, que le 
clergè Etranger paie ſa part du troiſieme vingrieme impole 
pour un tems, tandis que les impoſitions du clergé de France 
n'ont point ErE augmentees, en raiſon de cette derniere impo- 
fition. | 
Je ne me ſuis point diſſimule, qu'en traitant des finances 
& des contributions du clerge du Royaume, je diſcutois un 
ſujet qu'on enviſage en general comme delicat; mais une par- 
faire impartialitè m'ayant conduit à des verit6s qui ne peu- 
vent bleſſer raiſonnablement, ni le clerge, ni aucun autre 
ordre de l'Etat, j'ai Etè perſuade qu'il reſulteroit quelque uti- 
lice, du jour que j'ai pu repandre ſur une matiere ſi impor— 
tante, & dont Vobſcurite n'a jamais ſervi qu'a entretenir de 
faux jugements, & des ſemences de jalouſie. 

Il n'eſt, ni dans Veſprit, ni dans Vinterer du clergé du 
Royaume , de chercher à payer un peu moins que fa part 
naturelle aux charges publiques; & je doute que Vadmini(- 
tration des finances ne trouvar beaucoup d'avantages 2 trai- 
ter avec ce corps reſpectable, d'une maniere franche & decou- 
verte; comme le clergè gagneroit auſſi dans Vopinion , fi l'on 
toit generalement perſuade qu'il concourt aux beſoins de 
Etat, ſelon Vexa&e proportion de fa fortune. 

Les hommes, dans la ſociété journaliere , doivent quelque- 
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fois leur accord à des illuſions, parce qu'ils ne luttent enſem- 
ble que d'amour-propre ; mais comme, en affaires, les inté- 
rets ſont d'une autre nature, ce n'eſt que par la verite qu'on 
ſe rapproche; & le gouvernement aura toujours un grand 
aſcendant, lorſqu'il paroitra la chercher cette verite, ſans 
prevention & ſans/amertume. Tous les corps, dans un pays 
monarchique , tel que la France, connoiſſent parfaitement 
la puiſſance du Souverain; & aux moments memes , ou ils 
prerendent plus qu'il ne leur appartient , ils he demande 
roient pas mieux que de ſe relicher, fi la ſageſſe & la bonne 
foi de Vadminiſtration, leur preſentoient le point de raiſon , 
comme le terme ou le gouvernement a deſſein de $arreter. 
Cette reflexion , applicable au clerge, Veſt de meme aux Par- 
lements, aux pays d'Etat, & à tous les corps qui ont des 
prèrogatives: le gouvernement craint leurs empictements ; ils 
redoutent ſes invaſions; & dans ce combat d'imagination , 
chacun va ſouvent trop loin, parce qu'il n'eſt point de ligne 
de démarcation pour les ſoupgons & la dehance. Et c'eſt ici 
qu'on decouvre tout Vavantage qu'un gouvernement pourroit- 
tirer d'une moderation: Eclairte , mais exempte de foibleſſe: 
cette qualitè dans Padminiſtration devient la ſècuritè de tout 
le monde, & Von jouit encore de la fimple juſtice comme 
d'un veritable bienfait, lorſqu'elle eſt obſervte ſcrupuleuſe- 
ſement, par celui qui eſt aflez puiſſant, pour y manquer 
ſans riſque. 
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CHAPITRE X. 
Sur la diſpenſation des benefices. 


ae des revenus du clergé, rend infiniment impor- 
tante la ſage répartition des graces eccléſiaſtiques; & 
cette adminiſtration a des rapports étroits avec les interets, 
dont la ſurveillance eſt particulièrement confice au miniſtere 
des finances. | | 

On appercoit d'abord que, ſelon le caractere moral, ou les 
ſentiments religieux des perſonnes qu'on met en poſſeſſion 
des revenus de l' Egliſe, les effets qui reſultent d'une ſembla- 
ble diſtribution , ſont tellement différents, que la nature 
meme de ces conceflions eſt abſolument changee. 

Suppoſons tous les Eveques , comme ils devroient ètre, mo- 
deſtes en leurs dépenſes perſonnelles, vivant aſſiduement dans 
leurs dioceſes, sy appliquant à connoitre la veritable indi- 
gence , & deſtinant à ſon ſoulagement la plus grande partie 
de leur revenu; tout-a-coup la fortune de l' Egliſe devient 
un des emplois les plus precieux de la richeſſe publique. Qu'au 
contraire, les revenus des bEnthciers, ſervent à ſatisfaire 
des idées de luxe, ou à enrichir leurs familles; on n'apper— 
coit plus dans la diſpenſation de cette m&me fortune, qu'une 
repartition de faveur, & dont les effets participent aux in- 
convenients & à Vabus de tous les bienfaits exceſſifs. 

Cette obſervation, que je viens de faire, eſt ſans dovre 
la plus grave & la plus frappante; mais il eſt des errcurs 
d'adminiſtration, dans la diſtribution des bénéfices, qui 2 
peine fixent l'attention, & qui cependant me paroiflent tres- 
contraires à Vordre public. On envilage, par exemple, les 
revenus du clerge du Royaume, comme formant une maſle 
générale, dont on peut repartir toutes les portions ſelon le 
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merite, la naiſſance, ou la faveur des eccleſiaſtiques qui aſpi- 
rent à ces graces, Ainſi, veut-on augmenter la fortune d'un 
Eveque reſidant dans telle ou telle province; on lui donne, 
ſans heſicer , une riche abbaye, fitute dans une autre partie 
du Royaume : veut-on , au contraire, diminuer la fortune 
d'un nouveau prelat, on charge ſon revenu de penſions con- 
ſidèrables, en faveur d'eccl&fiaſtiques, abſolument Errangers 
a la province ou ſon Eveche ſe trouve place. On regarde toute 
cette confuſion comme indifferente, parce qu'on n'arrete ſon 
attention que ſur les perſonnes ; mais dans l'ordre des cho- 
ſes, il eſt très- important, pour une province, que ſes reve- 
nus ecclèſiaſtiques ſoient depenſtes chez elle: c'eſt meme la 
partie de ſa fortune , dont la conſervation entiere doit lui 
etre ſur-tour precieuſe ; puiſque Vuſage que les beEnteficiers 
ſont obligés d'en faire, intEreſle eſſentiellement la claſſe indi- 
gente du peuple. 

On peut obſerver encore, à Vappui de ces réflexions, que 
Etat Eprouve un veritable prejudice, quand la réſidence d'un 
proprictaire ou d'un uſufruitier, ſe trouve trop Eloign&te des 
revenus territoriaux dont il jouit; puiſque l'œil vigilant de 
lintErer perſonnel, contribue à VaRivic6 ou à la perfection de 
la culture. On ne ſauroit prevenir cet inconvenient , au mi- 
lieu du mouvement general de la ſociété; mais lorſque le Sou- 
verain repand des graces, il peut faire attention à toutes les 
conſiderations qui intéreſſent le bien public, & la plus pe- 
tite eſt plus recommandable à ſes yeux, que les convenances 
ou le vœu de quelques particuliers. 

Tout ce que je viens de dire annonce ſuffiſamment, de 
quelle importance il eſt , par- deſſus tout, que les Eveques 
vivent habituellement dans leurs dioceſes; mais comme les 
loix de VEgliſe en font également une obligition, je ne 
m'arrèterai pas ſur cette diſpoſition d' ordre public. Il eſt des 
verites fi ſimples, & fi facilement appergues , que Ion ne 
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peut rien ajouter a l'impreſſion générale qu'elles produiſent; 
Vinterer d'ailleurs du clerge meme, ſe trouve étroitement lié 
a l'obſervation d'une regle ſi juſte & ſi raiſonnable. 

C'eſt un ſpectacle touchant que celui d'un eveque, au milieu 
d'un nombreux dioceſe, s'occupant ſans ceſſe d'y entretenir 
l'ordre & l' union, excitant aux vertus chretiennes, & par ſes 
exhortations, & par ſon exemple; calmant les conſciences 
agitèes, rEpandant avec douceur tout ce que la religion a 
d'aimable & de conſolant; enfin, cherchant par- tout le mal- 
heur, pour venir à ſon ſecours, & pour exercer tous les 
devoirs d'un religieux depoſitaire du patrimoine des pauvres. 
Mais les idées changent, & le reſpe& $'evanouit, quand on 
voit un paſteur loin de ſon troupeau, diſtrait par les goùts du 
monde, ou par les inquietudes de Vambition , & ne paroiſſant 
plus alors different des autres hommes que par la rapidité 
de fa fortune. 

C'eſt, fans doute, une place eſſentielle que celle ou la 
confience du Souverain donne le droit de Veclairer ſur le 
choix des perſonnes les plus dignes de participer aux graces 
ecc|6fhaſtiques; mais cette place ſeroit plus importante encore, 
fi à Pexamen ſcrupuleux du merite des perſonnes, on reuniſ- 
foir des vues generales d'adminiſtration. Ce ſeroit pour éta- 
blir, 2 cer égard, des principes fixes; ce ſeroit pour donner 
de plus grands moyens de reſiſtance contre l'aſcendant du cre- 
dit & de la faveur; ce ſeroit pour decouvrir tous les devoirs 
qui fe 'rapportent à la diſtribution des benefices ; ce ſeroit 
encore pour en aſſurer Vexate obſervation dans tous les 
tems, que le miniſtre d'un pareil département devroit ètre, 
uniquement, le chef d'un conſeil ou d'un comité compoſe de 
quelques perſonnes diſtinguees par leur eſprit & leur caractere. 
Il eſt fans doute des adminiſtrations, où un homme ſeul vaur 
mieux que pluſieurs; & ce ſont celles où il faut une grande 


m celles encore où une multitude de combinaiſons 
s' offrent 
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s offrent ſans ceſſe, celles où il n'y a rien de ſimple, rien de 
dé pendant d'une ſeule cauſe ; mais une adminiſtration qui peut 
etre ſoumiſe à un très-petit nombre de principes , & ou les 
exceptions ne naiſſent que de la foibleſſe & de la predi- 
lection, une telle adminiſtration, à n'en juger que par les 
probabilites, & abſtraction faite des cas particuliers, ſera tou- 


jours plus ſure & plus Eclairce, fi elle eſt compoſée de plu- 


ſieurs perſonnes. Le Roi, en &Erabliſlant un conſeil pour la 
diſtribution des beEntfices, ne ſeroit point dans la nèceſſité 
de Vafſembler en fa preſence, fi cette forme ne lui Etoit pas 
agreable ; il ſuffiroir que le preſident , en prenant ſes ordres, 
fur oblige de preſenter le væu des membres de ce conſeil; 
la feuille ſignèe par eux devroit Enoncer en mème tems, le 
revenu precis du bEn&tfice vacant; & fi ce beEnthice Eroit deſ- 
tins à une perſonne déja pourvue de quelques graces eccle- 
ſiaſtiques, il ſeroit important d'en rappeller l' tendue. On ne 
ſauroit douter qu'un pareil Etabliſſement n'introduisit une 
plus juſte proportion dans la rëpartition de ces graces : on 
ne ſauroit douter auſſi, que le vrai merite n' cut plus d'avan- 
tages, & intrigue infiniment moins. Enfin, le miniſtre qui 
pourroit jouir, ſans concurrence, de la confiance du Monar- 
que, devroit peut - &tre preferer lui-mème cette nouvelle 


forme. C'eſt un grand poids pour la conſcience, que Vobli- 


gation de guider ſeul les choix du Souverain , quand le nom- 
bre de ces choix eſt fi multipli6, & quand la nature en eſt 
{1 delicate, On doit ſouffrir d'avoir tant à accorder à des 
conſiderations particulieres, & qui en derniere analyſe ſont 


toujours perſonnelles ; car c'eſt pour ſe ſoutenir plus ſtrement 


dans fa place, qu'on appuie de ſon ſuffrage , des pretentions 
qu'on réprouve au fond de fon cœur, & dont une recom- 

mandation impoſante forme ſouvent le ſeul titre. 
Enfin, on ne ſait trop ce qu'on deſire, quand on attache 
un haut prix à Etre le point unique ou une multitude innom- 
| Ccecc 2 brable 
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brable de demandes aboutiſſent; & il faut ſe bercer étran- 
gement d'illuſions, pour aimer à voir ſon anti- chambre rem- 
plie de ſolliciteurs, qui, en vous quittant, ſe diviſent com- 
munément en deux bandes, les plaignants, & les ingrats. 


Auſſi l'homme d'un caractere élevé ne peut-il ſe conſoler 
d'un pareil role, qu'en apportant aux choix dont il eſt charge, 


cette attention & ce ſcrupule, qui le rendemat content de 
lui-meme, & qui lui donnent Veſperance d'avoir repondu 
dignement à la confiance du Souverain. Il y a, dailleurs, ce 
grand avantage perſonnel dans une pareille conduite , c'eſt 
que l'on gagne à ſoi route la partie du public, qui n'ayant 
d'affinitè avec un miniſtre que par ſa réputation, ne Vaime 
& ne l'eſtime que par ſes vertus. 


CHAPITRE XI. 
Recherches & conſiderations generales ſur les dettes de l Etat, 


& ſur les rembourſements. 


3 richeſſes du Souverain ne conſiſtant point en capi- 
taux, mais en revenus annuels, il me ſemble, que pour 
donner de ſes dettes une notion utile, & qui puiſſe devenir 
un objet de comparaiſon, il faut bien moins arrerer Vatten- 
tion ſur la ſomme des capitaux empruntés, que ſur l' tendue 
des interers que l' Etat paie annuellement: c'eſt donc IA le 
tableau que je dois d' abord preſenter. 

Je diviſerai ſeulement en deux claſſes, les rentes payées 
par la France; les unes viageres, & qui s'Eteignent à la mort 
des perſonnes, ſur la tète deſquelles ces rentes ont été conſ- 
titues; les autres, que par oppoſition Yon nomme perpe- 
tuelles, comme devant ſubliſter tant que le capital n'eſt pas 
rembourle, | | 


PREMIERE 
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PrREMIERE CLASS E. 
Rentes ou interets perpetuels. 


I. Les rentes perpetuelles, paytes à Phorel-de-ville , deduc- 
tion faite des parties qui ont pu Etre employees dans em- 
prunt de 1782, ſe montent aujourd'hui a environ 
Go 7% — HO ENT 


La plus grande partie de cette ſomme eſt compoſte des contrats , qui ont 
Et6 aſſujettis a la réduction de 17120; & le ſurplus provient des Edits de 


1758, 1770, 1777, & des contrars fournis en paiement des offices ſur les 
ports ſupprimes en 1776. 


II. Les interers de Vemprunt de deux cent millions, fait 
en 1782, & borne enſuite à un capital de cent millions: 
ci . . . . #2 . „ . * #4 . « . . . 5 Millions. 


La moitié de cet emprunt auroit dii &tre payé en contrats , ou ſur I'hd- 
tel-de-ville, ou fur la caiſſe des arrerages. 


III. Les rentes payces à la caifle des arrérages ( déduction 
faite également, des parties qui ont pu ètre employées dans 
Pemprunt de 1782, ci- deſſus mentionné), ſe montent a en- 
viron. . «+ +. „420 Millions 500 mille livres. 


Ces rentes font compoſces de toutes fortes d'emprunts, connus principa- 
lement ſous les noms de rentes ſur les tailles, anciennes promeſſes de la com- 
pagme des Indes, actions des fermes , dettes du Canada, de la guerre & des 
colonies , emprunt d"Alſace & de cinquante millions, contrats ſur les cuirs , 


ſur les paſtes, &c. 


IV. Les interets des actions & des billets d'emprunt de la 
compagnie des Indes, ſe montent à environ 
Cl. ..» +» +» +» „3 Millions 99 mille livres. 


It y a 10,341 billets q emprunt, & 33,442 actions: Vintert des billets 


d'emprunt eſt de 25 livres, celui des actions de 125 livres; mais on retient 
le dixieme ſur ces deux rentes. 
: V. 
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V. Les interers diis par les pays d' Etats, ſur les emprunts 
qu'ils ont faits pour le compte du Roi, doivent ſe monter 
actuellement à environ 4 Millions 500 mille livres. 


VI. Les interets dis ſur environ trente-deux millions 500 
mille livres de reſcriptions, anciennement ſuſpendues, & qu'il 
reſte a rembourſer . . . . 41625 mille livres. 


VII. Linteret des capitaux empruntés en 1780 & 1783, 
par forme de loterie, ne peut erre Evalue que par eſtimation, 
parce qu'il ſe trouve confondu , en tout ou en partie, avec 
les rembourſements : je porterai pour cet article 4 Millions. 


VIII. Intérèts annuels , paycs par la ville de Paris & par 
Pordre du St. Eſprit, pour rentes d'emprunts, faits pour le 
compte du Roi, environ. , . . . 1500 mille livres, 


IX. Interets des emprunts, faits > Genes en 1777, & en 
Hollande en 1781, environ . . Boo mille livres. 


Xx. L'intéret à cinq pour cent, ſur cent neuf millions envi- 
ron, ſomme qui forme aujourd'hui le capital des charges de 
finance proprement dites . . . 5 Millions 450 mille liv, 


Ces charges coſitent bien davantage au Roi annuellement ; mais le ſurplus 
doit tre compris parmi les depenſes de geſtion ou de recouvrement. 

Ce capital de cent neuf millions, eſt compoſe de 31, 400, ooo livres, les 
charges de receveurs g6neraux, dans les pays d'élections & dans la ville de 


Paris. 


32,659,000 livres, les charges de receveurs des taille, dans les pays d'é- 
lections. 4 | 

8, ooo, ooo environ, les charges de receveurs gEneraux & particuliers dans 
quelques pays d'Etats. 

23,400,000 livres, les trente charges de payeurs des rentes de Ihdtel-de- 


ville, & les offices de contrd6leurs. þ 
2,400,000 livres, les deux charges de gardes du tréſor royal. 
3,200,000 livres, les deux charges de treſorters de Vextraordinaire des guerres, 


2,400,000 
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2,400,000 livres, les deux charges de treſoriers de la marine & des colonies. 

1,000,000, la charge de tréſorier de la maiſon du Roi. 

1,050,000 livres, la charge de trefarier des parties caſuelles. 

$40,000 livres, la charge de treſorier des ponts & chauſſces. 

400,000 livres, la charge de treforier payeur des dépenſes diverſes. 

1,200,000 livres, les fix offices de receveurs des impoſitions de la Ville de 
Paris. 

600,000 livres, la charge de treſorier des bitiments du Roi, nouvellement 
retablie. 

500,000 livres, la charge de tréſorier du marc-d'or. 


XI. Intertts , deduction faite de la retenue du dixieme, dũs 
par forme de gages ſur les charges de la magiſtrature, de la 
Cour & de la maiſon du Roi, & ſur toutes les autres de divers 
genres : on comprend ici Jans ces interers les francs-/alcs , 
& quelques penſions fixes, attach&es à un petit nombre de ces 
charges, environ 10 Millions 500 mille livres. 


Le capital s'tleve a pres de cinq cent millions; mais pour dedommagement 
de la modicité des gages, un grand nombre de ces charges jouiſſent de di- 
verſes attributions , ſoit pècuniaires, ſoit honorifiques; & les attributions con- 
nues ſous le nom epices, paytes aux officiers de la chambre des comptes, 
ſe trouvent compriſes dans le chapitre des depenſes de PEtat. 


XII. Interers ſur le pied de cinq pour cent, de 131 mil- 
lions 800 mille livres environ, fournis à titre de fonds d'a- 


vance, par différents fermiers & régiſſeurs, 
ci 56 Millions 390 mille livres. 


Les fermiers generaux, y compris le fonds d'une place, diviſee entre 
les principaux chefs de bureaux , ont fourni , . . . 63,960,000 livres. 

Les adminiſtrateuts des domaines, y compris le ſupplement qui leur a &te 
demands à Foccafion des nouveaux ſols pour livre. . 27,000,000 livres. 

Les régiſſeurs gentraux, idemn 27, ooo, ooo 

Les adminiſtrateurs des poſtes J, 000, o00 

Les ſept adminiſtrateurs de la loterie, & le caiſher . 4,000,000 

Les fermiers de la caifſe de Seaux & Poiſſy, déduction faite de ce qu'on a 

du leur rembourſer en 1781, 1782 & 1783, environ . . 1,450,000 livres. 
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Les regiſſeurs des Etapes , compris le NT de fonds qu'on leur a de- 
mande, il y a deux ans, & . . . » - + + » » 2,400,000 livres. 
Les regifleurs des poudres . .  .' . . 15000, 000 


XIII. Intérèts des cautionnements en argent, fournis par 
les employes de la ferme générale, de la regie generale , de 
Padminiſtration des domaines, & de la loterie royale, 
environ 2 Millions 100 mille livres. 


XIV. Intérèts des charges de payeurs des rentes, ſuppri- 
mees en 1771, & de toutes les autres ſucceſſivement étein- 
tes, & non encore rembourſees, environ . 2 Millions. 


XV. Intérets des anticipations, que j value aujourd'hui 
k-160 ines. 8 Millions. 


XVI. Intérèts diis pour différents rachats de domaines & 
de privileges, pour des ſoultes d'echanges, & d'autres liqui- 
dations, pour les fiefs & aumones à la charge du domaine, 
& pour diverſes ſortes de rentes & d'indemnités, aſſignées 
ſur differentes caiſſes . 3 Millions 400 mille livres. 


XVII. Rentes annuelles payées par le clergs 7 Millions. 
( Voyez le derail au chapitre precedent. ) 


XVIII. Intérèts des emprunts faits par les pays d' Etats, 
les villes, les chambres de commerce, & les hdpitaux du 
Royaume , pour leurs affaires propres. Je ne puis mettre cet 
article que par Evaluation , les travaux que j'avois fait com- 
mencer , pour connoitre en détail l'état exact des finances 
des villes & des hopitaux, n'ayant pu &tre achevés pendant 
le cours de mon adminiſtration ; mais je ne m'Ecarterai guere 
de la verite, en evaluant Venſemble de ces intErets annuels X 
—!. COS > , ß 99 
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RECAPITULATION. 


. Rentes payées à Vhotel- de-ville,.. . . . Liv. 29,600,006 
. Interets de Vemprunt de 200 millions . . . $,000,000 
. InterCts payes à la caiſſe des arrerages . , , . . 20, 000, o00 


. Inter&ts des emprunts faits par les pays d Etats » pour 1 
%%» Ee Se Se RS 
6. Interets des anciennes reſcriptions. . 3 « « 1,625,000 
7. Interts ſur les loteries de 1780 & 1783. . . . . . . 4,000,000 
8. InterCts des emprunts faits pour le compte du Roi, par la 
ville de Paris & l'ordre du St. Eprt . . . . . . . 1,500,000 
9. Inter&ts des emprunts faits a Genes & en Hollande. . . 800,000 
10. InterEts des charges de finances. . . . . . « « » +» $,450,000 
11. Gages, &e. de toutes les autres charges . . 10,500,000 
12. Interets du fonds d'avance des compagnies de finance . . 64,590,000 
13. Intèrèts des cautionnements des employes . . . . + « 2,100,000 


14. Interets des charges ſupprtim ces. +» +» 2,000,000 , 


15. Interdts des anticipations. . . . « +» + » + » s » G,000,000 
16. Indemnites & interets divers. . . . .. «+ +» J,400,000 
17. Rentes payées par le clerge. ._ . J, ooo, ooo 
18. Inter6ts dus par les pays d' Etats, les villes & les kdpitaue 9 

pour leurs emprunts enen „„ „ %%% TE 


Article additionnel, pour former une ſomme ronde 40,000 
— = 


Liv. 125,600,000 


Ainſi les rentes & intérèts qui doivent reſter à la charge 
de I'Erar, tant que leur capital ne ſera point rembourſé, ſe 
montent þ . «. « +» + 125 Millions 600 mille livres. 


SECOnNDE CLASS E. 
Rentes viageres. 


I, Rentes payces à Ihdtel-de- ville, compris le dernier 
emprunt de dix millions 500 mille livres de rente, ainſi que 


les intérèts viagers attachés aux offices des Gouverneurs mu- 


D d d d nicipaux; 


. Interets payés a la compagnie des Indes 3,995, 
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nicipaux; & en ſuppoſant, d'après des notions vraiſemblables, 
que l'emprunt de 1762 a été preſque double, environ 
EEC i dd, ,. 


II. Divers interets viagers, ou à la charge du tréſor royal, 
ou aſſignés ſur diverſes caiſſes, ou payés par Vordre du St. 
Eſprit & par le domaine de la ville, pour le compte du Roi, 
BR > ß ßßßß r p 


III. Rentes viageres, dues par les villes & hopitaux du 
Royaume, pour des emprunts faits pour leur compte parti- 
LD, environ doe lime. 

Ces trois articles ſe montent enſemble 
!. imd mille ure. 


R EHS U M K. 


Interets perpẽtu es. 1325, 600, ooo liv. 
— ¶⁰ↄↄ ĩ 810, oe 
Totalitéè des interets, tant perpetuels que 


%% md cs. A007 Millions. 


Je ne m'arrèterai point à déterminer, par un calcul exact, 
quel eſt le capital dont une pareille ſomme de rentes eſt la 
repreſentation ; car il n'eſt point de recherche plus indiffé- 
rente. On peut, fi l'on ſe contente d'une idée vague , mul- 


(1) Lon obſervera peut -&tre, qu'il exiſte encore pluſieurs dettes de la derniere guerre 
a liquider, & que les fermiers generaux ne ſont pas payès en entier de tout ce qui leur 
revient ſur Vancien bail; Yon remarquera peut - &tre encore, que le Roi ne jouira qu en 
1788, de la partie de ſes revenus caſuels, rachetèe juſqu'a cette Epoque 3 & Von deman- 
dera pourquoi je n'ai pas reuni ces dificrents objets aux dettes de VErat. On pet, en 
eſſet, le; eſtimer enſemble 4 un capital S environ 120 millions; mais la plupart ne por- 
tant point dinteret, Yai cru qu'on ne devoit pas les comprendre dans la claſſe des dettes, 
dont Yai donne le tableau; & Jajouterai, que les extinctions de rentes en 1784 & 1785, 
ſuffiront pour repreſenter Vinteret dun pareil capital. Au reſte, je dois dire, qua deux 
ou trois millions pres, (difftrence qui peut -Ctre n'exiſte pas) je ne ſaurois repondre de 
TexaQtitude du rèſultat d'un ſi grand enſemble, 


tiplier 
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tiplier par vingt, les rentes perpétuelles, & par onze au 
moins, les rentes viageres, dont les unes font tres-ancien- 
nes, les autres nouvelles; les unes ſur une tere, les autres 
ſur deux, & un petit nombre ſur trois & quatre. Alors on 
trouvera pour reſultat , trois milliards quatre cent millions; 
mais on évaluera ce capital encore plus haut, ſi Von fait 
attention que les anciennes rentes au denier quarante, & 
les gages d'un tres-grand nombre de charges, ne pourroient 
pas Erre Eteintes par un rembourſement fixe dans la propor- 
tion de vingt pour un. 
Perſonne ne diſconviendra, je penſe, que de pareils cal- 
culs ne fuſſent abſolument vains dans cet inſtant: on trouve 
bon qu'un gèometre s'amuſe à ſupputer, en combien de tems 
un boulet de canon, conſervant ſa viteſſe, pourroit aller du 
diſque de la terre au diſque du ſoleil; mais en affaires, toutes 
ces ſuppurations hyporheriques ne ſont point approuvees , & 
I'on exige toujours qu'un peu d'utilitè ſoit le but de beaucoup 
de peine, ou la rècompenſe d'une grande attention. Ce n'eſt 
donc qu'an bout de quarante ou cinquante années, d'une 
adminiſtration parfaite , au milieu de la paix, que la hquida- 
tion des dettes de I Erat ſeroit afſez avancee, pour inſpirer 
un juſte deſir de connoitre, avec preciſion, le dernier terme 
de cette grande entrepriſe. 

Tout ce qui importe done, en ce moment, c'eſt de fixer 
{on attention ſur les dettes les plus onèreuſes, & dont Vex- 
t inction ſeroit la plus utile AIEtat. 

On doit mettre au premier rang, les avances faites par 
les fermiers & les régiſſeurs des droits du Roi, ainſi que la 
plus grande partie des charges de finance; mais en traitant 
des frais de recouvrement, on a dèja fait connoitre combien 
ces ſortes de reſſources entrainoient de ſacriſices: ainſi je ne 
dois pas m'arreter de nouveau ſur ce ſujet. 

I] eſt un autre genre d'emprunt, dont la réduction pro- 

DVdd dez cureroit 
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cureroit de grands avantages; ce ſont les anticipations ſur 


les revenus : elles ont cotite, dans de certains tems, juſqu'a 
huit & dix pour cent par an, parce qu'elles n'avoient heu 
qu'à un court terme, & qu'a chaque renouvellement on 
payoir une commiſſion d'un ou d'un & demi pour cent, aux 
banquiers , qui Etoient les agents de ſemblables operations, 
J'avois infiniment réduit le prix de ces ſortes d'emprunts , 
en les étendant à un an de terme, afin de ne donner lieu 
qu'a une ſeule commiſſion dans le cours d'une anne; cette 
commiſſion fixte à un pour cent, & reunie a un intérèt de 
quatre & demi, puis de cinq, a borne les conditions de ſem- 
blables emprunts, d'abord à cinq & demi, puis A fix pour 


cent par année: & jamais en tems de guerre, on n'en avoir 


obtenu de pareilles. La paix permettra de faire encore mieux; 
mais c'eſt en diminuant la ſomme des anticipations, qu'on 
pourra parvenir à la plus parfaite Economie ; & cette Econo- 
mie conſiſteroit à charger le tréſor royal, de la negociation 
des effets A terme, dont on voudroit former un objet de 
reſſource ou de facilite : on n'auroit alors aucune commiſſion 
a payer, & Pinterer ſeroit la ſeule dépenſe. 

On doit compter encore un grand nombre de charges inu- 
tiles parmi les dettes, dont le rembourſement reuniroit plu- 
ſieurs avantages ; telles ſont, entr'autres, celle des ſecretaires 
du Roi du grand & du petit college; l'intérèt qui y eſt atta- 
che, n'eſt pas diſpendieux ; mais les prerogatives hereditaires 
qu'elles communiquent, au bout d'un certain nombre d'an- 
nees de poſſeſſion, multiplient le nombre des nobles , & 1! 
reſulte de cet aceroiſſement continuel , beaucoup d'inconve- 
nients : cette queſtion cependant preſente differentes conſide- 
rations, & c'eſt par ce motif, qu'on ſe réſerve de la traiter 
ſéparé ment dans le cours de cet ouvrage. 

L'extinction des dettes, repreſentces par les effets publics 
en circulation, ſera très-conſidérable, fi Von ſoutient ſeule- 

ä ment 
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ment les rembourſements au degré ou ils ſont portes actuel- 
lement, & il n'eſt pas indifferent de faire connoitre ici leur 
etendue. 

En voici le recenſement. 

Rembourſement ſur les anciennes reſeriptions ſuſpendues : 
trois millions, 

Rembourſement ſur les actions des Indes: ſept cent mille 
livres. 

Rembourſement ſur le Sins emprunt de deux cent mil- 
lions: cing millions (i). 

Rembourſement ſur la loterie de 1780, & ſur les deux lote- 
ries de 1783: environ cing millions quatre cent mille livres (2). 

Rembourſement ſur l'emprunt de quinze millions, fait pour 
le compte du Roi par la ville de Paris, en Ockobre 1781; 
trois cent mille livres. | 

Rembourſement fait par les pays d' Etats: environ huit 
millions. | 

Rembourſement fait par le etfrge : environ quatre mil- 
lions cent mille livres. | 

Rembourſement aux fermiers de la caiſſe de Poiſly, & 4 
divers proprictaires de charges ſupprimees, qui doivent main- 
renant avoir obtenu le quitus de la chambre des compres : 
environ un million. 

Total des rembourſements : vingt-ſept millions cing cent 
mille livres (3). 

(1) Ce rembourſement doit aller en croiflant chaque annèe; on a pris pour baſe la 
ſomme deſignee pour 1784. 

(2) Ces rembourſements iront également en croiſſant. 

On a pris pour baſe ici, année 1784 : Fon paiera cette année - Ia ſur les trois lote- 
nes, neuf millions quatre cent mille livres; & comme dans cette ſomme, les capitaux 
& les interèts ſent confondus en tout ou en partie, on a portè cinq millions quatre 
cent mille livres dans article des rembourſements , & quatre millions dans cclui des 
mterets, 


(3) Les villes du Royaume font auiſi quelques rembourſements ſur les dettes parti» 
culieres qu elles ont contractees; mais I'ttat de leurs finances les obligeant a emprunter 


Cette 
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Cette ſomme de rembourſements eſt conſidèrable, & cepen- 
dant elle doit &accroitre chaque année, pendant long- tems, 
aux termes des édits de creation de lanes emprunts. On 
n'a pas, ſans doute, ce tableau preſent à Veſprit , lorſqu'on 
parle Damn & dans le public, & au ſein m&me de 
Padminiſtration, de la nëceſſitéè d'ëtablir une caiſſe d'amor- 
tiſſement; cependant, ce n'eſt pas le mot de caiſſe qui 
importe, c'eſt l'amortiſſement des dettes; & cet amortiſſe- 
ment, quoique diviſe maintenant de pluſieurs manieres, ne 
s'eleve pas moins à un tres-haut degré. 

Les rembourſements ſur la dette publique, comme tous 
les actes d'adminiſtration les plus utiles, ſont ſuſceptibles 
d'une meſure. On ne peut les executer qu'avec des deniers 
qui proviennent des contributions des peuples; & ce ſeroit 
une faute, que d'&tendre ces contributions trop loin, ou de 
fe refuſer x des ſoulagements nèceſſaires, pour augmenter 
inconſiderement l'amortiſſement des dettes publiques. Une 
conduite de ce genre, en Venviſageant comme une ſimple 
ſpeculation, ſeroit mal entendue, puiſque c'eſt par la mode- 


ration des impots que le travail, cette ſource generale des 


richeſſes, eſt encourage. On ne doit point, dailleurs, perdre 
de vue, une verit6 importante; c'eſt que ſans aucun effort, 
& par le cours naturel des choſes, le poids de la dette publi- 
que, s'allege chaque jour. Une ſomme numerique quelcon- 
que, ne vaudra pas, dans vingt ans, s'il eſt permis de $'ex- 
primer ainſi, ce qu'elle vaut aujourd'hui; parce que ſon 
rapport avec le prix de tous les biens, doit changer n&ceſ- 
ſairement par Vaugmentation progreſſive de l'or & de Var- 
gent: le tems eſt done une ſorte d'amortiſſement de la dette 
publique; & il manifeſte ſon action, en diminuant ſucceſſive- 
ment la valeur comparative de toutes les ſommes numeri— 


de nouveaux capitaux en templacement, il Senſuit que de tels rembourſements ſont 
comme fictifs , ſous le rapport dont il eſt ici queſtion, 


ques 
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ques, dont les Souverains ſont redevables. Et comme le 
revenu des ſimples proprictaires de rentes, $'affoiblit a me- 
ſure que le prix general des choſes s'accroit, de meme la 
charge impoſee ſur le debiteur de ces memes rentes, devient 
inſenſiblement plus legere : ce ſont deux effets qui ſe ſui- 
vent, & dans une proportion a-peu-pres ſemblable. 

Ces remarques trouvent ſur-tout leur application, dans 
un Royaume tel que la France, ou l'introduction annuelle 
des mètaux precieux, s' leve plus haut qu'en aucun autre pays 
de l'Europe. 

Le grand avantage des rembourſements, c'eſt de ſoutenir 
le credit , & de concourir à la baiſſe de Vinterer ; mais on 
manqueroit cet effet, ou du moins on ne rempliroit qu'im- 
parfaitement le but auquel on voudroit atteindre, fi en por- 
tant trop loin ces rembourſements , on negligeoit d'apprecier 
la meſure raiſonnable des contributions: il faut que tous les 
mouvements de l'adminiſtration ſoient doux & faciles; afin 
qu'on n'appercoive jamais la limite de ſes forces, & qu'elle 
ſoit ainſi continuellement ſecondee par l' imagination, ce grand 
moteur de Vopinion & de la confiance des hommes. 

La vigueur du credit & la baifle naturelle de Vinteret, qui 
en eſt la ſuite, ſont un des ſecours les plus efficaces pour 
parvenir à la diminution des dettes; ce moyen Sallie au mé— 
nagement des contribuables, & conſerve encore a I'Erat tout 
le bEnefice qui réſulte de linfluence du tems. Du moment, 
en effet, que Tinterer de Pargent vient à tomber, au- deſſous 
du rapport qui exiſte , entre les rentes payces par le Souve- 
rain & les capitaux dont il eſt redevable, le gouvernement 
eſt alors en état d'amener les proprictaires de fonds publics, 
a ſouſcrire eux- mèmes a la réduction de Tinterer de leur 
creance, Il faut, pour rendre cette opération legitime, que 
le Souverain offre le rembourſement des capitaux, dus i ceux 
qui ſe refuſeroisnt à une pareille reduQion ; & l'on ſe trom- 


peroit 


584 @uvvRESs DE M. NEC KE K. 


peroit, fi Von penſoit que de ſemblables diſpoſitions, exigent 
de la part du gouvernement des reſſources extraordinaires, 
& telles qu'on ne ſauroit les attendre de la ſituation com- 


mune des affaires. Sans doute, plus l'ordre & Veconomie 


auroient mis d'aiſance dans les finances, & plus Voperation 
indiquce deviendroit facile; mais je la croirois encore pratica- 
ble, avec les ſeuls fonds qui ſont deſtinés, des- a- prẽſent, A 


1 mavrcidement de certaines dettes, & c'eſt ce qu'il eſt impor- 


tant de developper. 
Suppoſons que Vinteret de Vargent vint x quatre pour cent 
en France, le prix courant des fonds s'en reſſentiroit; les 


effers qui rapportent cinq pour cent, vaudroient beaucoup 


plus que leur capital, & le rembourſement de ce capital ſeroit 
conſidéré, par les proprictaires , comme un événement mal- 
heureux. Ils ne ſe plaindroient donc point, fi le Roi faiſoit 
momentan&ment un autre uſage des fonds, deltines 1 Vextinc- 
tion de leurs creances ; ſur- tout, ſi cet uſage Etoit également 
propre à affermir le credit public. On doit m&me obſerver , 
a cette occaſion , que le rembourſement des capitaux de ren- 
tes, dans un tems ol ils valent plus que le pair, arrere la 
hauſſe de ces memes fonds, puiſque celui qui, dans un mo- 


ment ol! Vinterer eſt à quatre pour cent, acheteroit volon- 


tiers cent vingt livres, une rente de cinq , ne voudra point 
en donner ce prix, fi par la voie du ſort, il court le riſque, 
a chaque inſtant, d' etre rembourſe ſur le pied de cent. 
Maintenant, que nous avons montré comment le Roi, 
fans aucun fonds de reſerve particulier, mais avec les ſeuls 
capitaux deſtinès actuellement aux rembourſements, ſeroit en 
erat de donner le premier mouvement à la reduction des in- 
tèrèts: indiquons rapidement de quelle maniere cette opera- 


tion pourroit èétre exécutée. 


On devroit examiner le cours des différents eos publics, 


& lorſqu'on auroit diſcerné le fonds, dont le prix ſeroit le 
plus 


CovnzSs DR M. NRCG ERA. 585 


plus Eleve en proportion de l'intérèt, on confidereroit enſuite, 
ſi la ſomme entiere de ce fonds, ou ſeulement une partie, 
diſtin&e par quelque circonſtance, correſpondroit au capital, 
dont le tréſor royal ſe ſeroit aſſuréè: alors Vadminiſtration en 
offriroit le rembourſement dans un tems limite, en excep- 
tant tous les proprietaires, qui acquieſceroient à une reduc» 
tion d'intèrèt de demi ſur cinq; & il eſt très-vraiſemblable 
que le plus grand nombre, n'appercevant pas autour de foi 
un placement plus avantageux, ni m&me Equivalent , ſouſeri- 
roit à la réduction propolce. Cette premiere operation ainſi 
termine, & le fonds libre au tréſor royal, étant encore à- 
pe u- près en ſon entier, on ſuivroit la meme marche pour une 
ſeconde partie des creances ſur Etat; & en continuant d'agir 
ainſi la ſomme miſe en reſerve, ſuffiroit peut-etre pour éten- 
dre fort loin l' execution du plan qu'on auroit adopre. Enfin, 
toujours en obſervant le prix des fonds publics, on pour- 
roit, à quelques années de diſtance, employer les mèmes 
moyens, pour réduire les intérèts de quatre & demi à qua- 
tre. Il faudroit &rre aide, fans doute, par la confiance publi- 
que; mais cette confiance ſeroit entrerenue par les opera- 
tions memes qu'elles auroit d'abord ſecendees. On devroit 
auſſi ſe faire une loi, de n'annoncer jamais que des rembour- 
ſements proportionnes aux capitaux, dont on pourroit veri- 
tablement diſpoſer ; car tout ce qui eſt fiction ou forfante- 
rie, eſt bientòt appergu : il n'eſt point d'habilet6, en admi- 
niſtration, ſèparèe de la vérité & de la franchiſe; & c'eſt preſ- 


que toujours ou Vartifice commence, que Intelligence finit. 


On peut encore quelquefois faire ſervir à la baiſſe de lin- 
rerer, la forme ingenieuſe d'un emprunt, & le goùt particu- 
lier du public, pour les creations de rente ou quelque chance 
de fortune eſt artach6e. Je ſuppoſe, en effet, qu'on pit em- 
prunter de cette maniere, a quatre ou quatre & demi pour 
cent, tandis que la plupart des fonds publics en rendroient 

Eeee cinq 


4 
4 
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cinq, on auroit un moyen pour Eteindre avantageuſement une 
portion de cette derniere dette; mais on comprend facilement 
que l' tendue de ſemblables operations » elt neceſlairemenr 
circonſcrite. 

Les dettes de Angleterre, fixant, ainſi que celles de Fran- 
ce, l' attention de l'Europe, je dois faire obſerver, ici le rap- 
port ſingulier qui exiſte aujourd'hui, entre leur Etendue ré- 
ciproque. 

Les interets de la dette fondee, 3 en Angleterre, 
a la fin de 1783, à huit millions 83 mille 414 livres ſterlings. 

Mais comme les frais de paiement ſont compris dans le 
compte des intérèts à la charge de l' Angleterre, & qu'on 
n'obſerve pas le mème uſage en France; il eſt juſte, en for- 
mant un tableau de comparaiſon, de retrancher de la dette 
Angloiſe, la valeur de ces memes frais: c'eſt un objet ſeu- 
lement de 150 mille livres ſterlings. 

Il faut, en revanche, ajouter aux inter&rs dus par l' An- 
gleterre, M la fin de 1783, ceux qu'elle ſera forcte de payer 
pour acquitter les capitaux de la dette non-fondee; dette com- 
poſte, & des arrerages de la derniere guerre, & des diffe- 
rentes avances faites par la banque. 

Jeſtimerai cette ſomme d'intérèts, à un million ſterling. 

Ainſi, en réſumant les deux obſervations qu'on vient de 
preſenter, il y auroit 850 mille livres ſterlings à ajouter a la 
ſomme de huir millions 83 mille 414 livres ſterlings, citée 
ci-deſſus. | 

Er de cette maniere, les intérèts annuels, 1 la charge de 
Angleterre, ſe monteroient à huit millions 933 mille 414 
livres ſterlings. 

Somme, qui à raiſon de 23 livres 3 ſols 6 deniers tournois 
par livre ſterling , Evaluation que le change autoriſeroit ſou- 
vent, feroit environ 207 millions, monnoie de France. 

Ceſt la ſomme & laquelle on a vu que ſe montoienr les inte- 

| rets- 
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rets Wla charge de la France; & la preciſion de ce rappro- 
chement, prëſente une particularitè vraiment remarquable (1). 

Il y a cependant une difference eſſentielle entre les dettes 
des deux Royaumes. La France, parmi les ſiennes, compte 
81 millions de rentes viageres, & l'Angleterre n'a que pour 
trente millions environ d'interers, qui doivent s'teindre dans 
un eſpace de tems déterminé; & toutes ſes autres dettes 
ſont perperuelles. 

Il faut encore remarquer, que parmi les rentes dues par 
la France, une ſomme conſiderable eſt fixée en raiſon du 
denier vingt du capital emprunte; ainſi, à &galice de ſageſſe 
ou de credit, la réduction des intérèts ſeroit plus facile, & 
auſſi plus avantageuſe en France qu'en Angleterre, où les 
plus hauts intérèts ſont au denier vingt-einq. 

Enfin, il n'eſt pas indifferent d'obſerver encore, que l' An- 
gleterre doit plus aux Etrangers que la France : en ſorte 
qu'une grande partie des rentes annuelles dont elle eſt char- 
gee, ſera dépenſée hors de ſon pays; circonſtance toujours 
facheuſe pour un Etat, non-ſeulement parce que les profits 
de la balance de commerce, employes a I'acquit des creances 
en rentes, ne peuvent plus ètre convertis en augmentation 
de richeſſes; mais auſſi , parce que le Souverain n'ayant 
aucune priſe ſur les dépenſes faites hors de ſa domination, 
il ne peut pas retrouver , par les impors ſur les conſomma- 
tions, un dedommagement quelconque des intérèts, avec 
leſquels il a groſſi la fortune des renters. 

C'eſt le plus ſouvent, d'une maniere vague & générale, 


(1) On ignore les villles & les hdpitaux , en Angleterre, ont des rentes & payer; 
ce ſeroit un objet 4 mettre en ligne de compte, puiſque les intertts de ce genre com- 
poſent une ſomme de cinq à fix millions de livres tournois , dans le tableau des dertes 
de la France, A la verits, Von peut obſerver auſſi, que Ton n'a pas compris dans ce 

tableau divers arrerages diis a la fin de 1783. ( Voyex ci-deſſus la note 1, pag. 578, ) 
Ainſi le reſultat de ces obſervations, ne peut * aucun changemene eſſentiel à 
la parite ſngubere qu on vient dindiquer. | 

Eeee 2 . qu'on 
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qu'on s' occupe à diſcuter, fi les dettes de la France & de 
Angleterre ne ſont pas trop fortes pour l'une & Pautre 
nation; & alors, on ſe borne à comparer le capital de ces 
dettes, tantot a la population reſpective des deux pays, tan- 
tor à la ſomme du numeraire en circulation, tantor à I'tten- 
due préjugèe des revenus fonciers, & tantöt encore à d'au- 
tres Evaluations, neceſſairement incertaines ou confuſes. Tou- 
tes ces circonſtances ſont, ſans doute, des ſignes de proſperite; 
mais elles ne peuvent pas Eclairer d'aflez pres ſur la queſtion 
dont il s'agit; & la maniere la plus fimple de ſe former à 
cet &gard des id&es- juſtes, c'eft de conſiderer, ſi les imports 
qui ſervent a payer les rentes annuelles, ſont exageres ; & 
Pon a, ſur ce point, des notions à la portée de tous les 
regards: relles ſont, en effet, le ralentiſſement ou VaAion 
du commerce & des manufactures, la lenteur ou la facilité 
des recouvrements, la rigueur ou la moderation des moyens 
qu'on eſt oblige d' employer envers les contribuables, l'ac- 
croiſſement ou la diminution de la contrebande, & par- deſſus 
tout, le bonheur ou le malheur du peuple , ſon état d'ai- 

ſance ou de miſere. BED 
La grandeur des tributs, & celle de la dette publique, 
ſont donc deux conſiderations abſolument unies, & c'eſt en 
les ſeparant, qu'on s' epo ſe à des diſſertations vagues : auſh, 
tout ce qu'on dit ſur la dette de la France & de I Angleterre, 
en rapprochant ſeulement cette dette des richeſſes, ſoit 
réelles, ſoit idéales des deux pays, ſont autant d'aflertions, 
qu'on ne peut ni conteſter, ni d&fendre, ni m&me bien d&fi- 
nir: au lieu qu' en diſcutant ſimplement l'tendue des imports, 
on auroit pour interlocuteurs, & les proprictaires de terres, 
& les marchands, & les ouvriers, & les derniers hommes 
du peuple. Mais des les premiers pas que les hommes font 
dans une ſcience, ils aiment à ſe placer au milieu des abf- 
trations, comme dans un empire dont les limites font moins 
: | connues 
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connues; & en s' loignant ainſi des idées ſimples, ils $'tlot- 
gnent bpalement de la connoiſſance de la verite. 

Quelquefois auſſi, & c'eſt un moyen de s'affranchir de 
toute eſpece d'incertitude, quelquefois on a voulu confiderer 
Perendue de la dette publique, comme abſolument indiffé- 
rente; & Von a dit, que Vargent des imports paſſoit aux ren- 


tiers, celui des rentiers, aux ouvriers, ou aux proprictaires 


de terres, & qu'ainſi la circulation rendoit tout égal. Mais 
j'ai deja eu occaſion de les developper : les droits & les rap= 
ports des divers membres d'une fſocicte ne ſont pas comme 
des grains de fable, qu'on peut meler & bouleverſer à fon 
gre; Pexageration des imports rend leur ſage diſtribution dif- 
ficile; le maintien de l'équilibre devient alors une ceuvre 
penible ; c'eſt un trait de force qu'on ne peut long-tems pro- 
longer, & le terme arrive, ou Vadrefle des gouvernements 
n'a plus aucune reſſource, & pour pallier les malheurs, & 
pour rèſiſter au defordre. D'ailleurs , croit- on que ce ſoit une 
choſe indifferente , que ces deplacements de fortunes, dot 


naiſſent indiſpenſablement, & la diminution des propriétés de 


ceux qui tiennent au fol & 4 la patrie, & Vaugmentation des 
richeſſes de cette claſſe d'hommes, qui ſous le nom de ren- 


tiers, peuvent devenir également citoyens de tous les pays. 


Je dirai davantage : Vaccroiſſlement de la dette publique a 
comme denature Veſprit ſocial , en multipliant chez quelques 
nations, le nombre des perſonnes qui ont un intérèt contraire 
a Vinterer commun: les rentiers veulent, par-defſus tout, la 
richeſſe du tréſor royal; & comme I'trendue des impors en 
eſt la ſource la plus facile, les tributaires, & le peuple ſur- 
tout, qui en compole la principale partie, & qui n'a point 
d'argent. à prèter, trouvent aujourd'hui, dans le ſein meme 
de Etat, une partie adverſe , dont le credit & Pinfluence 
$ accroiſlent de jour en jour. 


Enfin, dans les pays monarchiques , I'ftendue de la dette 
publique 


wr, 
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publique qui attache tant de fortunes à un engagement du 
Prince, augmente inutilement la puiſſance de VautoritE ; & 
dans les pays libres, tels que VAngleterre , l'immenſité de 
cette mème dette affoiblit peut-etre les vertus républicaines, 
en habituant une grande partie de la nation, a redouter , 
par- deſſus tout, le plus petit Ebranlement dans les reſſorts 
du gouvernement, ou le plus léger changement dans ſes 


| habirudes. 


Sans doute, la dette nationale qui, dans fon exces , entraine 
tant Siacoarinients , n'eut rappelle que des idées douces & 
ſereines, ſi elle avoit été contenue dans de juſtes bornes : 
on elit ſenti, ſans mélange de regret , qu' en aſſociant quel- 
quefois les generations ſuivantes, au ſupport de certaines 
depenſes publiques, dont elles doivent profiter un jour, c toit 
un moyen de plus, entre les mains d'une adminiſtration ſage, 
pour Erendre & pour accelerer les entrepriſes utiles; mais la 
faculté d' emprunter, qui n'etit di: erre employee qu'a ce but 
ſalutaire, n'a pas tarde a devenir un inſtrument de plus, au 
ſervice de l'ambition politique, & des paſſions guerrieres. 
C'eſt avec ce ſecours, qu'on a pu dépenſer deux & trois 
cent millions, au lieu de quarante ou cinquante, qu'on elit. 


| leve peut- etre, avec effort, par la voie des impors extraor- 
dinaires: ainſi, comme tous les moyens de force, aveuglé- 


ment dirigés, la faculté d'emprunter eſt devenue funeſte aux 
nations. Helas ! de quoi fervent ces réflexions! il faudroit, 
pour les rendre utiles, que tous les gouvernements convinſ- 
ſent, par un pacte ſolemnel, & ſuſceptible d' execution, de 
ne jamais emprunter pour ſe faire la guerre : mais la ado, 
inferieure en richeſſes ou en population, & ſuperieure en 
credir , voudroit-elle d'un pareil traité? Non, ſans doute ; 
& des-lors, pourroit-on propoſer à ſes ennemis, de renoncer 
aux memes moyens? ce ſeroit vouloir combattre avec Varba- 
lete , des bataillons entoures de bouches à feu. Ces idées ſe 

reſſemblent 
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reſſemblent abſolument; & c'eſt ainſi que de tant de manie- 
res, les rivalites de puiſſance ont multiplié les moyens de 
deſtruction, & les ſacrifices des peuples. 

Mais le bien n'arrivera- t- il pas de Vexces du mal; & les 
nations qui ſont chargèes d'une detre immenſe & d'impors 
proportionnes, ne ſeront- elles pas arretces dans leurs efforts? 
Sans doute; c'eſt à de pareilles circonſtances qu'on doit le 
plus ſouvent le retour de la tranquillite; & dans ces moments 
ou la flatterie ctlebre la moderation & la magnanimits des 
Princes, Vauguſte verite, peut Erre, ne trouveroit a parler que 
de leur impuiſlance. 

Cependant, le repos de la paix & action du commerce, 
attirent de nouvelles richeſſes; le poids des impors devient 
plus ſupportable, & les reſſources du credit commencent a 
renaitre : alors auſſi, l'ambition & la politique ſe réveillent: 
on forme de nouveaux projets pour $'entrechoquer & ſe 


detruire, & les flambeaux mal &teints de la diſcorde & de la 


guerre, ſe rallument de toutes parts. Triſte deſtin de la nature 
humaine ! le cours de la fortune publique reſſemble à celui 
de la vie, & les beaux jours de Pune & de Vautre, ſont éga- 
lement les precurſeurs d'une longue nuit! 

Oh faut- il donc chercher un adouciſſement à tant de maux! 
ou faut · il donc placer quelque foible eſperance ! c'eſt dans 
la vertu des Princes, encore plus que dans leur ſcience : cel- 
le - ci n'eſt preſque jamais égale aux difficultés; elle a peine à 
demeler la verite dans ce dédale d'intérèts qui la cachent ou 
qui l'obſcurciſſent: mais la vertu, ce ſentiment ſublime, ſe 
trouve comme a la racine de toutes les penſées utiles, ſoit 
en adminiſtration, ſoit en politique; c'eſt elle qui arrète les 
projers injuſtes & les folles depenſes; c'eſt elle, qui en modẽ- 
rant les beſoins , previent le developpement de toutes les reſ- 
fources pernicicuſes; c'eſt elle, c'eſt la vertu, qui fimple dans 
fa conduite, & ferme dans ſes principes, trouve le bien ſans 

| effort 
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effort, & le ſuit ſans &garement : c'eſt elle auſſi, qui, pour 
les Souverains, eſt comme le fil d'Ariane dans le labyrinthe 
des erreurs , des doutes & des incertitudes; enfin, c'eſt la 
vertu, qui dans fa pleine Erendue, eſt pour ainſi dire, a la 
fois, le motif & le moyen, action & la penſce, la ſemence 
dau bonheur, & le bonheur lui mème. 


CHAPITRE 471. 
1 ableau des depenſes de la France, & vues generales 


d'Economie. 


rt chapitre ſeroit ſeul le ſujet d'un grand livre, fi en pré- 
ſentant l'etat diſtin& des dépenſes de la France, on diſ- 
cutoit profondement toutes les Economies dont une adminiſ- 
tration pareille eſt ſuſceptible: je me reſtreindrai donc à des 
appercus ſuccints; mais lors mème que je bornerois ma tache 


a claſſer & a diſtinguer avec ordre, chaque partie des dépenſes 


d'un ſi vaſte Royaume, ce ſeroit encore, je le penſe, un tra- 
vail important. On ne doit point in un pareil tableau, 
avec Ietat publié dans le Compte rendu : l'on ſe propoſoit 
alors de manifeſter la ſituation des finances; & ſans doute, 
que pour fonder la confiance, il Eroit preferable d'adopter 
une forme de compte, dont les éléments puſſent ètre verifies 
par un certain nombre de perſonnes : or, cette condition 
eſſentielle Etoit remplie, en donnant ſimplement connoiſſance 
des recettes & des depenſes du tréſor royal. Les recettes, en 
effet, ſont compolees des ſommes que les divers agents du 
file verſent dans ce tréſor, après avoir acquitté toutes les 


charges qui ſont affignees ſur leurs caiſſes: ainſi, tous ces 


agents pouvoient reconnoitre, ſi les ſommes, portées au Cre- 
dit du Compte rendu, kroient; conformes au montant de leurs 
paiements 
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parements annuels. D'un autre c6te, les dépenſes du tréſor 
royal ſe trouvent en partie connues par les tréſoriers, à qui 
on remet les fonds des différents departements; & la plupart 
des autres articles Etant arrètés par des Etats ordonnancès, un 
grand nombre de perſonnes en ont connoiflance. 

Mais ſi cette forme de compte devenoit la plus propre 4 
remplir le but qu'on ſe propoſoit alors, il faut dans un ou- 
vrage d'adminiſtration, embraſſer un plan different : il faut, 


{i lon veut offrir des baſes à la m&ditation, prefenter non- 


{culement Puniverſalite des dEpenſes , mais encore reunir en- 
{:mble toutes celles qui ſont d'un mème gente; & ſoit que le 
travail journalier des affaires, captive toute Patrention des 
miniſtres de la finance, ſoit que l'eſprit general d'adminiſtra- 
tion ne les ait jamais poſledes que toiblement, je n'ai vu nulle 
part, la trace d'aucun des travaux neceſlaires, & pour con- 
aoitre Verendue des contributions des peuples, & pour en 
diltinguer tous les différents emplois. 

On a deéja vu que la premiere de ces recherches avoit des 
difticultes, & l'autre peut-etre, en offre encore davantage. 
En effet, beaucoup de dépenſes, d'une eſpece ſemblable, font 
non- ſeulement aſſignées ſur un grand nombre de caiſſes, tel- 
les que le trèſor royal, les recettes generales, les fermes, les 
régies, & les diverſes tréſoreries; mais chaque pays d'Etat, 
chaque ville du Royaume, en acquitte encore une partie; & 
tantôt des articles différents ſont rèunis ſous les memes titres, 
& tantòt des objets ſemblables ſe trouvent ſevarés: enforre, 
que fans avoir voulu m'attacher à aucune préciſion minutieu- 


ſe, c'Eroit encore un ouvrage de peine & de reflexion, que 


a'eflayer de compoſer avec ces Elements confus, un ouvrage 
diltin& : mais ſi les difficultés fe trouvoient cachées par l'efter 
de Fordre & de la merhode, c'eſt A cette partie de mon tra- 
vail , que | attacherois le plus de prix. Qu'eſt-ce, en effet, 
que mos foibles opinions, pres d'un moyen qui pourroit ren 
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dre celles des autres utiles; non-ſculement dans cet inſtant, 
mais encore dans le tems à venir ! 


KR —_— — 


DEPENSES DE ILE TAT. 


ART. I. Les intérèts des detres ſe montent à 207 Millions, 


Cette partie des depenſes publiques, eſt à la fois ft conſi- 
déèrable & ſi importante, que l'on a cru devoir en donner 
le recenſement dans un chapitre particulier. 

Les engagements des Souverains ne font pas une dépenſe 
du genre de celles qu'il leur ſoit permis de diminuer, & Pau- 
rorite ne peut rien, à cet egud, que par injuſtice. Maia Pex- 
tinction annuelle des; rentes viageres, & la diminution ſuc- 
ceſſive des intérèts, au moyen des rembourſements Etablis , 
doivent alléger les charges générales de I'Erat de trois mil- 
lions chaque annee. L'on a d'ailleurs fait connoitre comment, 
felon Veſlor du credit, & Vaugmentation naturelle de Vor & 
de Vargent , on pouvoit tirer de grands avantages d'une 
baiſſe remarquable dans le prix de l'intèrèt: ſuppoſons ſeu- 
lement qu'une redufion de cinq , à quatre & demi, füt 
praticable, on gagneroit un dixieme ſur la maſſe des rentes 
+ laquelle cette operation vappliqueroit; & le bEnefice dou- 
bleroit, fi la réduction Eroit de cinq A quatre. On découvre 
aiſement, quels avantages conſidérables pourroient etrre l'effet 
d'une ſuite de diſpoſitions de ce genre. Que feroit=ce , ſi 
| Finterert venoit jamais à baiſſer juſqu'à trois pour cent? un 
tel Evenement eſt loin de toute eſpece de probabilite : mais 
puiſqu'un pareil intErer fut long- tems celui de Angleterre, 
& puiſque la rente des fonds publics en Hollande, eſt moins 
conſiderable encore, on ne peut mettre au rang des idées 


abſolument chimèriques, une parité, que les richeſſes de la 
| France 
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France feroient enviſager comme raiſonnable; mais que la 
nature du gouvernement y rendra toujours difficile; a moins 
qu'une excellente adminiſtration, au milieu de la paix, ne 
faſſe oublier, pendant long-tems, & la puiſſance de Pauto- 
ritè, & Pulage impolitique qu'on en a fait trop ſouvent. 


II. Les divers rembourſements, ainſi qu'on Va vu dans le 
chapitre precedent, ſe montent. aujourd'hui à environ, 


Ee 0 0 0 f 


On ne trouve rien a ajouter ici, 4 ce qui a été dit dans 
ce chapitre, ſur l'amortiſſement — dettes en general , & 
ſur les rembourſements de la France en particulier. 


8 7, I I 


Le travail entrepris pour reconnoitre Vexate Etendue de 
ces graces, n'&toit pas encore acheve, à ma retraite du 
miniſtere; je crois cependant que [Evaluation de vingt-huit 
millions, portée dans le Compte rendu , Etoit au plus haut 
terme. 

Je n'aurai pas beſoin, je le penſe, de —_ efforts, pour 
faire ſentir Vexces d'une pareille munifticence : on diroit, A 
voir cette profuſion, que Vor & Vargent ſon apportés par 
les flots de la mer; au-lieu que les richeſſes des Souverains 
{ont le produit des imports, & Vaccumulation des ſacrifices 
de la generalite des citoyens ; de ce peuple ſur-tout , qui ne 
recoit en r6compenſe des travaux de fa journte, que la ſub. 
ſiſtance n&ceflaire, pour lui donner la force de les reprendre 
ie lendemain. Qu'on ne diſe point, que telle grace en par- 


ticulier, eſt la recompenſe des ſervices rendus a IErar : j'en 


conviendrai ſans peine. Mais que repondra - t=on ſur telle 
autre? ou comment défendra-t-on le defaur de meſure, dans 
la fixation du plus grand nombre? Je ſuis loin, d'ailleurs, 


de vouloir inviter à des recherches ou à des reviſions : la 
Fiff 2 * faveur 
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faveur & la prèdilection $'y gliſſeroient encore: il eſt peu de 
perſonnes en état d'exercer une juſte cenſure; & ſi elles 
exiſtoient, on leur imputeroit bientor des paſſions & des 
intérèts pour les rendre ſuſpectes. Je crois qu'en admin iſtra- 
tion, il faut dans les amendements, comme dans les inſti- 
tutions, ſe gouverner par des regles générales, & S' abſtenit 
d'une trop grande confiance, dans I'imparrialite du jugement 
des hommes. Je reconnois auſſi les droits que donne une 
longue poſleſſion, & je penſe enfin, que la fidélité dans les 
engazements, eſt une vertu d'une ſi grande importance, en 
morale & en politique, que les Souverains doivent ſe ſou- 
mettre à quelques ſacrifices, pour ne point manquer à ce 
principe, meme a Tégard des conceſſions qu'ils n'auroient 
pas di faire, 

Mais ce qu'on ne peur rejetter raiſonnablement; ce ſont 
toutes les diſpoſitions qui, ſans aucune injultice envers per- 
ſonne, remèdieroient graduellement a un abus, dont on ne 
peut diſſimuler les funeſtes con{6quences. Je vais done indi- 
quer en peu de mots, la dernizre partie du plan que j'avois. 
concu, relativement aux penſions. 

Il faut ſe rappeller que Sa Majeſté, par les lettres · patentes 
qu' Elle avoir adreſſèes en 1778, à la chambre des comptes, 
confioit à cette Cour, la comptabilité des penſions, & aſſu- 
jettiſſoit cette comptabilitè, aux mèmes formes Etablies pour 
les rentes viageres ſur l'hôtel-de- ville. C' toit une premiere 
diſpoſition, de la plus grande conſequence ; & voici comment 
le Roi, dans ces lettres: patentes, annoncoit ſa volonté, rela- 
tivement à l'ordre futur qu'il fe propoſoit de faire obſerver : 
„Notre intention eſt, que le paiement de ces penſions, ainſi 
» raſſemble dans une mème caiſſe, il en ſoir drefl& un tableau, 
» qui ſera mis ſons nos yeux, en claſſant ſéparément les 
„ parties qui appartiennent à divers départements; de maniere 
„ que, Capres la connoiſſance que nous en prendrons, nous. 

puiſhons 
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„ puiſſions fixer par un réglement ſtable, & enregiſtre à norre | | 
„ chambre des compres, la partie des extinctions annuelles , | 
„ dont nous voudrons que le remplacement puiſſe erre fair | 
» chaque annee. « 

Les diſpoſitions qu'il reſte à .preſcrire, ſont, comme on 
voit, diſtinctement traces; mais au lieu de deſtiner aux pen- 
ſions nouvelles, une part quelconque des extinctions, ce qur 
auroit entrainéè des calculs, & occaſionné des incertitudes, 
j'aurois propoſe a Sa Majeſté, de.determiner , d'une maniere 
fixe, la ſomme annuelle de ces graces; & voici le calcul que 
j'avois fait. Les extinctions des penſions peuvent Erre Eva- 
luces, d'apres Vexperience, a trois & un quart pour cent 
environ: c'eſt plus que la proportion obſervee dans Vamor- 
tiſſement des rentes viageres ; mais celles- ci ſont conſtitutes 
en grande partie fur de jeunes tètes; & Von Evite, autant 
qu'il eſt poſſible , de placer des capitaux ſur la vie des per- 
ſonnes , dont la ſanté paroit incertaine: toutes ces circonſtan- 
ces n'exiſtent point a I'egard des penſions, puiſque Vige & 
les infirmités ſont un titre de plus pour en obtenir. Suppo- 
ſant donc, que I'frendue de ces graces füt de 28 millions ; 
les extinctions annuelles devroient ètre eſtimées à environ 
goo mille francs : ainſi, le Roi aſſureroit une Economie ſue- 
ceſſive de quelque importance, en fixant la ſomme des nou- 
velles penſions à 450 milles livres. Il y auroit, ſans doute, 
d' excellentes raiſons a alleguer, pour réduire davantage ces 
nouveaux dons ; mais ſi on vouloit aller trop loin , Pex&cu- 
tion n'y repondroit pas; & les limites qu'on auroit poſées, 
tant une fois franchies, on ne fait plus où Von s'arrèteroit: 
lattachement aux regles, comme toutes les idées morales, 
n'a qu'un degré de force; & fi l'on veut, dans les Monar- 
chies, que Tordre ſerve de defenſe, il ne faut pas Vexpoſer 
z de trop fortes attaques. 

Cependant , pour allurer autant qu'il eſt poſſible, l'obſer- 
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vation de la regle qu'on auroit ctablie, il faudroit rappeller 
I'eſprit des lettres-patentes de 1778, & défendre à la cham- 
bre, d' admettre dans les comptes du garde du tréſor royal, 
aucun article au-del du capital fixe pour les graces nouvel- 
les; & cette diſpoſition ſeroit aujourd'hui d' autant plus facile 
a maintenir, que les penſions ne ſont plus acquittees qu 
une ſeule & meme caiſſe. Je ſais bien, cependant , que l'auto- 
rite peut en France, ſe jouer aiſcment de toutes ces genes; 
mais je doute que cela fe fit ſous le regne du Roi, dont 
'eſprit d'ordre & d'economie , ſeroit la meilleure ſauve-garde 
d'une parcille inſtitution, Jorſqu'une fois Sa Majelte Vauroit 
publiquement approuvce. | 

Que ſi j'avois a ouvrir un avis, ſur la diſtribution des 450 
mille livres de penſions, qui ſeroient accordces annuellement, 
je propolerois d'en appliquer 300 mille, aux armées de terre 
& de mer, & 150 mille à toutes les autres parties. 

On repréſenteroit, fans doute, que ces 450 mille livres, 
ne ſuffiroient pas aux graces abſolument néceſſaires; mais ce 
qui eſt plus indiſpenſable encore, c'eſt d'ẽtablir une juſte pro- 
portion entre les revenus & les dépenſes, entre les recom- 
penſes & les divers beſoins de l'Etat, entre les libéralités & 
le fort du peuple. C'eſt Vhabirude, il faut en convenir, qui 
dans toutes ces diſpoſitions genereulſes, forme les plus forts 
liens; mais de nouveaux ulages feroient bient6t oublier les 
precedents. Je ferai meme une obſervation, qui s'applique, 
je crois, à toutes les graces : c'eſt que la facilitè avec laquelle 
on en accorde, & le defaur de juſteſſe dans leur diſtribution , 
{ont la cauſe mème des importunités dont on fe plaint: car 
c'eſt des comparaiſons que naiflent les pretentions; & quand 
la faveur influe fur les recompenſes , les ſollicitations n'ont 
point de terme, puiſqu'on compte alors, parmi ſes titres, 
tous les droits qui manquent aux autres. Les diſtintions qui 
rappellent idée du mérite, excitent la plus ſalutaire Emula- 
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tion; mais lorſqu'on voit ces faveurs accordées à de foibles 
ſervices, ou à de petits talents, on croit au pouvoir du crc- 
dit & de lintrigue , & chacun $Sexergant alors dans cette 
voie, on donne à la pourſuite des graces, le tems qu'on 
devroit employer à les meriter. Quelquefois, jen conviens , 
les penſions , les grades, & les decorations, dont les Princes 
ſe voient les diſpenſateurs, reveillent en eux Videe de leur 
grandeur; & ils ſe plaiſent alors, a étaler cette eſpece de 
magnificence; mais l'impreſſion que produiſent Verendue & la 
multiplicitè de ces dons, eſt bien propre à les avertir, que le 
diſcernement, autant que la puiſſance, rehauſſe le prix des 


bienfaits. La meſure dans les recompenſes, eſt comme la 


proportion dans la beauté, tous les grands effets en depen- 
dent; & peut- etre, qu'en conſidèrant ces recompenſes ſous 
un point de vue moral, les gouvernements qui en répandent 
davantage , ſont ceux qui en accordent le moins. 


IV. Partie des depenſes militaires 105 Millions 600 mille livres. 


On va donner \ ce ſujet les explications neceſſaires, 


t. Le tréſor royal fournit actuellement au tréſorier de 
extraordinaire des guerres, environ 72 millions Boo mille 
livres (1); il y a eu une addition de fonds, d'environ ſept 
millions huit cent mille livres, depuis le Compte rendu, & qui 
eſt due principalement à une augmentation dans la cavalerie, 
& dans le nombre des troupes en general. 


20. Le trèſor royal fournit aujourd'hui, pour Vordinaire 


des guerres , environ ſept millions huit cent mille livres: la 


petite augmentation depuis le Compte rendu, eſt relative à la 
nouvelle nomination des marechaux de France. 


(1) On a retranche des fonds remis à Textraordinaire des guerres, le montant des. 
gages des charges des treſoriers gentraux, parce que ces gages ſont deja compris dans 
les dettes de Etat. 
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. Le tréſor royal fournit aujourd'hui pour Partillerie & 
le ors environ neuf millions 900 mille livres: il n'y a qu'une 
modique augmentation reeclle , depuis le Compte rendu; mais 
differents recouvrements , deſtines aux depenſes des fortifi- 
cations & de Fartillerie, ayant été verſes directement dans le 
tréſor royal, le treſorier de la guerre a du y recevoir d' autant 
plus de fonds. 5 

Les depenſes de!) artillerie & des fortifications, ſe montent 
plus haut qu'on ne vient de dehgner ; mais comme l'excé- 
dent eſt employe à des travaux extraordinaires, on ne doit 
pas en faire mention, dans un tableau, deltine ſeulement a 
preſenter expoſe des depenſes habituelles. 

4. Le tréſor royal, ſoit directement, ſoit par la media- 
tion du treſorier de la guerre, paie encore environ 1500 mille 
livres pour les appointements & les gages des gouverneurs 
de provinces, des lieutenants de Roi, &c, forte de depenſe 
compriſe dans un Etat connu ſous le nom de gar iſons ord:- 
naires, & qui s'tleve en tout, à environ 1900 mille livres; 
mais 400 mille ſont acquittées par les pays d'Erats. 

5®. Fonds pris ſur les deniers de la recette generale, tant 
pour les étapes, les convois militaires, & le petit 6quipement 
des regiments provinciaux, que pour une partie de la dépenſe 
des fourrages , des caſernements, du bois, de la lumiere , 
& autres objets militaires, environ cinq millions ſix cent mille 
livres. 

6*. Fonds apa on depenſes par les pays a'F rats , ou par 
les villes du Royaume , pour des objets ſemblables à ceux 
indiqués dans les precedencs articles, & pour quelques autres 
encore, entre ſix & ſept millions. 

Les acpenſes de Fhdrel royal des Invalides, ſe mon- 
tent, je crois, aujourd'hui, à environ 1300 mille livres; 
mais comme les fonds deſtinés A cette adminiſtration, pro- 
viennent principalement d'une retenue faite ſur la plupart des 

paiements 
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paiements de la guerre, ce ſeroit un double emploi, que de 
paſſer ici de nouveau cet article en dEpenſe; & l'on doit met- 
tre ſeulement en ligne de compte, le revenu du droit d' o- 
blat: ce droit, qui ſe leve en faveur des invalides, ſur les 
abbayes, a la nomination royale, doit ſe monter aujonrd hui, 
2 environ 3oo mille livres. 

8. Les impoſitions ſur les loyers his maiſons dans Paris , 
pour tenir lieu du caſernement des gardes Francoiſes & Suiſ- 
ſes 5 ſe montent. à environ 300 mille livres. 

99. Les taxations annuelles de la tréſorerie de la guerre, 
depuis l'ẽtabliſſement d'un ſecond treſorier, & en conſequence 
des changements apportes au traitement fixe pendant le cours 
de mon adminiſtration , doivent ſe monter , d&duQion faite 
de Vinteret de la finance des charges , A environ 900 mille 
livres, 


Ces neuf articles forment enſemble 105 millions 600 mille 
livres. 


Er c'eſt la ſomme qu'il faudra porter dans le tableau gene- 
ral des depenſes de I Erar. 

Il eſt pluſieurs autres depenſes relatives à la guerre, mais 
qui ſe trouvent déja compriſes , ou dans les penſions, ou 
dans la dette publique, ou en diminution des produits de 
la ferme gencrale; & je vais en donner un indice plus cir- 
conſtancie, afin qu'on puiſſe connoitre les frais e de 
'etat militaire de France. 

19. On doit obſerver, que ſur les 28 millions, qui com- 
poſent l'enſemble des penſions, 16 millions 500 mille livres, 
environ, proviennent du département de la guerre. 

20. La dépenſe de I'tcole royale militaire, eſt d' environ 
1600 mille livres; mais cet ẽtabliſſement y pourvoit, au moyen 
des rentes dont il eſt devenu proprietaire, ſoit par ſes épar- 
gnes, ſoit par le revenu qu'on lui a afſigne ſur Vhorel-de- 
ville, en dedommagement du droit ſur les cartes: le Roi 
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delivre encore annuellement à I'&cole militaire, deux mil- 
lions de contrats à quatre pour cent, {ur Vhotel-de-ville , 
en paiement d'une pareille ſomme qui lui avoit été promiſe, 
pour indemnité du bénéfice de la loterie retirèe de ſes mains; 
& toutes ces rentes font partie des detres de I 'Erar. Le 
revenu de l' cole militaire, doit &tre plus conſiderable avjour- 
d'hui que ſes dEpenſes ordinaires; mais ce ſont celles-ci ſeu- 
lement qu'il faut mettre en ligne de compre. 

30. Le Roi fournit aux troupes une certaine quantité de 
ſel & de tabac à fumer, au-deſſous du prix fixé pour ſes 
autres ſujets; ce ſacrifice, qu'on ne doit plus Evaluer aujour- 
d'hui qu'à 700 mille livres, &Etoir autrefois de 1400 mille; 
mais je réduiſis cette dépenſe de moitié, au moyen d'une 
diſpoſition fort ſimple, approuvee par le département de la 
guerre. L'on fourniſſoit aux troupes une quantite de tabac 
ſurabondante, & Von ne leur deélivroit pas aſſez de ſel: ce 
defaut de proportion occaſionnoit frequemment une double 
fraude; les ſoldats revendoient clandeſtinement une partie de 
leur tabac, & lorſqu'ils Eroient en cantonnement , pres des 
pays francs ou rédimés de gabelle, ils faiſoient la contre- 
bande, ou la favoriſoient, pour ſe procurer le ſupplement 
de fel dont ils avoient beſoin. Ces abus ont été réformés, 
en diminuant la diſtribution du tabac, & en augmentant celle 
du fel : cependant, ce m&me ordre a procure au Roi une 
Economie de pres de moitié, parce que le ſacrifice du fiſc 
ſur les diſtributions de tabac à bas prix, Eroit infiniment ſupé- 
rieur à celui qui reſultoir des delivraiſons de fel. 

4. L'ordre militaire de St. Louis, eſt aujourd'hui poſſeſ- 
ſeur de 250 mille livres de rentes, provenant des bienfaits 

du Roi, & cette ſomme eſt diſtribube en penſions ou en 

gratifications, en faveur des chevaliers de l'ordre (1). 


| (1) On accorde encore des graces pecuniaires aux officiers, des fonds d une caiſſe, 
connue ſous le nom de quarrieme denier ; mais comme ces ſonds proviennent d'une rete- 


Les 


CVuVvRES DR M. NECKER. 603 


Les quatre articles qu'on vient de déſigner, ſe montent à 
19 millions 50 mille livres; & ſi Pon joint cette ſomme aux 
105 millions 600 mille livres, dont on a déja rendu compte, 
on trouvera que l'enſemble des dépenſes de la guerre, ſe 
monte à 124 millions 650 mille livres; mais comme le Sou- 
verain a recu originairement une finance pour des charges & 
des emplois militaires, Vinteret de ce capital, & celui des 
avances demandes aux régiſſeurs ou entrepreneurs, employes 
par le département de la guerre, doivent Etre déduits des 
depenſes relatives au ſervice militaire : ainſi je crois que, 
pour ètre exact, il ne faut Evaluer ces dépenſes qu'à environ 
cent vingt- deux millions. 

Mais la marine a auſſi des troupes qu'elle ſoudoie.. 

Ce n'eſt, peut-ètre, qu'a des officiers generaux, EclairEs 
par Vexperience & douts d'un excellent jugement , qu'il ap- 


partient d'avoir un avis raiſonné ſur les Economies dont le 


département de la guerre eſt ſuſceptible. Il eſt cependant 
une circonſtance dont on eſt generalement frappe; c'eſt de la 
grande difference qui exiſte entre les dépenſes militaires des 
premiers Souverains d'Allemagne, & celles de la France. On 
rapproche cette difference, du nombre reſpectif de troupes 


entretenues par ces memes puiſſances ; & les hommes les 


moins inſtruits ſe forment alors une idée confuſe des amé- 
liorations, dont cette partie du fervice public eſt ſuſceptible. 

On auroit tort, cependant, de fonder uniquement fon ju- 
gement ſur des comparaiſons pareilles : on ſe formeroit, de 
cette maniere, une opinion exageree des Economies auxquel- 
les le département de la guerre peut raifonnablement at- 
teindre. | 

Le prix des denrées & du travail doit &rre generalement 
plus cher dans un. Royaume abondant en numeraire, que 


nue ꝙ un denier pour livre ſur les depenſes de la guerre, ce ſeroit un doul le emploi 
que de porter en ligne de compte, les graces aſſigntes ſur le produit de cette rerenue, 
68882 dans 
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dans les pays ou les limites du commerce & de VLinduſtri⸗ ren- 
dent Vargent beaucoup plus rare. 

Le degré de liberté que les loix, les mceurs publiques, 
Pintérèt du credit & du commerce, ont conſerve juſques i 
preſent à la nation Frangoiſe, ene pas permis au Gouver- 
nement de claſſer les hommes, des leur naiflance , au rang 
des ſoldats; cet heureux mEnagement, que les amis de la 
liberté politique ne regretteront point, oblige à recruter Par- 
mee par des enr6lements qui, étant preſque tous fairs à prix 
d'argent , deviennent un objet de depenſe particuliere a la 
France. 

Les ſecours aſſuréès aux ſoldats invalides, y ſont auſſi plus 
confiderables qu'ailleurs, & ces diſpoſitions d'humanite, qui 
rournent à l'avantage de la claſſe du peuple , ne peuvent erre 
comptces parmi les dépenſes ſuperflues. 

La fituation topographique du Royaume, & d'autres con- 
fiderations , aſſujettiſſent à Ventretien d'un grand nombre de 
places fortes. | 

Les anciennes liaiſons de la France avec les Suiſſes, le 
rempart naturel que leur alliance aſſure à une partie de ſes 
frontieres, les longs & loyaux ſervices de cette nation patiente 
& courageuſe; enfin Vurilite, peut-etre, dont il eſt à un 
Souverain , d'avoir dans des tems de trouble ou d'efferveſ- 
cence , une certaine quantite de troupes étrangeres, toutes 
ces diverſes raiſons ont pu faire enviſager, comme une diſ- 
poſition ſage, Ventretien habituel d'un corps de troupes Suiſ- 
ſes aſſez conſiderable ; & cependant la dépenſe qui en reſulte;, 
en raiſon des capitulations , eſt 2-peu-pres le double de celle 
qu'occaſionne un nombre égal de troupes nationales. Les 
motifs qui ont determine x ſtipendier d'autres Errangers , par- 
ricipent , mais plus foiblement, aux conſiderations que je 
viens dindiquer : auſſi la dépenſe, au lieu d'trre double, 
comme pour les Suiſſes, n'eſt que d'un tiers de plus. 

. Enfin, 
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Enfin, on eſt dans l'habitude en France, de compter parmi 
les frais du département de la guerre, les appointements des 
gouverneurs, commandants & lieurenants-generaux de pro- 
vince; cependant de pareilles recompenſes , quoiqu'emanees 
en effet de ce département, ne peuvent y ette rapportées 
qu'en partie. Les commandants de province, ſur-tout dans 
jes pays d'Etat, ont des fonctions relatives aux affaires inte- 
rieures de l'adminiſtration; & pluſieurs gouvernements étant 
accordes , ou aux Princes du ſang, preſque des leur enfance , 
ou à de grands ſeigneurs qui n'ont point encore acquis, de 
droits par leurs ſervices , ce genre de munificence doit ètre 
pluror enviſage comme un luxe monarchique, que range ſim- 
plement parmi les recompenſes militaires. 

Il en eſt de méme de pluſieurs penſions , accordees à des 
perſonnes, qui ſe trouvant à la fois dans la claſſe des officiers 
gentraux , & dans celle des courtiſans, ont obtenu des gra- 
ces qui appartiennent encorg plus à cette ſeconde qualité, 
qu'à la premiere. 

Enfin, dans les comparaiſons que Von fait des dépenſes 
militaires de la France avec celles des autres pays, il m'a 
paru qu'on diminuoit preſque toujours le nombre des troupes 
entretenues par le Roi : le non complet peut Erre plus ou 
moins conſidèrable par des circonſtances paſlageres ; mais il 
n'eſt pas moins vrai, que l'ëtat de depenſes qu'on vient d'in- 
diquer, comprend les appointements & la ſolde, pendant 
l'année entiere , d'envicon 197 mille hommes, tant officiers 
que ſoldats, & l'entretien d' environ 31 mille chevaux, tant 
pour la cavalerie ordinaire, que pour les huſſards, les dra- 
gons, la maiſon du Roi, & le ſervice, de Varrillerie. 

It y a de plus, à la ſuite des rẽgiments, un grand nombre 
de colonels & de capitaines, qui ſervent ſans retribution ; & 
Von doit ajouter encore \ cette Enumeration, ſept à huit cents 
othciers gent raux, qui n' ont des appointements qu' autant qu'ils 


ſont 
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ſont employes; mais la plupart jouiſſent de penſions ou de 
gratifications annuelles » compriles dans les depenſes de la 
guerre. | 

Les conſiderations que je viens d'indiquer, merirent , je 
crois, d' etre apperęues, lorſqu'on rapproche les depenſes mili- 
taires de quelques Souverains, de celles de la France; mais 
malgré ces diverſes circonſtances, on. n'appergoit pas moins 
la poſſibilire de tres-grandes Economies : & comme je nai pas 
la preſomption d'imaginer, que mes obſervations ſoient d'au- 
cun poids dans une partie d'adminiſtration ſi Errangere à mon 
experience, je crois devoir me borner a racher de rendre plus 
faciles, les r&flexions & les idées des autres. C'eſt dans cette 
intention que je vais preſenter un tableau, diviſe en trois 
claſſes, dont la premiere indiquera toutes * depenſes qui 
rournent à Vavantage des ſoldats; la ſeconde , celles dont les 
officiers jouiſſent; la troiſieme, celles qui concernent unique- 
ment le ſervice ou Fadminififacion. 


Il me ſemble qu'une telle diviſion peut &rre inſtructive & 
preter à la r&flexion : elle aura m&me un degre d'intérèt pour 
le département de la guerre, ou lon ne forme point les Erats 
de cette maniere : ce département, d'ailleurs, ne prend aucune 
connoiſſance particuliere de la depenſe des caſernements, des 
' Etapes & des convois militaires, les fonds de cette depenſe 
étant hors de ſes mains; & Vadminiſtration de la guerre n'eſt 
pas inſtruite , non plus, de toutes les depenſes militaires, 
acquittées par les pays d'Etat & par les villes du Royaume. 


SOLDATSE. 


Il me ſemble qu'on doit comprendre dans les dépenſes uti- 
les aux ſoldars : 19. leur ſolde, & Von ne diminuera pas ici 
la partie qui eſt Epargnée dans les marches, parce qu'on ne 
portera point au compte des * » la depenſe de l'étape: 

cette 
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cette diſtribution vaut un peu mieux pour eux que leur ſolde; 
mais on doit conſidèrer cette difference comme le ſimple 
dedommagement d'une fatigue extraordinaire, environ 

Gs 4s it cw $5545) (( th livres (1), 


2% La partie de la maſſe, qui eſt employée à la depenſe 
de |'habillement & des enrolements, & quelquefois à des 
ſecours ou des gratifications en faveur des ſoldats, envi- 
nr,f Fp a NEO > Vo Wits ce il WONS 


3*. On peut conſiderer les appointements des chirurgiens 
de l'armée, en tems de paix, comme une dtpenſe de bien- 
faiſance ordinaire envers les ſoldats; c'eſt un objet d' environ, 
JJC ͤœ M.“, Ss 


4. On peut conſiderer , ſous le mème point de vue, la 
dépenſe des hopitaux ; mais on ne paſſera cependant qu'en- 
viron les deux tiers de cette dépenſe, au compte des ſol- 
dats; non- ſeulement parce que les profits extraordinaires 
des entrepreneurs, 1x negligence ou le luxe inutile, ne con- 
tribuent point au ſoulagement des malades, mais encore, 
parce qu'on peut obſerver, que ſi les ſoldats Etoient relſtés 
dans leur premier état, il auroient participe aux ſecours 
publics, que la bienfaiſance du Monarque aſlure à tous les 
citoyens. On ne portera donc ici Pour cet article que, 

GG „ „„ Leon e rr Be RR. 


55. La plus grande partie des depenſes de caſernements, 
chauffages, lumieros, & lits, militaires, environ, 
ci „3 Millions 500 mille livres. 


6. Les ſoldes & demi- ſoldes accordtes aux ſoldats infir- 
mes ou vétérans, & une partie de la dépenſe des invalides , 
C Millions 500 mille livres. 


(1) On a da duit la retenue de quatre deniers pour livre, tant ſur la paie du fol- 
dat, que ſur tous les autres articles qui en ſont ſuſceptibles. 4 
7. 
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7®. La plus value, ceſt-a-dire, ce qu'il en coùte au Roi 
pour la fourniture du pain de munition, au- delà du produit 
de la retenue, deſtinée a cette depenſe (1), environ, 
TEP V 33 go mille An. 

8. La moderation dont les ſoldats jouiſſent ſur le prix du 
ſel & du tabac , que la ferme générale eſt tenue de leur 
Dai, environ » +3: Vo mille livres. 

Ces huit articles, qui compoſent la partie des depenſes 
militaires , utiles aux ſoldats, ſe montent a | 
Wont tes mille u.. 


OrrF1iCIEHER Ss. 


Il me ſemble qu'on peut compter parmi les dEpenſes qui 
concernent les officiers : 


19, Les appointements de tous les officiers qui compoſent 
Parmee , depuis les colonels generaux , juſques aux enſei- 
gnes (2), environ 19 Millions. 


29. Le traitement des officiers generaux employes , 


ZI d L400 mile ns, 


30. Les appointements des officiers majors des places fron- 
—_ 7 oc emo Menn 


4. Le traitement des maréchaux de France, les appoin- 
tements accordes aux Etats-majors de la cavalerie & des dra- 
gons , à ceux de quelques régiments qui ne ſont pas formés, 
& aux officiers des troupes provinciales, pendant un mois; 
les appointements encore des officiers des legions ſupprimées, 


(1) Cette retenue faite ſur la paie du ſoldat, eſt de deux ſols par jour. 

(2) On a compris dans cet article, les gardes-du-corps, les gendarmes & les che- 
vaux-l&gers de la garde, à cauſe de leur rang d'officiers & de leur ſervice habituel 
aupres de la perſonne de Sa Majeſte ; mais comme ils ſont ſoldats à la guerre, & des 
meilleurs de arme, on pourroit penſer difleremment ſur le choix de la claſſe dans 
laquelle je les ai places: ainſi j ajouterai, que cette partie de depenſe- eſt d environ huit 
cent mille livres. 


. | places 
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placts à la ſuite des chaſſeurs à cheval, & les appointements 
des officiers attaches aux revues & à quelques fonctions plus 
ou moins paſſageres, environ . 1200 mille livres. 


5®. Les penſions du département de la guerre, payées au 
trẽſor royal . . . . 16 Millions 500 mille livres. 


6. Les diverſes recompenſes militaires , payées par le tré- 
ſorier de la guerre à quelques officiers infirmes ou veterans, 
rant en France, qu'en Suifle ; & une partie des dépenſes de 
'hotel royal des Invalides, environ. . . 900 mille livres. 

79, Les gratifications annuelles ou momentances, tant ſur 
qa caiſſe du quatrieme denier, que ſur quelques autres fonds, 
ci %% T 


89. Les appointements & gages des gouverneurs de pro- 
vince, des lieutenants de Roi, &c. qui font compris dans 
état, connu fous le nom de garniſons ordinarres , 
)))) ) 


99. Les gratifications & fournitures à la charge des Etats 
& des villes, en faveur des officiers gentraux & des officiers 
majors dans les places, & la dépenſe des logements, ſoit que 
ces logements ſoient fournis reellement, ſoit qu'on en paie 
la valeur en argent: environ 1800 mille livres. 


10. Les penſions accordees ſur les fonds de Vordre de 
I LOU. c oe x 0 SI NG RS 


11%. Depenſes de I'tcole royale militaire , en ſeparant dans 
ce cas- ci, la partie qu'on peut conſidéèrer comme une ſorte 
e ſ EEE 

12%. Une très- petite portion des dépenſes de caſernes, 

C1 . * . * . - . . . . . . es 300 mille livres. 


Ces doure articles, qui compoſent les d&penſes qu'on peut 


confiderer comme relatives aux officiers, ſe montent 


\ 
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ADMINISTRATION. 


Il me ſemble qu'on doit claſſer, parmi les depenſes de 
ſimple adminiſtration , & qui ne contribuent ni a Vavantage 
des officiers, ni à celui des ſoldats: 


19. Les fourrages, en comprenant dans cet article, & les 
fonds pays par le tréſorier de la guerre, pour Varm&ee & pour 
la maiſon du Roi, & les fonds aſſignés ſur des impoſitions 
particulieres, & ceux qui ſont fournis par quelques pays 
% ͤ ͥ¶ d ¼ / is Milton. 


20. La partie de la maſſe qui eſt employée au petit Equi- 
pement milicaire des ſoldats, & aux dépenles qui n'intéreſſent 
point leurs perſonnes, environ 2 Millions 400 mille livres. 


3*. L'&quipement & la remonte des chevaux, depenſe con- 
nue dans Fextraordinaire des guerres , ſous le nom de place 
/—.. 171 Millons. 


45. Les appointements des aumoniers de Varmee, environ, 
So Do 1 Re pa gi too mille vis 


5*. La ſolde des armuriers , marechaux & ſelliers, environ, 
Ss i > + > £< + 300 ute 2900. 


69. Les conſtructions & les reparations extraordinaires des 
batiments, de caſernes, d'hopitaux , de fours, de magaſins, 
& celles qui concernent les hotels des Invalides & de I'ecole 
militaire, environ ECL. ↄÄ ö. 


79. Les appointements des maréchaux des logis, des camps 
& armées, commiſſaires des guerres, controleurs , & divers 
employes dans les places de guerre, les dépenſes générales 
de la prevote & de la connétablie, environ 1700 mille livres. 


8. Les appointements du miniſtre de la guerre, & ceux 
de ſes commis, les frais de bureaux , ceux d'imprimerie, de 
gite 


* 
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gite & geolage, & diverſes depenſes imprevues , articles con- 
tondus enſemble dans tous les états de fonds, environ, 
c „ 


99. Toutes les dépenſes concernant Varrtillerie & le genie, 
qui ne ſont pas compriſes dans les appointements & la ſolde 
des troupes; telles, par exemple, que les achats de mètaux 
& de poudre, les frais de tranſport, Ventretien & la répa- 
ration des places, les écoles d'artillerie, les appointements 
des diverſes perſonnes attachées aux arſenaux, fanderies , 
forges & manufactures. 5 Millions 400 mille livres. 


109, Partie de la dépenſe des hôpitaux, ( voyez Vobſer- 
vation ſur ce ſujet à Particle des ſoldats) . . 1 Million. 


11. Petite partie de la depenſe ordinaire de Vecole mili- 
taire, de Photel des Invalides, & des caſernements, qu'on 
pzut conſiderer comme étrangere  Vavantage des officiers 
& des ſoldats, ou comme tenant à la nèceſſité d'entretenir 
des Etablifſements plus grands que les beſoins ordinaires ne 
PP. // 00 


129, La depenſe des étapes & des convois militaires dans 
rout le Royaume , déduction faite de la paie des ſoldats, 
retenue pendant leur route. Une partie de ces dépenſes eſt 
aſſignée fur les recettes generales, & l'autre eſt acquittèe par 
différents pays d' Etats, environ 2 Millions 500 mille livres. 


13%. Le petit Equipement des régiments provinciaux, & 
les frais du tirage de la milice, environ . . 800 mille livres. 


149. Les intérèts allouts ſur les avances faites par les dif- 
fcrents régiſſeurs ou entrepreneurs , environ 600 mille livres. 


158. Les taxations du tréſorier de la guerre, environ, 
C1 * * o o o * o . = = . - o o 900 mille livres. 


16%. Divers objets; principalement à la charge des villes, 
Hh hh 2 tels 
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tels que les frais de paſſage des troupes, les fournitures de 
meubles , d'uſtenſiles, & pluſieurs autres petits articles, 
PJ ß ¼ > $200 mille en.. 


Ces ſeize articles, qui compoſent les dépenſes uniquement 
relatives a Vadminiſtracion generale de la guerre, ſe montent 
// n inn. % mille fivres.. 
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Depenſes extraordinaires de I'Ifle de Corſe, 
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Une partie de ces diverſes depenſes , ainſi qu'il eſt aiſé 
de Vappercevoir, ne ſe monte pas toujours aux memes ſom- 
mes : le prix des achats varie ſelon les rècoltes, ou en raiſon 
du ſoin plus ou moins grand de Vadminiltration : les objets 
ordinaires peuvent auſſi avoir eſſuyè quelque variation, depuis 
PEpoque ou j'ai pu raflembler ces connoiflances; mais un ou 
deux millions de difference, ſeroient un objet de peu d'im- 
portance, dans un tableau de ce genre. 

Il me ſemble, qu'en arrètant un inſtant ſon attention, fur 
le precis qu'on vient de preſenter, il ne faut que peu d'inſtruc- 
tion, pour avoir une idée generale des dépenſes ſuſceptibles 
d'economie : ce n'eſt pas ſur la paie journaliere des ſoldats 
qu'il faut chercher des Epargnes, & la raiſon, autant que 
Vhumanire, exigeroit peut - &rre, que leur ſort füt amchore, 
La ſolde d'un fantaſſin, dans les corps qui ne jouiſſent d'au- 
cune faveur particuliere, eſt de fix ſols quatre deniers par 
jour; mais Von retient huit deniers pour ſon linge & ſa chaul. 

ſure, 
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ſure, & de plus, deux ſols, comme un equivalent de la ration 
de pain qu'on lui fournit; reſte trois ſols huit deniers pour le 
ſurplus de ſa ſubſiſtance, ou pour d'autres beſoins. On ne peut 
diſconvenir de la modicite d'un pareil traitement, lorſqu'on 
fait attention au prix de toutes les choſes néceſſaires à la vie; 
mais entre les diverſes manieres d'ameliorer ce traitement, la 
diſpoſition la plus conforme aux vues gènèrales d'adminiſtra- 
tion, ſeroit celle qui mènageroit aux ſoldats le loiſir neceſſai- 
re, pour deſtiner une portion moderce de leur tems aux tra- 
vaux utiles de la ſociété. Le ſyſtèeme qui rendroit les troupes 
plus ſedentaires dans les memes Your » ſeroir très- favorable 
à une ſemblable diſpoſition , & ce meme ſyſteme pourroit 
encore devenir la ſource d'une grande Economie , & fur la 
fourniture du pain de munition, & ſur Vachar des fourrages, 
& ſur la dépenſe des hopitaux , & ſur celle du bois, des 
lumieres & des hits militaires; car ſi les memes Etats majors 
{c)ournoient long - tems a demeure dans les memes lieux, on 
pourroit former un conſeil permanent pour la direction de 
ces achats, & l'on Eviteroit ainſi intervention des compagntes 

de finance. | 
La ſtabilité de la gendarmerie en Lorraine, a permis de 
confier aux chefs de ce corps, toute ſa manutention Econo- 
mique ; & j'ai eu occaſion de connoitre I'Epargne qu'elle fai- 
foir ſur ſes achats de fourrages, en comparaiſon des marchcs 
contractès pour la fourniture des troupes, plactes dans les 
parties du Royaume circonvoilines : mais en ſuppoſant, que 
les avantages attaches a la permanence des troupes dans les 
memes cantons, ſe trouvaſſent contrarics par des principes de 
diſcipline, & qu'on perliſtir dans le ſyſtème oppoſe, on pour- 
roit encore atteindre à des Economies importantes, dans la 
direction des achats relatifs aux dépenſes de la guerre; mais 
ces Economies dependent du ſoin particulier de Vadminiltra- 
tion, de fon intelligence dans ces ſortes d'aftaires, & de la 
prolcription 
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proſcription la plus entiere de toute eſpece de faveur. Il eſt 
dans ces tranſactions, une precaution qui peut tenfr lieu de 
ſcience & d'habileté; c'eſt une grande publicite : car de cette 
maniere, 'interer perſonnel, excite par la concurrence, devient 
le promoteur de I'economie; au lieu que cet interer, dans les 
marches ſecrets, ſe tourne contre Vavantage de VErat , & 
devient l'ennemi le plus adroit & le plus dangereux, qu'un 
bon miniſtre ait à combattre. Que ſeroit-ce, ſi ce miniſtre 
toit foible ? que ſeroit-ce, s'il Eroir diſpoſe à juger favora- 
blement des propoſitions, qui ſeroient appuyces par les perſon- 
nes auxquelles il voudroit plaire? Ah! Lil lui reſtoit un pen- 
chant pour le bien public ul ſeroit heureux d'avoir Etabli 
un ordre, ou les regards de la nation deviendroient ſon ſou— 
tien, & ou il ſeroit ainſi contraint à ne ſervir que le Roi, à 
n'aimer que l' Etat, & à n'&couter que ſon devoir ! 

L'aiſance du tréſor royal eſt encore tres-propre à diminuer 
la dépenſe dans les marches, non-ſeulement parce que les 
paiements en argent comptant, ſont une ſource conſtante 
d'£conomie; mais auſſi, parce qu'on peut ſouvent tirer de 
grands avantages d' approviſionnements ordonnés à Vavance ; 
& ces operations prevoyantes ont encore le mérite, de répan— 
dre plus d'argent, dans les tems ou les cultivateurs ont lo 
plus de beſoins. 

Un autre grand objet d'economie, ce ſont les Etapes & 
les convois militaires, depenſes occaſionnées par les marches 
que font les troupes, pour changer de garniſons; & ces dépla- 
cements ſont plus ou moins conſidérables, felon Vatrention 
& le menagement qu'on apporte à cette partie de Vadminif- 
tration. La dépenſe des étapes & des convois militaires, n'eſt 
point payée des fonds de la guerre; la finance y pourvoit 
particulicrement , & cette partie du ſervice eſt ſous ſa direc- 
tion. Il arrive meme, que plus les troupes font en mouve— 
ment dans le cours d'une annte, & plus le département de 

la 


GCvov ans pn M. NRC RAR. 615 


la guerre épargne ſur ſes fonds ordinaires, parce qu'il retient 
les appointements des officiers, & la paie des ſoldats pendant 
leur route, Vetape en tenant lieu. Ces circonſtances ont ſou— 
vent fourni l'occaſion de dire, que le département de la 
guerre avoit intEret a multiplier ces mouvements: on ne peut, 
ſans doute, imputer de pareilles combinaiſons à une admi- 
niſtration honnete ; mais il ne ſeroit pas contre la nature, 
que le miniſtre de la guerre füt un peu moins inquiet de 
I'frendue d'une dépenſe, lorſque le paiement n'en eſt point 
exccute ſur les fonds de fon département: comme on a vu 
ſouvent les miniſtres des finances, conſentir aiſement aux 
nouvelles charges des villes ou des pays d' Etats, & reéſiſter 
davantage à Vaugmentation des depenſes du tréſor royal. On 
a ſouvent auſh reproche au département de la guerre, d'or- 
donner des tranſlations de garniſons, à la ſimple ſollicitation 
des colonels, & par des motifs Errangers au bien du fervice ; 
mais de pareils reproches ſont ſurement exageres, comme 
il arrive preſque toujours dans ces ſortes d'affaires, ont un 
petit nombre de traits Cites par un grand nombre de perſon- 
nes, ſe multiplient dans Vopinion : raiſon de plus, pour ne 
jamais $'Ecarter des regles, dans toute adminiſtration publi- 
que, Il elt vrai, cependant, que j'ai vu des troupes changer 
de place d'une extremite du Royaume a Vautre ; & je doute 
qu'il ſoit aiſle de juſtiher des diſpoſitions auſſi onëreuſes au 
trẽſor royal, que fatiguantes pour le ſoldat. 

Mais en ſuppoſant m&me toutes ces démarches neceſliires, 
on pourroit encore diminuer ſenſiblement la depenſe des éta- 
pes: il ſuffiroit de changer la forme de ce ſervice, & de 
lubſtituer > une regie generale, une [imple addition de ſolde 
pendant les marches ; il y auroit une grande Economie , & 
les troupes pretereroient ſurement cette methode. J'avois eu 
pluſieurs converſations fur cette matiere, avec Mr. le comte 
de St, Germain ; & lorſque ce miniltre fe retira de Vadmi- 


niſtration, 
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niſtration, nous Etions ſur le point de preſenter en commun 
à Sa Majeſté, un nouvel ordre de choſes, conforme au plan 
que je viens d'indiquer. J'avois, à la verite, rrouve des pre- 
jugés Etablis dans le propre département des finances, & lon 
mettoit en avant une raiſon reſpectacle; c*etoit la crainte 
que les troupes charg&es de ſe pourvoir elles- mèmes, n'exer- 
callent des vexations : mais ces allarmes, raiſonnables autre- 
fois, ne ſont plus applicables au tems preſent ; la diſcipline 
eſt tellement perfectionnẽe, qu'aucun abus de ce genre ne 
ſeroit à redouter; les officiers qui repondroient du bon ordre, 
feroient obſerver le plan d'adminiſtration qui leur ſeroit indi- 
que, & ils enverroient à Vavance des bas-officiers, afin qu'à 
chaque ſtation, la ſubſiſtance du ſoldat fur afſurce. Au reſte, 
comme un eſſai ſemble toujours une diſpoſition prudente , 
lorſqu'on peut fans inconvenient, recourir à cette experience 
partielle, j*avois propoſe moi-meme à Mr. de St. Germain, 
de n'adapter d'abord le changement de ſyſteme , qu'a une 
{cule route; & il ſembloit qu'avec cette precaution, aucune 
objection ne pouvoit plus ſubſiſter. Cependant, les grands 
deplacements que la guerre occaſionnoit, & d'autres cir- 
conſtances, ayant mis des obſtacles à la ſuite de ce projet, 
ou plutor , en ayant Eloigne l'exécution, j'avois donné tous 
mes ſoins à la perfection de l'ordre & de l'économie, dans 
le ſervice des tapes & des convois militaires; & à l'aide de 
bons régiſſeurs, & d'un ſurveillant plein de zele, j'ai laiſſé 
cette partie d'adminiſtration à un point, où l'on pouvoit plus 
raiſonnablement la mettre en parallele, avec une autre mé— 
thode; mais une manutention de ce genre eſt compoſce de 
tant de détails, que les abus peuvent oy introduire de toutes 
parts. Pobſervesn enfin, qu'2 égalité d'avantages, on doit 
toujours, en adminiſtration, preferer les formes les plus ſim- 
ples : ce ſont comme des glaces tranſparentes, A travers leſ- 
quelles on juge 3 des objets; au- lieu que les méthodes 

compli- 
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compliqutes , deviennent tort ou tard un voile Epais , ſous 
lequel les erreurs & les fautes demeurent impunement cachees- 

Toutes ces queſtions ne ſubſiſteroient plus, ſi l'on adop- 
toit un ſyſteme qui rendit les troupes plus ſedentaires, ou 
dans les memes lieux, ou du moins dans les mèmes parties 
du Royaume. Je vois encore à la ſuite d'un pareil ſylteme , 
les frais gEnEraux d'adminiſtration fe ſimplifier , & devenir 
beaucoup moms conſiderables : car en rendant ainſi moins 
Eparſes toutes les diſpoſitions militaires, & en rapportant les 
détails d'une maniere plus abſolue, aux chefs des troupes 
diſtinguces par diviſions , cet Echauffaudage de bureaux à 
Verſailles, & ce nombre de commiſſaires ou d'employes dans 
les provinces , pourroient ètre extremement diminués; & je 
congois encore, comment une pareille conſtitution, reduiroit 
la comptabilite à des formes infiniment ſimples, & peut-erre 
plus ſires, 

Je crois auſh , que les appointements, à commencer par 
ceux du miniſtre de la guerre, qui s'6levent à pres de cent 
mille Ecus, ſont trop conſiderables. On doit compter encore 
parmi les frais inutiles, les changements apportés aux diſpo- 
ſitions exEcutces ſous mon adminiſtration, pour la tréſorerie 
de la guerre: on a nommè un ſecond tréſorier; on a aug- 
mente le traitement; & ſans revenir au mème point de luxe 
que javois reforme, on n'a pas moins augmente la depenſe , 
en tems de paix, de plus de cent mille Ecus, & de beau- 
coup davantage en tems de guerre: & comme par une diſ- 
poſition inconcevable, on a rendu le nouveau traitement ré- 
troactif; & que cependant, depuis le premier Janvier 1779, 
Epoque de la réforme établie, il y a eu des dépenſes extraor- 
dinaires afſez conſidèrables; il ſe trouve que le ſacrifice gra- 
tuit, fait au nom du Roi, eſt de plus de 1200 mille livres. 
Enfin, en remettant les tréſoriers des provinces, ſous la dé- 
pendance abſolue du tréſorier general, & en rendant inutile 

| L141 le 


618 CU VvRRS DE 1 Nasa 


le travail de ſurveillance que j'avois Etabli dans les bureaux 
du controle general, les anciennes jouiſſances de fonds repren- 
dront leur cours, & les benefices des treſoriers y ſeront pro- 
portionnés. On a eu tort auſh, je le penſe, de revenir aux 
precedents uſages, en m vam le traitement des tréſo- 
riers, de taxations proportionnees a la depenle, au-heu de 
conſerver la méthode des appointements fixes: c'Etoit , ce- 
pendant, avec reflexion, que j'avois introduit cette nouvelle 
forme. Les treſoriers genèraux, j'en conviens, ne font pas 
adminiſtrateurs ; mais il n'eſt pas moins impolitique , de her 
leur interet à la profuſion; & j'ai eu occaſion de remarquer, 
que la plupart des nouvelles dEpenſes ont Ere encouragées par 
des avances offertes de la part des tréſoriers: c'eſt toujours 
le moment d'un beſoin extraordinaire, qui fait embarras en- 
tre le miniſtre du departement & celui des finances, & cette 
circonſlance permet a ce dernier, de fe defendre ou d'6tablir 
une diſcuſſion; mais lorſque la premiere depenſe eſt une fois 
faite, d'un fonds ou d'un credit Erranger au tréſor royal, les 
diſpoſitions qui y ſont relatives, prennent racine, & Vadmi- 
niſtrareur des finances n'a plus de force pour les combattre. 
Que d'appercus, que de precautions ſe lient au maintien de 
Fordre ! le diſcours ne peut rendre que foiblement, cette 
multiplicitè d'obſervations que la reflexion preſente , & mal- 


heureuſement les inſtitutions, à la maniere dont on en chan- 


ge, ne ſont guere plus ſignificatives. 

Les dépenſes extraordinaires de la Corſe ſe montent à 1200 
mille livres; mais la tranquillité de cette iſle, devenant de 
jour en jour plus facile > maintenir , on pourroit ſucceſſive- 
ment réduire le nombre des troupes qu'on y entretient , & 
ce ſeroit encore un article d'6conomie. 

Enfin, la partie de depenſe la plus conſiderable , eſt celle 
qui concerne les officiers : cette dEpenſe, on l'a vu, fe monte 
a 46 millions, & s eleve plus haut que celle des ſoldars. Que 
| pourrois- 
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pourrois-je dire, qui donnat plus à reflechir qu'un ſemblable 
expoſe? peut-on douter, à cet aſpect, qu'il n'y evit de gran- 
des Epargnes à faire dans un pareil ſyſtème d' adminiſtration? 
peut- on héſiter, du moins, à decider, que la réduction ſuc- 
ceſſive des penſions & des grands traitements, devient abſo- 
lument néceſſaire? Combien d'autres queſtions ne ſe preſen- 
teroient pas encore, ſoit qu'on voulit aller à Fépargne par- 
tiellement, ſoit qu'on ſe propoſàt d'attaquer les principes , 
qui ſont la ſource du luxe militaire: mais en me livrant à ces 
diſcuſſions, je craindrois de prejudicier Ala cauſe que je ſou- 
tiendrois, tant les connoiſſances qu'on ſuppoſe à une perſon- 
ne, influent ſur l'opinion qu'on a de ſes diſcours. 

Te ferai cependant une obſervation generale ; mais dont 
application eſt fort Erendue : c'eſt qu'il eſt vraiment mal- 
heureux , que les grades, les décorations, & les diſtinQtions 
de tous genres, accroifſent & mulriplient les graces peEcu- 
niaires ; tandis que ces conceſſions honorifiques pourroient 
en tenir lieu, ou y ſuppleer du moins en partie. Que ce ſeul 
eſprit füt predominant, & les moyens d'tconomie devien- 
droient auſſi faciles à &tablir, qu'on y trouve de difficulres , 
lorſque Pargent eſt inſenſiblement la meſure de tout: c'eſt 
Vadminiſtration , cependant, qui doit ſe reprocher cette ſub- 
verſion des idées; car le caractere national ſe pretoit mer- 
veilleuſement à des impreſſions differentes. La conſideration 
ſera toujours la recompenſe la plus fèconde en bons ſervices, 
parce qu'on ne peut Vobrtenir ni la garder ſans merite ; au 
lieu que la faveur d'un moment procure une penſion, & que 
expedition du brevet en aſſure pour toujours la propricte, 

Un autre moyen propre à ſeconder les vues d'economie, 
ſeroit, ſans doute, la diminution du luxe dans les camps & 
dans les garniſons: c'eſt ce luxe qui nourrit, de bonne heure, 
ambition de la fortune, & qui tourne tous les regards vers 


e d'eclat que denne la richeſſe: une loi rigide fur les 
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depenſes de faſte, eſt peut-ètre plus importante encore dans 
le militaire , qu'au ſein des r&publiques : il ne faut pas donner 
l'idée d'une ſupériorité Etrangere à l'ordre du ſervice, & il 
ne faut pas inſpirer le gour de argent a ceux qui ne doivent 
connoitre que le prix, de l'honneur. C'eſt, d'ailleurs, par 
Feffer des depenſes inutiles ou ſuperflues, qu'on fe ruine quel- 
quefois à Parmee : c'eſt a ce titre enſuite, qu'on demande de 
grandes recompenſes ; & c'eſt ainſi que les traitements vont 
en augmentant. L'on en a vu un exemple bien frappant, dans 
la fixation des appointements accordes aux officiers generaux, 
qui commandoient en 1779 aux camps de Bretagne & de 
Normandie; puiſque ces appointements ont été, pour la plu- 
part, trois fois plus conſidérables, que ceux dont on s' toit 
conrente dans la guerre precedente , & au milieu des campa- 
gnes les plus actives. 

On dira, je le ſais, que le ſervice tant devenu bene 
de la nobleſſe du Royaume la plus qualifiée, & des ainés des 
grandes maiſons comme des cadets, cette circonſtance a di 
n&ceſlairement influer ſur Paccroiſſement du luxe & des recom- 
penſes militaires ; mais ce ſyſtème n'eſt-il ſuſceptible d'aucune 
alteration? & l'Etat gagne-t-1l, ſous aucun rapport, à la re&u- 
nion des grandes dignites du Royaume & de la Cour, au 
fervice militaire ? Il eſt permis d'en douter : il eſt permis auſſi 
de conteſter une propoſition ſouvent rEpetee , & que la poli- 
tique du cardinal de Richelieu ſemble avoir trop long-rems 
conſacree : on ne ſauroit, dit-on, faire de trop grands ſacri- 
fices , pour attirer hors 45 leurs —— „les grands ſeigneurs 
de fie fs; mais ces chàteaux ne ſont plus que des habitations: 
les ebocions des vaſſaux ſont exactement circonſcrites, & 
la perfection de la police intérieure, Vefficace autorité des 
loix, le nombre des troupes continuellement ſtipendiées, Vac. 
tivité de la diſcipline militaire ; toutes ces circonſtances, ren- 
dent aujourd'hui la tranquillité du Royaume parfaitement 

aſſurèe: 
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aſſurce : ainſi, les changements de ſyſt&me qui permettroient 
aux grands ſeigneurs de vivre plus long-tems dans leurs ter- 
res, augmenteroient Vaiſance des provinces, animeroient la 
culture, & ſeroient une ſource d'avantages, ſans melange 
d'inconvenients ; mais Pon reſpe&e les uſages long- tems apres 
que les canſes de ces uſages ont change, & Vadminiſtration 
publique eſt pleine de ces erreurs , tant ont lie peu les idées, 
ou tant I'habirude a d'empire, Ce ſont néanmoins les vues 
générales, qui ſeules peuvent elever un adminiſtrateur au rang 
des hommes d'Etat: c'eſt en atteignant à ces vues, qu'il 
Saffermir dans ſes principes, & paroit uniforme dans ſa con- 
duite; au lieu qu'en ſe bornant à attaquer les abus partielle- 
ment, il devient le jouet des détails qu'il croit dominer , & 
ſa force 5 epuiſe en des combats particuliers; mais tout cede, 
au contraire , devant les efforts d'un gouvernement, à qui 
'on ſahyndd cette ſuite & cette conſtance, que la con- 
noiſſance profonde du bien public eſt ſeule capable d inſpirer. 


Vs Depenſes du departement de la marine & des colonies, 
% n 200 Mie Awe 1% 


Les fonds de ce departement n'ont point encore Ete dẽter- 
minés depuis la paix, ou du moins, je n'en ai pas de con- 
noiſſance: le nombre de vaiſſeaux & de troupes qu'on ſe 
propoſoit d'entretenir, & les Evolutions frequentes qu'on 
croyoit neceſſaires pour exercer les talents des officiers & 
des hommes de mer, occaſionneront fans doure une dépenſe 
conſiderable; je Vai entendu Evaluer à quarante-huir millions; 
mais je ne la porte dans ce compre qu A quaranre-cinq, dont 
on peut diviſer Vuſage en trois parts, à- peu- près égales; 
I'une applicable aux depenſes des colonies; Vautre aux conſ- 


(1) Cette fraction de 200 mille livres, eſt relative 4 un paiement de cette ſomme, 
ou àa-peu- près, que les ſermiets gencraux ſont tenus de faire au treſorier de la marine, 


ſur le produit des droits du domaine d Occident. 
tructions, 
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tructions, aux vivres. & aux armements; & la troiſieme, 1 
ce qu'on appelle communement les depenſes ordinaires , & 
qui conſiſtent dans les appointements du corps royal & du 
corps militaire de la marine, dans l'entretien & les dépenſes 
des hopitaux , des chiourmes, des bitiments civils, & dans 
toutes les dépenſes d'adminiſtration , de tréſoriers, &c. &c. 

L'établiſſement de l'ordre, dans la partie économique du 
département de la marine, eſt de la plus grande importance: 
les travaux des ports, auſſi divers que multipliés, & les appro- 
viſionnements qui les precedent, offrent une fi grande quan- 
tits de details, que fans le ſecours de l'ordre le plus régulier 
& le plus parfait, Vadminiſtration premiere s'efforceroit en 
vain de ſuivre la marche de ces operations, & de porter a 
tems, un jugement Eclaire ſur les effets de la négligenee ou 
de l'incapacité. Enfin, l'introduction & l'affermiſſement de cet 
ordre, pendant le cours de la paix, eſt d'une néceſſité d'au- 
tant plus grave, que fi l'on n'en a pas fix6 les principes dans 
le tems que le mouvement des affaires eſt encore circonſcrit, 
on ne ſauroit Echapper à la plus grande confuſion, lorſque 
la guerre preſſe & multiplie toutes les operations. Les tenta- 
tives que Von feroit alors, pour établir un ordre long-rtems 
neglige, ſeroient non- ſeulement inutiles ; mais quelquefois 
encore , elle paroitroient importunes, au milieu des grands 
intéèrèts qui prèoccupent en de pareils inſtants. 

Que fi des travaux des ports, on porte ſon attention ſur 
adminiſtration Economique des dépenſes des colonies , on 
verra les mèmes principes, acquerir un nouveau degré d im- 
portance. On ſentira facilement, qu'une geſtion au-delà des 
mers, & ſi loin des regards du gouvernement, ne peut èétre 
ſurveillee, qu'à l'aide d'une methode auſſi ſimple que rëguliere: 
l'ordre a ſeul le pouvoir de rapprocher les, objets; c'eſt la 
ligne droite en affaires, & Von pourroit la definir comme celle 
en gcomcetrie , la plus courte entre deux points. 


II 
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Tl y a une grande diverſité d'opinions, ſur la partie la plus 
eſſentielle de la conſtitution Economique de la marine: les 
hommes auxquels on doit confer la dire tion des travaux des 
ports, le degré reſpectif d'aurorite qu'il faut leur accorder, 
état, ſur-tout, dans lequel il convient de les choiſir, for- 


ment un objet continuel de controverſe. Les perſonnes exer- 


c&es aux affaires de l'adminiſtration, & qui dans les ports du 


Roi, ſont vulgairement appelles les gens de plume, + reprocheng, | 
aux albciers de marine leur peu d'*conomie; & ceux-ci repro-® 


chent aux hommes d'un état different du leur, un défaut de 


connoiſſance dans toutes les parties, où le ſervice de mer 


ajoute a l'inſtruction. 

Cependant, ſelon l'influence de ces confidiracipns; ou ſelon 
le credit des perſonnes qui les appuyoient , on a ſouvent 
apportéè des modifications, aux principes qui avoient été Eta= 
blis par Vordonnance de 1689; & comme les inconvenients 
d'un ordre exiſtant , ſont toujours plus ſentis que les déſa- 
vantages d'un ſyſtème dont on ne connoit les défauts que par 
tradition, il ne faut pas $'&tonner de ces frequents change- 
ments, ſur- tout dans un pays, ou les inſtitutions d'admi- 
niſtration ſont ſi fort dEpendantes de Vopinion du miniſtre 


de département. Il faudroit une reunion de connoiſſances, que 
je n'ai point été à portée d'acquerir , pour traiter avec con- 


hance de pareilles queſtions : ainſi je ne me permettrai qu'une 
ſeule obſervation ; mais qui me paroir tenir eſſentiellement & 
I'Economie & à l'objet d'interer que j'examine en ce moment. 
L'ordonnance de 1776, qui a fondé la hicrarchie actuelle, 
avoit diviſe les fonctions Economiques des ports entre deux 
ctats, le militaire & le civil: elle avoir accorde au premier 
la direction de tous les travaux, au ſecond; Vadminiſtration 


des deniers, les achats des matériaux, & le ſoin de leur con- 


ſervation dans les magaſins. Un.conſeil de marine devoit ral» 


her, dans certains cas, ces deux adminiſtrations 3 mais en 
| realite, 
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realite, chacune a garde la ſuprématie dans les affaires de ſon 
reflort. Ainſi le civil achete, paie & compte; tandis que le 
militaire diſpoſe des materiaux, & prend dans les magaſins 
tout ce qu'il croit neceſſaire aux conſtructions, aux radoubs, 
aux armements. Les perſonnes qui ont la plus grande influence 
ſur les depenſes , n'ont donc aucun rapport avec les calculs 
d'argent : cependant, ce n'eſt que par ce rapport qu'oh eſt en 
tat de former des comparaiſons juſtes, & que Veſprit d'eco- 
nomie veclaire & ſe ſoutient. 

Il eſt tant de cauſes de relichement dans toutes les admi- 
niſtrations publiques, & l'on Y &chappe ſi aiſement à la ſur- 
veillance du gouvernement, qu'on ne doit negliger aucun des 
moyens qui peuvent lier davantage à l'amour de l'ordre, les 
perſonnes chargees de la direction d'une dépenſe conſiderable; 
& c'eſt un grand frein, ou un grand éveil de moins, que de 
les diſpenſer d'en connoitre la valeur numeraire & l'exacte 
Erendue. Mr. de Sully Erendoir, ſans doute, encore plus loin 
ce principe, lorſque pour détourner ſon maitre de faire un 
don trop conſiderable , il fit Etaler devant ſes yeux toutes 
les eſpeces qui compoſoient ce preſent. Les hommes ont donc 
beſoin d'erre rappelles à Economie, par tout ce qui peut frap- 
per leur attention, d'une maniere ſenſible ; & ſous ce point 
de vue, la {&paration des depenſes & des comptes, telle qu'elle 
exiſte dans la marine, eſt une inſtitution ſuſceptible d'une juſte 
critique. II arrive auſſi, que les achats des materiaux & le ſoin 
de leur conſervation, formant une adminiſtration diſtin&e de la 
diſpoſition de ces memes matériaux, le miniſtre n'a plus un ſeul 
& meme garant de I'&conomie; & lorſqu'il examine les compres 
annuels qui lui ſont preſentes , il ne peut diſcerner ſurement 
de laquelle des deux adminiſtrations, ſous ſes ordres, provient 
Vexcts ou la moderation des dEpenſes : enfin, ce partage de 
fonctions, bien loin de devenir une forte de controle entre les 
divers chets d'adminiſtration dans les ports, ne doit ſervir qu'z 

leur 
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leur mEnager à tous, un ſujet d' excuſe, lorſque le rèſultat de 
leurs opèrations reſpectives forme une dépenſe trop conſidé- 
rable. Je crois done, qu'une m&me autorité, un mème corps de 
repondants, & une union intime entre les achats & la diſpo- 
ſition des matieres, & entre les dépepſes & les comptes, 
rempliroient davantage les vues d'ordre & d'economie. Cette 
propoſition n'entraine point la nèceſſitéè de remettre Iadmi- 
niſtration des ports, aux hommes de tel ou tel état dans la 
ſociete; on peut trouver dans le militaire, comme dans le 
civil, tes perſonnes capables de reunir les diverſes fonctions 


economiques qui ſont ainſi partagees ; mais il faut, au moins, 
qu'bils en faſſent leur unique occupation, & qu'on ne puiſſe 


pas, comme aujourd'hui, quitter ces fonctions à chaque inſ- 
tant, pour retourner au ſervice de mer; car ces changements 
ſacceſſifs affoibliſſent encore Vefprit de reſponſabilirs. Je doute 
que le corps entier de la marine, fi noblement &pris de la 
gloire militaire, puiſſe ètre ambitieur de diriger des radoubs 
& des re dens & il ſuffiroĩt, ce me ſemble, de confier 
la ſurveillance ſuperieure à une ou à deux perſonges de leur 
tat; mais ce qui importe eſſentiellement, c'eſt que l'admi- 
niſtration Economique , en telles mains qu'on la depoſe, ſoir 
une pour toutes les parties; & qu'en dirigeant les dépenſes, 
elle ſoĩt forcéëe de les rapprocher des comptes & des ſommes 
numeraires, 

On aſſure qu'il r&ſulteroit une grande Economie de la conſ- 
truction de halles couvertes, deſtintes à ſervir d'abri aux corps 
des vaiſſeaux, pendant la paix: cer uſage eſt introduit en 
Suede, & pluſieurs opinions y ſont favorables. 

Le eninifire de la marine, qui a conduit la fin de la guerre 
avec tant d'éclat & d'activitè, cherchera , fans doute, dans 
le calme de la paix, une gloire d'un autre genre; & Fon doit 
croire qu'il examinera de près tous les projets avantageux 1 
Etat, & favorables au ſoulagement des finances. 
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Un objet majeur d'&conomie, c'eſt la réduction des ancien- 
nes dépenſes de l'Iſle- de- France: elles ont ere portèes a une 
ſomme prodigieuſe , depuis l'Epoque ou Vadminiſtration de 
cette iſle a été ſEparte de la compagnie des Indes; mais ce 
ſujer , lis a des idées politiques, eſt du nombre de celles dont 
je m'interdis la diſcuſſion. Je crois cependant pouvoir preſen- 
ter ou indiquer, du moins, une r&flexion generale. La puiſſance 
du Roi, dont on ſe formera peurt-etre une idée encore plus 
grande, en liſant cet ouvrage ; & lerar preſcat de la nation, 
que la France $eſt habitute à confiderer comme ſa rivale , font 
autant de confiderations qui doivent influer ſur la détermi- 
nation des depenſes , dont le motif ne tient qu'a des ſpëcula- 
tions politiques. Il eſt à deſirer, ce me ſemble, que les triom- 
phes de la guerre deviennent quelquefois un bénéfice pour 
les peuples, & ce benttice ne peut ſe trouver que dans la 
diminution de leurs charges, & dans les Economies qui en 
procurent le moyen; car ſans cet avantage, Faceroiſſement 
de la force publique finiroit par devenir, pour les nations, 
une idèe abſolument abſtraite. | 


VI. Les dépenſes des affaires étrangeres, ſe montent à 
Siren 838 Millions. $00 mille livres. 


Ces depenſes, dont l'objet eſt circonſcrit, m'ont toujours 


paru dans un ordre tres - régulier; elles Erojent autrefois 


beaucoup plus étendues, & ce fur ſous adminiſtration de 
Mr. le Duc de Choiſeul, que les fonds deſtinés à ce depar- 
tement, furent conſidèrablement réduits: ce miniſtre déve- 
loppa le premier, l'abus & l'inutilitè de la plupart des ſubſides, 
dont la France s'étoit chargée envers différents Souverains. 
Je ne dois pas me permettre d'examiner ici importance. de 
ceux qu'on accorde encore; mais je crois que les ſubſides 
paſſagers & de circonſtances, ſont communëment les plus uti- 
les, comme les plus Economes : la reconnoiſſance politique 

| $'Evapore 
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s'Evapore auſſi promptement que la reconnoiflance des par- 
ticuliers, & le paſſè, malheureuſement, compte de peu parmi 
es hommes. Enfin, la puiſſance de la France eſt telle, que 
la ſageſſe de ſon adminiſtration intErieure , le mEnagement 
de ſes propres forces, & une conduite juſte, noble & fran- 
che au- dehors, lui vaudront toujours aſſea de conſidèration; 
& qu'elle peut hardiment negliger tous les petits moyens que 
la politique d'un grand Etat ne devroit jamais connoitre. 


VII. La depenſe de la maiſon particuliere du Roi, ſe monte 
% ¶ ͥ f. EN er oe NS 


Er cette dEpenſe eſt compoſte des articles ſuivants. 

19, La dépenſe de la table du Roi, ſoit dans les petits 
appartements, ſoit aux grands couverts, à Verſailles, & dans 
ies voyages, en y comprenant la nourriture des gens de ſer- 
vice, les repas d' ambaſſadeurs, & ceux ſervis aux Princes 
du ſang à Verſailles, quand leurs maiſons n'y ſont pas Era- 
blies, environ 800 mille livres. 

Cette dépenſe a été conſidérablement rëduite, par effet 
de la reforme exécutée en 1780; & il n'eſt perſonne qui ne 
doive appercevoir, au premier coup- d' il, qu'un ſæmblable 
article n'eſt guere ſuſceptible d'une plus grande Economie. | 

29. Deux millions environ, les dépenſes rèunies a la meme 
adminiſtration , ſous les noms d'argenterie, menus plaiſirs , & 
aſſaires de la chambre de Sa Majeſis; & comme dans cette 
<numeration, c'eſt Vexpreſſion de menus plaiſirs qui eſt reſtée 
plus facilement dans la m&moire, Von geſt habitué & y rap- 
porter P'enſemble de ces dépenſes, quoiqu'en réalité une 
moitis ſeulement appartienne à ce titre; & ce ſont les ſpec- 
tacles, les fetes, & les autres objets de ce genre. Lautre 
partie des depenſes, compriſe dans le m&me département, 
oft compolce des appointements de la muſique , employce au 
tervice de la chapelle , de diverſes gratifications annuelles 

Kkkk 2 | aſſignées 
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aſſignées ſur la caiſſe des menus, en faveur de quelques char- 
ges de la Cour, & enfin, de divers objets, concernant les 
ceremonies d'égliſe, “intérieur de la chambre du Roi, &c, 

La dépenſe des menus plaiſirs a été plus conſidérable au- 
trefois, & elle pourroit le deyenir encore, dans des circonſtan- 
ces extraordinaires; mais ſi un plan de réduction, concerté 
avant ma retraite, a eu fon exécution, la depenſe ordinaire 
doit ètre un peu au- deſſous de la ſomme que j'ai indiquee. 
Sa Majeſté avoir paru ſatisfaite d'un projet que je lui avois 
propoſe, & d'ou il ſeroit rëſultèé une nouvelle Economie : 
c'etoit d'employer le vaſte hotel des menus plaifirs a la douane 
& aux fermes générales, dont les bitiments font en mau- 
vais Etat, & qui ſe trouvent places dans un quartier ou le 
terrein eſt tres-precieux : Jenviſageois auſſi, comme un bien 
d' opinion, de detruire, en grande partie, un édifice ſomp- 
tueux, qui donne Videe d'un luxe fort ſuperieur encore à la 
réalitè: j'ignore par quelles raiſons on a combattu ce projet 
depuis ma retraite , ou pourquoi, du moins l'on n'en a pas 
rempli le principal eſprit. 

Les gratifications extraordinaires qu'on accorde aux talents 
d'agrements, ſont encore pay&2s fur le fonds des menus plai- 
firs ; cependant cette dEpenſe, ordonnee avec meſure & avec 
intelligence, pourroit preſque èétre rangée parmi les objets 
d'utilitè publique. Les miniſtres des finances, les plus auſteres 
& les plus étrangers aux plaiſirs du monde, ne doivent point 
reſiſter aux petits ſacrifices nEceſlaires, pour attirer en France 
les compoſiteurs cetlebres, & pour y retenir les talents qui 
brillent ſur le théatre; car ſous le ſimple rapport de la ba- 
lance du commerce, ils ont un motif, pour y prendre inte- 
ret. Le concours des étrangers en France, eſt une des ſour- 
ces eſſentielles de la richeſſe du Royaume; & il ne faut pas 
ſe refuſer aux modiques dépenſes qui peuvent augmenter 


cette affluence, C'eſt ſur- tout une petite vue, que de décou- 
| rager , 
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rager, par des traitements imperieux , les perſonnes qui font 
douces de talents infiniment rares; & homme public, qui 
arrète uniquement ſon attention ſur leur état de dEpendance, 
eſt bien plus a ſon autorité, qu'aux idées generales. 

J'euſſe voulu, dans mon ambition pour la France, que les 
hommes vraiment {uperieurs dans tous les genres, y euſſent 
Ere conſtamment raſſemblés; le nombre en eſt ſi petit, qu'il 
faut bien peu d' argent pour exercer un pareil monopole. La 
France reunit d'ailleurs, à cet Egard, de grands moyens d'é- 
conomie; on y trouve tant de biens particuliers que les hom- 
mes eſtiment, les dons varies de la nature, un climat favo- 
rable, un Gouvernement modere, & ces couronnes d'opi- 
nion & de vanite , qu'on y fait fi bien faire, & fi bien 
donner. | 

Revenons aux chiffres & aux calculs. 

3*. Le troiſieme article, qui compoſe les depenſes de la 
maiſon particuliere du Roi, eſt d'environ deux millions 200 
mille livres, & cet article concerne Vameublement de toutes 
les maiſons royales , la garde & Ventretien des meubles & 
des autres effets precieux, appartenants à la Couronne. 

Cette depenſe Etoit forte; & le credit dont on faiſoit encore 
uſage dans les achats y contribuoirt : j'avois deſſein, apres le 
paiement des dettes, de propoſer au Roi, de déterminer un 
fonds fixe pour ce département, & de le borner à 1500 mille 
livres, en ſupprimant diffcrents ameublements de faveur dans 
le chateau de Verſailles, Cette regle evt été ſurement con- 
forme au gour de Sa Majeſté. 

4®. Les depenſes de la garde-robe & de la caſſette du Roi, 
celles des chevaux , des Equipages , des Ecuyers, des cochers 
& valets-de-pied, & toutes celles relatives aux capitaineries , 
a la vénérie & à la fauconnerie, s'élevent à environ huit 
millions. 

Le Roi accorde une multitude de petits ſecours, & de modi- 

ques 
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ques penſions ſur les fonds de ſa caſſette; & les autres parties 
de depenſes qui compoſent [article Pati on vient de parler, 
tiennent de fi pres au goùt du Souverain, que ſi ces depenſes 
| ſont ſuſceptibles d' conomie, ſeul il doit en juger; & ce n'eſt 
que par des idées générales qu il eſt permis d' approcher d'un 
ſujet de ce genre. 


VIII. Prevore de Vhotel, environ. , . 200 mille livres. 


C'eſt une troupe deſtince principalement au maintien de 
V'ordre, à la ſuite de la Cour, & qui veille à la garde de cer- 
| tains poſtes dans le palais du Roi, 


IX. ans générale des batiments , 
ce» +» » +» + » » 3 Millions 200 mille livres. 


Cette 46penſe, en ne ſuppoſant aucune conſtruction extraor- 
dinaire, ſeroit ſuſceptible d'economie , ſi la dette confiderable 
dont ce département eſt greve, ſe trouvoit liquidee, 

On range ordinairement les depenſes des bàtiments parmi 
celles de la maiſon du Roi; c'eſt qu' en effet, Ventretien des 
maiſons royales en conſtrue l'objet principal: cependant, c'eſt 
encore des fonds de ce département qu'on pourvoit , & a la 
depenſe de I'&cole de peinture & d'architecture Erablie a Rome, 
& aux appointements fixés aux profeſſeurs qui dirigent celle 
de Paris, & aux frais particuliers qu'exige la manufacture des 
Gobelins, & au paiement enfin, des différents ouvrages que 
le Roi commande pour le {imple encouragement des arts. 


X. Depenſes relatives aux maiſons royales, telles que les 
appointements des gouverneurs, les gages des concierges & 
des Suiſſes, Ventretien des feux, des lumieres, & divers autres 
petits articles, environ . 1500 mille livres, 


Ces depenſes ſont payées, tant des fonds du tréſor royal, 


que de ceux appartenants au domaine de Verſailles. 
Les 
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Les appointements des gouverneurs, comme on l'imagine 
aiſement , font bien moins proporrionnes a la difticulte des 
fonctions, qu'à Verendue de la grace qu'on a deflein d'accor- 
der: ainſi les idees gEnerales d'economie, trouveroient i ici leur 
application. | 


XI. Depenſe entiere de la maiſon de la Reine, environ, 
JJ eg er Cs 


Il y avoit une operation afſez importante à faire ſur les 
tables, pareille à celle qui a été exEcurte dans la maiſon du 
Roi; & la Reine m'avoit permis de m'en occuper. 


XII. Depenſes générales concernant monſeigneur le Dau- 
phin, madame fille du Roi, madame Eliſabeth, ſœur de Sa 
Majeſte , & meſdames tantes du Roi, environ, 

c ñ Millions 500 mille livres. 


La plus grande partie des objets precedents, ſont compris 


dans Particle du Compte rendu, ſous la denomination generale _ 


de depenſes de la maiſon du Roi, &c.; mais on ne trouvera 
pas dans les réſultats un rapport exact, parce qu'ayant eu 
pour but dans cet ouvrage, de claſſer ſẽparẽment toutes les 
depenſes d'un m&me genre, j'ai compris dans les dettes de 
Etat, les gages attribués aux charges de la maiſon du Roi, 
& qui reprefentent Fintérèt d'une finance dont le Souverain 
eſt redevable : j'ai di ranger auſſi parmi les d&penſes de bien- 
faiſance, les fonds remis à la grande aumdnerie : j'ai ſéparé 
pareillement toutes les gratifications qui ne ſont pas attachées 
un departement fixe; & j'ai r6uni , d'un autre core, aux 
Cepenſes des maiſons royales, celles qui ſont payces par le 
domaine de Verſailles : enfin, il y a encore d'autres diffé- 
rences galement motivees; mais je tomberois dans une grande 
diffuſion, ſi jexpliquois tous ces détails; & il luffit de rap- 

peller 
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peller ici, que le recenſement preſents dans ce chapitre, n'eſt 
point-un compte de caifſe, mais un tableau general, ou par 
de Vordre & de la méthode, j'ai rache de rendre diſtin&es 
beaucoup de connoiſſances utiles. 
Vajouterai, qu'en rendant compte, comme je viens de le 
faire, des dépenſes connues vaguement ſous le nom de mai- 
ſon du Roi; Yai eu à cœur de montrer , qu'il n'y en avoir 
qu'une partie relative à la perſonne: de Sa Majeſté. On fe 
forme de tout ce qui eſt obſcur, des idées exagerees, & 
imagination va toujours plus loin que la vérité. La nation 
doit aimer, que ſon Souverain ſoit entoure de Ieclat qui 
appartient à ſa grandeur : le Prince qui la gouverne aujour- 
d'hui, eſt modere dans ſes goùts, ſimple dans ſes mœurs, 
ami de ſes peuples; c'eſt au milieu de ces divers ſentiments, 
qu'en s' occupant des dépenſes de la Cour, il devient plus 
aiſé d'approcher de la parfaite raiſon, 


XIII. Les fonds remis annuellement aux Princes, freres - 
du Roi, pour Ventretien de leurs maiſons, ſe montent à 
environ n 8 Millions 300 mille livres, 


Il y a eu une petite augmentation depuis le Compte rendu, 
relativement à la maiſon de Mr. le duc de Berry: j'ai entendu 
parler d'autres dons, mais la meſure ne m'en eſt pas connue. 

Les Princes jouiſſent de plus, des revenus de Vapanage , 
qui a leur a été accorde : chacune de ces conceſſions Eroit 
fixee à deux cent mille livres de rentes foncieres, déduction 
faire de toute eſpece de charges; mais les formes obſervees 
dans les Evaluations, ſont telles, que dts Vorigine, le revenu 
reel s'tleve beaucoup plus haut; & je ne crois pas exagerer, 
en Evaluant le produit actuel de ces deux apanages, a pres 
de deux millions, en y comprenant les droits caſuels dus à 
la mutation des offices; conceſſion particuhere de la part 
du Roi, & qui n'a pas été compriſe dans les Evaluations ; 

mais 
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mais il eſt juſte d'obſerver , qu'une partie de VamtElioration 
du revenu des apanages, eſt due aux ſoins attentifs d'une 
adminiſtration plus circonſcrite. 

Les Princes, dans I6tendue de leurs apanages, qui com- 
poſent aujourd'hui la ſeptieme partie du Royaume en ſuper- 
ficie, jouiſſent, ſous la ſanction du Souverain, du droit de 
nommer a tous les offices caſuels : les um. du Roi ont 
obtenu le meme privilege,, à l'égard des bentfices- conſiſto- 
riaux; & la maiſon d'Orleans eſt en poſſeſſion des aides. Dif- 
ferents droits honorifiques ſont encore joints à tous ces avan- 
tages; & je ne doute point, que ſi le tems multiplie les 
rejettons de la maiſon royale, on n'appercoive alors les 
inconvenients d'une fi grand2 diſtraction des prerogatives de 

la Couronne. 


XIV. Les frais de recouvrement de toutes les impoſi- 
tions, ſe montent, ainſi qu'on a pu le voir au chapitre III. 
du premier volume de cet ouvrage, . . . . 58 Millions. 


Ayant déja traité ſéparément, & du detail de ces frais, & 
de l'economie qu'on peut y apporter, je ne m'arrèterai pas 
de nouveau ſur ce ſujet. On a vu que j'eſtimois à environ 
ſeize millions, I'Epargne encore praticable : j'ai ſuppole, a 
la verite, Vemploi de tous les différents moyens, néceſſaires 
pour y parvenir; mais dont aucun cependant, ne paſſe, en 
tems de paix, les forces du gouvernement. 


XV. Les appointements des ingenieurs, & la depenſe ordi- 
naire de tous les ouvrages d'art relatifs aux ponts, turcies 
& levees, aux ports marchands, aux defſechements des ma- 


rais de Rochefort, & aux canaux de navigation, environ, 
ci dS . . . . . . . . „ . . . * 8 Millions, 


Cette depenſe eſt diſtincte de celle qui derive des Corvees , 


ou des impoſitions qui les remplacent. | 
LIII Les 
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Les obſervations & les experiences, faites juſques à pre— 
ſent, par les adminiſtrations provinciales & par quelques pays 
= d'Erats , donnent lieu de preſumer, que les entrepriſes des 
ponts & chauſſées, ſont ſuſcepribles d'une plus grande eco- 
nomic; mais il y a tant d'ouvrages publics , qu'il ſeroir im- 
portant d'achever, & tant d'autres, qu'il ſeroit inteEre{lanr 
d' entreprendre, que les rëſultats de cette Economie , a me- 
ſure qu'on y atteindra, ne ſauroient Etre conſidérés comme 
une diminution, dans les depenſes du tréſor royal; elles me- 
nageroient ſeulement le moyen de faire davantage avec les 
memes fonds. 


L'inſtitution de I'Ecole des ponts & chauſſées, ne laiſſe rien 

a deſirer, pour toutes les parties qui tiennent à art & au 

de veloppement des talents; on y reconnoit les vues ſuperieu- 

1 res de ſon premier fondateur, & la ſage influence du céle— 

| bre ingenieur, qui dirige depuis long-tems cet établiſſement: 

mais on auroit a demander encore, une inſtruction pratique 

fur tous les moyens generaux & particuliers, qui peuvent ten- 

dre à la plus parfaite Economie dans l'exécution des ouvra- 

ges : toutes ces connoiſſances, independamment de leur uti- 

litè reelle, habitueroient les Eleves, A réunir de bonne heure, 

1 iddes de ſageſſe & de circonſpettion, au deſir de paroitre, 
& a Vardeur de fe diſtinguer. 


XVI. Les appointements du chancelier & du garde des 
ſceaux de France, ceux des ſEcretaires d'Etat, dont le trai- 
tement n'eſt pas compris dans les dépenſes de leurs départe- 
ments, les traitements accordés aux membres des divers con- 
ſeils, le paiement des perſonnes employtes par Vadminiſtra- 
tion ſoit pour les affaires de la finance, ſoit pour la maiſon 
du Roi, la compagnie des Indes, les monnoies, & diverſes 
recompenſes pour des travaux extraordinaires; tous ces ob- 
jets divers ſe montent à environ 4 Millions. 


Te 
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Je croyois avoir fixé à un point raiſonnable, le nombre 
des perſonnes attachces à Vadminiſtration des finances, ainſi 
que la meſure de leurs appointements : Von ne peut guere 
ſe méprendre, lorſqu'on ne choiſit perſonne par faveur, & 
que c'eſt uniquement le travail & le talent qu'on a beſoin 
de recompenſer. On a pu ſouvent critiquer, avec raiſon, le 


luxe qui a régné dans le traitement des premiers commis de 


divers departements ; il eſt important cependant, de les met- 
tre a portée de ſatisfaire aux beſoins & aux convenances de 
leur état: ils ont aſſez de tentations à vaincre, & il ne faut 
pas leur rendre le combat trop perilleux. Les appointements 
des miniſtres ont ſucceſſivement augments; les retraites qu'on 
leur accorde, ont ſuivi cette proportion; & ſi l'on y joint les 
gratifications que la plupart obtiennent en entrant en place, 
on trouvera toute cette dépenſe ſuſceptible de diminution. 
Les grandes fortunes cependant, qu'on faiſoit autrefois dans 
le miniſtere, & dont les debris compoſent aujourd'hui Tear 
de pluſieurs maiſons, ces abus exceſſifs de la faveur n'exiſtent 
plus: l'opinion publique, en augmentant de force, a réprimé 
ces ſortes d'Ecarts, & c'eſt un, honneur a rendre aux tems 
préſents. On doit encore convenir, que dans les adminiſtra- 
tions ſupeErieures, & dans celles d'un moindre rang, les gens 
d'un vrai mérite, rendent bien plus 1 I'Erat qu'ils n'en regoi- 
vent; mais lorſqu'on veut payer les hommes, comme s ils 
avoient de grands talents, il ne faut pas les choifir , comme 
S'ils Eroient tous Egaux. 


XVII. Traitement des intendants de province, gratifica- 
tions extraordinaires , & frais de bureaux, environ, 


JI een TC CR _[$sC 


Il y a maintenant trente-trois intendances, y compris la 
Corſe : les appointements qui y ſont attaches , ſont fort iné- 


gaux ; les intendances des provinces frontieres , & enſuite 
Lill s.. | _ celles 


OS 
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celles des pays d' Etats, ſont les plus favoriſees : on n'avoit 
atrachE que quinze mille ſix cents livres aux autres, & je 
pris les ordres du Roi, pour &Elever ces traitements a vingt 
mille francs : je n'ai pas, dans ce moment, le ſouvenir d'avoir 
propoſe à Sa Majeſté, aucune autre augmentation d'appoin- 
rements : ce fut une vue d'adminiſtration qui-m'y deter- 
mina, comme on en jugera par la deciſion ſuivante de Sa 
Majeſte. 


„Le Roi, connnoiſſant I'ftendue & l' importance des fonc- 
tions des intendants de ſes provinces, & perſuade que leur 
preſence dans leur département eſt toujours utile à ſon 
ſervice, a juge à propos d'ordonner ce qui ſuit. 

„ 19, A moins de circonſtances extraordinaires, dont Sa 
Majeſté ſe reſerve à Elle ſeule la connoiſſance, fon inten- 
tion eſt, qu'ils ne ſoient jamais abſents de leur intendance, 
plus de trois mois chaque année, ou plus de {ix mois tous 
les deux ans: ainfi, à comprer &- 15 Avril prochain (1778), 
ceux de ces MM. qui à cette ẽpoque , ſeront abſents de 
leur intendance, depuis trois mois, y retourneront inceſ- 
ſamment. 

„ 29. Cette regle aura lieu pour toutes tes intendances 
ſans diſtinction, ſoit de Vinterieur , ſoit des frontieres , & 
meme pour celles peu Eloignees de Paris, dont on eſt dans 
Puſage de s'abſenter fans permiſſion; Sa Majeſté revoquant, 
a cet égard, toutes les exceptions qui ont pu etre auto= 
riſées. | 

„ 3. Tous ceux de MM, les intendants, qui n'ayant obtenu 
ni penſion, ni gratification, ne jouiſſent que du traitement 
ordinaire de 15, 600 livres, auront, à compter du premier 
Janvier prochain, vingt mille francs; & le Roi veut que 
telle ſoit à preſent la plus petite recompenſe attachèe a une 
intendance. Sa Majeſté, d'ailleurs, bien loin d'exiger de 


MM. les intendants, aucune eſpece de faſte, vorra, avec 
ſatisfaction, 
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„ ſatisfaction, qu'ils obſervent la plus grande ſageſſe dans la 
„ repreſentation qu'ils croiront nëceſſaire; & ils peuvent ètre 
„aſſurés, que leur zele comme adminiſtrateurs publics, ſera 
„toujours unique moyen d'acquerir des droits à l'approba- 
„ tion de Sa Majeſte & à fa bienveillance. « 


XVIII. La police dans toutes ſes branches, Villumination 
juſques A Verſailles, les precautions contre les incendies, Ven- 
tretien de la propreté des. rues, le guet & la garde de Paris, 
coùtent environ , 2 Millions 100 mille Livres. 


Une multitude de petits objets ſont encore compris, ſous 
la denomination generale de police; & comme la ville S'agran- 
dit, je doute que b'enſemble de ces diverſes dépenſes, ſoit 
ſuſceptible d'une Economie importante. 


XIX. L'entretien du pavé de Paris & le ſoin des carrieres 
qui ſont au- deſſous de pluſieurs quartiers de la ville, occaſion- 
nent une dépenſe annuelle d' environ . . goo mille livres. 


A l'expiration tres-prochaine, du long bail paſſé pour l' en- 
tretien du pave de Paris, on gagnera peut-etre quelque 
choſe ſur les conditions; mais le nombre des rues s'6rant 
multiplié, Von ne ſauroit trouver aucune épargne applicable 
au ſoulagement du tréſor royal; & Von ne pourra, non plus, 
diminuer, de long- tems, les fonds qu'on deſtine aux travaux 
de ſùretéè, que les carrieres exigent. 


XX. Les frais de juſtice à la charge du Roi, ſe montent 
envire n 1 ieee doo mile . 


Les ſeigneurs ne ſont plus tenus aujourd'hui que des frais 
d'information: le Souverain eſt chargé de toutes les autres 
depenſes ; & comme cette repartition , onEreuſe ſans doute 
aux finances royales, elt la ſuite d'une loi de police inté- 
rieure, on ne peut faire aucune obſervation à ce ſujet : 

I'Economie 
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feconomie n'eſt jamais que le ſecond point, dans les affaires 
qui intèreſſent l'ordre public. 


XXI. Les depenſes de la mardchauſſte dans le Royaume 


& l'iſle de Corſe, en y joignant les frais de caſernement & 


les appointements des officiers de judicature, ſe montent à 
_. or iS». bo 0/0 t-o 2 FO. 


On a compris dans cet article, la dépenſe de la maré- 
chauſſèe de l'Iſle-de- France, quoique cette depenſe ſoit rEunie 
A celle du guet de Paris, & faſſe ainſi partie d'un departe- 
ment. particulier. 

Toute la mar6chauſlce du Royaume, à cette exception pres, 
eſt ſous Vadminiſtration du miniſtre de la guerre; & comme 
les fonds font remis 1 ſa treforerie, on a ſouvent ajoute cette 
depenſe à celle du militaire en general ; mais cette confuſion 


n'eſt pas raiſonnable : Ventretien de la marechauſlte eſt une 


depenſe purement civile, ce corps n'etant deſtine qu'à la ſureté 
des grands chemins, & au maintien de l'ordre dans le Royaume. 

Cette dẽpenſe a Ere un peu augmentee par le dernier regle- 
ment, & cependant le nombre des brigades a été diminu6; c'eſt 


qu'on a cru nëceſſaire d'ordonner quelques augmentations dans 


Fancien traitement. Les cavaliers ont aujourd'hui, 


366 livres pour la ſolde. 
40 livres pour l'habillement. 
330 livres pour le fourrage & la remonte des chevaux. 


En tout 736 livres: ce n'eſt pas trop pour un ſervice ambu- 
lant, & en meme tems très-actif, quand les devoirs en ſont 
romiplis, 

Le corps entier de la maréchauſſce dans le Royaume, y 
compris les officiers civils, eſt d' environ 4, 300 hommes. Les 
brigadiers & les cavaliers, ſont au nombre de 3.430; ce n'eſt 


pas tout -A- fait treize hommes par cent lieues quarr6es; ainſi 
| il 
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il n'eſt pas ſurprenant que dans quelques parties du Royaume, 
il ne s'en trouve pas aſſez. J'ai vu mettre en avant, dans des 
projets de r&forme , que les troupes réglèes devroient remplir 
les fonctions de la martchauſſte ; mais {i en raiſon de la dif- 
ference de ſervice, on joignoit à la d&penſe ordinaire des cava- 
hers, la plus légere indemnité, Veconomie difparoitroit entié- 
rement. Il n'en ſeroit pas de meme, fi Von eſtimoit qu'on 
pit ſe paſſer dans la cavalerie de Farme&e du m&me nombre 
d'hommes, qui ſeroit applique au maintien de la police inté- 
rieure; mais alors Iepargne ſeroit uniquement Veffer d'une 
pareille réduction, & on pourroit faire également cette Econo- 
mie dans l'ordre actuel des choſes, ſi contre toute apparence, 
on la croyoit raifonnable. J'obſerverai d'ailleurs, que la maré- 
chauſlee eſt deja ſuffiſamment ſoumiſe aux regles militaires, & 
j'ai vu ſouvent MM. les magiſtrats, charges de la police dans 
le Royaume, ſe plaindre avec quelque fondement, des incon- 


venients qui en reſultoient. Que ſeroit- ce, ſi la marèchauſſèe 


ſe trouvoir un ſimple d&rachement de l'armèe? une telle inſti- 
tution mème ſeroit peu compatible avec les principes de la 
I&giſlation , & avec les formes de liberté qui ſont encore en 
reſpect. 


XXII. Les dépenſes qu'occaſionne dans le Royaume, l'en- 
tretien des dẽpòts de mendicite, ſe montent a environ, 
G4 os cod oo 0. wo nn Ss 


Ces depenſes étoient autrefois plus confiderables ; mais le 
nombre des mendiants vagabonds ayant diminue , par l'effet 
des ſoins du gouvernement, les fonds deſtinés à cette partie 
de V'adminiſtration ont pu Etre réduits ſans inconvenients : 
on pourroit meme s'attendre à quelque diminution de plus, 
Lil n'étoit pas raiſonnable d'appliquer Veconomie aux diverſes 
amEliorations que ces maiſons exigent encore. 

XXIII. 
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XXIII. Depenſes ordinaires de la Baſtille & de toutes les 
priſons ou maiſons de force du Royaume, à la charge du 
Roi, environ. n 40o mille livres. 


Independamment de cette dépenſe, acquittee des deniers 
du tréſor royal, du domaine & des recettes générales, &c. 
les villes & les hauts- ſeigneurs juſticiers, contribuent à Ven- 
tretien habituel des priſons, & le Roi accorde frequemment 
des fonds ana. pour concourir à la reconſtruction 
de ces &Edifices. 

On peut faire quelques epargnes par une meilleure geſtion 
intErieure; mais ces Economies ne doivent ſervir qu'a balan- 
cer, en pattie, le ſupplement de fonds, qu'une multitude 
d'amèliorations neceſlaires exigent abſolument: c'eſt ce qu'on 
a fait a Paris, pour la nouvelle priſon ſubſtiruce au Fort— 
PEveque , & au petit Chätelet: on ne depenſe pas plus 
qu'autrefois, & les priſonniers ſont mieux: cer ètabliſſement, 
à la verite, a occaſionné une avance extraordinaire; mais 
des ſacrifices de ce genre ſont impoſes par les loix de la juſtice 
& de l'humanité. Qui pourroit regretter , qu'une modique 


part de la fortune publique füt employee à adoucir le ſort - 


des plus malheureux des hommes! Ce n'eſt donc point ici 
un article d'Epargne que je preſente, tout au contraire; mais 
j'obſerverai ſeulement, que dans les dépenſes d'une neéceſſité 
urgente, & ce pendant d'une vaſte Etendue, les ſoins Eco- 
nomiques deviennent d'autant plus precieux & d'autant plus 
recommandables, que ces ſoins & cette attention fourniſſent 
les moyens de faire, avec le m&me ſacrifice d'argent , une 
plus grande fomme de biens. 


XXIV. Dons & aumones, actes de bienfaiſances & ſecours 
aux h6pitaux ; objets divers, dont on va donner le recenſe— 
RO... >» ͤð v eien. 


Des 


ö 
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Des fonds de la recette generale. 


En dons & aumdnes, cent quinze mille livres. | 
Aux enfants-trouves, cent ſoixante & dix-huit mille quatre-vingt-dix livres. 


Des fonds de la ferme generale. 


A Phopital general , cent quatre-vingt mille livres. 
Aux quinze-vingt de Paris, quinze cents livres. 
Remedes envoyes dans les provinces, ſoixante mille livres. 
Aumôönes aux paroiſſes de Paris, Verſailles, Marly & St. Germain , cent 
vingt mille livres. * 
Des fonds de la regie generale. 


Aux hôöpitaux de Normandie, cent cinquante mille livres. 
Des fonds de la caiſſe de Poiſſy. 


A Thôtel-Dieu, cinquante mille livres. 
Des fonds des pays d'Etar. 
A Ihopital de Toulouſe & autres objets, environ cent mille livres. 


Des fonds de la loterie royale. 


Aux enfants-trouves , cent vingt mille livres. 
Mariages de filles pauvres , quinze mille livres. 


A Vhoſpice de charite de St. Sulpice , quarante-deux mille livres. 
Des fonds du treſor royal. 


Au grand aumdnier , pour diſtribuer en aumdnes , deux cent quarante 
mille livres. 

Aux enfants-trouves , cent vingt mille livres. 

Aux pauvres de Paris & des fauxbourgs, cent quatre mille livres. 

Secours aux Acadiens , cent treize mille livres. 

Objets épars & caſuels , quatre-vingt mille livres. 


Il Etoit loin de mon cœur, de propoſer aucune réduction 
dans les dépenſes de bienfaiſance, mais ſorſqu'on $'occupa de 
la répartition des biens de Vordre des Ctleſtins; lorſque j'en- 
tendis parler de penſions accordees ſur le revenu des 6cono- 
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mats, je crus que ces fonds eceléſiaſtiques, & d'autres ſem- 


blables, pouvoient ſervir a libérer le tréſor royal, d'une par- 
tie des depenſes de charité que je viens de déſigner; & ce 
fut à cette occaſion, que j'en dreſſai I'frar; mais n tant pas 
ne dans la religion romaine , j'étois foible en lumieres & en 
aſcendant , pour traiter des queſtions ou les loix de Vegliſe 


Etoient miſes en avant: peut-Etre que des controverſiſtes habi- 


les & puiſſants, reprendront un jour ce ſujet; & ſelon les 
rEſultats , on verra de grands mayens d'cconomie fe dévelop- 
per. Je dois rappeller cependant, que pour avoir une idée juſte 
des diſpoſitions de bienfaiſance ou de charité, qui Emanent 
de Pautorite ſouveraine , il faut joindre aux objets indiquès 
dans cet article, & les ſommes fournies par les villes aux 
hopitaux civils ou militaires, & les fonds que les départements 
de la guerre & de la marine y deſtinent, & la partie du 
revenu des maiſons de charite qui conſiſte en droits levés ſur 
les conſommations, & la dépenſe des depots de mendicité, 
& les ſecours enfin, diſtributes dans les provinces en atteliers 
de charite, ou ſous d'autres formes encore, par Ventremiſe 
de MM. les intendants. 


XXV. Depenſes ecelẽſiaſtiques, dont on va donner le recen- 


Sement, environ. © «- +» 1560 mille livres. 


Des fonds du treſor royal. 


A diverſes maiſons religieuſes, trois cent cinquante-huit mille livres. 

Aux Jeſuites, deux cent ſeize mille livres. | 

Frais de la commiſſion des reguliers , trente mille livres. | 

Contribution ordinaire aux frais de l'aſſemblèe du clerge, deux cent mille 
bvres ; ſomme qui, repartie par annee, fait quarante mille livres. 


Du fonds des recettes generales, 


Aux curés royaux de Metz, au chapitre de Beſancon, 4 la ſainte Cha- 
pelle, &c. quatre-vingt mille cinq cent cinquante livres. 


Des 
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Des fonds de la loterie royale. 


Somme deſtinee en remplacement dela loterie de piet6, à des conſtructions 
ou reparations d'egliſes , cinq cent fix mille livres. 

Somme deſtinee en remplacement de la loterie des communautes , aux 
ſecours de diverſes communautès religieuſes, cent quatre-vingt-dix mille livres. 


C'eſt à de pareilles dEpenſes qu'on pourroit appliquer en- 
core, avec plus de fondement, les réflexions que j'ai preſen- 
tèes dans Particle precedent. 


Le Roi depenſe de plus, environ 200 mille livres, dans les departements 


ce la guerre & de la marine, pour les ** des aumòniers des 
vaiſſeaux & des troupes de terre. 


XXVI. Appointements des gardes du treſor royal, & gra- 
tifications qui leur ſont alloutes; Emoluments des payeurs & 
controleurs des rentes, au-delà de Vinteret de leur finance, 
a cinq pour cent; dépenſe de la caiſſe des arrerages, de la 
tréſorerie de la maiſon du Roi, & de quelques autres, & 
les frais de comptabilité relatifs a ces differentes parties, 
e ⏑œœ ttt 8 


La caiſſe des arrérages pourroit &re ſupprimèe, en réu- 
niſſant le ſervice dont elle eſt chargèe à celui de trente 
payeurs des rentes de I'horel-de-ville : on a vu dans le 
Compte rendu , I'*poque que j'attendois pour propoſer au 
Roi cette operation. On pourroit auſſi, dans un plan géné- 
ral d'Economie , revoir Venſemble des Epices de la Chambre 
des compres de Paris, qui ſont conſiderables, en proportion 
ſur- tout, des Emoluments attachés aux autres charges de 
magiſtrature. 


XXVII. Traitements à diverſes perſonnes, pour d'anciens 
travaux, ou pour d'autres motifs, & dont le payement eſt 
auroriſe chaque année par le Roi; graces connues ſous le nom 


d'acquits patents, &, . . . . » 400 mille livres. 
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XXVIII. Encouragements diſtribués af commerce & aux 
manufactures, tant par la caiſſe du commerce, que par les 
pays d' Etats, &c. environ 80 mille livres. 


La diminution de cette dẽpenſe ne ſauroit jamais ètre comp - 
tee parmi les Economies bien entendues; mais Vintelligente 
diſtribution de ſemblables ſecours, eſt d'une grande impor- 
rance; il faut neEceſſairement adopter , à cet Egard , quelques 
principes , fi Von veut, avec un fonds mediocre, produire 
un bien efficace. 

Les encouragements les plus eſſentiels, font ceux qui peu- 
vent contribuer à introduire dans le Royaume, une nouvelle 
branche de commerce ou d'induſtrie : c'eſt alors qu'on eſt 
ſur de ſemer pour recueillir , puiſque de cette maniere, ou 
l'on aura plus de marchandiſes à vendre aux nations étrange- 
res, ou Von ſera moins dans la n&Eceſlite d'en acheter d'elles. 

Le commerce intErieur n'a beſoin, en general, que de 
liberté & de facilire dans les communications; cependant il 
eſt des circonſtances particulieres, ou quelques autres encou- 
ragements de la part du gouvernement, peuvent ctre conve— 
nables. Qu' une province, ou ſeulement une de ſes parties, fe 
trouve, par fa poſition, dans l'impoſſibilitè de faire aucun 
trafie du ſuperflu de ſes productions territoriales, il devient 
important d'y exciter, par des gratifications, I'ttabliſſement 
de quelque branche d'induſtrie, qui puiſſe devenir un objet 
de commerce, & qui ſerve, pour ainſi dire, à convertir les 
ſubſiſtances en des ouvrages de main -d'ceuvre, dont le tranſ- 
port ſera plus facile & moins diſpendieux; & c'eſt ainſi , qu'on 
doit conliderer comme infiniment precieuſes, ces manufaQures 
communes en laine, qui ſont établies au fond du Rouergue, 
& vers les montagnes du Dauphin; les fabriques de dentelles 
dans le Velay, & juſques à ces travaux ingenieux en bois, 
qui compoſent une des occupations des habitants du Mont- 

jura. 
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jura. Sans doute, les ſimples combinaiſons de Vinterer per- 
ſonnel, peuvent amener ſucceſſivement tous ces developpe- 
ments de Iinduſtrie ; mais lorſque le gouvernement peut en 
avancer le moment, & hacer ainſi le progres d'un bien public, 
les encouragements peEcuniaires qu'il y deſtine, font une des 
plus ſages depenſes de I'Erat. Mais on feroit une fauſſe appli- 
cation de ce principe, fi Von cherchoit à Etablir une parfaite 
uniformitè entre toutes les provinces : car. les unes ſont natu- 
rellement plus propres que les autres, a une forte de manu- 
facture; & ſouvent entre des lieux voilins, on appercoit des 
diffèrences de ce genre. Le gouvernement, ſans doute, pour- 
roit avec des ſacrifices d'argent, niveller en quelque maniere, 
toutes ces inégalitéès; mais il auroit tort de vouloir le faire: 
'etude habituelle de tant d'interers eſt au- deſſus de ſes forces 
& de ſes lumieres; & c'eſt par le ſimple mouvement du com- 
merce & de la circulation, que chaque ſorte de travail doit 
trouver ſa place, & que les divers fruits de Vinduſtrie , doi- 
vent Séchanger & ſe repandre. 

Il faut, ſur-tour, ſe tenir en garde contre ces ollicications 
froquented de gens, qui, fans aucune ſupèriorité dg talents 
ou de connoiſlances, tachent d'obrenir de Vadminiſtration des 
faveurs particulieres; on peut conſidérer de pareilles conceſ- 
ſions, comme une veritable injuſtice , puiſqu'elles nuiſent x 
ceux qui ſuivent les mèmes entrepriſes, avec le ſeul ſecours 
de leurs propres moyens. 


XXIX. La depenſe des haras ſe monte à environ, 


„ a prod aint © 0 ES 


Cette depenſe ne paroitroit pes conſiderable , fi le bur 
qu'on ſe propoſe, Eroit parfaitement rempli; mais elle eſt 
farement fort grande, comparativement aux effets qui en 
r6ſultent, Je n'enviſage pas Vimportation des chevaux en 
France, comme un commerce dont il faille ere jaloux; tout 

au 
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au contraire : ces animaux, avant d'arriver à Vage ou on les 
met en vente, ont enleve une grande portion de la ſubſiſtance 
des hommes; mais pour tous les objets d'une neceſlite abſo- 
lue, il faut é&viter de ſe mettre dans la dépendance des autres 
nations, & l'obligation ou eſt la France, d'entrenir un corps 
nombreux de cavalerie, juſtifieroit ſeule les ſoins qu'on don- 
neroit > Vencouragement des haras du Royaume. 


XXX. Rente à Iuniverſice de Paris, augmentee poſterieu- 
rement a VEpoque du Compte rendu ; ſecours au college royal 
& à d'autres maiſons d'inſtruQion , ſoir à Paris, ſoit dans les 
provinces; attributions à la faculté de droit & de médecine: 
% %%ͤͤ%» U v0 Mille line:. 


Ind&pendamment de ces depenſes, pluſieurs colleges recoi- 
vent des ſecours de la part des villes, ou jouiſſent des revenus 
qui leur ſont propres; & les depenſes de VeEcole royale mili- 
taire, ont été compriſes dans celles de la guerre. 

On ne doit pas regretter les encouragements raiſonnables, 
qui ſont deſtinés a l' education publique; & cette Education , 
le premier germe des mœurs & des connoiſſances utiles, ſera 
toujours le plus beau preſent qu'une generation puiſſe faire 
a celle qui la ſuit; mais les ſacrifices d' argent ne ſont qu'une 
petite partie des devoirs de l'adminiſtration, & la perfection 
des inſtitutions générales & particulieres, exigent de toutes 
parts, les ſoins du gouvernement, & l'étude réfléchie des 
hommes d'Etat. C'eſt un ſujet vaſte & profond, & je m'arr&te 
avec reſpe& devant les portes du temple. Me reſſerrant done 
dans la partie de finance, ; obſerverai ſeulement, qu'en arr&- 
tant ſon attention ſur l' importance de Veducation, il ne faut 
pas cependant ſortir des bornes que la juſtice impoſe, & faire 
contribuer les pauvres à I'education des riches : c'eſt cepen- 
dant ce qui arriveroit, fi pour diminuer le prix des penſions 


que les enfants des citoyens aiſés ſeroient en état de payer, 
| - 
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on engageoit le Souverain à de trop grands ſacrifices: ainſi, 
dans les inſtitutions dont le but eſt le plus utile, on doit 
encore chercher le point de raiſon, & ne s'en jamais è&carter. 
Il eſt peu de diſpoſitions d' adminiſtration qui aient, s'il eſt 
permis de le dire, une perfection ifolce; preſque routes tirent 
leur convenance d'une ſorte de balance & de comparaiſon, 
qu'il faut neceflairement étudier; & cette attention eſt d' au- 
tant plus nèceſſaire, que la focicte, ne conſidéèrant jamais 
les objets que ſeparement , elle peut ſouvent égarer le gou- 
vernement, par les éloges meme qu'elle decerne aux Eta- 
bliſſements genéreux, & dont Vurilite ſeule a frappé ſes 
regards. 


XXXI. Jetons, penſions ou attributions aux diverſes aca- 
demies ; fonds pour les experiences de Vacademie des ſcien- 
ces; attributions à la ſocictE royale de médecine; traitement 
2 des gens. de- lettres, charges de quelques travaux, & recom- 
penſes accordéèes à d'autres, environ . Joo mille livres. 


Les recompenſes qu'on accorde en France aux ſavants & 
aux gens-de-lettres, ſont plus conſiderables qu'on ne penſe 
communement : car independamment do celles qui font par- 
tie de Varticle preſent, on en diſtribue quelques-unes encore 
ſur le produit des ouvrages periodiques; mais l'effet de ces 
recompenſes, depend eſſentiellement de la diſtribution intelli- 
gente qu'on fait en faire; & ſouvent auſſi, des formes qu'on 
a Vart d'y joindre. C'eſt par le diſcernement des vrais talents, 
que les ſciences & les lettres ſont efficacement encourages ; 
leur luſtre, leurs progres, doivent Erre un objet d'intérèt 
pour les Souverains; & Thiſtoire leur apprend que c'eſt Velo- 
quence des Ecrits, le genie des hautes penſces, & Peclart des 
grandes actions, qui, par une magnifique rèunion, ont fait, 
dans tous les tems, la gloire des nations, & la ſplendeur des 


hecles. | 
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XXXII. Bibliotheque du Roi, environ . '100 mille livres. 


Ce n'eſt pas une dépenſe conſiderable pour un etablifle- 
ment fi grand, & qu'on rend utile aux Etudes & aux ſciences, 
en ouvrant au public, & aux Etrangers comme aux Francois, 
Jes d&pors inſtructifs que cette vaſte collection renferme. 

On y compte environ | 

225 mille volumes imprimes. 
70 mille manuſcrits. 


15 mille collections d'eſtampes. 
7 mille de genealogie. 


XXXIII. Entretien du jardin royal & du cabinet d'hiſtoire 
naturelle; appointements du gouverneur, & depenſcs relatives 
au cours public de botani une 72 mille livres. 


Le jardin des plantes & le cabinet d'hiſtoire naturelle, 
ſont les deux établiſſements de ce genre, les plus remarqua- 
bles en Europe; & la formation ſucceſſive du cabinet auroit 
coure beaucoup davantage , fans les ſoins particuliers d'un 
homme à jamais illuſtre, & par ſon Eloquence & par ſon 
genie : ſa grande reputation lui a valu, comme des triburs , 
en toutes ſortes de productions rares & precieuſes, & il les 
a toujours depoſces gratuitement dans le tréſor dont il avoit 
la garde, 

On compte environ ſept mille plantes différentes dans le 
jardin botanique. 5 


XXXIV. Depenſes d'impreſſions, ordonnées par MM. les 
intendants, & frais généëraux de l'imprimerie royale, 
6˙̊ f op ris tel ans... A000 NE OWTT. 


XXXV. Entretien & reconſtruction des palais de juſtice , 
tant A Paris que dans les provinces; entretien & reconſtrue- 
tion des hotels d'intendance, des batiments des fermes , de 
ceux des ſalines, &c. environ . . Boo mille livres. 

Cette 
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Cette ſomme eſt diſtincte de toutes les depenſes que font 
les villes du Royaume pour leur utilité particuliere. Les fonds 
deſtinés annuellement à la reconſtruction du palais à Paris, 
ſe montent à environ trois cent mille livres: ainſi, lorſque 
cette entrepriſe ſera achevee, la d&penſe qui compoſe Parti- 
cle que je viens d'indiquer „ ſera n&ceſlairement diminuee : il 
y a eu pluſieurs traits de luxe dans les bitiments d'intendance 
& dans quelques autres: Von ſent aiſement qu'il faut ètre 
{cvere dans toutes ces ſortes de depenſes , fi Von veut en 
borner Ietendue. 


XXXVI. Intendant des 1 & depenſes ſecretes, envi- 


8 g „„ „ „ 


Celui qui entretient une nation de ſes intErets, celui qui 
le fait ſur- tout, après avoir eu part lui-m&me à la conduite 
des affaires, oils; ſans doute, de grandes obligations: 
mais ſans mèconnoitre Ierendve de ces devoirs, il eſt une 
autre loi que je me ſuis impoſce , c'eſt de ardfenter les vErt- 
tes les plus utiles, avec le mEnagement & le reſpe& que cha- 
que ſujer comporte. Je ne fais, fi Von trouvera que j'ai rem- 
pli cette intention, & Je le defire vivement. Combattu par 
ces differentes idées „j'ai héſitè un moment, fi je ne devois 
pas m'abſtenir de toute reflexion, ſur le dernier objet de dé- 
penſe que je viens de eiter; mais bientöt, cette ſeule excep- 
tion m'a paru comme une tache, dans un ouvrage, ou l'on 
avoit déja haſarde de traiter pluſieurs ſujets, peut- etre &gale- 
ment delicats. On va done eſſayer de franchir encore les dif- 
ficultès que celui- ci preſente. Une réflexion a du raſſurer; 
c'eſt qu'en rangeant les dépenſes ſecretes des poſtes, parmi 
les objets qui ſont ſuſceptibles d'Economie, cein' toit point une 
queſtion particuliere à la France qu'on avoit à conſiderer 
mais un ſujet, devenu commun aujourd'hui, à la plupart des 
nations, En effet, cette adminiſtration ſecrete que je m'abſtien- 
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drai ſeulement d'expliquer ou de définir, exiſte meme en Angle» 
terre, le pays le plus libre de Europe. Mais ſous les gouverne- 
ments, où le Monarque & les miniſtres n' auroient qu'un pouvoir 
compaſle; ſous les gouvernements, ou les citoyens ſeroient dans 
la neceſſire de montrer à dEcouvert , & leurs ſentiments politi- 
ques, & les affections qui y tiennent; ſous les gouverne- 
ments, enfin, où toute diſſimulation de ce genre deviendroit 
une lacheté nuiſible à ſes propres interetrs, les ſecrets qu'on 
peut ſurprendre , ſont preſque une ſcience vaine & ſans con- 
ſequence. Que fi des pays libres, on porte ſon attention 
vers les Etats deſpotiques, on y verra tous les ſujets du 
Prince tellement habitués, de bonne heure, à la crainte & 


au ſilence, que leur correſpondance doit ſe reſſentir de cette 


circonſpection, & la connoiſſance qu'on en prend, ne peut 
ni leur ſervir, ni leur nuire: enfin les mouvements extraor- 
dinaires auxquels ces gouvernements ſont expoſes, y rend 
comme nèëceſſaire, une ſorte d' inquiẽtude continuelle. Quel 
eſt donc le pays, ou les regards trop penctrants du Souverain, 
auroient beaucoup d'inconvenients, ſans preſque aucun avan- 
tage? c'elt le pays ou nulle eſpece de revolution ne ſeroit à 
craindre ; c'eſt celui, où les preventions perſonnelles du 
Prince, decideroient quelquefois des choix les plus impor- 
rants au bien de VErat; c'eſt le pays, ou la nation, plus 
ardente dans ſes ſentiments, que profonde dans ſes opinions, 
s'agiteroit ſur les perſonnes encore plus que ſur les affaires; 
c'eſt le pays, ou les hommes auroient l' habitude, & le beſoin 
de communiquer leurs ſentiments les plus inſtantanés, & ſe 
montreroient fouvent un jour, ce qu'ils ne ſeroient plus le 
lendemain. Qu'alors, & au milieu de ces mouvements expan- 
ſifs & paſſagers, Vattention du Souverain $'arrete pattielle- 
ment fur le langage ſecret de quelques perſonnes, ou ſur les 
diſcours confidentiels de leurs amis & de leurs ennemis ; bien 


loin d'acquerir une plus grande inſtruction, il riſquera de 
S'Cgarer 
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$'Egarer dans ſes jugements : cette propoſition paroitra ſingu- 
liere, & je dois ticher de la développer. On ne peut jamais, 
avec une meſure inégale, parvenir à des comparaiſons juſtes: 
or, pour les idées morales, l'égalité de meſure conſiſte dans 
Puniformite des rapports, ſous leſquels ces idées ſont conſidé- 
rees : ſi done, pour ſe former une opinion du mérite des 
hommes, on juge les uns, d'après leurs actions ou leur rèpu- 
tation, les autres, d'après le ſecret de leurs penſées, ou 
d'apres le langage qu'ils tiennent dans la négligence de Vin- 
timité, il n'y aura nulle paritéè, dans cette maniere de les 
comparer enſemble , & les rèſultats ſeront nè&ceſſairement 
ſujets a de grandes erreurs. Mais quand il ſeroit au pouvoir des 
Princes, d'6tendre à leur volonté, le cercle de leurs notions 
ſouterraines; quand ils pourroient devenir des eſprits inviſibles, 
& s'inſinuer à leur gre dans Vinterieur des penſces , hElas ! que 
leur vaudroit un pareil taliſman? des doutes, des inquiétudes, 
un ſentiment continuel d' imperfection, une recherche vaine 
de ce qui n'exiſteroit point, un d&gofic, un mEcontentement 
général, & bient6r enfin, une morne & triſte indifference. 
On ne doit point envier de pareilles ſciences: le cœur de 
homme eſt un tableau, qu'il faut voir à la diſtance ou I'Or- 
donnateur general de la nature a juge à propos de le placer. 
Et qui fait , ſi le grand Henri eùt conſerve ce caractere 
ouvert, aimant & plein de charme, qui fit ſon bonheur & 
celui des autres, fi Part de pënétrer dans les ſentiments fugi- 
tifs des particuliers, elit exiſtè de ſon tems, & ſi, de bonne 
heure il en eũt fait uſage. Que cet art, il faut en convenir, 
a peu de grandeur ! C'eſt pour les circonſtances critiques ; 
c'elt pour les moments d'allarme ou de revolution , qu'on 
elit du reſerver ce moyen extraordinaire, & alors on en 
elit tiré d' autant plus d'urilite ; mais dans le cours ordi- 
naire des choſes, c'eſt le plus — une arme entre les 
mains des méchants. Les calomnies, les inſinuations directes, 
Nnunn 2 ont 
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ont de dangers: celles qui ſont anonymes, ſont ſuſpectes; 
mais les traits, qui ſemblent étre répandus, ſans intention, 
dans une correſpondance particuliere, doivent Etre d'un tout 
autre effet; & combien n'eſt-i] pas aiſe de donner à ces traits - 
une adroite efficacite! C'eſt avec le ton d'un défenſeur, d'un 
ami, d'un enthouſiaſte meme , qu'on peut, en exaltant des 
qualités indiffcrentes ou reconnues , relever le défaut qui 
doit faire ombrage, & nourrir le ſoupęon, dont impreſſion 
fera la plus profonde. Que fi Von veut, au contraire, louer 
ou faire valoir un homme en place, ou quelque ambitieux 
naiſſant, on emploie les memes moyens; & s'il le faut, on 
ſe donne un air d'impartialite, en prenant un maſque d'hu— 
meur , & en paroiſſant céder, & regret, à la force de la 
verite : d'autres fois auſſi, ſoit pour applaudir, ſoit pour cri- 
tiquer, on S annonce comme VeEcho de Vopinion publique, 
tandis qu'on ne peint que ſes propres affections: enfin, pour 
comble d'inconvenients, cette toile ſur laquelle les objets les 
plus caches , viennent quelquefois ſe peindre aux yeux du 
Souverain; c'eſt un ſeul homme qui la leve ou la baiſſe, qui 
Perend ou la plie; & le tableau n'eſt jamais entier, que ſelon 
la ſcience ou la volontéè du ſerviteur, à qui de pareilles fonc- 
tions ſont devolues, Cette derniere idée cependant , conduit 
a une obſervation importante: c'eſt qu'au moins, Vinſpe&ion 
ſecrete des poſtes devroit ètre confice à une perſonne abſo- 
lument inconnue, & qui, Etrangere à toute affaire d'admi- 
niſtration, a tout interert perſonnel , ne paroitroit point & 
Verſailles, & ne ſeroit jamais expoſte , ou à aimer , ou à 
hair les hommes en place. Je dois ajouter nèanmoins, qu'au- 
cune application, qu' aucun rapprochement, ne dictent ces 
reflexions ; mais les idées générales doivent ètre indépen- 
dantes des moments, puiſque les hommes les plus dignes de 
confiance ſont eux- mèmes paſſagers. 
XXXVII. Gages, indemnités aux maitres des poſtes; tour- 
nes 
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nees extraordinaires; dédommagement des franchiſes des 


ports de lettres, accordces aux commandants de provinces, 


& autres petites dEpenſes, environ. 600 mille livres. 


Il y a des maitres de poſtes, qui gagnent beaucoup, & d'au- 
tres qu'on a beſoin d' indemniſer pour les mettre en état d' en- 
tretenir les chevaux nèëceſſaires au ſervice public : on pour- 
roit Epargner cette derniere depenſe, en fixant une plus forte 
retribution pour certaines routes; on ce qui revient au mè- 


me, en allouant une poſte & demi, ou plus, au lieu d'une 


poſte ſimple; on pourroit, en meme tems, diminuer les pri- 
vileges des maitres de poſte, dans les lieux, où un grand 
abord de voyageurs rend leurs benẽfices ſuſceptibles de di- 
minution. 

La réunion de toutes les poſtes d'une route, fous la meme 
adminiſtration, a ſouvent été prelentee comme une diſpoſi- 
tion convenable; & en effet, on previendroit ainſi Vinutile 
retour en leſſe des chevaux, après chaque courſe : diſpoſi- 
tion inevitable, lorſque tous les établiſſements de poſte , dé- 
pendent de proprictaires différents. Mais fi cet inconvenient 
Eroit prèvenu par une adminiſtration unique ou collective, il 
eſt incertain , fi une pareille adminiſtration pourroit diriger 
avec Economie, des détails auſſi mulciplics, & ou Vail du 
maitre eſt ſans ceſſe neceſſaire. Au reſte, la ſurveillance des 
poſtes n'ttant pas dans le département des finances, je nai 
point été à portée d'approfondir avec ſurete, les avantages & 
les inconvenients d'un changement de méthode. 


XXXVIII. Exemptions & franchiſes bonifices à la ferme 
generale , environ © 2 (4 *o > 3 Bow: mille os 


Cette dépenſe, provient principalement du dédommage- 
ment accordé aux fermiers génèraux, pour la franchiſe des 
droits que le gouvernement accorde aux ambaſſadeurs, & 
aux 
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aux miniſtres Errangers prts du Roi; ce ſont des actes de 
decence & de reciprocite, Les Princes du ſang de France, 
& les miniſtres d'Etat, jouiflent des memes prerogatives : on 


eſt alle quelquefois plus loin , & une ſimple autoriſation du 


miniſtre des finances, a ſuſh pour ces ſortes d'extenſions ; 
mais ce ſont là des faveurs qu'il faut ranger parmi les abus 


reprehenſibles, 
Les tranſports qui concernent les departements de la guerre 


& de la marine, ſont encore compris dans les exemptions ; 
ainſi les dedommagements dits à la ferme generale, ſont ſuſ- 


ceptibles de variation: enfin, Vindemnite des franchiſes, ac- 
cordèe aux hopitaux & 1 aalen maiſons religieuſes, fait 
encore partie de cet article. 


XXXIX. Dotation de I'ordre du St. Eſprit, 600 mille livres. 


Cette ſomme, priſe ſur le produit du marc- d'or, eſt prin- 
cipalement répartie en penſions, au profit des chevaliers de 
I'ordre du St. Eſprit; & ces penſions font de mille Ecus pour 
les uns, & de deux mille pour les autres, ſelon l'ordre de 
leur reception. 

Devoué à la vérité, comment ne dirai- - je pas qu'un pareil 
ſacrifice, de la part de Etat, n'ëtoit pas neceſlaire ? les per- 
ſonnes qui obtiennent le conide bleu, jouiſſent déja, pour 
la plupart, de quelque grace utile; & quand ils n'en auroient 
aucune, eſt- il de circonſtances, ou l'argent ſoit moins de 
ſaiſon, que celle ou Von recoit une marque d'honneur , & 
d'un prix ſi haut dans Vopinion, qu'on ſacrifieroit, pour Vob- 


tenir, une portion de ſa fortune. C'etoit une idée ingenieuſe 


que celle des decorations exterieures ; mais ſelon l'intention 
primitive, il falloit conſidérer ces diſtinctions comme une 
monnoie de vanité, qui devoit ſuppléer aux recompenſes pecu- 


niaires. Pourquoi done avoir lie, fans n&cefſire, ces deux 


ambirions enſemble, & $'t&tre mis ainſi dans Vobligation d'y 
ſatisfaire 
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ſatisfaire en meme tems? Cette conduite en adminiſtration , 
ſi on la conſidere d'une maniere generale, eſt veritablement 
contraire à tous les bons principes; c' eſt un abus de la richeſſe; 
c'eſt une indifference, à Vuſage precieux qu'on peut en faire; 
c'eſt un oubli ſur- tout, des beſoins & de la miſere, qui envi- 
ronnent tant de grandeurs. 


XL. Depenſes particulieres à diverſes provinces ou à cer- 
tains diſtrics; celles qui concernent les dioceſes dans les pays 
d'Etat, objet pour le ſeul Languedoc, d'environ 1500 mille 
livres; les depenſes locales dans chaque paroiffe de pays d'flec- 
tion; celles connues, en Alſace, ſous le nom de frais com= 
muns ; & les diſtributions faites par MM, les intendants, ſur 


les fonds libres de la capitation , environ , 
6 Millions 500 mille livres. 


ci . * = - * .* * . * . 


Cet article ne prefente pas un ſujet d'economie ; mais Pad- 
miniſtration des finances doit examiner attentivement, la nature 
& Tobjet de pareilles dépenſes, afin d'Ecarter toutes celles 
dont Purilite n'eſt. pas manifeſte. 

La diſpoſition des deniers, connus ſous le nom de fonds 
libres de la capitation , n'ëtoit pas ſoumiſe à un ordre aſſez 
r6gulier ; & je crois en avoir fixé les principes d'une maniere 


convenable. 


XLI. Depenſes civiles de liſle de Corſe, environ, 
ci co mille livres. 


. . . . 0 . . . . 


Ces depenſes ayant, juſqu't preſent, ſurpaſle le produit des 
imports, on a été oblige de ſuppléer à la difference, avec des 
fonds du tréſor royal. Cette difftrence diminuera, à meſure 
que la fortune de la Corſe fera des progres. Pluficurs dépenſes 
ont Et6 r6gl&es, plutot en raiſon de Vavenir, que du tems 
preſent : V'une ſur-tout, aflez conſiderable, m'a toujours paru 


prématurée; c'eſt la confe&ion coùteuſe d'un cadaſtre très- 
exact 


\ 
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exact & tres-circonſtancie , & tel que les provinces de France 
les plus riches , auroient aſpire peut-ëtre, à moins de details 
& de recherches; mais ayant trouve cette operation très- 
avancée, & conſidéèrant qu'elle pourroit ſervir de modele & 
d'inſtruction, je me bornai à réduire les conditions, en dimi- 
nuant un peu les ſubdiviſions du cadaſtre; & je conclus un 
marché à forfait, pour la conſommation entiere de ce tra- 
vail, dans un tems limité. Ce cadaſtre, par l' V nement, étoit 
devenu d' autant moins nèceſſaire, que les circonſtances par- 


ticulieres de la Corſe m'avoient determine à propoſer au Roi 


Ietabliſſement d'un impor general, en nature de fruits; ſorte 
d'impòt qui rend plus indiftcrent Vexa& arpentement des pro- 
priẽtés. 


XLII. Depenſes diverſes, dont la ſubdiviſion nombreuſe 
exigeroit une trop grande quantite d'articles; tels ſont les 
{oldes & demi- ſoldes, payces par la compagnie des Indes, à 
des matelots attachcs autrefois à ſon ſervice; les depenſes de 
I'&cole veterinaire , & de la louveterie dans les provinces; les 
encouragements applicables aux mines, à Vagriculture , & a 
Ventretien des pepinieres ; quelques gratifications, à la charge 
de la ferme generale ; les frais de tirage des loteries; les loyers 
de maiſon à Paris, à Fontainebleau; les dépenſes interieures 
des palais de juſtice, connues ſous le nom de menues neceſſites 
des Cours; & beaucoup d'autres objets fixes ou caſuels, payts 
par diferentes caiſſes, environ. 1500 mille livres. 


XLIII. Les dépenſes particulicres du clergé, pour Vadmi- 
niſtration des dioceſes ; celles relatives à quelques ſeminaires; 
les ſecours accordes & des pretres vieux & infirmes ; les pen- 
ſions accordces aux nouveaux convertis, &c, (1) 750 mille liv, 


(1) Cet article, reuni aux ſept millions dintèrèts annuels, aux quatre millions cent 
mille livres de rembourſements, & à quatre cent cinquante mille Lvres de frais de 


XLIV. 
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XLIV. Depenſes particulieres du clerge étranger, environ, 
i © Oo. oO RE—_S 


XLV. Depenſes particulieres aux pays d'Erats ; telles que 
les frais d'aſſemblèe, ceux qu'exigent le paiement des rentes 
a leur charge; diverſes gratifications accordées par le Roi, 
ſur le fond de la capitation en Languedoc & ſur le Port-Louis 


en Bretagne; & quelques autres objets, qui ne ſont pas com- 


pris dans les claſſes prec6dentes : environ . 1500 mille livres. 


Les depenſes de treſorerie, relatives aux emprunts, & dont 
le Roi ſupportoit une partie, ont Et6 rEduirtes ſous mon admi- 
niſtration : I'Epargne , avec le concours des Etats, auroir pu 
etre portée un peu plus loin. Les frais d'adminiſtration & 
d'aſſemblèe, ſeroient ſuſceptibles de reduQtion, & la reſerve 
obſervee à cet égard dans les adminiſtrations provinciales, 
ett été d'un excellent effet, pour exciter à Economie. Les 
diſpoſitions obſervèes dans les Etats de Provence & d' Artois, 
approchent de la perfection; mais dans les aſſemblées de Lan- 
guedoc, de Bourgogne & de Bretagne, il exiſte encore un 
luxe inutile. 


XLVI. Entretien des chemins & confection des nouvelles 
—. ß 


Cette depenſe eſt la balance d'une ſomme ſemblable, paſſee 
parmi les contributions des peuples, ſous la denomination 
de corvees ou d'impoſitions, qui en tiennent lieu. Cette 
dépenſe ne peut pas diminuer au profit du Roi; mais à me- 
ſure que dans un plus grand nombre de provinces, I'impo- 


recouvrement, compoſe la ſomme de douze millions trois cent mille livres, dont le 
cierge de France a la diſpoſition. 

N. B. Les frais de recouvrement ont &te portes pour cinq cent mille livres ; 
ſur cette ſomme, cinquante mille livres environ, ſont relatives aux contributions du 
clergè Etranger, 


\ 
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ſition en argent ſera ſubſtituce au travail des corvees , le 
fardeau des peuples s'allégera. 


XLVII. Depenſes des villes, des chambres de commerce 
& des hopitaux (1), environ . 26 Millions. 


Cette article eſt compoſe de tant de parties, qu'on ne peut 
en indiquer le reſultat avec certitude. J'avois Erabli un ordre 
de travail, pour parvenir à la confection d'un regiſtre , on 
tous les revenus des villes & des hopitaux auroient été inſ- 
crits; mais un ouvrage auſh confiderable , & compoſe de 
matériaux épars, exige beaucoup de tems, & n'a pu etre 
fini avant ma retraite des affaires. Les dépenſes des villes 
& des hopitaux ſont generalement ſuſceptibles d'economie 
mais comme les revenus de Venſemble ſont inferieurs aux 
beſoins, les reductions ſucceſſives ne ſerviront vraiſemblable- 
ment qu'a prevenir de nouvelles charges fur les contribua- 
bles ; c'eſt ainſi qu'on y a reuſſi pour la ville de Lyon, & 
pour d'autres encore, pendant le cours de mon adminiſtra- 
tion. II ne faut propoſer au Roi le renouvellement d'aucun 
octroi, qu'après avoir recenſé les dépenſes de la ville ou de 
Phopital , qui ſollicite ce renouvellement: mais dans une inſ- 
pection de derail auſſi erendue, le ſecours de MM. les inten- 
dants eſt abſolument nëceſſaire: car Vadminiſtrateur des finan- 
ces n'a qu'un degré de force & d' attention; ainſt, fon rôle 
principal eſt de réveiller, de ſtimuler tous ceux qui ſont à 
portée de ſeconder ſes intentions; il doit montrer à toutes 
les diſpoſitions utiles de Padminiſtration, un intérèt telle— 
ment actif, qu'on ait peine à diſtinguer dans le miniſtre, les 

(1) On a deja porte, dans le chapitre de Ii derre publique , les rentes à la charge des 
villes & des hôpitaux; & Von a compris les depenſes militaires , payces par les villes, 
dans Varticle des depenſes de la guerre. Les fonds qui pourvoient à toutes les charges 
des villes & des hOpitaux, ſont les revenus patrimoniaux qui leur appartiennent , les 


ſecours que la charite procure aux höpitaux, & les octrois qui ont ètè mis cn compre 
dans le chapitre des contributions. 


borner 
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bornes de ſa ſurveillance, & que chacun alors, ſe tienne en 
mouvement, & ſe croie toujours regardé. 


XLVIII. Depenſes imprevues . . . . . 3 Millions, 


C'eſt ainſi que je les ai paſſèes dans le Compte rendu ; mais 
je fis obſerver, en mème- tems, que Ierendue de cette 
depenſe dEpendoir , & des circonſtances, & de la ſageſſe de 
Fadminiſtration : car c'eſt dans un pareil article, que peuvent 
ſe ranger, & Vacquir des dettes des Princes ou des grands 
ſeigneurs, & les gratifications, & les feres, & les bitimentrs 
extraordinaires, & tous les ſacrifices de liberalite, de pro- 
fuſion , de négligence & de mal-adreſſe. On ſent combien il 
faut de rigidite, pour contenir de pareilles dépenſes dans des 
bornes raiſonnables. Chaque jour, chaque inſtant , offre Voc- 
caſion de donner ou de depenſer inutilement: & le conſen- 
tement du Souverain n'eſt pas toujours neEceflaire aux actes 
de complaiſance que le miniſtre deſire d'exercer ; car il peut 
etre liberal, & par des deciſions de faveur ſur le paiement des 
impoſitions, & par le ſoutien qu'il accorde, a titre de juſtice, 
a des reclamations depuis long-tems proſcrites, & par le prix 
gEneEreux qu'il met à des rachats ou à des indemnites, & par 
les facilitès qu'il accorde à ceux qui font des ſervices pour 
la finance, & par les ſur-achars qu'il fair payer ſur or & 
Pargent qu'on porte aux monnoies , & par les places qu'il 
donne \ la protection, & par celles qu'il multiplie ſans nëceſſité, 
& par tant d'autres moyens encore. Chacun de ces objets, 
conſidere ſepartment , paroit quelquefois peu de choſe; mais 
au bout des 365 jours, dont on eſt compoſée Vannee , on 
voit, quand on y prend garde, une ſomme conſiderable de 
ſacrifices inutiles, ètre le ſimple reſulcat du caraQtere parti- 
culier du miniſtre des finances. Je dois encore obſerver, à 
cette occaſion , qu'il eſt très- convenable de faire ſouvent le 
reſumè des depenſes Eparſes , & qui ne ſont point compriſes 
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dans les charges ordinaires : le Roi lui-meme avoit trouve 
bon que jobſervaſſe cette methode, à la fin de chaque mois, 
pour toutes les graces qui emanoient de ſa bonté: cependant, 
nul Prince, je le penſe, n'a moins beſoin de l'art de fon mi- 
niſtre, pour ſuivre la route de l'ordre & de l' cOomie. C' ëtoit 
dans cette perſuaſion que j'avois encore adopté une regle, 
dont les miniftres qui ont de Vexperience & de Vhonnetete, 
ſentiront facilement l' importance: c' toit de renvoyer tou- 
jours au Roi, les demandes de tous ceux qui, par leur 
haute naiſſance ou leur état à la Cour, Eroient aſſez pres de 
fa perſonne, pour ſolliciter directement ſes bontes. Un mi- 
niſtre ne doit ſon appui qu'a la juſtice , aux ſervices reels, 
& au merite ignore; les demandes qui tiennent a des confidé- 
rations de faveur ou de credit, ne ſont pas de ſon reſſort; 
& il a des reproches & ſe faire, lorſqu'il conſent ſeulement à 
en &tre Porgane. Combien de fois, avec cette ſeule conduite, 
n'ai-je pas &Ecarte des propoſitions indiſcretes? combien de 
fois n'en ai-je pas découragé? & combien de fois auſſi n'ai-je 
pas perdu des titres à la reconnoiſſance? Un miniſtre des 
finances devroit lire & relire le dernier reſcrit de l' Empereur: 
un Prince, à la tète de deux cent mille hommes diſciplines, 
écrit & penſe, que le Souverain n'eſt que Padminiſtrateur des 
revenus publics, & qu'il doit rendre compte d ſes peuples de 
Puſage qu'il en fait; & un miniſtre des finances, tire de la 
foule des citoyens , & ſans autre appui qu'une faveur paſſa- 
gere, imagine quelquefois, qu'une part de la fortune de 
Etat, peut Etre employee à lui valoir des remerciments , & 
a lui procurer des amis ou des proteQeurs. 
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Tranſport. . . PEN On 547,372,000 
36. Intendant des poſtes , & dépenſes ſecretes . . . « + 450,000 


37. Autres depenſes relatives aux poſtes, . . . . . . » 600,000 
/ ͤ•a, ooo ifjor . 800,000 
RT d)) . oo» o - 6  - 1 Gaceod 
40. Depenſes dans les provinces. . «. « © + + +» + » 6,500,000 
ETD eo hte, nie fe on 6. 4.08 800,000 
42. Depenſes diverſes. ... : . 1,500,000 
43. Depenſes particulieres du clerge de Fiance „„ 750,000 
44. Idem, du clerge Etranger .  . + 8 50,000 
45. Depenſes articulieres aux pays Etats St RF” 1,500,000 
. Entretien & confection des routes * +» + 20, O00, ooo 
47. Depenſes des villes, h6pitaux, & chambre * commerce . 26,000,000 
48. Depenſes imprevues . . . * 3,000,000 
Supplement additionnel , pour er une n walls: q 78,000 


IRA 5 4 ee 
—— — 


Ainſi les depenſes genbrale de PEtat, glevent à environ, 
os oo EV »  Ox0 Millions. 


Le tableau que je viens de preſenter, eſt une forme d'on- 
vrage abſolument nouvelle dans les finances; & n'ayant aucun 
ſecours Etranger , j'ai du renoncer ſouvent à une exacte pre- 
ciſion; mais les differences qui doivent en reſulter , ne peu- 
vent ètre importantes: d'ailleurs, je ne ſaurois trop le répé-— 
ter, ce n'eſt point ici un compte de tréſor royal, ni une in- 


formation ſcrupuleuſe, deſtinèe à l'inſtruction des prèteurs: 


c'eſt un développement general de Puniverſalire des depenſes 
du Royaume; c'eſt un état diſtin& de chaque eſpece; ce ſont, 
enfin, des Elements de meditation , & pour adminiſtration 
te, & pour tous ceux qui ſeront appelles a concourir 
au bien de l'Etat. 

Je dois cependant indiquer brievement, comment ce reſul- 
tat de 610 millions de depenles, peut ſe lier à celui des con- 


tributions des peuples, qui n'eſt que de 586 millions , & 
| dont 


% 
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dont il faut meme deduire , dans cette comparaiſon , deux 
articles. 

Le premier, de deux millions 50 mille livres, pour les 
droits leves au profit des Princes & des ſeigneurs engagiſtes, 
puiſque cette contribution n'eſt pas deftince aux depenſes 
de I'Erat. 

Le ſecond, de ſept millions 500 mille livres, pour les frais 
de contrainte & de ſaiſie, & qui ne ferment pas une contri- 
bution au profit du tréſor royal. 

Reſte donc uniquement ſur les contributions des peuples , 
575 millions, pour faire face aux depenſes de “Etat. 

Mais il hs joindre à cette ſomme : 

Premicrement, le revenu annuel que le Roi tire de ſes 
domaines & de ſes forets, ainſi que le produit des cens , 
rentes & droits caſuels, appartenants \ (es ſeigneuries. Un 
pareil genre de recouvrement, comme on a deja eu occa- 
ſion de le faire obſerver, n'a pas été compris dans le tableau 
des contributions des peuples, & ne pouvoit pas etre: on 
peut eſtimer cet objet, deduction faite des frais de recouvre- 
ment, & des charges non compriſes deja dans les depenſes de 
Etat, Wenviron neuf millions. 

Secoademenc , les revenus patrimoniaux Jes villes & des 
hopiraux (1), & les reſſources caſuelles que la charite pro- 
cure à ces derniers Etablifſements : j'eſtimerai, par apperęu, 
ces difterents objets, à environ douze millions. 

Troifiemement , on a vu que dans les contributions des 
peuples, on avoit deduir des produits de la ferme generale , 
& le benefice que le Roi fait ſur les fournitures de fel, à 
quelques Etats Etrangers, & celui qui auroit appartenu aux 
marchands, ft le commerce du fel & du tabac cit été par- 


(1) Ces revenus derivent des immeubles, des contrats de rentes, & des droits ſei- 
gneuriaux qui appartiennent aux hOpitaux & aux villes: ce n'ctoit pas non plus une 
torre de recouvrement qu on dur comprendre dans les contributions des peuples, 


fairement 


664 G uvA A5 pre M. NRCEKE R. 


faitement libre. Ces deux articles, montant à quatre mil- 
lions, doivent Etre rétablis ici; car la déduction qu'on en 
avoit faite ſur le produit des fermes, &toit uniquement rela- 
tive à la recherche exacte des contributions des peuples (1). 

Ces trois articles forment 25 millions, & reunis aux 575, 
provenant des contributions des peuples, le total eſt de 600 
millions. 

Er c'eſt la ſomme de revenu qu'on doit rapprocher des 
depenſes de l'Etat. 

Celles - ci paroitront encore ſuperieures de dix millions ; |; 
mais ce reſultat ne differe pas de Videe generale qu'on peut 
ſe former de la fituation des finances, en rapprochant I tat 
des affaires > I'Epoque du Compte rendu , des diverſes cir- 
conſtances connues, qui ont augmente les recettes & les 
depenſes. 

Il y avoit, a cette Epoque, un excédent de revenu de dix 
millions 500 mille livres, & cet excedent füt 4 - peu - pres 
balance par les emprunts viagers, qui eurent lieu en Fevrier 
& en Mars 1781. 

Depuis ce tems, les revenus du Roi ont été augmentés du 
troiſieme vingtieme , & des deux ſols pour livre, ſur les 
droits de conſommation : c'eſt un nouveau revenu, les frais 
déduits, d'environ 45 millions. 

Il faut ajouter à cette ſomme : 

Les extinctions des rentes pendant les années 1782 & 1783, 
celles de 1781 ayant été compriſes dans le Compre rendu; 
c'eſt un objet d' environ quatre millions. 

Les rembourſements paſſes dans les d&penſes du Compte ren- 
du, & dont les derniers termes ſont Echus, environ ſix millions. 


(1) On ſupprime quelques obſervations du meme genre , & auxquelles le chapitre 
des frais de recouvrement donneroit lieu; mais les reſultars ſe compenſent a-peu-pres 
les uns par les autres, & il faut ſacrifier tous les details. qui ne ſont _ eſſentiels, a 
la crainte de tomber dans la diffuſion. 

La 
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La part du Roi, dans Vaccroiſſement du produit des fermes, 
des regies, de adminiſtration des poſtes & de la loterie, en 
tus des ſommes portees dans le Compre rendu, doit s Klever 
aujourd'hui à environ huit millions. 


Somme totale des accroiſſements de revenus, environ, 
ci a * - * oy - * * . - * » * * * 63 Millions, 


Parcourons de mtme Vaugmentation des depenſes. 

L'emprunt viager de 1782, en le ſuppoſant preſque double, 
treize 2 quatorze millions. 

L'emprunt de la ville de Paris, inter&rs & rembourſements, 
goo mille livres. 

Les interets de l'emprunt fait en Hollande, 450 mille livres. 

InteErers & rembourſements de l'emprunt de deux cent mil- 
lions, réduit à moitié, dix millions, 

Interers & rembourſements ſur les loteries de 1783, cinq 
millions 800 mille livres. 

Rente conſtitute en faveur du clerge, a Vaſſemblte de 1782, 
un million. 

Intèrèt ſur Vaugmentation des anticipations , deux millions 
500 mille livres, 

Accroiſſement des fonds annuels, deſtinès aux departements 
de la marine & de la guerre, environ 23 millions $00. mille 
hvres, 

Addition aux fonds des ponts & chauſſées, pour les tra- 
vaux du Havre & de Rochefort, un million. 

Accroiſſement de depenſes, par le rétabliſſement des rece- 
veurs generaux- & des treſoriers; ſupplement pour la maiſon 
de M. le Dauphin & de M. le duc de Berry; diverſes indem- 
nités ou liquidations en contrats de rente, environ quatre 
millions. 

Dernier emprunt viager, tin millions 500 mille livres. 

Ces différents articles ſe montent à environ 73 millions; & 
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par con{&quent à dix millions de plus, que les accroiflements 
de revenus, reunis à l'extinction des rentes. 

Jai été oblige de faire ce rapprochement tres -ſuccin& , 
afin qu'on ne ſuſpectàt pas quelque erreur conſiderable, dans 


le réſultat du tableau des dépenſes générales de I'Erat, com- 


paré à celui des contributions des peuples. 

Je dois maintenant faire appercevoir, que cette ſituation 
des finances n'eſt pas moins très- bonne : car ſi le troiſieme 
vingtieme, qui doit finir en 1786, fait partie des revenus, 
on a compris pareillement dans les dépenſes, 27 millions 500 
mille livres de rembourſements. 

Ce n'eſt pas tout: chaque année les extinctions des rentes 
viageres. jointes aux intErets amortis par les rembourſements 
que j'ai indiques, diminueront les charges n de VErat, 
d'environ deux millions & demi. 

Enfin , on peut preſque compter, qu'en tems de paix, le 
produit 4 tous les droits ſur les conſommations, ou ſur le 
controle des actes, augmente naturellement de pres de deux 
millions par an. 

Le court reſume qu'on vient de preſenter , & que chacun 
peut entendre facilement, eſt propre, ſans doute, a cclairer 
& A affermir la 9 | 

Qu'on ne diſe point, pour inſpirer des doutes aux crean- 
ciers de Etat, qu'il reſte encore beaucoup de dettes à payer 
de la derniere guerre ; car en les ſuppoſant de cent millions , 
on verra que Paccroifſlement du produit des droits, & les 
extinctions de rentes , pendant une ou deux annees, ſuffiſent, 
pour aſſurer Vinterer de cette ſomme. 

Les depenſes, j'en conviens, peuvent angmenter ; mais on 
doit obſerver, qu'au moyen du ſupplement de fonds, accorde 
aux départements de la guerre & de la marine, ces depenſes 
ſont maintenant port6es au plus haut degreé. L'article des 


objets extraordinaires ou imprévus, que j'ai porté à trois 
| millions, 
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millions, eſt, ainſi que je Pai indique, le ſeul ſuſceptible d'un 
grand écart, felon les hommes & ſelon les circonſtances. 

Enfin, l'on aura vu dans ce chapitre, quel vaſte champ eſt 
ouvert aux Economies & aux ameèliorations de tout genre. 
Heureux le miniſtre des finances, qui peut, dans un tems 
calme, faire valoir de ſi belles reſſources; & plus heureux 
encore, ſi tant de faveur eſt le prix de ſes vertus! 

Je ne pretends pas mème avoir indique toutes les Epargnes, 
dont les deEpenſes de l' Etat ſont encore ſuſceptibles; j'ai EvitE 
de m'arrèter ſur pluſieurs details, afin de ne pas Eloigner Vat- 
rention par des diſcuſſſons trop arides ; & tout ce que je puis 
dire en general, c'eſt qu'il ſuffiroit de ſecouer, plus ou moins 
fortement, les chaines de l'habitude, pour trouver des moyens 
d' Sendet dans pluſieurs objets, ou une attention ſuperficielle 
ne trouveroit rien à redire. 

Je ne dois pas cacher cependant, que ſi l'on ne revert pas 
un eſprit vigoureux d' adminiſtration, on eſt aiſement vaincu, 
par les défenſeurs de chaque dépenſe en particulier; car ceux- 
ci ont le grand avantage, d'avoir ſimplement à prouver, que 
tel ou tel objet rèunit des convenances, ou quelque utilité: 
or, ſous ce point de vue, de pareilles propoſitions ſunt preſ- 
que toujours vraies, & l'on peut ailEment les ſoutenir, toutes 
les fois qu'on conſidere la dEpenſe d'une maniere ifolte , & 
fans prendre ſouci, ni du credit public, ni des charges du 
peuple , ni des moyens qu'il faut employer pour ſuffire a Ten- 
ſemble des beſoins de I Erar. C'eſt donc dans les idées gene- 
rales, c'eſt dans une forte de conception du bien univerſel, 
que homme d'Etat doit chercher du ſecours, & ces ſortes 
d'id6es deviennent fugitives ou pënẽtrantes, ſelon que Veſprit 
les rallie, & que le caraQere y joint ſon mouvement; mais X 
Feſprit qui ſert de guide, & aux ſentiments qui donnent une 
noble ardeur, il faut encore unir cette force de poſition & 
de circonſiance , Qui aide à ſoutenir le choc des paſſions, & à 
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triompher d'elles. Je me repreſente , en effet, quelqu'un $'oc- 
cupant a tracer le plan d'exécution, qu'il faudroit adopter 
pour realiſer toutes les Economies, dont les finances d'un grand 
Etat ſont ſuſcepribles, al appercevroit ſirement le concours 
qu'exige un ſemblable projet, & il ne tarderoit pas a déter- 
miner, que telle partie de l'entrepriſe, appartient aux ſimples 
efforts d'un bon adminiſtrateur des finances, telle autre, x 
Fappui, plus ou moins étendu, qui lui ſeroit donné; telle 
autre, a Vinfluence univerſelle d'un premier miniſtre; & telle 
autre, uniquement au chef de PEmpire. 

Il faut le dire, pour Pencouragemefit des Princes, ou pour 
leur conſolation, Vexercice de I'Economie eſt quelquefois pE- 
nible; mais comme c'eſt le ſeul des devoirs de la ſouveraine- 
re, qui donne Videe d'un effort ou d'un ſacrifice, c'eft auth 
celui qui imprime le plus de reconsoiſſance: on appercoit le 
combat de l' homme avec le Prince, & des affections perſon- 
nelles avec les ſentiments publics, & la nation ne ſait com- 
ment payer d'aſſeʒ d'amour, le Monarque qui fait le bien de 
Etat, en triomphant de lui-mème. | 

Le moment, d'ailleurs, arrive bientot, ou 'tconomie donne 
ſes fruits; Von goùte alors la paix & la tranquillite; le retran- 
chement des depenſes inutiles, multiplie les moyens de puiſſan- 
ce & de bonheur; Vinfluence d'une bonne adminiſtration n'a 
plus d' obſtacles à vaincre, & la proſperite de l'Etat Eclate de 
toutes parts, On croit voir une forèt long- tems négligẽe, & 
que des mains habiles ont degage des plantes paraſites & des 
branches gourmandes ; les arbres utiles étendent alors leurs 
rameaux, leur tige s'leve avec plus d'audace, un ſouffle 
bienfaiſant trouvant un libre paſſage, vient ranimer la ſeve 
languiſſante, & la nature Epuiſte reprend toute ſa vigueur. 

Qu'on ne &8'y méprenne donc point, l'économie dans les 
affaires publiques, n'eſt pas ſeulement une ſource de richeſſe, 
c'eft encore un devoir Eminent, L'conomie, telle qu'on doit 

| ici 
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ici la concevoir , c'eſt-1-dire , celle à qui la ſageſſe prète ſon 
flambeau , eſt ſeule capable d'unir la puiſſance à la jultice, 
en ménageant les ſacrifices des peuples, & en meſurant tou— 
jours a Putilite générale, I'emploi des deniers publics: c'elt - 
cette Economie alors, qui refuſe pour moins exiger, & qui 
retranche pour mieux donner : c'eſt elle qui avertit de ne 
point jetter la ſemence fur une terre ingrate & deſſéchée, 
afin de pouvoir la r&pandre ſur les champs fertiles: c'eſt elle 
qui ne diſperſe point la moiſſon; mais qui la recueille ſoigneu- 
ſement, afin que le bienfait d'une ſaiſon ſerve à la ſubſiſtance 
de Vannee, Il eùt fallu, peut tre, un autre nom a cette grande 
vertu; car les hommes ont beſoin qu'on leur rappelle, par 
des ſignes rapides, ce qu'ils doivent admirer & reſpecter; 
mais comme dans leur entendement, ainſi que dans leurs 
actions, ils ne ſont jamais alles que du petit au grand, la lan- 
gue s'eſt reſſentie de cette manche, . & les mots deſtinés à 
exprimer des qualités domeſtiques, ont ſouvent été employés 
A peindre les vertus publiques, lorſqu' entre ces qualités & 
ces vertus, il geſt trouvẽ quelque analogie, C'eſt un incon- 
venient , peut- etre, & plus important qu'on ne penſe; car 
cette uniformitè de denominations, a ſouvent affoibli les ſen- 
timents & confondu les idées. Puiſſe une longue ſuire d'ad- 
miniſtrateurs , proportionnes à Velevation de leurs places, 
reprocher un jour au langage ſa ſterilice, & donner le beſoin 
d'exprimer avec plus d' energie, Veſtime & la reconnoiſſance 
des nations. | 


SUPPLE-. 
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SUPPLEMENT. 


nay d Aout 1784, a paru depuis Impreſſion des chapitres prece- 
dents : on ne ſe permettra aucune obſervation à ce ſujet; les diſpoſi- 
tions particulieres & recentes du gouvernement, ne ſont pas du reſſott d'un 
ouvrage ou Von n'examine les objets d adminiſtration que d'une maniere ge- 
nerale; mais on doit montrer- ſeulement, en quoi conſiſtent les rapports ou 
les difterences qui exiſtent entre le tableau annexe a cet edit, ſous le titre 
de rembourſements indiquès à epoque fixe, & la ſomme des rembourſements 
deſignee dans le chapitre des dettes de IEtat. 

Je prendrai ſeulement pour baſe de comparaiſon, année 1785, dont les 
rembourſements ſe montent, ſelon le tableau annexe a ledit, a environ 45 
millions; tandis que ceux indiques dans le chapitre des dettes 2 Etat, ne 
font que de 27 millions 500 mille livres. 

Les obſervations qu'on peut faire à ce ſujet , ſe bornent à celles- ci: 

10, Le tableau annext & edit, comprend tous les rembourſements ſur 
les loteries de 1780 & 1783; au lieu que dans le chapitre des dettes de 
Etat, on a fait remarquer qu'une partie des interfts du capital emprunté, 
ſe trouvant confondue dans les ren hourſements, on croyoit raiſonnable de 
diſtinguer cette partie en la claſſant parmi les interets à la charge du Roi. 

29, Vai annonce. que dans état des rembourſements , je prenois pour 
baſe Pann&e 1784, & Jai fait obſerver, qu'aux termes des &dits de crea- 
tion de pluſieurs emprunts, ces rembourſements devoient augmenter ſucceſ- 
ſivement: or, dès Pann&e 1785, ceux fur les loteries & fur Vemprunt de 
cent millions, ſont d' environ quatre millions plus forts qu'en 1784. 

39. ll y a un modique rembourſement A faire ſur Pemprunt de Genes, 
mais qui ne commence qu'en 1785; & il paroit de plus, que dans le 
tableau annex A 1'&dit, on a compris une partie du rembourſement final de 


la loterie de 1777, &teinte en 1784; mais dont quelques paiements , ſelon 
la 
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la répartition qui en ſera faite, s tendtront peut - Etre juſques au commence- 
ment de 1785. | | 

4%. On paſſe huit millions 400 mille livres „ dans le tableau annexe à 
edit, pour un rembourſement a faire aux fermiers generaux, en 178 5. On 
a vu que javois compris, parmi les dettes artiérées, ce qu'ils avoient + 
repeter encore du gouvernement pour leurs benefices ſur le precedent bail. 

Ces obſervations ſuffiſent, pour indiquer comment mes calculs ſe lient aux 
reſultats de Vedit d' Aout dernier, deſignès dans les colonnes du tréſor royal, 
de la caiſſe des arrerages & de la ferme generale.. 

Il n'y a donc de Cifference remarquable , qu'a Varticle des pays d'Etats 
 & du clerge : je crois etre fiir de ne m'ètre pas trompe ſur celui du clerge ; 
Jai de Vincertitude ſur l'autre. 

Les rembourſements des pays d'Etats ſont de neuf millions 500 mille 
livres, dans le tableau annexe a ledit; & je ne les ai portes que pour huit 
millions: je ne ſais ou eſt la mepriſe, je devrois la ſuppoſer plutdt de ma 
part, parce que les emprunts des pays d'Etats n'&tant point annonces par 
des Edits rendus publics, il ſe peut qu'on en ait fait depuis trois ans, pour 
une ſomme plus conſiderable que je ne Vai preſume : cependant , je doute 
encore que le Roi doive, au commencement de 1785, pres de 113 mil- 
lions, ſur les emprunts faits par les pays d'Etats pour ſon compte; & ce 
calcul meriteroit peut · ètre d'Ctre verifie de nouveau: au reſts, c'eſt ici pour 
la richeſſe du trefor royal que je plaide ; puiſque ſi je m'étois trompe, en 
paſſant huit millions pour les rembourſements des pays d'Etats , au- lieu de 
neuf millions 500 mille; & quatre millions 500 mille livres pour les inté- 
rèts, au- lieu de cinq millions 600 mille: les charges generales de VEtat, 
telles que je les ai indiquees , devroient @tre augmentees à proportion. 

Je n'ai aucun doute à I'tgard du clergé, dont les rembourſements doi- 
vent @tre d'environ quatre millions, ainſi que je Vai indique; & il eſt aiſc 
dappercevoir , que Sls n'etoient que de 1750 mille livres pour 1785, & 
pluſieurs ann&es ſuivantes, ainſi qu'on le deſigne dans le tableau annexe à 
edit, le clerge ne pourroit pas, tous les cinq ans, offrir un don gratuit 
de 15 A 18 millions, ſans augmenter la ſomme de ſes contributions, A la 
verits, ces 2750 mille livres ſembleroient , d'après Vindice en marge du 

tableau, 
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tableau, ſe rapporter uniquement à un capital de 14 millions; mais on ne 
trouve pas non plus de FexaCtitude dans ce rapport , en voyant que la 
ſomme totale de rembourſements deſigns dans la colonne du clerge , ſe 
monte à 23 millions 500 mille livres. 

Les autres petites differences ne valent pas la peine d'&tre relevees. 

L'on doit obſerver d'ailleurs, que c'eſt uniquement la portion des rem- 
bourſements aſſignés ſur des revenus libres, dont la connoiflance exacte 
paroit intèreſſante; autre n'eſt jamais qu'un virement de partie, puiſqu'elle 
ne peut Ctre executèe que par des emprunts : ainſi la forme que Jai adoptee 
dans les chapitres precedents, me paroit toujours la plus inſtructive. 
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TROISITIEME PARTIE. 


_ 


CHAPITRE PREMIE R. 


Indice preliminaire ſur les monnoies. 


| Ss numeraire en circulation dans un pays, ſoit qu'on le 
conſidere comme une meſure legale , admiſe dans les 
changes, ſoit qu'on Venviſage comme le refultat des avan- 
tages acquis par le commerce, préſente pluſieurs ſujets de 
rëflexion d'une grande importance, & qui ſont tous Etroite- 
ment lits à Vadminiſtration des finances: je les diſcuterai ſ&pa- 
rement , en y joignant , comme je Pai fait juſques à preſent, 
les inſtructions poſitives, qui rendent les idées abſtraites plus 
utiles, & qui en facilitent en mème tems lintelligence. Je 
commencerai par faire connoitre diſtinctement, le titre & le 
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poids des monnoies de France: j'expliquerai en quoi conſi ſte 
le bentfice que fair le Souverain ſur leur fabrication; & j'exa- 
minerai les avantages ou le inconvénients qui réſultent de ce 
bénéfice, & de la ceſſion que le gouvernement Frangois en 
a fait, fi ſouvent, à des particuliers, Je m'arreterai ſur les 
effets des changements, qu'on pourroit apporter à la valeur 
in trinſeque des eſpeces, & j'indiquerai mon opinion ſur les 
loix qui interdiſent la fonte & Pexportation des monnoies 
nationales: je tacherai d'apprecier enſuite, la ſomme du nume- 
raire de la France, & ſon rapport avec le numeraire du reſte 
de Europe: je fixerai l'attention fur le progres naturel de 
cette partie des richefles, & fur les conſequences qui peu- 
vent en réſulter; & je finirai par rechercher, d'une maniere 
générale, quel eſt le degré d'intérèt qu'on doit mettre à 
Pabondance de or & de Pargent, & à Paccroiſſement du 
numeraire qui en eſt une ſuite naturelle. 

Je ne négligerai rien pour remplir cette tiche avec clarté, 
& en meme - tems, avec brievete : peut - tre meme, que ces 
deux conditions efſoacielier; ſont Etroitement unies; car les 
verites ont comme un eſpace fixe & determine, & Verreur 
ſeule ou les idées vagues, ont une circonference indefinie. 


CHAPITRE II. 


Sur le titre & le poids des monnoies de France. 


MovNOTIES D'OR. 


„ wee louis-d'or neufs, de vingt- quatre francs , doi- 
vent peſer un marc de huit onces. 
Mais la fabrication eſt eſtimèe bonne, quand les louis ne 
different que de quinze grains par marc, du poids preſcrir 
par 
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par les ordonnances ; & cette tolerance eſt appellee le remede 
de poids. 

Le titre des louis-d'or de vingt- quatre francs , eſt fixe à 
vingt-deux karats, & Vor pur eſt repute de vingt- quatre 
karats; ainſi dans les monnoies d'or, exactement conformes 
au titre determine par la loi, il y auroit deux parties de 
cuivre ſervant d'alliage, contre-vingt- deux parties d'or pur. 

Mais la fabrication eſt eſtimèe bonne, quand le titre des 
louis-d'or eſt de vingt & un karats, & vingt-deux trente- 
deuxiemes, c'eſt-à- dire, quand il ne differe que de dix trente- 
deuxiemes de karat du degré de fin, preſcrit par les régle- 
ments; & cette tolerance eſt appellte le remede de loi. 


Monnorts D' ARGENT. 


Huit &cus de fix livres & trois dixiemes , doivent peſer un 
marc de huit onces. 

Mais la fabrication eſt eſlimée bonne, quand les Ecus ne 
different que de trente-fix grains par mare, du poids prel- 
crit par les ordonnances. 

Le titre des monnoies d'argent eſt fixé a onze deniers , & 
Pargent pur eſt réputé de douze deniers; ainſi dans les eſpe- 
ces d'argent, exactement conformes au titre preſerit par la 
lot, il y auroit une partie de cuivre ſervant d'alliage, contre 
onze parties d'argent pur. 

Mais la fabrication eſt eſtimée bonne, quand le titre des 
ccus eſt a dix deniers vingt & un grains; c eſt-A-· dire, lorſ- 
qu'i} ne differe que de trois vingt- quatriemes de denier du 
degré de fin, preſcrit par la loi. 


MoN NOTES DE BILLION. 


La monnoie de billon, qui a cours en France, eſt com- 
poſte de pieces de deux ſols, & d'un fol ſix deniers. 
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Cent douze pieces de deux ſols, ſelon le reglement de 1738, 
devoient peſer un mare de huit onces; mais la fabrication 
Eroit eſtimee bonne, lorſque cent ſeize pieces ſeulement , 
Equivaloient & ce poids. 

Le titre fixe par Vordonnance, Etoit de deux deniers & 
demi d'argent pur, contre neuf deniers & demi de cuivre , 
& la tolerance ou le remede de loi, etoit 883590 2 quatre- vingt- 
quatriemes de denier. 

On ne peut donner aucun renſeignement exact, ſur les 
pieces d'un ſol ſix deniers; c'eſt un aſſemblage d' efpuces de 
diffcrents titre: la fabrication d'une partie remonte au trei- 
zieme ſiecle, & la plus récente eſt du commencement du 
dix-huitieme. 

Il y a auſſi, dans la circulation, des pieces d'un ſol, de 
deux liards ou d'un demi-fol , & d'un liard ou d'un quart 
de ſol; mais ces eſpeces ſont en entier de cuivre. 


CHAPITRE III. 


Benefice du Souverain ſur la fabrication. des monnoies. 


MoN NOTES D' 0 R. 


I paie aux hotels des monnoies, 709 livres d'un marc- 
d'or, au titre de vingt & un karats , & vingt-deux 
trente- deuxiemes. 
On fait, avec ce mare, trente ht Fes valant 720 livres. 
Les frais de fabrication & les déchets, ſe montent à envi- 
ron quarante ſols. | 
Ainſi , le bénéfice du Souverain ſe réduit à neuf francs 
par marc, 


Ce qui * a un & * quinziemes pour cent. K 
| e 
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Le bendfice ſur cette fabrication, etoit autrefois beaucoup 
plus conſiderable, 

L'or, au titre que je viens de citer, n'a été payé que 669 
livres 2 ſols 2 deniers, depuis Vepoque du tarif de 1726, 
juſques en 1729: ainſi le profit du Souverain, déduction faire 
des frais & des déchets, ſe montoit à 48 livres 17 ſols 10 
deniers. 

Ce qui faiſoit ſept & cinq ſeiziemes pour cent. 

Le prix de Por fut augments de quatre deniers pour livre 
en 1729, & d'une pareille quotite en 1755; mais ces chan- 
g2ments ne furent autoriſés que par des arrèts du conſeil. 

Cer accroiſlement dans le prix de Vor, reduifit le bEn&fice 
du Souverain, à cinq & one vingtiemes pour cent en 1729, 
& \ trois & . onziemes pour cent en 1755. 

Ce bènëfice a ſubſiſté, de cette maniere, juſques en 1771, 
Epoque du tarif actuel; mais Tadminiſtration s' eſt relichee 
frequemment de ſes droits, en favour des particuliers qu'elle 
vouloit favoriſer. 


Moov NOTES DAR HEIM r. 


On paie aux hotels des monnoies, 48 livres 9 ſols d'un 


marc d'argent, au titre de dix deniers vingt & un grains. 
On fait, avec ce marc, huit écus de fix livres & trois 


dixiemes , ceſt-a-dire, une ſomme Equivalente 2 49 livres 
16 ſols. 

Les frais de fabrication & Is déchets, ſe montent à envi- 
ron 14 ſols 6 deniers; ainſi le ben&fice is Souverain ſe r6duic 
2 12 ſols 6 deniers par marc, 

Ce qui fait un & ſept vingt-quatriemes pour cent. 

Ce bènèfice a pareillement été plus conſiderable autrefois. 

Les directeurs des monnoies, felon le tarif de 1726, ne 
pouvoient payer que 46 livres 7 ſols 3 deniers de Vargent au 


titre qu'on vient de dcligner; ainſi le benchce du Souverain , 
de duction 
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déduction faite des frais, ſe montoit à 2 livres 14 ſols 7 de- 
niers par marc, c'eſt-à- dire, à cinq & fix ſeptiemes pour 
cent. | 

Les arrets du conſeil de 1729 & 1755, ayant augments le 
prix de Pargent , comme celui de For, de quatre deniers 
pour livre, le benefice du Souverain fut réduit a quatre & 
un 8 pour cent, de 1729 2 1755, & a deux & onze 
vingt- ſeptiemes pour cent, de 1755 Q 1771. 


CHAPI/TRE.IV, 


Des avantages ou des inconvenients du benefice que fait le Roi, 
ſur la fabrication des monnotes. 


"ON a ſouvent donn dans les extremes, en agitant cette 
L queſtion. Les uns ont enviſage le bencfhice du Souverain , 
{ur la fabrication des monnoies, comme un impôt qui devoit 
repouſſer Vor & l'argent, & faire refluer ces métaux vers 
d'autres pays. C'eſt une marchandiſe , diſoit-on , & qui doit 
venir avec plus d'abondance dans les lieux ou elle eſt le plus 
favoriſce. N 

D'autres, au contraire, ont préëtendu que le beEnthce du 
Roi ſur la fabrication des monnoies, Etoit un trait de politi- 
que. Lorſque le Souverain, diſoit-on, au moyen de ſon em- 
preinte, fait valoir dans ſes Etats, cent deux ou cent trois, 
un poids d'or & d'argent qui ne lui a cots que cent, ces mg. 
taux, après avoir acquis ainſi une valeur ſurnaturelle & par— 
ticuliere à un certain pays, ne doivent plus en ſortir, puiſ- 
qu'ils perdroient au- dehors, la faveur que leur a donné Vau- 
toritè du Prince. Ainſi, ajoutoit- on, le benthice que fait le 
Souverain ſur la fabrication des monnoies nationales, eſt le 
plus ſir moyen de prevenir leur exportation. 


Je 
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Je crois que ni Vune ni autre de ces propoſitions, ne 
ſont juſtes. 

L'or & Vargent, ſans doute , ſont une marchandiſe, puil= 
que ces metaux ſe vendent & Sacherane; & que leur prix 
eſt ſuſceptible de variation; mais il ne faut pas conclure de 
cette qualification, que ror & argent puiſſent appartenir , 
en plus grande quantitè, aux nations qui en donnent un plus 
haut prix. Un particulier auroit beau declarer , qu'il prendroit 
les 6cus pour 65 ſols; s'il n'avoit rien à donner en Echange, 
on ne I'tcouteroit pas: ou, Sil Etoit afſez inſenſe pour tro- 
quer effectivement 65 ſols contre un Ecu de 60, on epuiſe- 
roit ſa fortune dans une journée. 

Il en eſt de mème des nations: celles qui n'auroient rien 
4 rEpeter pour ſolde de leurs Echanges , n'acquerroient ni or 
ni argent, quelles que fuſſent les conditions fixces, pour 
admiſſion de ces mètaux aux hotels des monnoies : & ſi le 
Souverain ſe déterminoit à en payer un prix, fort au- deſſus 
de la valeur courante, on fondroit à Vinſtant , la monnoie 
qu'il auroit donnèe en Echange; & en lui revendant conti- 
nuellement le mème or & le mème argent, on ne tarderoit 
pas à Téclairer fur fa folie. 

Suppoſons, au contraire, un négociant, qui ne vouldt 
recevoir les Ecus que pour 58 ſols, on n'en feroit pas moins 
commerce avec lui, Sil avoir des marchandiſes à vendre; on 
auroit ſoin ſeulement, de les lui payer un peu au- deſſous du 
prix réel, afin de ſe dedommager de la perte qu'on eſſuie- 
roit , ſur les eſpeces qu'on auroit à fournir pour ſolde 
d'échange. 

Il eſt aiſé d' appliquer cet exemple, aux tranſactions gen- 
rales des nations, les unes avec les autres. 

Enfin , Vexperience eſt ici d'accord avec le raiſonnement. 
Depuis 1726 juſques à 1755 , le benthce du Souverain en 
France, a été, comme on la vu, beaucoup plus conſidera- 

ble 
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ble qu'il n'eſt aujourd'hui; & pendant cet intervalle, il n'eſt 
pas moins entré dans le Royaume, de grandes ſommes d'or 
& d'argent, dont on a fait la converſion en monnoies cou- 
rantes. 

On tomberoit dans une autre erreur , ainſi que je Vai an- 
nonce, en pretendant que le bénéfice du Roi ſur la fabrica- 
tion des monnoies, s'oppole à leur exportation. Que la France, 
en effet, devint debitrice des autres nations, elle ſeroit force 
de s'acquitter avec de Vor ou de l'argent; & les eſpeces natio- 
nales ſortiroĩient, n'importe le prix auquel le Souverain auroit 
achetè les mètaux employcs à leur fabrication; car il eſt im- 


poſſible aux nations d' acheter, de devoir, & de ne pas payer. 
Ainſi, le bénéfice que le Souverain fait en France ſur la 


fabrication des monnoies, ne ſauroit ni empecher Vintroduc- 
tion de Vor & de Vargent, ni en prevenir la ſortie: ce béné- 
ice eſt une petite circonſtance, qui ne peut rien contre la 
force predominante de la balance du commerce. 

On va maintenant eflayer d'indiquer les rapports, ſous 
leſquels le bénéfice que fait le Roi fur les monnoies , doit 
etre conſidéré. . 

Les beſoins des fabriques de bijouterie , d'orfévrerie, & 
d'autres de méème genre, étant tres-limites , la plus grande 
partie de Vor & de Vargent qui entre en France, & qui s'y 
arrète, eſt portée nèceſſairement aux horels des monnoies : 
le Souverain peut donc &tre conſidere, comme le principal 


acheteur de or & de Vargent qui s'accumulent dans le 


Royaume. Suppoſons maintenant, que le Prince achete ſur 
le pied de cent, un poids quelconque de ces mètaux, qu'il 
fait fur le champ valoir cent deux, au moyen de Vempreinte 
qu'on y appoſe en fon nom; c'eſt d'abord abſolument la 
meme choſe, que $'il rendoit poids pour poids, en retenant 
deux pour cent pour droit de fabrication. Ainſi, la plus juſte 


ide qu'on puiſſe donner du benefice du Roi fur la fabrication 
| des 
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des monnoies , c'eſt de comparer ce benefice à un droit im- 
pole ſur la plus grande partie de Vor & de Pargent qu'on 
introduit dans le Royaume; ou ce qui eſt la m&me choſe , 
2 un droit impoſe ſur le paiement de la ſolde de commerce, 
que les autres nations doivent à la France. 

Cherchons maintenant à connoitre Veffer precis d'un pareil 
droit. 

La ſolde de commerce qui appartient à la France, eſt le 
reſultat de la ſupèriorité de ſes exportations ſur ſes importa= 
tions: ainſi c'eſt Venſemble des exportations nationales , qui 
ſupporte Vimpor etabli ſur le paiement effectif de la ſolde, 
due au Royaume par les étrangers. 


Maintenant, il faut ſe rappeller, que le Roi gagne un & 


quatre quinziemes pour cent ſur la fabrication des monnoies 
d'or; & un & ſept vingt- quatriemes pour cent, ſur la fabri- 


cation des monnoies d' argent: ſuppoſant donc la fabrication 


annuelle de ces deux ſortes d' eſpeces, à environ 45 millions 
en tems de paix, le bEntfice du Souverain, ſur cette fabri- 
cation, ſeroit de 600 mille livres environ; & comme les 
exportations du Royaume, s'tlevent à environ 300 millions, 
il en réſulte que le bEne&fice ſur les monnoies, peut ètre com- 
pare a un droit d'un cinquieme pour cent, ſur roures les 
exportations nationales. 

Je préſente donc ici, un moyen ſimple, pour parvenir 4 
meſurer exactement Jes effets du ben&tfice que fait le Sou- 
verain, à la fabrication des monnoies : ce moyen, pour me 
reſumer , ſe réduit à comparer le produit de ce benthice, 
avec la ſomme générale des exportations. 

Le principe qu'on vient d'<tablir, doit faire connoitre une 
autre vèrité; c'eſt que ſelon les circonſtances de commerce 
d'un pays, le meème bènèfice ſur la fabrication des monnoies, 
a des effers différents. Suppoſons, par exemple, que les 
echanges de la France, au lieu d etre de 300 millions d'expor- 
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tations, contre 230 d'importations, fuſſent de 150 contre 
80, le Royaume gagneroit la meme ſolde de commerce; 
e een des mẽtaux 'precieux ne diminueroit point; & 
la converſion de ces mètaux en monnoies, procureroit , 
comme aujourd'hui, 600 mille francs de bénefice au Souve- 
rain; mais cette ſomme, ne pouvant plus ètre rapportée qu'à 
une exportation de 150 millions, import indiret ſur cette 
partie du commerce national, ſeroit de deux cinquiemes pour 
cent, & le double, par conſequent, de ce qu'il eſt aujourd' hui, 

Cette hypotheſe, qu'on peut varier de pluſieurs manieres, 
acheve de donner une juſte idée des rapports, ſous leſquels 
il faut conſidérer le bénéfice du Souverain ſur la fabrication 
des monnoies. 

Que fi l'on ſe rapproche maintenant de l'état actuel des 
choſes, on trouvera, ſans doute, qu'un droit d'un cinquieme 
pour cent ſur les exportations du Royaume, leve d'une ma- 
niere imperceptible, ne peut porter aucun dommage au 
commerce de France; & dans la n&cefſite ou eſt 'Erat de ſe 
compoſer un revenu conſiderable, un b6en&hce modere fur la 
fabrication des monnoies, ne doit point &tre rejetté: il ſeroit 
a deſirer que les autres r e n'entrainaſſent pas plus 
d'inconvenients. _ 

Ce profit du Roi, ſur Ja fabrication des monnoies, a de 
plus, Vavantage de n'occaſionner aucun frais; car les d&pen- 
ſes de fabrication ſeroient les m&mes , quel que füt le prix 
donné pour les métaux, qu'on vient convertir en monnole. 

Je dois faire encore une obſervation : le bénéfice du Sou- 
verain, ſur Ja fabrication des monnoies, derive, comme on 
Va vu, du prix auquel il juge à propos de payer I'or & Par- 
gent; & la meme fixation influe ſur le cours de ces mètaux 
dans le commerce: enſorte que fi le Roi, renongant a fon 
benchice , donnoit un & un quart pour cent de plus de for 


& de er qu'on porte aux bel des monnoies, il ren- 
chæriroit 
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chériroit dans la mEme proportion le prix de la matiere pre- 
miere, neceſlaire aux fabriques d'orfevrerie , de bijouterie, 
de galons , & d'ctoffes riches; & ce ſeroit une contrariẽtè pour 
leur commerce avec l'ëtranger: auſſi ſous le ſeul rapport de 
Vinterer de ces fabriques il y auroit une grande convenance , 
a baiſſer davantage le prix de Vor & de l'argent, aux hotels 
des monnoies; mais il ne faut jamais, en adminiſtration, favo- 
riſer une branche de commerce, par une diſpoſition qui nuit 
2 d'autres interets; le Souverain, d'ailleurs, a dans ſes mains, 
toutes ſortes de moyens pour encourager, ſans inconvenient, 
tel ou tel n&goce en particulier, quand il le juge convenable. 

Le benctftice du Souverain ſur les monnoies , contenu; 
comme aujourd'hui, dans des bornes raiſonnables, ne peut 
produire aucun effet nuiſible; mais Eleve trop haut, ce meme 
benehice, qui eſt, ainſi que je Vai developpe, une charge im- 
poſce' ſur les exportations du Royaume, ſe trouveroit en con- 
tradiction avec la politique, qui invite x exemprer de droits, 
la plus grande partie de ces exportations. 

C'eſt ainſi qu'il faut, en adminiſtration , ſe defendre ſans 
ceſſe des extremes : il eſt, ſans doute , quelques principes 
abſolus; mais x chaque Ln il ſe préſente des applications, 
ou il faut concilier ces memes principes les uns avec les autres. 
L'adminiſtration a beſoin de ſageſſe, pour regler leurs limites 
reſpectives; elle a beſoin de la force, la plus penible de tou- 
tes, celle de s'arrèter à un point fas; & de ſe retenir & pro- 
pos; & elle doit enviſager , comme un plaiſir qui lui eſt in- 
terdit, le repos qu'&prouvent ceux qui gouvernent, lorſqu'ils 
prennent le parti de s'abandonner a la commodire des idées 
générales. 

Il eſt encore une conſideration, qui doit dẽtourner le Sou- 
verain de faire un benefice exagere ſur la fabrication des mon- 
notes : c'elt qu'en achetant lor & Vargent un prix trop in- 
ferieur, à la valeur que ces mëtaux acquierent au moment de 
Rrrr 2. leur 
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leur converſion en monnoies, une ſemblable diſpoſition offri- 
roit un appas de plus aux faux-monnoyeurs; ils peuvent, fans 
doute, fatisfaire leur cupidite de pluſieurs manieres, & la 
plus lucrative conſiſte a alterer le titre & le poids des eſpeces 
qu'on ſe permet de fabriquer; mais ce genre de fraude peut 
etre aiſemenrt reconnu: au lieu que fi Von trouvoit un bene- 
fice ſuffiſant en gagnant ſimplement la difference qui exiſte- 
roit, entre le prix de l'or & de Vargent en metal, & la 
valeur des monnoies d'un bon alloi, cette eſpece de ſpecula- 
tion laiſſeroit beaucoup moins de traces. . 

Je voudrois avoir tout dit, ſur la queſtion qui fait le ſujet 
de ce chapitre; car de telles diſcuſſions ſont tellement abſtrai- 
tes & fugitives, qu'il eſt difficile d'y rEpandre aſſez d'interer , 
pour dedommager de Vattention qu'elles exigent : cependant, 
je dois encore Eclaircir un doute important, & relatif à la 
meme matiere. 

Jai repreſent6, qu'un benefice modere de la part du Sou- 
verain , ſur la fabrication des monnoies, ne pouvoit pas arre- 
ter l'introduction annuelle de Por & de Vargent ; parce que 
cette introduction Etoit fondee ſur la n&ceflite on ſe trou- 
voient les Etrangers, de s'acquitter de cette maniere, de tout 
ce qu'ils devoierit à la France: cependant, on a remarque , 
qu'anx Epoques ou Von a haufſcle prix de Vor & de Vargent, 
aux horels des monnoies, ſoit en faveur du public en gene- 
ral, ſoit au profit particulier de quelques perſonnes privilé- 
gices, la fabrication des monnoies a augmenté momentané- 
ment; & comme on a ſouvent argué de cette circonſtance , 
pour ſoutenir que Vabandon du bEn&fice du Roi ſur les mon- 
noĩes, toit un moyen efficace pour attirer en tout tems, une 
plus grande ſomme d'or & d' argent dans le Royaume, il eſt 
important de jetter du jour ſur l'erreur de cette induction. 

Lon n'envoie de Vor & de l'argent en France, ou dans 
tout autre pays, qu'apres avoir recherche tous les moyens 
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de s'acquitter, avec une plus grande Economie : ainſi les 
debiteurs de la France, commencent par entrer en négo- 
ciation avec les creanciers de ce Royaume, afin d'obtenir 
d'eux, des aſſignations, ou des lettres de change, en vertu 
deſquelles on puiſſe toucher en France, les fonds dont on 
a beſoin. Ces échanges, entre les debireurs & les creanciers 
d'un pays, ne s'exécutent point en maſſe, puiſque ni les 
uns ni les autres ne ſont réunis; mais ces tranſactions ſe 
paſſent de particuliers à particuliers, & $g'ertendent à toutes 
les places commercantes de l'Europe: Von y parvient par une 
multitude innombrable de combinaiſons, & c'eſt ce qu'on 
appelle proprement , les operations de banque. Cependant, 
ces négociations, ces échanges & ces contr'echanges , ont 
pour bur, en derniere analyſe, de parvenir à payer ce que 
Fon doit, avec la plus grande Economie poſlible ; ainſi tous 
les acteurs & les interefſes dans ce marche general de lettres 
de change , ont toujours devant les yeux un point de com- 
paraiſon ; c'eſt le prix auquel on peut ſe procurer des fonds 
dans toutes les villes commercantes, en y enyoyant de For 
& de Pargent effectif, & en convertiſſant ces métaux dans 
la monnoie courante , aux conditions fixées par chaque gou- 
vernement. 

Suppoſons maintenant, qu'au milieu de cette lutte ge&n&- 
rale, entre tous les dEbiteurs & tous les créanciers de la 
France, & au milieu de ce tourbillon de négociations, où 
tous les commergants de l'Europe prennent part, le Sou- 
verain , tout-a-coup, hauſſe le prix de Yor & de Vargent 
dans ſon Royaume, en changeant le tarif, d'apres lequel 
ces mẽtaux ſont recus aux hòôtels des monnoies ; alors une 
partie, ou des débiteurs de la France, ou des ſpéculateurs 
qui ſont intermédiaires entr'eux , & les créanciers de ce 
Royaume, ſe häteront de profiter de la variation ſurvenue 
ſur le prix des matieres; & la ſolde due à la France par les 

Errangers, 
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Etrangets , ſe trouvera cette fois-ci , realiſce en or & en 
argent, plus promptement qu'z Pordinaire. Cette accéléra- 
tion, qui n'a lieu qu'une fois, eſt d'une bien petite impor- 
tance : qu'eſt- ce en effet, que dix ou quinze millions de 

. numeraire , ajoutés un peu plutor à une maſſe de deux mil- 
liards, rEpandus dans Vuniverſalits du Royaume? C'eſt donc 
une grande erreur, que de prendre une pareille acceleration 
pour un gain writable: & de faire des ſacrifices permanents 
Mun effet inſtantané. En general, on ne ſauroit trop ſe renir 
en garde, dans Vadminiſtration des finances, contre cette 
confulion {i facile, des vraiſemblances avec les vérités: il ne 
faut, pour ſaiſir * vraiſemblances, qu'une attention ſuper- 
ficielle; elles viennent, pour ainſi dire, au- devant de la pen- 
ſee : les vérités, au contraire, ſemblent ſe- tenir en arriere, 
& I'ctude & la réflexion, peuvent ſeules les découvrir. 


C HA PIT RE V. 


De la ceſſion; d des particuliers , du benefice du Souverain 
ſur la fabrication des monnoies. 


EL n'eſt guere qu'en France, on de pareilles queſtions 
peuvent erre agitéèes; encore pour $'excuſer de le faire, 
convient- il de dire, que cette ceſſion du bénèfice du Roi 
ſur les monnoies, eſt continuellement ſollicitèe; & qu'elle a 
eu lieu, tantor complcrement, & tantòt avec quelque modi- 
eden pendant la plus grande partie des vingt années qui 
ont precede mon adminiſtration? 

Des banquiers conſiderables, & d'autres — à aide 
de beaucoup de faveur, & d'un peu d'ignorance de la part 
des miniſtres des finances, ont obtenu ce qu elles vouloient, 
en tenant A- peu- près ce labgage, 


L'argent 


. 
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L'argent eſt rare à Paris: c'eſt que la ſomme du numeraire 
n'eſt pas afſez abondante dans le Royaume; elle n'eſt pas aflez 
abondante, parce qu'on ne frappe pas aflez de nouvelles mon- 
noies; on n'en frappe pas aſſez, parce qu'il ne vient pas ſuffi- 
ſamment d'or & d' argent de Vetranger; il'n'en vient pas ſuffi- 
ſamment, parce que le Souverain gagne un ou deux pour 
cent, ſur la partie de ces meraux qu'on porte aux horels des 
monnoies : ainſi Vinteret de VErat exige, que le Roi renonce 
à ce benthce; mais comme il faut encore du ſecret, du ſavoir- 
faire, & de grandes relations dans I'etranger , pour remplir 
le but qu'on doit ſe propoſer, nous invitons, par un effet de 
notre zele, le ſage, Vhabile, l'incomparable miniſtre des finan- 


ces, à ne changer qu'en notre faveur, le prix de I'or & de 


Vargent : nous ferons avec cet encouragement, des facrifices 
a propos, & nous nous engageons à faire porter aux hotels 
des monnoies, une ſomme d'or & d'argent ſupèrieure, au 
moins, de dix millions, à celle qu'on y a remiſe pendant le 
cours de l'année precedente. Le miniſtre, ſenſible à ces rai- 


ſons, frappé de ces diſcours, & déja prepare par un ſenti- 


ment de bienveillance, acquieſce à la demande qu'on lui fait; 
& ceux qu'on gratifie, de cette maniere, d'un revenu du Sou- 
verain, font d' autant plus ſars de tenir parole, que leurs pro- 
meſſes ſont commun ment faites a la veille de quelque évene- 
ment, propre à augmenter naturellement introduction de 
I'or & de l'argent dans le Royaume; tel, par exemple, que 
I'arrivce prochaine des vaiſſeaux de régiſtres, la paix, Vac- 
croiſſement de commerce qui en eſt la ſuite, quelque grand 
emprunt ou les étrangers S'intéreſſeront, & d'autres circonſ= 
rances de cette nature. Enfin, ainſi que je Vai expliqué dans 
le chapitre prectdent , tout accroifſement ſubit, dans le prix 
fixé pour Vor & Vargent aux hotels des monnoies, doit hater 


momentanément le paiement de la dette de commerce des 


Ctrangers; & effet de cet aceroiſſement elt a- peu -pres le 
; meme 
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meme , ſoit qu'on en faſſe jouir le commerce en general, ſoit 
qu'on cede cet avantage à des particuliers, qui en ſacrifient 
une portion, aux divers agents des operations de banque. 

Cependant , ceux qui ont obtenu de pareilles faveurs de la 
part du gouvernement, ne manquent pas, au bout de l'année, 
de montrer les Etats de fabrication; & comme ces Etats , par 
les diverſes raiſons dont on vient de rendre compte, doivent 
s'Elever plus haut que ceux de Vannee precedente, on obtient 
facilement un nouveau traité, & quelquefois encore, d au- 
tres tẽmoignages de eee ee 

Il eſt Evident neanmoins, que dans un pays ou il y a deux 
milliards de numeraire, on ne devroit pas croire legerement à 
la rareté reelle des . Un ralentiſſement momentane 
dans la circulation, tient à une multitude de circonſtances 
diffèrentes; mais comme il en eſt pluſieurs qui ſont relatives 
aux fautes de Vadminiſtration, on ſert l'amour - propre du 
miniſtre, lorſqu'on vient lui dire, que la diſette d' argent eſt 
la cauſe de tout. | 

La France recoit & recevra conſtamment, une - fomme d'or 
&& Cargent proportionnee a IErendue de ſes creances ſur les 
autres nations; & comme [art du banquier le plus habile, ne 
ſauroit augmenter cette introduction, il faut, au moins, lorſ- 
qu'on ſe rëlout au ſacrifice du benthce du Souverain , ſur la 
fabrication des monnoies, en faire jouir le commerce en gé- 
neral ; & la conceſſion d'un pareil avantage, à quelques par- 
ticuliers favoriſcs, doit ètre miſe au rang des largeſſes repré- 
henſibles. 

Tels ſont certainement les principes, qui doivent ſervir de 
guide à Vadminiſtration ; & j'ajouterai que, par- tout ou le 
chef- lieu du gouvernement, ſe trouve place dans une ville 
mediterrante, & on faute d'experience, les idées de commerce 
ne ſont pas familieres, on doit s'en tenir aux maximes les 
plus ſimples ſur cette matiere, & ne jamais preter Porcille 

aux 
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aux exceptions. Il y a, vil eſt permis de s'exprimer ainſi, 


tant d'affinites dans la plupart des queſtions d'economie poli- 


tique, que Vadminiſtration de Paris ou de Verſailles, n'eſt 


communement ni aſſez forte en connoiflances de ce genre, 


ni afſez ſecondee par les lumieres générales, pour pouvoir ſe 


defendre des raiſonnements captieux, que P'interèt particulier 
ne manque jamais d' employer. 


CHAPITRE VL 


Des changements dans le titre, le poids, & la valeur 
numeraire des eſpeces 


8 1 a Vepoque d'une refonte générale des eſpeces, Von 
augmentoit ou diminuoit leur poids, Von amèlioroit ou 
a;teroit leur titre, cette operation ne produiroit aucun mal 
rcel, pourvu que la valeur numeraire de ces mèmes eſpeces, 
fur augmentée ou diminute dans une proportion Equivalente; 
mais comme le Souverain, ni perſonne, ne gagneroient rien 
a ce changement, il n'eſt pas vraiſemblable , qu'on en donne 
jamais le conſeil; ce ſeroit occaſionner, ſans aucune utilité, 
beaucoup d' embarras, de ſoupcons, & de défiances. 

Les operations ſur les monnoies , dont je veux parler ici, 
ſont d'une toute autre nature. L'adminiſtration ſeduite par 
des apparences trompeuſes, & troublte par le déſordre des 
affaires, a ſouvent eu recours à des moyens dangereux ; & 
fe fiant aveuglement à des ſyſtemes, dont les inventeurs 
n'avoient eux- mèmes qu'une idée imparfaite & confuſe ; tan- 
tor elle a altérè la valeur intrinſeque des eſpeces, ſans réduire 
en proportion leur valeur numeraire , & tantor elle a hauſſé 
cette valeur numeraire, ſans rien changer à la valeur intrin- 
ſeque. Ces deux operations ſoar abſolument ſemblables , & 
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dans leurs motifs , & dans leurs effets; & comme de pareils 


projets font encore préſentés dans tous les moments, ou 
quelque embarras dans les finances ſe manifeſte , je crois 


utile d'en rappeller le danger & les ſuites funeſtes. 


Le Souverain, en donnant i la monnoie courante, une 
valeur additionnelle, & abſolument idéale, ne ſe détermine 
2 une pareille diſpoſition, que dans la vue de s'acquitter 
envers ſes créanciers, avec une moindre quantité d'or & d'ar- 
gent; & comme il ne leur doit pas ſeulement une ſomme 
quelconque de livres tournois, mais encore un paiement en 
eſpeces pareilles à celles qu'il a tacitement promiſes, il commet 
une injuſtice éèvidente, lorſqu'il manque à cet engagement. 

Suppoſons qu'on paie les intèrèts, ou les capitaux des Crean- 
ciers de I'Erat, avec une monnoie Sins on vient de doubler 
la valeur numeraire, fans rien changer ni à ſon poids, ni à fon 
titre; ces creanciers voient à Vinſtant, leur fortune reduite 
a moitié: puiſque le prix de toutes les choſes de la vie, 
eſſuie une revolution proportionnte à Vexhaufſement de la 
valeur numeraire des eſpeces. En effet, les prix ne ſont pas 
relatifs à la denomination de louis ou d'&cu, ni à la diviſion 
de ces monnoies, en plus ou moins de livres tournois : ces 
prix fe rapportent uniquement à leur valeur intrinſeque ; & 
fi l'on ne repete pas conſtamment dans les marches : je vends 
mon tems, mon travail, ma marchandiſe, tant d'ecus, tant 
de louis, contenant telle quantite d'or ou d'argent fin; c'eft 


que chacun $habituant à regard-r la valeur numeraire, comme 


abſolument lice à la valeur intrinſeque, on neglige de rap- 
peller une idée, qui n'eſt pas moins conſtamment ſous- 
entendue, | 

Ainſi, le Souverain peut donner aux monnoies le nom qui 
lui plait ; il peut hauſſer ou diminuer leur valeur numeraire ; 
il peut, par de nouveaux tarifs , régler differemment la quan- 


rite d'or & d'argent qui doit entrer dans leur compoſition; 
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il peut enfin, déranger & bouleverſer toutes les meſures em- 
ployées dans les marches; mais il ne ſauroit ſubjuguer cette 
opinion, qui ſeule determine , d'après des rapports reels, ce 
qu'il faut Echanger contre une piece d'or & d' argent, d'un 
tel poids & d'un tel titre. 

La valeur numeraire des monnoies, eſt A leur valeur intrin- 
leque, ce que les mots ſont aux — & comme on ne pour- 
roit pas hauſſer le prix d'une pierre colorèe, en Vappellant, 
de par le Roi, un rubis ou une Emeraude ; de meme on ne 
peut pas augmenter la valeur effective d'un louis - d'or ou 
d'un Ecu , en changeant la denomination numerare de ces 
_elpeces. | 

Cependant, la I&fion qu*&prouveroient tous les creanciers 
de VErat ; ne ſeroit pas le ſeul inconvenient attaché à Vope- 
ration dont je diſcute ici les effets. Le Souverain auroit encore 
d'autres reproches à ſe faire: car en introduiſant une monnoie 
dont il auroit haufle la valeur numeraire , ſans en changer la 
valeur intrinſeque , & en acquittant ſes engagements de cette 
maniere , il autoriſeroit l'univerſalitè des débiteurs, à en agir 
de meme envers leurs creanciers; & Vinfdelits du Prince 
deviendroit celle de la moitié des habitants du Royaume, 
envers l'autre moitié. Quel trouble, quelle chaine d'injuſtices 
& de manquements de foi! & c'eſt le prote&eur de la ſùreté 
publique, qui ſeroit le premier moteur d'un pareil defordre ! 
Les ſuites n'en ſeroient pas mème circonſerites dans les limi- 
tes du Royaume ; les étrangers qui commercent avec la 
France, y ſeroient enveloppés, & les uns gagneroient, les 
autres perdroient à ce bouleverſement. Ceux qui, à fépoque 
de la variation des eſpeces, ſeroient débiteurs des Francois 
en livres tournois, $'acquitteroient avec une ſomme d'or & 
d' argent beaucoup moins conſiderable; & ceux, au contraire , 
pour le compte de qui Von auroit vendu des marchandiſes 
2 credit , ne realiſeroient qu'une partie de leurs creances. 


8ssS 2 Qui 


692 Tvvnars Dd= M. NRC XA R. 


Qui ne croiroit, au moins, que tant de maux ont été pro- 
duirs pour enrichir le tréſor royal? c' toit fans doute, le bur 
qu'on ſe propoſoit ; mais on eſt trompè dans ſa combinaiſon. 
Le Prince, à la vérité, diminue de moitié le poids de ſes 
dettes, lorſqu'il ſe permet de les acquitter avec une mon- 
noie, dont il a double la valeur numeraire,.ſans rien changer 
a ſa valeur intrinſeque : mais comme toutes les autres depen- 
ſes du Souverain ſont relatives, ou > fa maiſon, ou a ſa ma- 
rine, ou à ſes arm&es, ou à ſes beſoins dans VeErranger, & que 
de relles dépenſes ſont la repreſentation d'une valeur quel- 
conque , fournie librement, ſoit en travail, ſoit en denrees; 
ce contrat d'tchange entre le Roi & ſes ſujets, ne peut 
plus ſubſiſter aux memes conditions, du moment que la valeur 
numeraire des monnoies eſt changee. Alors le Souverain eſt 
oblige d'augmenter les ſoldes, les gages, les appointements, le 
fonds numerique applicable aux fournitures de toute eſpece; 
& il ne peut faire aucun profit ſur la partie la plus confide- 
rable de ſes dépenſes. 

Ce n'eſt pas tout; & ceci eſt une diſtinction importante: 
les impots qui forment le revenu du Prince, font de deux 
eſpeces : les uns ſont réglés à tant pour cent, de la valeur 
des productions ou des marchandiſes, & les autres ſont fixés 
a une quorite poſitive de livres tournois. 

Le produit numérique des impots proportionnés à la valeur 
des choſes, $'eleveroit , ſans doute, en raiſon de la hauſſe 
qu'occaſionneroit dans le prix de tous les biens, le change- 
ment apporte au cours des eſpeces; & le Souverair ne feroit 
ni perte ni gain, fur cette partie de fes revenus. 

Il n'en ſeroit pas de meme des autres tributs: ainſi les 
redevances, les capitations fixes, les abonnements de toute 
eſpece, le profit reſultant de la vente excluſive du ſel & du 
tabac à des prix déterminés, le tarif des ports de lettres, 


les divers droits enfin, qui ne ſoft pas réglés en raiſon de 
| la 
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la valeur des productions ou des marchandiſes; toute cette 
claſſe importante des revenus du Roi eſſuieroit une diminu- 
tion conſiderable, & la raiſon en eſt, ſimple. Tant qu'un 
louis-C'or, du titre & du poids de ceux qui ont cours aujour- 
d'hui, repreſente vingt- quatre francs; une capitation de ſept 
cent vingt livres ne peut ètre acquittèe qu' avec trente louis, 
qui peſent un marc d'or : mais au moment, où par la loi 
du Prince, le louis eſt declare égal à quarante-huit livres, 
il ſuffit de quinze louis peſant un n. pour acquitter 
cette meme capitation. 

Sans doute , le Souverain, dans la vue de tirer un profit 
certain de ſon operation , pourroit en mème tems doubler 
tous les imports qui conſiſtent dans une quorite fixe de livres 
tournois; il pourroit hauſſer pareillement le prix du fel & du 
tabac; il pourroit faire une reviſion generale de tous les tri- 
buts, & modifier ceux dont la forme, ou la conſtitution , 
derangeroient ſes calculs. Mais alors, Vinjuſtice du gouverne- 
ment envers les créanciers de Etat, paroitroit dans tout for 


jour; & l'on manqueroit abſolument le but qu'on le ſeroit 


propoſe : car ce n'eſt jamais que pour eſſa yer de la diſſimuler, 
cette injuſtice, qu'on a recours aux operations ſur les mon- 
noies : on eſpere dérober ſa marche ; on fe flatte de donner 


le change aux jugements du public, à la faveur de ces com- 


binaiſons compliquëes, dont les dangereux effers ne ſe deve— 
loppent pas tour-a-coup. Ainſi, pour retarder la reclamation 
publique , ou pour la rendre un moment incertaine , on ne 
craint point d'exciter un trouble general, en dertrurfant tous 

les rapports qui ont ſervi de baſe aux conventions ſociales. 
Ce n'eſt pas une telle politique qui fied à un grand Monar- 
que; ce n'eſt pas celle qui $'accorde avec fa digmite, I! ne faut 
pas qu'il ajoure aux maux reels, tous ceux qui naiſſent du 
déèſordre & de la confuſion; il ne faut pas ſur-tout, qu'il 
afloibliſſe lui- meme tous les principes de morale, en donnant 
l' exemple 
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Vexemple de la mauvaiſe foi la plus effrayante, celle qui pa- 
roit l'effet d'une combinaiſon réfléchie. Ah! c'eſt dans les 
tems malheureux que I'Erat a le plus beſoin de toutes les ver- 
tus de ſon Prince; & loin qu'en de pareils moments, on doive 
conſeiller au Souverain aucune operation artificieuſe, il faut 
Ven éloigner, en lui montrant que les détours & les déguiſe- 
ments, rèuſſiſſent encore moins en adminiſtration qu'en poli- 
tique, parce que c'eſt ſur un theatre ouvert à tous les yeux, 
qu'on eſt alors oblige de les employer; & qu'il eſt difficile 
d'en impoſer, quand on eſt environne des regards de tout un 
peuple. Mais c'eſt, ſur- tout, par de nobles mouvements, 
qu'il faut entrainer le cœur des Princes vers tout ce qui eſt 
grand & honnète; & loin de les ramener timidement à de 
petits moyens, loin de leur propoſer les armes, qui peuvent 
convenir au foible contre le puiſſant, il faut lever leur cou- 
rage, & les exciter à ſuivre une marche digne de la grandeur 
& de la majeſté du chef de I'Erar. Ainſi, dans la ſituat ion 
des finances, la plus dEſeſperee, il faut encore oſer dévelop- 
per l'etat des affaires; il faut, en $'y montrant ſenſible, indi- 
quer les divers moyens auxquels les circonſtances obligent 
d'avoir recours; il faut montrer que les plus doux ſont ceux 
qu'on a choiſis; il faut, pour ainſi dire, aſſocier toute la nation 
à ſes deliberations, & la rendre témoin des difficultes qu'on 
doit vaincre. Eſt-il un moment, ou il ſoit moins permis de 
la tromper, que celui ot: l'on eſt contraint de la porter 1 
des ſacrifices? Eſt- il un moment, ou il ſoit plus nëceſſaire de 
captiver ſa confiance, que celui ol il faut, pour adoucir le 
preſent, diſſiper tous les nuages ſur Pavenir ? Eſt-il un mo- 
ment, ol le Souverain doive ſe montrer plus homme de 
bien, que celui où toutes les eſpérances & toutes les conſo- 
lations tiennent à Videe qu'on ſe forme de ſon caractere, & 
des principes de ſon gouvernement? Non; jamais il ne doit 
employer aucun art menſonger: dans les jours proſperes, il 

n'en 
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n'en a pas beſoin; & dans ceux de Vadverſite, il peut tout 
adoucir, cout calmer, tout ſauver, par une conduite vraie, 
ſimple & découverte, & qui a ce grand avantage, entre tant 


d'autres, qu'elle fait, A Vinſtant, de l'intérèt du Prince, Vin- 


tèrèt commun; & qu'elle ouvre les reſſources qui naiſſent de 
l'amour de ſes ſujets, & de la confiance de ceux qu'on a pris 
ſoin d'Eclairer, O puiflance trop peu connue de la franchiſe 
& de la verite ! tu vaux mieux pour les Princes, que tous les 
raffinements de l'adreſſe & de la diſſimulation; mais telle eſt 
la grandeur & la majeſtè d'une idée ſimple & pure, que les 
Rois n'y atteignent preſque jamais, ni par les conſeils, ni par 
les indications de leurs ſerviteurs ou de leurs miniſtres; & 
qu'ils ont beioin de s'y Clever d'eux-mèmes, par le ſentiment 
de ce qu'ils font, & de ce qu'ils doivent etre. 


CHAPTTFERE VEL. 
Sur Pexportation & la fonte des eſpeces nationales. 


A ſortie des eſpeces nationales eſt d&fendue en France; 
mais cette prohibition n'a jamais pu ètre maintenue ; & 
quand il y a eu de Vavantage a Vexportation du numeraire , 
cette exportation s'eſt faite, tantor avec permiſſion , tant6r 
par tolèrance, & tantdt obſcurement. Mais, excepte les tems 
ou la France entretenoit de grandes armees hors du Royaume, 
il y a eu peu de moments, ou cette exportation ait été 
néceſſaire: & les eſpeces nationales n'ont pas tarde a rentrer, 
quand ces diverſes circonſtances ont change. Cette ſortie des 
eſpeces Etoit autrefois enviſagee d'une maniere bien plus 
grave; mais c'&toir l'effet d'une ignorance qui s'eſt un peu 
diſſipèe. Il eſt tems de reconnoitre, que le gouvernement ne 
peut influer ſur la conſervation & Vaccroiſſement du numé— 
raire, 
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raire, qu'en contribuant, dans toute I'crendue de ſon pou- 
voir, à Vavantage du commerce national; avantage , qui con- 
ſiſte à vendre aux étrangers plus qu'on n'achete d'eux. 

Au reſte, il ſuffit de jetter un coup-d'ceil ſur les Erats de 
fabrication des monnoies, pour n'etre pas inquiet de Pabon=- 
dance du numeraire en France: & quand il arrive fortuite- 
ment, que par la combinaiſon des changes, ou du prix de 
Por & de PFargent dans d'autres pays, on trouve ſon intérèt 
2 y faire paſſer de la monnoie de France, il ne faut pas sen 
mettre en peine; & l'on doit confiderer, qu'en s' oppoſant à 
cette maniere de faire des fonds dans I'etranger, quand elle 
eſt la plus Econome,, on ne fait qu'obliger les ſpeculateurs, 


a chercher momentanEmept quelques dctours plus onereux au 


' Royaume. 

Nul effort de Padminiſtration , cependant , ne pourroit 
empecher extrattion des eſpeces, ſi par quelque revolution 
farale au commerce de France, ce Royaume devenoit annuel- 
lement débiteur des autres nations: mais tant qu'il en ſera 
creancier, & creancier d'une ſomme conſiderable, peu importe 
qu'accidentellement il forte des louis ou des Ecus ; ces eſpeces 
ſeront, à coup ſùr, les premieres qu'on renverra de l'éëtran- 
ger, Ne court-on point le danger qu'elles y ſoient fondues 
rout de ſuite, & qu'ainſi cette portion du numèraire $'ancean- 
tiſſe? Cela peut ètre; mais rien n'eſt plus indifferent : car des 
que la balance du commerce de Vann&e , demeure favorable 
au Royaume, il faudra bien qu'à la place de ces louis & de 
ces Ecus , qu'on $'eſt hate de fondre, on envoie en France 
une ſomme d'autant plus grande, ou de piaſtres, ou de liſ- 
bonines , ou de ducats, ou de lingots d'or & d'argent ; & 
avec ces memes matieres, on fabriquera d'autres louis, d'au- 
tres Ecus ; les ouvriers Jes monnoies y gagneront un ſalaire, 
& le Souveruin un revenu. 

La fonte de la monnoie courante eſt pareillement defen- 

duc, 


| 
r 
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due en France; & la peine des galeres eſt nn, contre 
les delinquants. 

On a rappelle & confirmè cette loi d'ignorance , il y a deux 
ans; ainſi il n'eſt pas indifferent de chercher A r6pandre du 
jour ſur cette queſtion, | 

La fonte des eſpeces nationales eſt coulldloia „en France, 
d'une maniere encore plus grave que leur exportation: mais 
Pune & l'autre de ces opinions ſont également aveugles. 

On a vu que trente louis-d'or , valant 720 livres, peſoient 
un marc; & que 49 livres 16 ſols de monnoie d'argent, repon- 
doient à ce meme poids. Les orfevres ne peuvent done trou- 
ver leur compte, à fondre des louis & des Ecus-neufs , que 
dans les moments ou le marc- d'or, au titre des louis, vaut 
plus de 720 livres, & ou le mare- d' argent, au titre des Ecus, 
vaut plus de 49 Mvres 16 ſols: or, on ſentira facilement, 
combien ont dit étre rares de pareils moments; puiſque cha- 
que année, depuis 1726, le commerce a porté aux höôtels 
des monnoies, une ſomme d'or & d' argent conſiderable , & 
dont il a regu le paiement, à des conditions fort inferieures 
aux prix ci- deſſus, conformément aux divers tarifs dont j'ai 
donné connoiflance. 

Mais lorſque dans le cours d'une année, il arrive des mo- 
ments ou le prix de Vor & de Vargent s'tleve aflez haut, 
pour qu'on trouve ſon interet. à fondre des louis ou des Ecus, 
le Souverain n'a aucun interert à $'y oppoſer : c'eſt un moyen, 
au contraire , d'emptcher que la hauſſe paſſagere de ces 
mètaux n'aille trop loin; au-lieu qu'en obligeant les orfevres 
& les bijoutiers 2 ſe pourvoir, à tout prix, d'or & d'argent 
venant de Verranger, on rencherit leurs ouvrages , & Von 
nuit à cette branche de commerce. 

Cependant, ſi les orfevres & les bijoutiers fondent des 
louis & des Ecus pour les beſoins de leur commerce, la quan- 
tité da numeraire , ne ſera pas moins la meme au bout d'un 

. tems 
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tems donné; car ces fabricants acheteront d' autant moins 
d'or & d''argent venus de l'ëtranger; & puiſque , chaque 
année, il doit s'en introduire en France une ſomme é quiva- 
lente à la balance du commerce, la partie de cette ſomme, 
qui n'aura pas été conſommee par les orfevres & les bijou- 
tiers, ſe retrouvera en accroiflement de la quantité d'or & 
d'argent, qu'on porte aux hotels des monnoies. 

Il n'eſt pas inutile de preſenter les memes idées ſous dif- 
ferentes formes, lorſqu'on diſcute une queſtion , à la fois 
abſtraite & importante. Ainfi, je me réſumerai de cette 
maniere, ſur le ſujet que je traite en ce moment. 

Suppoſons qu'il entre chaque annee, en France, cinquante 
millions d'or & d'argent , & que cette ſomme ſoit le paie- 
ment néceſſaire de la ſolde des échanges, entre le Royaume 
& les autres nations. * 

Suppoſons encore, que ſur ces cinquante millions, les orfe- 
vres, les bijoutiers, les fabricants de galons, &c. en ache- 
tent benen dix pour les beſoins de leur commerce. 

Reſtera quarante millions, qui ſeront nèceſſairement portés 
aux hotels des monnoies; & cette ſomme compoſera Vaug- 
mentation du numeraire. | 

Que maintenant, & en admettant une autre hypothele , 
on imagine que par une fluctuation ſinguliere, dans le cours 
des changes, & dans le prix des méètaux précieux, les memes 
fabriques d' orfévrerie & de bijouterie, aient trouvè momen- 
tanEment leur compte à fondre des louis & des écus, & 
qu'elles Parent fait dans le cours d'une année, juſques à la 
concurrence d'une ſomme de cinq millions; certainement, 
ces mèmes fabriques auront acheté d'autant moins d'or & 
d'argent venus de l'étranger; & comme introduction de ces 
métaux eſt fixce à cinquante millions, par la loi impericuſe 
de la balance des échanges, fi les achats des fabriques n'ont 
monte qu'a cinq millions, dans Veſpace d'une annce, on en 

| portera 
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portera quarante-cinq aux hotels des monnoies , au lieu de 
quarante; & d'après cette marche inevitable, ſi Von faiſoit 
le compte de l'aceroiſſement du numeraire , on trouveroit 
que cinq millions d'anciennes eſpeces auroient été fondues , 
& que la fabrication des nouvelles auroir été portée a qua- 
rante=cinq : il $enſuivroit done, que dans cette ſeconde 
hypotheſe, comme dans la précédente, Vaccroiſſement du 
numeraire ſeroit toujours de quarante millions. 

Ainſi, quoiqu'on ait peine A, fe perſuader , en voyant des 
louis & des écus diſparoitre dans un creuſer, que la ſomme 
du numeraire n'Eprouve aucune diminution ; nèanmoins, en 
examinant les effets de ces fontes d'eſpeces, dans Veſpace 
d'une ou de deux années, on ne pourra conteſter la vérité 
de la propoſition que j'ai avancee. Cependant, comme cette 
verite n'eſt ſenſible qu'à l'aide d'un raiſonnement, qui exige 
de attention, l'on ne doit pas douter qu'il n'y evit de gran- 
des oppoſitions, & une reclamation preſque generale, ſi Von 
vouloir autoriſer I&galement la fonte des eſpeces nationales; 
mais il n'eſt pas moins important d'éclairer l'adminiſtration, 
afin qu'on laiſſe tomber en déſuẽtude, un reglement ſi peu 
raiſonnable, & qu'en obſervant le cours de Vopinion publi- 
que, on ſaiſiſſe un moment convenable, pour dẽtruire abſolu- 
ment tous ces reſtes d'une ancienne ignorance. 

Je ſais bien, qu'il eſt difficile de ſurprendre en flagrant dé- 
lit, les fabricants qui fondent des louis ou des &cus; puiſ- 
que pour y parvenir, il faudroit placer des ſurveillants au mi- 
lieu de leurs atteliers: mais il y a toujours beaucoup d'incon- 
venients 2 impoſer, ſans nëceſſitè, des loix contraires A Vint&= 
ret particulier & qu'on peut fi facilement enfreindre en ſecret: 
car on engage ainſi les hommes, 4 s'affranchir par degrés, 
du joug de leur conſcience. C'eſt aſſez d'exiger d' eux des ſa- 
crifices, en faveur de tout ce qui eſt vraiment utile au bien 


de VErat; il ne faut pas que des erreurs d' adminiſtration mul- 


Tei A tiplient 


—— 2: REN l 
KAY 3 


r= — 


„„ 
— —_— _ ** 


10 * 
gue oo rr oe as ww hes. — 2 . 
* 


700 C UV RES DE M. NSCA. 


tiplient inutilement les devoirs & les aſſerviſſements: il ne faut 
pas, non plus, affoiblir le reſpe& dd aux volontés du Prin- 
ce, en defendant ce qu'on ne peut empècher: & Von ne doit 
pas expoſer les citoyens à des inquiſitions continuelles, en 
attachant des peines graves à des délits qu'on ne peut jamais 
reconnoitre , & qu'on peut toujours ſoupconner. 

C'eſt ainſi, cependant, qu'en étudiant de pres les diffe- 
rents ſujets de I'Economie politique, on appergoit que, dans 
les parties, m&me les plus inconnues & les plus delaiflees , il 
exiſte une liaiſon intime entre les principes qui doivent ſervir 
de regle a Vadminiſtration , & les idées d'une ſaine morale; 
& c'eſt ce qui agrandit ces queſtions : c'eſt ce qui les rend, 
par · deſſus tout, intEreſſantes aux yeux de ceux qui aiment 
les hommes, & qui ſe plaifent a rencontrer par- tout, les tra- 
ces de cet ordre & de cet enchainement, dont intelligence 
profonde fait du gouvernement, une ſi belle & ſi noble 
ſcience. 


CHAPITRE VIII. 
Sur la ſomme du numeraire de la France. 


1 peut-on etre inſtruit de la quantité des eſpe- 
ces circulantes dans un pays? c'eſt la premiere queſtion 
qui ſe preſente , en refléchiſſant ſur le fujer que je vais trai- 
ter. On ne ſauroit ſans doute, parvenir à cette connoiſſance, 
ni par une declaration de la part de ceux qui ſont poſſeſſeurs 
du numeraire, ni par aucune eſpece de recherche ou d'in- 
quiſition. Qui voudroit dire, ſur ce point, la vérité? & quel 
gouvernement auroit lineptie de faire de pareilles queſtions ? 
II faudroit meme, qu'il edit le pouvoir d'interroger , dans le 
meme inſtant, tous les habitants du Royaume , puiſque la 

monnoie change de proprictaire à tous les moments. 
Il 
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Il n'eſt done qu'une ſeule maniere, de ſe former une idée 
du numeraire qui exiſte en France; & comme en faiſant des 
recherches ſur la population, on calcule le nombre des naiſ- 
ſances, des morts , & des Emigrations : de mème, pour acqué- 
rir une opinion, ſur la quantite d'eſpeces d'or & d'argent 
qui circulent dans le Royaume, il faut verifier d'abord, juſ- 
ques à quelle ſomme on a ports la fabrication de ce numé- 
raire; & Von doit examiner enſuite, quelle portion a pu tre 
diſſipẽe, ou par des fontes accidentelles, ou par des naufra- 
ges, ou par Vexportation dans I'&tranger. Ce qui Etoit, ce 
qui n'eſt plus, voilà ce qu'il importe de connoitre ou d'éëva- 
luer, pour ſe former une idée de la verite, 

La premiere de ces deux notions eſt la plus facile à acqué- 
rir , parce qu'on tient le compte le plus exact, aux horels des 
monnoies, de la quantité d'eſpeces qui s'y fabriquent an- 
nuellement. BEE | 

C'eſt de l'année 1726, que date la plus ancienne piece de 
monnoie d'or & d'argent, ayant cours actuellement en France: 
toutes les anciennes eſpeces furent décriées à cette Epoque, 
& il y eut une réfonte generale ; or, depuis ce tems-à, juſ- 
ques à la fin de l'année 1780, la fabrication des monnoies 
d'or s'eſt montée à 957 millions 200 mille livres; & celle 
des monnoies d' argent, à un milliard 489 millions 500 mille 
livres. | | 

En tout, deux milliards 446 millions 700 mille livres. 

Ainſi, en ſuppoſant ſeulement une fabrication de 52 mil- 
lions 300 mille livres, pendant les années 1781, 1782 & 1783 
(& elle a di Etre beaucoup plus conſiderable ) la ſomme totale 
du numèraire fabriqué, depuis 1726 juſques au premier Jan- 
vier 1784, s' leveroit à deux milliards 500 millions. 

II n'y a nulle incertitude fur de pareils faits; il ſeroit très- 
difficile aux directeurs des monnoies d'en impoſer, vu toutes 
les precautions qui ſont priſes a cet é&gard, & rarement en 
a -t- on 
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a -t- on concu le ſoupcon. Mais lors meme qu'il y auroit eu 
quelques infidelites commiſes, ces infidèlités ne tendroient pas 
a groſſir, en apparence, la ſomme de la fabrication; mais XL 
Ia nder au contraire; c'eſt-A- dire, à la repréſenter au- 
deſſous de la réalité, afin * ' approprier, en ſecret, le béné- 
fice attach à cette fabrication, 

Ayant ainſi fair connoitre la ſomme des eſpeces d'or & 
d'argent , qui ont ëté fabriqutes depuis I'Epoque de la refonte 
générale, il reſte A dEcouvrir quelle partie de ce meme nume- 
raire a pu ſe diſſiper d'une ou d' autre maniere. Cette notion, 
ſans doute, eſt la plus difficile à acquerir , & l'on ne peut en 
approcher que par conjecture. 

Jai deja montré, qu'on n'avoit jamais fondu en France, 
que de très- petites quantités de monnoies courantes; puiſque 
chaque année, depuis 1726, on avoit vendu aux directeurs 
des monnoies, une ſomme immenſe d'or & d'argent, à des 
conditions de dessebuß inferieures au prix qui pouvoit exciter 
à fondre les eſpeces nationales (1). 

Les naufrages n'ont jamais pu faire perdre une ſomme 
importante de ces memes eſpeces, puiſque exportation mo- 
mentance qu 'on en a fait pour d'autres pays de l'Europe, a 
preſque toujours eu lieu par terre, & les envois d'or & d'ar- 
gent aux colonies conſiſtent principalement en piaſtres, ou en 
monnoies de Portugal. 


(1) Ces raiſonnements, cependant , ſeroient un peu deconcertes, ſi Ion renouvelloit 
ſcuvent les ſcenes preſque ridicules qui ont Etc jouces par. intervalle, en 1782 & 
1783, Ladminiſtration des finances, à qui Von parloit ſans ceſſe de la pretendue rareté 
du numeraire, $+toit miſe en tète de faire entrer dans le Royaume plus Cor & dar- 
gent, que la meſure de ſes creances de commerce, & le cours naturel des choſes ne 
le permettoient : en conſequence, ſoit par la mèdiation de la caiſſe d eſcompte, ſoit 
par celle de quelques banquiers, le gouvernement avoit fait acheter de Tor & de Far- 
gent à des prix ſi hauts, qu'on trouvoit un benèfice èvident à fondre les louis ou les 
Ecus, ou a les faire paſſer dans V'ttranger : mais de telles ſpeculations de la part de 
radminiſtration, ſont trop rares, heurcuſement, pour faire une exception remarquable 
aux principes generaux qu'on vient d'crablir, 

Reſte 
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Reſte à examiner, comme l'objet veritablement digne d'at- 
tention , quelle eſt la partie du numeraire , qui, apres avoir 
Et6 exportée dans les pays Etrangers, n'eſt point, rentrée dans 
le Royaume : on ne peut, fans doute, en avoir aucune con- 
noiflance preciſe , puiſque la, ſortie de lor & de argent n'eſt 
point declaree ; mais ici, le raiſonnement peut ſuppleer > Vin- 
ſuffiſance des notions eee 

La balance de commerce ayant été conſtamment favorable 
à la France, l'on n'a exportè des eſpeces nationales, que dans 
les années ou le Souverain entretenoit des armées conſidéra- 
bles en Allemagne & en Italie: Von a pu auſſi en faire ſortir 
de petites quantités, lorſqu' une révolution paſſagere dans le 
prix des changes & des matieres d'or & d'argent, donnoit 
lieu momentanéẽment a cette ſpeculation : mais toutes ces 
eſpeces exportèes, par l'un ou l'autre des motifs que je viens 
d' expliquer, ont dit rentrer, en grande partie, dans le Royau- 
me; & je vais tacher de divelopper ces propoſitions, 

Que dans les tems ordinaires, il n'y ait jamais lieu de faire 
ſortir de France, la monnoie nn c'eſt ce qu'on ſentira 
facilement, fi l'on conſidere, que ce Royaume ayant été 
conſtamment creancier des autres nations, il y eſt entr6, cha- 
que annèe, une ſomme conſiderable d'or & d' argent, qu'on 
a convertie en eſpeces courantes aux hotels des monnoies. 
Or, on doit ſe rappeller , qu'en parlant de la fabrication des 
monnoies, j'ai montre que le reEſultar de cette operation pour 
les particuliers, conſiſtoit a recevoir pour un mare d'or ou 
d'argent , au titre de la monnoie de France, un poids de 
louis ou d'&cus, inférieur à celui qu'on avoir livre ; & il s'en- 
ſuit n&ceſſairement , que ſi les Etrangers avoient fait une 
extraction habituelle des eſpeces de France, dans le tems 
qu'ils y envoyoient de For & de Vargent non monnoyé, ils 
auroient beaucoup perdu dans un pareil commerce: car la 
monnoie de France n'a, dans I'etranger , qu'un prix propor- 
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tionné à ſon poids & à ſon titre; & ce n'eſt que dans le 
Royaume qu'elle jouit, du moins pleinement, de la valeur 
additionnelle qu'y donne l'empreinte & Tautorits du Sou- 
verain. 

Ainſi, par toutes ces tba on avanceroit. une propoſi- 
tion erds-exadte, ſi Von diſoir que l'importation en France 
de Vor & de Vargent, en lingots, ou en monnoies Etrange- 
res, & Vexportation , dans le meme tems, des eſpeces natio- 
nales, ſeroient un Evenement de commerce auſh extraordi- 
naire, que I'tchange de cent aunes de draps, contre 96 ou 
98, d'une qualité parfaitement ſemblable. 

Ce n'eſt pas tout: ces m&mes reflexions conduiſent à faire 
appercevoir , que lorſqu'accidentellement „ou pendant le 
cours d'une guerre, qui oblige à entretenir dans VeErranger 
de nombreuſes arm&es Frangoiſes , on fait ſortir du Royaume 
des eſpeces nationales, ces m&mes eſpeces doivent y rentrer 
ſucceſſivement, lorſque les circonſtances extraordinaires , qui 
ont occaſionne cette exportation, ne ſubſiſtent plus. En 
effet, fi-rot qu' A la paix, la balance du commerce a repris 
toute ſa ſuperiorite, les Etrangers dEbiteurs de la France, 
ont un grand intérèt a commencer par lui renvoyer ſes pro- 
pres eſpeces : il leur eſt bien plus avantageux de s'acquitter 
de cette maniere, que de le faire en lingots d'or & d'argenr, 
ou en monnoies Etrangeres : car pour realiſer ces mEtaux en 
France, ils ſont obligés d'en faire la converſion dans la mon- 
noie nationale; ce qu'ils ne peuvent exécuter, qu'en ſe ſou- 
mettant à la perte occaſionnee, & par les frais de fabrication, 
& par le bénéfice appartenant au Souverain. Que fi, au con- 
traire , on envoie en France des Ecus & des louis achetés hors 
du Royaume, en raiſon ſimplement de leur poids & de leur 
titre, on profite alors de la valeur particuliere , que la loi du 
Prince accorde aux eſpeces reverues de ſon empreinte ; il ar- 
rive ſeulement , que cette circonſtance Etant connue des ven- 

deurs 
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deurs de monnoies Francoiſes dans I'&tranger , ceux-ci veu- 
lent en tirer quelque parti, & ils tachent d'en ſoutenir le 
prix, un peu au-deſſus de leur valeur intrinſeque. 

Enfin, Vexperience vient ici à Pappui du raiſonnement: car 
des les premieres années qui ont ſuivi les guerres d' Alle- 
magne & d' Italie, on a vu conſtamment les eſpeces de France, 
rentrer avec abondance dans le Royaume. 

Cependant, on a pu fondre une partie de ces eſpeces dans 
crranger, comme on Va fait en France dans quelques mo- 
ments paſſagers: on envoie auſſi des louis à Geneve, en Suiſſe, 
& ſur-tout en Italie, pour Vachart des ſoies; & ce ſont les 
pays de I' Europe, ou il en reſte le plus, parce que dans 
quelques endroits, on a aſſigné à ces monnoies, un cours 
fixe, autoriſé par le Souverain. 8 

It eſt donc raiſonnable de compter ſur une diminution 
quelconque de numèraire, depuis 1726 juſques A nos jours; 
mais j'ai voulu montrer ſeulement, qu'on auroit torr de sen 
former une idée exageree; & je crois aller aſſea loin, en 
cvaluant cette diminution de trois à quatre cent millions. 

Et ſi cette ſuppoſition toit juſte, il faudroit eſtimer le 
numeraire exiſtant actuellement dans le r WT à pres de 
deux milliards deux cent millions. 


,CHAPITRE IX. 


Sur Paugmentation progreſſive du numeraire en France, 


ANT qu'on rappercoit aucune circonſtance, qui puiſſe 
dé ranger fi-ror la balance avantageuſe du commerce en 
faveur de la France, c'eſt par Vexemple du pafle, qu'il faut 
aſſeoir des e eres ſur Paccroifſement progreſſif du nume- 
rare national. Dirigeons done 1 nos premieres recherches de 


cette maniere, 
Vvvyv Dosen 
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Depuis le commencement de 1763, juſques à la fin de 

1777, eſpace de quinze années, & qui comprend toute la 
durèe de la derniere paix, on a fabrique aux hotels des mon- 
noies de France, pour 675 millions 500 mille livres, d'eſ- 
peces d'or & d'argent. | 

Suppoſons, que ſur cette ſomme, 75 millions & demi aient 
eté diſlipes , ou par la fonte, ou par une diſperſion dans les 
pays étrangers, reſtera 600 millions, ſomme qui doit repre- 
ſenter Vaugmentation reelle de numeraire, pendant les quinze 
ans qu'on vient d'indiquer; ce qui fait, pour Pannee com- 
mune, quarante millions. 

On peut donc, en jugeant de l'avenir par le paſſe, eſtimer 
2 cette meme ſomme, Vaugmentation future du numeraire; 
& cette quantite, comparte à la maſſe de deux milliards 
deux cent millions, qui exiſtent actuellement, formeroit un 
accroiſſement annuel, d'environ deux pour cent. 

C'eft un grand ſujet de reflexion que cette progreſſion 
continuelle du numeraire : on y voit le motif, & du ren- 
cheriſſement du prix des choſes, & de Vaugmentarion natu- 
relle du produit des impors, & de P'aceroiſſement, en mème 
tems, de pluſieurs depenſes publiques, & de la diminurion 


enfin de la valeur des fortunes de tous les ſimples rentiers. 


A meſure , en effet, que Vor & Vargent deviennent plus 
abondants, les productions de la terre & de l'induſtrie doi- 
vent hauſſer de prix; & Von appercevroit d'une maniere bien 
plus ſenſible , cet effet de Vaugmentation du numeraire, ſi 
par des conſiderations d'ordre public, la ſageſſe des Souve- 
rains ne temperoit pas, en diverſes circonſtances, Veſſor des 
ſpeculations ſur les grains, ce qui arrere le progres naturel 
du prix de cette production; & comme la plupart des ſalaires 
ſe proportionnent au cours des denr6es de nèceſſité, il arrive 
que le prix general des choſes n'augmente pas , en raiſon 


exacte de Vaccroiſſement du numeraire. | 
| I! 
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Il faut d'ailleurs obſerver , que fi dans cet inſtant Vaug- 
mentation annuelle des eſpeces nationales, eſt à la maſſe 
actuelle de ces mèmes eſpeces, dans une proportion de deux 
ſur cent, cette proportion ſera moins forte avec le tems. 
En effet, lorſque dans une vingtaine d'annees, il y aura, 
comme il eſt probable, pres de trois milliards de numeraire 
en France, Vaugmentarion annuelle, en la ſuppoſant toujours 
de quarante millions , ne repriſentera plus qu'un & demi 
pour cent, de la maſſe generale exiſtante alors; & cette 
meme proportion, ne ſera plus que d'un pour cent dans 
cinquante ans, ſi le numèraire ſe trouve, a' cette Epoque , 
deux fois plus conſiderable qu'aujourd'hui : enfin, plus la 
ſomme generale des eſpeces nationales augmentera , & moins 
accroifſement annuel ſera ſenſible. Cette obſervation doit, 
je crois, fixer Vattention de ceux qui $'arreteroient à preſager 
les effets avenirs, de la progreſſion annuelle du numeraire. 

Je ne ſais, ft en arretant ſon attention ſur Vaccroiſſement 
du numeraire de la France, pendant le cours de la precedente 
paix, on aura, comme je Vai Eprouve, la curiofite de decou- 
vrir le rapport qui a pu exiſter, entre cet aceroiſſement & 
Paugmentation du numeraire dans le reſte de l'Europe; mais 
certe recherche ayant quelque importance, je vais haſarder 
d'indiquer, à cet égard, le cours de mes idées. | 

On peut r&6unir des notions vraiſemblables, ſur la ſomme 
d'or & d'argent introduite en Europe, . le cours de 
la derniere paix. 

On peut évaluer d'aſſez pres, la quantitè de ces metaux exp6- 
dies pour les Indes, la Chine, le Levant, & les cores de 
Barbarie. | 

Suppoſant donc, qu'on conniit la ſomme d'or & d'argent, 
arrivee en Europe, & la ſomme qui en eſt ſortie, on auroir 
la meſure des quantités qui y ſont reſtées; & ces quantités 
une fois arbitrées, {i Lon ſavoir la part obtenue par la Fran- 

Vvvv 2 ce, 
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ce, on jugeroit nèceſſairement de celle qui a di appartenir au 
reſte de I Europe, 

Recherchons donc ces divers Elements. | 
II paroit d'apres les enrégiſtrements, que depuis 1763 juſ— 
ques en 1777, on a recu, tant à Cadix qu'à Lisbonne , en- 
viron 1600 millions de meEtaux d'or & d'argent, expedics des 
Indes occidentales. 


II faut ajouter à ce capital, les parties non enrégiſtrées 
qu'on a debarquees clandeſtinement; & perſonne ne peut en 
avoir de connoiſſance exacte: il vient de plus, chaque année, 
une petite quantite de poudre d'or, apportée des cotes d' A- 
frique : enfin, les productions de quelques mines d' argent, 
Eparles dans toute l'Europe, augmentent encore d'une autre 
maniere, la ſomme des meraux precieux. 


_  Teſtmeraide deux à trois cent millions, I'enſemble de ces 
differents objets. 

Les introductions d'or & d'argent, pendant les quinze ann&es 
de la derniere paix, compoſeroient done une ſomme de 1850 
millions. | 

Mais tout ce capital n '>ſt point reſte en Europe: la France 
ſeule, ſoit pour ſuffire à ſon commerce, ſoit pour ſubvenir 
aux Frag d'adminiſtration, dans ſes poſſeſſions au dela du cap 
de Bonne-Eiperance , a fait paſſer pres de cent millions en 
piaſtres, tant aux Indes, qu'a la Chine, & a Ile-de-France, | 
pendant le cours des quinze années, dont on forme ici le cal- 
cul. Les autres nations ont également fait des envois d'argent, 
pour leur commerce à la Chine; & les tranſactions des Eu- 
ropéens, au Levant, & ſur les cores de Barbarie, donnent 
lieu à une modique exportation de piaſtres, de calocis, & de 
monnoies d'or. 

Je ne ſaurois indiquer, avec exactitude, la ſomme d'or & 


d'argent que ces différents beſoins ont fait — de Europe; 
mais 
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mais je ne m'ccarterai guere de la verite, en Evaluant cette 
exportation à environ 300 millions. 

Que fi Von dEduir cette ſomme, des 1850 millions intro- 
duits en Europe, on trouvera que I'augmentation des meraux 
precieux dans cette partie du monde, a dit S'tlever a 1550 
millions, pendant l'eſpace qui Selt Ecoule depuis 1763, jul- 
ques à la fin de 1777. 

Vo yons maintenant, quelle a été la part de la France dans 
cet immenſe tréſor. 

On a dèja vu, que pendant le meme intervalle de tems, 
elle avoit augments ſon. numèraire de 600 millions; mais il 
faut joindre à Vacquiſition de ce capital, toutes les ſommes 
d'or & d'argent qui ont été employces dans le Royaume, 
loit a Vaugmenration du luxe national, en ouvrages riches 
de toute eſpece, ſoit uniquement, au remplacement de la 
partie de ces magnificences qui ſe diſſipe par le tems. II eſt 
bien difficile de ſe former une idée juſte à cet &gard : cepen- 
dant, d'apres différentes notions, je ne crois pas courir le 
ri que d'une grande erreur, en évaluant cette conſommation 
des mètaux precieux, à dix millions par an, en tems de paix; 
ce qui feroit pour quinze années, 150 millions. Ainſi, depuis 
1763 iuſques la fin de 1777, le Royaume paroitroit avoir 
acquis 750 millions d'or & d'argent, dont les quatre cin- 
quiemes auroient ſervi à Paccroifſement reel de fon numeraire. 

Or, puiſque la lomme de ces metaux accumules en Europe, 
an le mème eſpace de tems, $S'elt élevée à 1550 mil- 
lions; il Senſuir , que la part des autres Etats, a di etre de 
800 millions. | 

Et comme la ſomme employte par ces diverſes nations, 
a Vaugmentation & à Ventretien de leur luxe, en ouvrages 
riches, doit naturellement ètre plus grande, que celle qui a 
été employce en France, au meme uſage; il eſt probable 
que ſur la ſomme de 800 millions, dévolue à tous les Etats 


de 


710 KUV ARS DE M. NRC E A R. 


de Europe, la France exceptée, il n'y a eu que 600 mil- 
lions deſtinés à Paugmentation du numeraire. 

Ainſi, Paccroiſſement du numeraire de la France, pendant 
quinze ans, ſeroit égal a Vaccroiflement du numeraire des 
autres pays de l'Europe, durant le m&me intervalle. 

L'on ne doit point conclure de ce rapprochement , que la 
maſſe générale du numeraire de la France, ſoit dans une 
pareille proportion avec la maſſe générale du numeraire du 
reſle de I'Europe : car pour tirer une pareille induction, il 
faudroit , qu'anterieurement à Veſpace de tems qu'on vient de 
parcourir, la repartition de For & de Pargent en Europe, eùt 
ere conſtamment la meme; & c'eſt ce qu'on ne peut point cal- 
culer. Mais jobſerverai ſeulement, que fi la ſubdiviſion future 
de ces mètaux, Etoit long-rems telle qu'on vient de la preju- 
ger, pour toute la durce de la derniere paix, la difference 
de proportion qui pourroit exiſter dans le partage anterieur 
de ces mctaux , deviendroit imperceptible. 

Le ſujer que je viens de parcourir, étant neEceſſairement 
compoſe de pluſieurs ſuppoſitions, jhEfitois à le traiter ; mais 
Jai vu de Putilite > communiquer, au moins, la methode qui 
me paroiſloit propre à faciliter la recherche d'une connoiflance 
intcreflante ; & je penſe que dans toutes les matieres qu'on 
n'a point encore traitées, toute eſpece Tenchainement eſt un 
ſecours pour approcher de la verite, | 


CHAPITRE X. 


Sur les avantages ou les inconvenients de Pabondance du 
numeraire, 


1 produit annuel des mines d'or ou d' argent „& Vintro- 
duction de ces mEtaux precieux en Europe, ſont les pre- 


mie res ſources de Vaccroxſſement general du numeraire ; mais 
la 
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la part dont chaque pays en particulier, ſe rend propriẽtaire, 
depend de la balance de ſon commerce, & c'eſt pour rendre 
cette balance plus ou moins favorable, que les nations s'agi- 
tent & deviennent rivales les unes des autres. Quel eſt donc 
le mérite fi grand, de cette abondance & de cet aceroiſſe- 
ment du numeraire ? Eſt- ce la felicite publique, eſt- ce la 
puiſſance de I'Erat qui en dependent? 

IL'étendue du luxe, les progres de Vavarice & de la cupi- 
dite, voila ce que les moraliſtes imputent a Faceroiſſement de 
For & de Vargent : & comme dans le m&me tems, beaucoup 
de gens ne voient, dans cet accroiſſement, qu'une augmen- 
ration d'embarras, & une multiplication inutile des lignes 
d' changes, on ſeroit tenté de ſe défier de la politique, qui 
attache tant d'intErer, & à Vacquiſition des mEtaux precieux , 
&'a Vabondance du numeraire, dernier terme de cette eſpece 
de conquète. 

Eflayons de EARS" quelque jour ſur une diſcuſſion fi int6- 
reſſante. J'obſerverai d'abord , que Vaugmentation generale 
de I'or & de Vargent en Longs, ou Vaccroiſſement annuel 
de ces mètaux dans un pays en particulier, font deux queſ- 
tions abſolument differentes : les mines productives de I Am&- 
rique , pourroient ceſſer trout-a-coup de fournir de nouveaux 
treſors, que le deſir d'obtenir une balance favorable de com- 
merce , ne ſubſiſteroit pas moins; il arriveroit ſeulement, 
qu' au- lieu de ſe diſputer à envi une plus grande part dans 
la rẽpartition des richeſſes, que les vaiſſeaux de regiſtre appor- 
tent du nouveau - monde, ou ambitionneroit d' uſurper par 
le commerce, une quencies quelconque du numeraire des 
autres nations, & l'on mettroit fa politique à Senrichir ainſi 
de leurs dépouilles. Ce vœu commun des nations n'eſt point 


un deſir aveugle ; & je vais tacher de rendre cette VEritE ſen- 


{ible, ſans employer aucun raiſonnement abſtrait. 
Imaginons, par une ſuppoſition, qu'on ett decouvert dans 
un 
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un autre hemiſphere, un pays ignore juſques-la, du reſte du 
monde: ſuppoſons encore, qu'on vint nous dire que ce pays, 
Egal, ſi l'on veut, en étendue au Royaume de France,; eſt 
fecond & varié dans ſes productions; que de nombreuſes 
communications y ſont é&tablies; que les proprietes y ſont 
ſagement ſubdiviſces; que l'Etat, enfin, eſt gouverné, depuis 
long-tems par de ſages loix; certainement on ne ſeroit 
point ſurpris, que la culture & la population d'un pareil pays, 
fuſſent parvenues au plus haut degré, lors m&me que dix 
mille marcs d' argent compoſeroient tout ſon numéraire: on 
comprendroit fans peine, que la rareté de ce metal, a per- 
mis de donner à une piece de monnoie tres-I6gere , une tres- 
grande valeur, & Pon ne $ctonneroit point, qu'une pareille 
difference de ale n' cut point arretè les progres de la 
proſperite de I'Empire. 

Maintenant , & par une autre ſuppolition , rapprochons , 
rout-a-coup de notre continent, ce pays inconnu, & qui, 
avec ſi peu d'or & d'argent , n'ctoit pas moins heureux & 
floriſſant. Mele bientòt dans les combinaiſons politiques, ſes 
voilins Etudieronrt fa foiblefle , & chercheront à en profiter; 
ils appercevront, que dénuè d'or & d'argent, ce nouvel Etat 
ne pourra, de long-tems , ſoudoyer aucune armte hors de 
ſes frontieres; ils iront plus loin , & ils calculeront que dans 
un pays, ou la rarete des eſpeces entretient a tres-bas prix 
tous les biens de la vie, Von peut, avec une petite ſomme 
d'argent, y raſſembler des proviſions, y Erablir des magaſins, 
y corrompre, s'il le faut, les gencraux, les ſoldats, les miniſ- 
tres, & joindre, en un mot, à la force militaire, tous les 
autres moyens de conquete. Alors le gouvernement, dans 
un pareil pays, ne tardera pas a ſentir que, pour la puiffance 
de 'Etat, il devient de la plus grande importance, que les 
richeſles numèraires y prennent de l'aceroiſſement par le com- 
merce; il ceſſera d'envilager ces richefles, comme de ſimples 

ſignes 
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ſignes d'Echange ; & pour en acquerir davantage, le Souve- 
rain defirera que ſes ſujets vendent beaucoup de marchan- 
diſes aux autres nations, & en achetent peu d'elles : il 6ru- 
diera , comment ce projet peut etre ſecondé, par les droits 
d'entrce & de ſortie; il examinera quelles ſont les productions 
particulieres à ſon pays, & il en excitera la culture: il vou- 
dra connoitre , quels ſont ailleurs , les beſoins de luxe & 
de vanite ; & il s'efforcera d'y adapter Vinduſtrie de ſes 
ſujets: il rachera d'&tendre le commerce, & par des traités 
avantageux, & par Vencouragement de la navigation, & par 
acquiſition de quelque colonie, qui produiſe des biens Etran- 
gers au fol de ſon Royaume : enfin, plus eclaire chaque 
jour, il reconnoitra que Vaccroiflement de or & de Vargent, 
eſt un des objets les plus importants de ſa politique; & il 
con{iderera cette politique, comme analogue & additionnelle 
a celle qui va le mettre dans la neceflire d'entrenir une 
armée pour ſa defenſe; tandis que $'il étoit encore le Sou- 
verain d'un pays, ſans connexion avec les autres puiſſances, 
il lui auroit ſuffi d'avoir des deniers d'argent pour monnoie, 

& une marechauſfſte pour ſoldats. 

Te que je viens de développer d'une maniere ſenſible , par 
une ſuppoſition, eſt abſolument applicable à erat actuel de 
Europe: Vambition de l'or & de Pargent s'eſt melée ſuc- 
ceſſivement à toutes les rivalités de puiſſance; & Von a ſenti 
plus fortement encore, Purilite de la richeſſe numeraire, au 
moment ou Puſage du credit public a fait connoitre toute 
I'frendue des ſecours qu'on pouvoit tirer de la conhance, 
unie à Pabondance, de Vor & de Vargent. 

Lorſqu'on a montre ce que conſeille imperieuſement la loi 
de la n&ceffite; lorſqu'on a vu ce qu'exige le beſoin de puiſ- 
ſance; lorſqu'on a d&couvert ce qui importe aux paſſions am- 
bitieuſes des Souverains; & lorſqu'on ne connoit encore au- 
cun moyen pour rendre les ſociëtés juſtes, Equitables, & plei- 
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nes de confiance les unes envers les autres, c'eſt malheureu- 
ſement une queſtion bien vaine, que d'examiner Vinfluence 
de Vor & de Pargent ſur la fecilite publique. Cependant, pour 
la conſolation de I'humanite, j'eſſaierai de montrer , qu'entre 
tous les ſoins inquiets de la politique des Souverains, celui 
qui tend à l'accroiſſement de la richeſſe numeraire, eſt moins 
en oppoſition qu' aucun autre, avec le bonheur des hommes. 
Et d'abord, je ne conviendrai point avec les poëtes & les ora- 
teurs, que cette multiplication de Yor & de Vargent par les 
treſors du nouveau- monde, ait prètè de nouvelles forces, ou 
donné un aliment de plus à Vavarice & à la cupidité, car ce 
n'eſt, ni à la nature, ni à la quantite du numeraire, que ces 
paſſions doivent leur naiſſance & leur exaltation. C'eſt à me- 
{ure que le tems & la varieté des travaux & des talents, ont 
multipliè les commodires & les jouiſſances; c'eft à meſure que 
le commerce a rapproche de tous les hommes, les diverſes 
productions de la terre & de l'induſtrie, que le defir de la 
fortune a dit ſe generaliſer & S' accoitre; & fi Por & argent 
ont irritè davantage Vimagination, ce n'eſt pas a leur quan- 
rite que cet effet doit ètre impure, mais uniquement a leur 
qualité de monnoie. Suppoſons, en effet, que les ſignes com- 
muns des richeſſes n' euſſent jamais exiſte, Von eũt couru, je 
le crois, avec moins d'ardeur après la fortune: tel homme 
qui franchit ſes devoirs pour acquerir une ſomme d'argent, 
& pour obtenir une plus grande part de ce gage intermédiaire 
de tous les biens, ne Veit pas fait peut- tre, sil eùt ErE oblige 
de diriger ſa cupidité vers un objet en particulier: il efit alors 
compare le plaiſir que donne une parure, un tableau, ou toute 
autre ſorte de luxe, avec la honte ou le danger d'un action 
mepriſable; & ſa paſſion ſurement eũt été moins animée. Mais 
auſſi, celui qui travaille jour & nuit pour augmenter honnè- 
tement ſa fortune, n' eùt jamais eu la meme a&ivite, ſi les 
biens qu'il deſire, d'une maniere confuſe, ſous limage de Vor 
& 
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& de l'argent, euſſent toujours pris, à ſes yeux, une forme 
preciſe. Ainſi, c'eſt d'une idèe vague & indEfinie, que la mon- 
noie tire une partie de ſon prix: une quantire quelconque 
de louis ou d'&cus, n'eſt &gale en réalité, qu'a la ſomme de 
biens qu'on peut avoir en échange; mais comme on recher- 


che, comme on acquiert or & Vargent, avant d'avoir de- 


termine Vuſage qu'on ſe propoſe d'en faire, imagination 7 
ajoute ce qu'elle rẽpand par- tout, un attrait de plus. 

C'eſt donc uniquement, ſous le rapport de monnoie, que 
or & Pargent ont pu exciter davantage l'amour de la fortune, 
& toutes les paſſions qui tiennent à ce ſentiment; mais que 
la quantité de ces métaux precieux efit été plus ou moins 
conſiderable ; mais que les divers biens euſſent été repreſentes 
par un denier, par une once, ou par une livre d'or, quiils 
Veufſent été m&me par du cuivre, ou par tout autre metal N 
Veſprit d'intèrèt et été le m&me. 

L'augmentation de Vor & de argent n'a point influ, non 
plus, ſur les progrts du luxe: le mème travail, la mème induſ- 
trie, les m&mes cauſes d'inégalités de fortune euſſent ſubſiſté, 
quelle qu'eùt été la nature des ſignes d'échange, ou la quan- 
tits des monnoies. Cette derniere rèflexion auroit beſoin 
d'erre dEveloppte davantage; mais comme je me propoſe 
d 'approfondir , dans le chapitre ſuivant , la queſtion du luxe 


en general, je n'anticiperai point ici, fur les conſiderations = 


que ce ſujet exige. 

La plus grande contradiction qui ſemble exiſter, entre 
Paccroifſement annuel du numeraire, & la felicir6 publique, 
doit naitre d'une obſervation qui ſe preſente aflez naturelle- 
ment. L'introduction de Vor & de Vargenrt , eft par-tout le 
prix d'une quantité quelconque de productions de la terre & 
de Vinduſtrie; & Von eſt rents de regretter cet Echange des 
biens reels, contre une matiere groſſiere qui, par elle- meme. 


n' offre aucun plaiſir, ni aucune jouiſſance. Un ami de la patrio 
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doit cependant ſe calmer à cet égard, en obſervant que ces 
tranſactions ſont abſolument l'effet d'un libre arbitre : ainſi 
la fociere , qui obtient pour ſolde de fon commerce avec les 
brravgers, une ſomme quelconque de metaux précieux, n'eſt 
pas plus a plaindre que ce nombre de particuliers, qui de 
retour d'un marché public, ou ils ont vendu beaucoup de 
marchandiſes, n'emploient qu'une partie du produit à des 
achats utiles ou agreables, & remportent le reſte en argent. 
De meme, dans le marché general de l'Europe & de Vuni- 
vers, un pays, par une multitude de tranſactions dont le 
commerce eſt Pagent, tantor Echange une partie de ſes pro- 
ductions contre d'autres, tantor en realiſe une quantite quel- 
conque en argent ou en or; & ce ſeroit entrer dans une 
queſtion bien ſubtile, que de vouloir comparer le degré de 
bonheur qui réſulte de ces diverſes operations. Comment 
pourroit-on apprecier le ſentiment que procure la poſſeſſion 
d'une monnoie, qũi donne le tems de choiſir, qui tranquilliſe 
ſur les 6Evenements , & qui fait ſouvent jouir en imagination, 
de ſatisfactions plus grandes qu'on n'en A e peut- Etre, 
en réaliſant ſes projets? 

Enſin, lorſqu'on arrete fon attention ſur l'introduction 
annuelle du numeraire, dans un pays tel que la France, il faut 
encore obſerver, que cette introduction eſt le prix d'un tra- 

vail , qui, ſans le commerce Etranger , n'eũt peut-Etre point 
_ exiſte : cependant, c'eſt uniquement par Vaffluence des occu- 
pations offertes de toutes parts, à la multitude, que les hom- 
mes, denues de propriete , peuvent, au milieu des caprices 
de la richeſſe, atteindre chaque jour à leur ſubſiſtance. Ainſi, 
par une fiction, je me repréſente raſſemblées toutes les famil- 
les dEvoutces aux travaux des manufactures, & je crois enten- 
dre le genie du commerce qui leur dit : » La France eſt cou- 
verte d'or & d'argent; mais une partie de ces richeſſes eſt 


entre les mains de gens, qui, pour vous en donner la plus 
legere 
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legere portion, attendent que vous éveilliez leurs goũts & 
leurs fantaiſies: venez > moi, & j'adoucirai votre aſſerviſſe- 
ment. Les differentes nations, d'un bout de la terre à Pau- 
tre, m' ont confiè leurs beſoins, & je leur ai fait connoitre 
votre induſtrie; travaillez, & j'irai leur porter le fruit de 
vos peines : je vous rapporterai en Echange, cet or & cet 
argent qui vous ſont nèceſſaires pour obtenir votre ſubſiſ- 
tance; ſecondez- moi done, & je rendrai votre ſort moins 
dependant des goùts, & de la volonté des hommes riches qui 
vous environnent. « 

Cette fiction eſt une image parfaite de la verit6; & je 
donne ici une grande idée du commerce: car c'eſt le prefen- 
ter dans ſa beauté, que d'indiquer comment il vient au ſecours 
de la claſſe nombreuſe de ciroyens, dont les travaux ont 
beſoin d'erre continuellement ſfecondes, 

Je n'ëtendrai pas plus loin mes rëflexions, ſur les diverſes 
queſtions qui ſont relatives aux monnoies : j'ai moins Vambi- 
tion d'inſtruire ; que le deſir d'offrir des ſecours à la m&dita- 
tion. Il n'eſt rien de plus profondement abſtrait , que l'en- 
chainement des idées qui tiennent à certaines parties de PEco- 
nomie politique, la mètaphyſique proprement dite, eſt un. 
labyrinthe beaucoup moins difficile a parcourir, parce qu'on 
y arrive bientor aux bords de l'infini, limites immuables où 
Veſprit de homme eſt contraint de Sarreter : mais les rap- 
ports de I'Economie politique, prefentent l'image d'un circuit 
immenſe, ot toutes les routes font tellement croiſces , qu'x 
moins d'une attention perſEverante, on ne ſauroit diſtinguer 
celle qui conduit au but. Et quoique le tems & Vexperience, 
aient réduit des verit6s tres - compliquees 1 des axiomes com- 
muns, il n'importe pas moins aux adminiſtrateurs, d'etudier 


ces veritts, & de ſe mettre en état de les adopter autrement 


que par la foi : c'eſt alors ſeulement, que dans la conduite 
des affaires, on devient habile à diſcerner les modifications 
que 
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que les circonſtances exigent : c'eſt alors qu'on peut ſaiſir un 
point juſte, entre les principes qui ſemblent ſe combattre: 
enfin, c'eſt encore, par une connoiflance Eclairte , qu'on ne 
ſe laiſſe point aller à des interpretations dangereuſes, & qu'on 
n'abandonne jamais la vieille raiſon, a Vorgueil ambitieux des 
nouveaux ſyſtèmes. 


CHAPITRE XI. 


Conſiderations ſur le luxe & ſur ſes progres. 


* $'&gare en vains diſcours & en raiſonnements vagues, 

lorſqu'on attribue uniquement les progres du luxe au 
changement des mœurs, à la nature des gouvernements , & 
a Pacquiſition des trèſors du nouveau-monde. On ne fair auſſi 
qu'un premier pas vers la connoiſſance de la verite, lorſqu'on 
dit, en general, que le luxe eſt l'effet de l'inégalité des for- 
tunes. Cette idée eſt juſte; mais comment cette inegalite 
s' eſt- elle accrue, & comment a- t-elle di nëceſſairement 
Saccroitre ? voila la premiere conſideration importante qui 
doit fixer l'attention, quand on cherche à dccouvrir la ſource 
& Iorigine des progres du luxe. 

Ces progres n'euſſent point exiſte, fi chaque jour la diſpro- 
portion entre les proprietes, ne fur pas devenue plus conſidé- 
rable. Les erreurs de Vadminiſtration ont contribué, ſans 
doute, 2 Vaccroiſlement de Vinegalite des partages; mais il faut 
en chercher la premiere cauſe, ainſi que la plus puiſſante, 
dans la nature m&me des choſes. 

Je vois une des claſſes de la ſociété, dont la fortune doit 
toujours &tre 2-peu-pres la meme; jen appercois une autre 
dont la richeſſe augmente n&ceſſtirement : ainſi, le luxe, 


qui nait d'un rapport & d'une comparaiſon, a dit ſuivre le 
cours 
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cours de ces diſproportions, & devenir "_ apparent avec la 
ſucceſſion des annees. 

La clafle de la ſociete, dont le ſort * trouve comme fixs 
par l'effet des loix ne eſt compolce de tous ceux qui, 
vivant du travail de leurs mains, recoivent imperieuſement 
la loi des proprictaires, & ſont forcés de ſe contenter d'un 
ſalaire proportionne aux ſimples n&Ecefſites de la vie: leur 
concurrence & Purgence de leurs beſoins, conſtituent leur 
etar de dependance; & ces circonſtances ne peuvent point 
changer. Tous les tems, tous les pays, préſentent le meme 
ſpectacle, & il n'y a d'exceprtion, il n'y a d' adouciſſement, 
a cette eſpece d' eſclavage, que dans le petit nombre d' Etats, 
où la forme du gouvernement, laiſſe entre les mains du peu- 
ple quelque droit politique, dont la jouiſſance influe ſur ſa 
conſideration, & lui procure quelque moyen de reſiſtance. 

La claſſe de la ſociété dont la richeſſe s'eſt accrue par le 
tems, eſt compoſée de tous les propriétaires, & c'eſt, en 
indiquant d'une maniere diſtincte, les cauſes de cet aceroiſſe- 
ment, qu'on pourra donner une juſte idée de la veritable 
ſource des progrès du luxe. 

La richeſſe d'un pays, vue d'une maniere genérale, & 
abſtraction faite de or & de Vargent dont nous parlerons 
enſuite , conſiſte dans l' tendue des revenus territoriaux ; & 
dans V'Echange qu'on en fait, contre les divers ſervices & 
les differents ouvrages des hommes. Ainſi, la richeſſe a du 
Saccroitre, à meſure que Part de la culture Seſt perfec- 
tionn6; & Fuſage extérieur de cette richeſſe, a dit pareille- 
ment fe diverſifier, & $'&rendre, à meſure qu'on a obtenn 
pour une m&me quanrite de productions de la terre, un plus 
grand nombre d' objets de faſte ou de commodités recherchees, 

L'invention ſucceſſive. des inſtruments qui ont ſimplifiè tous 
les arts meEchaniques, a done augments les richefles & le lor 
fortuné des proprietaires; une partie de ces inſtruments, en 

diminuant 
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diminuant les frais d'exploitation des fonds de terre, a rendu 
plus conſiderable, le revenu dont les poſſeſſeurs de ces biens 
peuvent diſpoſer; & une autre partie des découvertes du 
genie a tellement facilitéè tous les travaux de l'induſtrie, que 
les hommes, au ſervice des diſpenſateurs des ſubſiſtances, 
ont pu, dans un eſpace de tems égal, & pour la m&me retri- 
bution, fabriquer une plus grande quantité d'ouvrages de 
toute eſpece. 

Suppoſons que dans le dernier ſiecle, il fallut cent mills 
ouvriers, pour exécuter ce qui ſe fait aujourd'hui avec qua- 
tre- vingt mille; les autres vingt mille ſe trouveroient dans 

la neEceſſite de s adonner à des occupations differentes , pour 
obtenir des ſalaires; & les nouveaux ouvrages de main- 
d'ceuvre qui en reſulteroient, accroitroient les jouiſſances & 
le luxe des riches : car il ne faut point perdre de vue, que 
les rEtributions aſſignees a tous les meriers qui n'exigent 
point un talent diſtingue , ſont toujours proportionnées au 
prix de la ſubſiſtance nèceſſaire à chaque ouvrier ; ainſi la 
rapidite de IexEcution , quand la ſcience en eſt devenue 
commune, ne tourne point a l'avantage des hommes de tra- 
vail, & il n'en reſulrte qu'une augmentation de moyens, pour 
ſatisfaire les gotits & les vanités, de ceux qui diſpoſent des 
productions de la terre. 

C'eſt donc, par une confuſion d'idees, qu'on fait honneur 
au luxe de Vorigine des arts: c'eſt plutor à Vavancement de 
la ſcience dans tous les genres, qu'il faut imputer Vaccroiſle- 
ment du luxe. Il y a eu de tout tems, des richeſfles ſurabon- 
dantes entre les mains d'une claſſe de la ſociété; mais lorſ- 
que Vinduſtrie n'avoit fait encore que peu de progres, les 
objets de ſimple commodite exigeoient un long travail, & les 
hommes qui deEvouoient tout leur tems au ſervice des pro— 
prictaires, ne pouvoient cependant cumuler entre leurs mains, 
qu'une quantité très- circonſerite d'ouvrages de main- d' œu- 
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vre : mais les moyens de luxe ſe ſont accrus à meſure qu'on 
eſt parvenu à faire en un mois, ce qui exigeoit Cy 
le travail d'une année. 

Je vais maintenant indiquer une autre cauſe des pro- 
gres du luxe, & qui tient également au cours naturel des 
choſes. 

Entre les différents biens de la nature que Pinduſtrie des 
hommes faconne & modifie, il en eſt un grand nombre, 
dont la durée excede de beaucoup le terme commun de la 
vie: chaque generation a herite d'une partie des travaux de 
la generation qui Ia precedee, & il s' eſt accumule ſucceſſi- 
vement, dans tous les pays, une plus grande quantité de 
productions des arts; & comme cette quantite eſt toujours 
rẽ partie entre les mains des propriëtaires, la diſproportion 
entre leurs jouiſſances, & celle de la claſſe nombreuſe des 
citoyens, a du necefſairement etre plus conſiderable & plus 
remarquee. 

Celui qui par droit de ſucceſſion, devient poſſeſſeur d'une 
maiſon magnifique, enrichie de dorures, de glaces, de tableaux 
& de meubles precieux, n'a plus beſoin de ſe procurer cette 
eſpece de luxe: il deſtine ſon ſuperflu à orner ſes jardins , 
a agrandir ſes parcs, à multiplier ſes diamants & ſon argen- 
terie : ſon fils, heritier de tous ces biens, dirige de quelque 
autre maniere l'emploi de ſon revenu , & il cherche de nou- 
veaux objets de. faſte & de ſupèriorité. C'eſt ainſi que les 
richeſſes reelles ſe ſont accumulées, & c'eſt ainſi, que les 
dons d'une generation , viennent accroitre le luxe de celle 
qui la ſuit. 

Il ett fallu, pour arrtrer ce progres, ordonner aux diſ- 
penſateurs des productions annuelles de la terre, de n'em- 
ployer leur ſuperflu qu'à des ſomptuoſités, dont la durce 
n'auroit jamais excédé le cours ordinaire de la vie; mais une 
telle loi ſeroit abſurde, & cette maniere de contenir laug- 
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mentation du luxe, reſſembleroit aux effets d'un deluge , ou 
d'un tremblement do terre. 

Il eſt un obſtacle moins terrible, à Vaccroiſſement exceſſif 
des progres du luxe : c'eſt  zntonſtatice des gotits & Vempire 
de la mode. Il y auroit un bien plus grand nombre d'ouvriers, 
occupes à multiplier les objets de magnificence , ſi une partie 
conſiderable des hommes ſtipendiés par les riches , n' toit pas 
ſans ceſſe employte à changer aujourd'hui ce qu'on a fait 
hier. On eſt dans l'habitude de cenſurer gravement cet eſprit 
de l&gerete; mais homme d'état ne partagera point cette 
{Everits peu réfléèchie. Il appercevra, que le tems, accumu-— 
lant ſans ceſſe une multitude d' ouvrages d'induſtrie de tous 
les genres, ſi le deſir de la variété n'engageoit point a les 
renouveller, les proprietaires des richeſſes ſeroient bientor 
entrainés à diſpoſer de leurs revenus d'une maniere abſolu- 
ment oppoſee au bien de la ſociété: ils ſoudoieroient alors 
un plus grand nombre de valets, préparés à la corruption 
des mœurs par l'oiſiveté: ils diminueroient la ſubſiſtance des 
hommes „ pour entretenir un plus grand nombre de chevaux : 
une partie conſiderable de leurs domaines ſeroit changee en 
des. parcs ou des. jardins ſtériles: ils ajouteroient quelque 
nouveau raffinement deſtructeur, aux recherches de la table; 
& toutes les dépenſes, les plus contraires à la population & 
a la force publique, acquerroient un nouveau degré d'tten- 
due : au lieu qu'entre tous les emplois de la fortune, dont 
la vanité des particuliers eſt VPunique obiet, les plus raiſon- 
nables, ſans doute, ſont les dépenſes qui fourniſſent de Voc- 
cupation à un plus grand nombre d'hommes , & qui entre= 
tiennent le goùt paiſible des arts, & le mouvement journalier 
d'une intelligente induſtrie. 

Tuſques ici, je n'ai point encore examinè, G ſelon Vopinion 
commune, Vaugmentation du numeraire & l'introduction des 
tréſors du nouveau- monde, &toient une des principales cauſes 


de 
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de l'aceroiſſement du luxe. Je ne le penſe point: car Vacce- 
lèration des travaux de 'induſirie, qui a multiplie ſur la terre 
les objets de faſte & de ſomptuoſité, le tems qui en a groſſi 
accumulation, & les loix de la propriété, qui ont rafſemble 
ces biens dans une ſeule clafle de la ſociete; toutes ces grandes 
ſources du luxe euſſent également exiſte, quelle qu'eũt été 
la ſomme du numeraire : un palais auroit été repreſents par 
cent mille francs, au lieu de I'etre par un million; mais ce 
palais n'eùt pas moins été conſtruit. On peut obſerver ſeule- 
ment, que la découverte des tréſors de l'Amèrique, ayant 
rendu For & Vargent plus communs en Europe, il s'eſt fabri- 
que une plus grande quanrite d'ouvrages, compoſés de ces 
metaux precieux : mais ſi les productions de ce genre avoient 
été plus rares, la quantite des autres objets de main- d' œuvre 
ſe ſeroit accrue en proportion; puiſque le tems, le travail & 
Iinduftrie de tous les hommes denues de Were auroient 
toujours ètè conſacrés- aux vanites , A orgueil, & aux plaiſirs 
de tous les diſpenſateurs des ſalaires. 

Enfin, je dois ajouter, que la multiplication des routes, la 
confection des ponts & des canaux, & les ouvrages d'art qui 
ont rendu les rivieres plus navigables, ſont autant de travaux 
qui ont contribue à Paccroiſſement du luxe; puiſque les fa- 
cilites apportèes à toutes les communications, ont concen— 
tre dans les villes, une plus grande partie du revenu des 
proprictaires, 

Il réſulte cependant, de ces diverſes reflexions, que dans 
le cours naturel des choſes,,le luxe a di $'trendre par-tout 
avec la ſucceſſion des années; & lorſque Vhiſtoire preſente 
quelques exceptions à cette Verite, il eft rare que des cir- 
conſtances ſingulieres n'en aient ëtè la cauſe : c'eſt ainſi, que 
les progres du luxe ont pu &tre retardés, tantor par ces loix 
republicaines qui ordonnoient un nouveau partage des terres, 
cantor par ces vexations tyranniques, qui obligeoient à cacher 
Yyyy > - { 
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ſa fortune, ou à en diſſimuler Puſage; mais le luxe ſur-tout, 
a été recule, & par ces deſtructions qui ont accompagne les 
invaſions des nations barbares, & par ces deſaſtres de la na- 
ture, qui ont rgporte quelquefois les habitants d'un pays, 
au mEme point ou ils Etoient à une Epoque fort Eloignee. 

Cependant, fi le luxe a une marche inevitable que la ſcience 
de Vadminiftration ne ſauroit arreter, il a auſſi des exces que 
les loix, la ſageſſe du gouvernement, les mœurs & Vopinion 
publique, peuvent au moins temperer. 

En effet, quelle que ſoit la ſomme des biens divers qui 
s' accumulent dans la ſociẽtẽ ou par le tems, ou par la perfec- 


tion de l'eſprit d'indultrie, ou par toutes les inventions qui 


facilitent les travaux de la main- d' œuvre; ſi la diſproportion 


entre les proprictes Etoit moins conliderable , le nombre des 


particuliers, qui peuvent atteindre à de ſimples commodités 
S'accroitroit, & le nombre de ceux qui ſe trouvent en état 
d' employer une grande partie de leurs revenus, dans des ſuper- 
fluités Eclatantes, diminueroit en proportion. Sans doute , la 
plupart de ces inégalités, ne peuvent Etre ni changees ni pre- . 
venues : l'ordre commun des heritcages, la fortune du com- 
merce, les relations d'inter&t que tous les hommes ont en- 
tr'eux, le mouvement continuel d'une grande focicte , les 
fautes des uns, intelligence des autres, toutes ces circonſtan- 
ces introduiſent int vitablement de grandes diſparités dans le 
partage des biens: & plus un pays eſt riche par ſa nature, 
plus fes diſparités peuvent s' tendre & frapper les regards. Le 
gouvernement ne ſauroit interyenir habituellement, au mi- 
hen de cette immenſe circulation, ſans riſquer de produire 


de plus grands maux que ceux auxquels il voudroit remédier; 


mais, au moins, il doit “ abſtenir d'augmenter lui-meme ces 
diſproportions, par une adminiſtration inconſidérée: or, rien 
n'eſt plus contraire 2 I'&galite des parts, qu'un prele vement 
d'argent fait ſur la genéralité d'un Royaume, au profit d'un 
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petit nombre de perſonnes deja favoriſées par leur ſituation. 
Cependant, c'eſt preciſement ce qu'exé cute un mauvais gou- 
vernement , lorſqu'une partie des imports eſt conſumee , ou 
par des dons exceſſifs, ou par des Emoluments conſidérables 
attaches à des places inutiles, ou par la trop grande fortune 
qu'on laiſſe faire aux gens de finances. On peut encore obſer- 
ver, à cette occaſion, que c'eſt du luxe, introduit par les 
largeſſes, ou par la nonchalance de Vadminiſtration , que le 
public eſt ſur- tout bleſſẽ; il ſupporte avec patience, les avan- 
tages & la ſupèriorité que les droits de la propriete diſtri- 
buent; mais ces fortunes compoſees des tributs de chaque 
citoyen, deviennent une ſource continuelle de reclamation & 
d'envie. | 
Le défaut d'ordre dans l'adminiſtration des finances, & la 
dehance qui en reſulte, ſont encore une cauſe indirece de 
Faccroiflement des diſproportions dans la diſtribution des 
biens: car dans tous les befoins extraordinaires, le diſcredic 
oblige de recourir à des emprunts à un tres - haut interet; & 
de cette maniere, les revenus du Souverain, qui font com 
poſes des contributions de tous les habitants du Royaume, fe 
rEpartiflent au profit de la claſſe circonſcrite des capitaliſtes 
rentiers, qui font preſque tous reunis dans les grandes villes. 
Ainſi, l'accroiſſement de Iinegalite des fortunes & les pro- 
gres du luxe, ſont un reproche de plus à faire 4 l'adminiſtra- 
tion publique, toutes les fois qu'elle $'6carte des principes 
d'ordre & de juſtice , qui doivent ſervir de regle à ſa con- 
duite. | | 
Que fi, au contraire, & par un ſyſtème ſoutenu d'6cono- 
mie, les chefs du gouvernement viennent a bout de diminuer 
les imp6ts, en reduiſant le prix de Vinterer, & en reſtreignant 
letendue des graces & des prodigalites , ils reſtituent alors & 
la maſſe générale, tout ce qu'ils ſouſtraient à Venvahiſlemene 
des particuliers; & en diminuant de cette maniere a 
es 
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des fortunes, ils s' oppoſent ſelon leurs forces, & par has 


moyens juſtes, à Vacceleration des progres du luxe. 


On en rendra toujours l'effet exterieur un peu moins ſen- 
ſible, toutes les fois qu'on $'efforcera de rapprocher d'un 
Erar plus aiſe, cette claſſe nombreuſe d'hommes , que les 
loix ſociales, & Pempire de la propriete, reduiſent a des 
jouiflances ſi circonſcrites. Le vœu du bon Roi Henri eſt mal- 
heureuſement impoſſible à ſatisfaire; mais, ainſi que j'ai deja 
eu occaſion de le dire, la nature des impots, les principes 
de repartition , les formes de .recouvrement , I'etabliſſemenc 
des travaux publics qui ſoutiennent le prix des journées, la 
diſtribution des ſecours dans les ſaiſons malheureuſes , la ſur- 


veillance ſur l'abus de la liberte dans le commerce des grains, 


la deſtruction ſucceſſive des corvees , les ſoins, en general, 
qu'on pourroit attendre de VErabliflement d'une adminiſtra- 
tion paternelle dans chaque province, & tant d'autres diſ- 
poſitions qui Emanent de la puiſſance du Souverain, ſont des 
moyens offerts au gouvernement , pour diminuer un peu 


l'immenſe intervalle qui exiſte entre le ſort d'une des claſſes 


de la ſociétè, & celui de toutes les autres. 

Enfin, il eſt encore une maniere de tempérer les effets du 
luxe; c'eſt d'animer dans une nation Yeſpric de bienfaiſance; 
car toutes les dépenſes qui tiennent a ce precieux ſentiment, 


ont le double avantage , & d'adoucir le ſort du pauvre, & 


de prendre ſur la pare que les riches peuvent appliquer & 
des objets de magnificence. Ainſi les citoyens, gEneEreux avec 
diſcernement, réparent dans la proportion de leurs facultés, 
les fautes des gouvernements inconſiderts : ceux - ci, par la 
trop grande étendue des impòùòts, enlevent au peuple une 
petite part de ſon néceſſaire, pour ajouter à Vaiſance de ceux 
qui ſont déja favoriſts par la fortune: le riche bienfaiſant, 
au contraire, diminue l'inégalité des premieres repartitions , 


en deſtinant ane partie de ſon ſuperflu au ſoulagement de la 
| claſſe 
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claſſe la plus indigente de la ſociété. Mais, demandera-t-on 
peur-etre, quelle influence un Souverain peut-il avoir ſur cet 
eſprit de bienfaiſance? Celle qui naitra conſtamment de ſon 
approbation, de ſes encouragements & de Vaſcendant d'un 
grand exemple. Un ſeigneur riche & vertueux fait le bonheur 
de ſes vaſſaux; il emploie une partie de ſa fortune à encou- 
rager des travaux utiles, & il ſe fait un devoir de paſſer 
quelque tems dans ſes. terres, pour y connoitre Vinfortune 
& pour la ſoulager: que cet homme eſtimable, lorſqu'il 
vient M la Cour, y ſoit diſtingue de ceux dont la conduite eſt 
ſi differente. Que dans une claſſe plus Eloignee des regards 
du trone , les miniſtres, au nom du Prince, donnent des 
marques de conſideration , aux citoyens qui acquierent des 
droits à Veſtime publique; qu'enfin, les Etats les adminiſtra- 
tions provinciales, excites par le gouvernement, ſecondent 
ce mouvement ſalutaire , & Veſpric public changera. Que 
cherche-t-on dans les depenſes éclatantes, ſi ce n'eſt cette 
conſideration attachée & Videe de la richeſſeꝰ mais un mot, 
mais un regard du Prince, dans une monarchie, exaltent 
plus I'imagination que toutes les autres vanités. Enfin , pres 
de tant de chimeres, qu'on pourſuit avec ardeur, les qua- 
litres morales auſſi, peuvent devenir un objet d'tmulation ;; 
& la revolution ſeroit facile, fi ces qualites pouvoient ſervir, 
juſques dans la carriere de ambition. 

Jai vu manifeſtement, pendant le cours de mon adminiſ- 
tration, que les diverſes diſpoſitions bienfaiſantes dont Sa 
Majeſt6 toit occupce, avoit entrainè beaucoup d' actions gene- 
reuſes de la part des particuliers: i] n'eſt aucune nation plus 
ſuſceprible de ce mouvement d'imitation que la nation Fran- 
coiſe , & cette conſideration, rend d autant plus precicuſes: 
les vertus de ſon Souverain. | 

Enfin, le Monarque en France, peut encore reſtreindre le 
luxe , en obligeant à la reſidence , tous ceux qui exercent en 

provinces 


T 
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provinces de grandes fonCtions, civiles, eccléſiaſtiques ou mili- 
taires. C'eſt dans les lieux ou l'on eſt contenu par les devoirs 
d'un état; c'eſt dans les villes d'une mEdiocre étendue, que 
la ſageſſe de la conduite eſt plus obſervee : les grands theatres 
excitent les talents; mais les petits ſont plus favorables aux 
vertus morales. Ce n'eſt guere que dans la capitale, ou l'on 
voit ce genre de luxe qui nait du relachement abſolu des 
principes ; Peducation abregee qu'on y regoit; independance 
que les grands ſeigneurs y acquierent de trop bonne heure, 
en ſe mariant avant Iage de raiſon; le peu de tems qu'ils 


donnent à la connoiſſance de leurs affaires, enfin, Veſpoir de 


rcparer ſa fortune, les uns par les graces du Souverain , les 
autres par des interdrs dans les affaires : toutes ces cavſes 
d'inſouciance & de deſordre, groſſiſſent ſouvent les dEpenſcs 
des particuliers , en proportion des ſommes qu'ils trouvent 1 
emprunter ; & le dereglement des mœurs & de la conduite, 
introduit ainſi une ſorte de luxe qu'on peut conſiderer comme 
etrangere a la diſparité naturelle des richeſſes. 

On oppoſeroit un obſtacle à Vaccroiflement journalier de 
cet abus, en accelerant les effets de l'action civile envers les 
debiteurs qui manquent à leurs engagements : la conceſſion 
trop facile des lettres de ſurſcance , eſt ſur- tout contraire au 
but moral qu'on doit ſe propoſer; puiſque c'eſt un moyen 
de diminuer les dangers attaches au déſordre: mais en fe 
refuſant gEntralement & cette faveur , il faudroit auſſi s' occu- 
per de la diminution des frais, auxquels toutes les grandes 
liquidations judiciaires ſont aſſujetties. 

Les loix qui, dans quelques pays & dans certaines coutu- 
mes de France, aſſurent tous les biens d'un pere aux aines, 
& celles qui ren trop loin les ſubſtitutions, ſont favo- 
rables au luxe, puiſque ces loix entretiennent * des 
richeſſes. 

La repartitien d'une grande partie des impòts, fur les objets 
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de faſte & de ſuperfluite, eſt une diſpoſition très- ſage; puiſ- 
que c'eſt un moyen propre à diminuer l'effet de la ſupèriorité 
des fortunes. Quelques Ecrivains ont eu tort d'avancer, qu'on 
n'avoit pas cette politique en France. Je ne deciderai point, 
ſi les impors ſur le luxe doivent leur origine à de grandes 
vues d'adminiſtration; mais on ne peut conteſter, que cette 
ſorte de reſſource ne ſoit depuis long - tems employee : les 
valets ſont taxés par la capitation; les chevaux d'<quipage , 
par des droits Etablis ſur les denrees deſtinées à leur nourri— 
ture; la table des riches, par des imports ſur toutes les con- 
ſommations recherchees; les ouvrages d'or & d' argent, par 
des droits de controle ; diverſes ſuperfluités, telles que les 
cartes, le tabac, Pamidon, la poudre de chaſſe, & beaucoup 
d'autres objets ſemblables, ſupportent des impòts conſidèra- 
bles; & le ſucre & le cafe ſont rencheris par les memes moyens. 
Enfin, en n'oubliant rien pour étendre les revenus publics, 
la depenſe des riches n'a point échappé à Vinrelligence fiſcale; 
mais les impors ſur le luxe ont un terme, que les fermiers 
eux—-memes conſeillent pour leur propre interer, aſin que Vac- 
tivite de la contrebande, puiſſe &rre dans une ſorte de balance 
avec les precautions qu'on peut prendre contr'elle. Cepen- 
dant, lors meme que cette conſideration n'exiſteroit point, 
il y auroit encore une meſure à obſerver dans létendue des 
imports ſur les objets de luxe: on manqueroit de politique, 
ſi l'on portoit une atteinte trop ſenſible J uſage des richeſles, 
fur- tout dans les pays, ou une partie immenſe des fortunes 


eſt devenue mobiliaire , par'I'accroifſement de la dette publi- 


que; circonſtance , qui permet à un plus grand nombre de 
particuliers de ſe tranſporter ailleurs, & de s'cloigner des 
heux ou les loix fiſcales ſeroient trop ſèveres. Auſſi, c'eſt uni- 
quement par des moyens doux, ſages, & ſur-tout pratica- 
bles, que je propoſe aux gouvernements de temperer les effets 
du luxe, Sans doute, on peut aller plus loin dans les répu- 
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bliques; & Von a raiſon de le faire dans ces petites commu- 
nautes politiques, où toute grande ſuperiorite bleſſe, ou la 
ſimplicitè des mœurs affermit l'ordre ſocial, ou les magiſtrats, 
rapproches communement des autres citoyens , auroient peine 
à conſerver la conſideration qui leur eſt due, pres du luxe 
éclatant de leurs égaux. En general, les Etats dont la force 
& l'etendue ſont Etroitement circonſcrites, doivent ètre bien 
plus occupts des moyens propres à entretenir la tranquillité, 
la confiance & la ſubordination, que d' aucune de ces idées 
politiques, dont la fin principale eſt l'aceroiſſement des richeſſes. 
Mais les réformes, les cenſures, les réglements ſomptuaires, 
ne ſont pas applicables aux grandes monarchies : ces auſtérités 
ſociales ne pourroient y ètre maintenues ſans des inquiſitions 
infiniment plus dangereuſes, que les abus auxquels on vou- 
droit S'oppoſer. Un pays ſur- tout, comme la France, ou le 
credit eſt {i nèceſſaire, Veſprir de théſauriſation ſi nuiſible; 
un pays qui, pour ſa force exterieure, a beſoin d'entretenir 
& d'augmenter ſes richeſſes; un pays enfin qui tire par ſon 
commerce de ſi grands avantages du luxe general de l'Europe; 
un tel pays ne pourroit, avec politique, adopter des loix 
ſomptuaires. Il faut nEcefſairement dans les grands Etats, 
abandonner un peu les hommes au cours naturel des choſes; 
la perfection eſt malheureuſement une idée chimerique , & 
ceux qui gouvernent , comme ceux qui font gouvernes, ne 
ſauroient y atteindre : d'ailleurs, il eſt raiſonnable de ne voir 
dans le luxe, que les inconvenients dont il eſt veritablement - 
Ja cauſe ; & les adminiſtrateurs ne doivent pas regler leur 
opinion, d' après les déclamations exagerees, auxquelles on ſe 
livre quelquefois ſur cette matiere : on y preſente le luxe 
comme la ſource de la pauvreté, & cette idée n'eſt pas juſte; 
la pauvreté eſt l'effet de l'inégale diſtribution des biens & de 
Pinſuffiſance des reſſourees, auxquelles les hommes ſans pro- 
Priete peuvent aſpirer; mais le luxe eſt pareillement la conſé- 

quence 


GCuvvres pr M. NEZCEK AR. 731 


quence de ces diſparités de fortune: ainſi le luxe & la pau- 
vretè ſe trouvent ſouvent enſemble, non comme l'effet l'un 
de l'autre, mais comme le reſultat commun de Vinegalite des 
partages. En Erendant trop loin le rigoriſme politique, on s'in- 
quiẽteroit inutilement d'une quantitè de réſultats inſEparables 
du mouvement de la ſociete; & Von arriveroit peut etre 
juſques à regretter linvention de la charrue, qui en accel6- 
rant les travaux des campagnes, a rendu la part des proprié- 
taires beaucoup plus conſiderable. Mais les arts, les ſciences 
& les lettres, ces compagnes de la fortune, ont conſole la 
terre de Vatteinte qui a EtE portée 2 la ſimplicitè des mœurs, 
par l'aceroiſſement des richeſſes: ces différents eſſors de Veſ- 
prit ont fait connoitre à homme ſes forces, ont agrandi 
opinion qu'il en avoit congue lui- meme; & lorſque l'amour 
de la guerre, & le deſpotiſme qui marche à fa ſuite, tendent 
inſenſiblement à le rendre eſclave, c'eſt par les lumieres qu'il 


ſe d&fend, au moins, de Vafſerviſſement de fa penſce. 


Enfin, & ceci eſt une réflexion que je communique aux 
ames trop ſenſibles, ce contraſte entre le luxe des uns & la 
modique fortune des autres, ne repréſente point les propor- 
tions du bonheur. Helas! qui le croiroit? ce font ceux que 
les loix de la propriété réduiſent en tout tems au ſimple 


n&ceſlaire, qui ſupportent avec plus de tranquillite le ſpecta- 


cle du faſte & de la richefle : cette pompe elt à une ſi grande 
diſtance de leurs idées d'habitude , qu'ils s accoutument à la 
contempler, comme Vattribur de quelques ètres d'une nature 
differente de la leur: & tandis qu'ils regagnent lentement 
leurs chaumieres, chargés d'un fardeau qu'ils ſupportent avec 
peine, ils voient paſſer près d' eux ces courſiers pleins d'ar- 
deur, qui trainent rapidement le char magnifique du riche 
ou du grand ſeigneur, comme ils voient errer au- deſſus de 
leurs tètes, les aſtres étincelants dont ils peuvent diſtinguer 
les mouvements. C'eſt plutòt, lorſqu'on elt inſtruit par une 

2222 2 ſorte 


724 onen dd n M. Nigicins us > 


forte d' aiſance; c'eſt lorſqu'on jouit d&ja des commodites de 
la vie, qu'on devient jaloux du luxe des autres: c'eſt qu'alors 
la vanité $'&veille , & que cette paſſion eſt une ſource d'envie; 
il faut, pour s'en défendre, Eviter avec ſoin de $'&carter de 
Ferat où la fortune vous a place ; il faut ſe tenir Eloigne d'un 
ſpectacle qu'on a la foibleſſe de ne pouvoir fupporter. Ah! 
qu'ils ſont peu raiſonnables ceux qui ſe laiſſent aller à ces 
fortes d'angoiſſes! Qu'ils apprennent donc, que cet èclat qui 
les bleſſe, eſt bien loin d'ètre le bonheur; qu'ils sen fient à 
Pimagination inquiete de ceux qui ctalent tant de richeſſes: 
habitués bientor à ces vaines jouiſſances, ils en voudroient 
d'autres pour s' en d&gotiter encore; & tandis qu'ils excitent 
Fenvie , ils ſont en proie à l'ennui, qui accompagne la mol- 
leſſe & Voiſivere, Il faut, ſans doute, à tous les hommes un 
peu d' ambition, parce qu'il leur faut à tous un peu d'e{pe- 
rance; mais cette convoitiſe continuelle, mais ces idées chi- 
meriques fur la douceur des vanités auxquelles on ne peut 
atteindre, ſont la plus malheureuſe des folies. Je ne ſais ſi 
c'eſt par Veffet d'une mèditation Eclairce, je ne ſais 1 c'eſt 
parce que tour ramene dans I'univers, à l'idée d'une grande 
unite de plan; mais je ſuis diſpoſe à croire , & ſur-tout j'aime 
a me le perſuader, qu'il y a dans le fort des humains moins 
d'inégalitès qu'on ne penſe, & l'on ne doit point décourager 
les Souverains en leur préſentant une täche au- deſſus de leur 
puiſſance: ce n'eſt ni Vordre de la nature, ni celui des ſocictés 
qu'ils ont à bouleverſer; il leur ſufſit de modifier les inſtitu- 
tions contraires au bien public, de temperer les exces, d'ar- 
rèter les abus; il leur ſuffit d'avancer la proſperite generale , 
ſelon Verendue de leurs forces, & d' ajouter au bonheur de 
ceux qu'ils gouvernent, comme chaque homme en particulier 
peut ajouter au ſien propre; ainſi, ils ne doivent ètre ni indif— 
ferents ſur le luxe & fur ſes excts, ni ambitieux de Vancan- 


tir enticrement ; & peut=ttre que dans toutes les branches 
de 
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de l'adminiſtration, le bien qu'on peut faire, celui qu'on 
doit ſe propoſer, dépendent conſtamment, & d'une juſte 
meſure dans ſes deſſeins, & d'une connoillance exate des 
limites de toutes les verites.' 


* 


H EESASMSEE 
8 les fortunes de finance. 


. ſujet ſe preſente naturellement à la ſuite des conſidé- 
rations ſur le luxe; & quoique dans le cours de cet ou- 
vrage, j'aie indique déja un petit nombre d'idees premieres, 
ſur la*queſtion que je vais traiter, je crois devoir les raſſem- 
bler ici, en y joignant quelques réflexions nouvelles. 

On donne le nom de financiers, en France, aux differen- 
tes perſonnes qui ſont chargees du recouvrement des revenus 
publics, ſoit comme receveurs , ſoit comme fermiers , ſoit 
comme règiſſęeurs; & lon comprend encore ſous la mème d&- 
nomination, les tréſoriers qui paient les dEpenſes de Etat, 
les banquiers de la Cour qui rempliflent le ſervice des affaires 
Errangeres, & les diverſes perſonnes qui, moyennant un droit 
de commiſſion, font des avances ſur la rentrèe plus ou moins 
cloignée des impoſitions. | 

L'on a vu dans le cours de mon miniſtere, que j'avois mis 
une grande ſuite a reſtreindre, & le nombre & les prohts de 
ces divers agents; & malgre toutes les reclamations que Jai 
aſſuyees, je dois avouer, qu'il n'a pas tenu à moi d'erre bien 
plus coupable encore; mais il étoit impoſſible, au milieu de 
la guerre, d'atteindre à la plus parfaite ſimplicité dans tou- 
tes les parties; parce que les beſoins extraordinaires, con- 
ſumant les reſſources du credit, on ne pouvoit ſe ſervir de 
ces memes reſſources, pour rembourſer la plus grande partie 
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des fonds diis aux compagnies de finance; & cependant, c'eſt 
la ſeule maniere d' tre abſolument libre, dans le choix des diſ- 
poſitions les plus favorables à Vinterer public. Sans doute, il 
eſt peu de difficultes de ce genre, que Pautorite ne puiſſe fran- 
chir; mais on ne doit jamais faire uſage de cette autorite pour 


des iniuſtices, & l'on ſe formeroit une fauſſe idée du bien de 


Etat, fi Von imaginoit qu'en ſe propoſant un bur ſalutaire, 


tous les moyens d'y parvenir devinſſent excuſables : le pre- 


mier bien ſocial, c'eſt que les droits de propriete ſoient reſ- 
pectés; les abus, les gains inutiles, ſont une invaſion ſans 
doute, qu'il faut repouſſer; mais on doit le faire d'une ma- 
niere legitime; & il vaut mieux aller plus lentement à la per- 
fection; que d'tbranler les principes de fidelite, qui font la 
ſauve-garde de tous les citoyens. r 

Il ſuffiſoĩit, au reſte, que tout fut prepare , pour achever, 
a la paix, ce qui pouvoit manquer encore à Vouvrage que 
Javois fort avance. Je n'ai donc pu voir qu'avec une veritable 
peine, Vancien ſyſteme financier commencer 1 ſe relever ; & 
je veux dépoſer encore ici, à quel point je crois ce ſyſtème 
impolitique & pernicieux. 

Tanror, c'eſt ſous le prétexte de rendre la comptabilité 
plus facile, qu'on augmente le nombre des agents deſtinés 
a recevoir les revenus, ou à payer les dépenſes; & tantor , 


c''eſt uniquement dans la vue d'obtenir, par leur mEdiation, 


de nouveaux moyens de credit. Le premier de ces motifs eſt 
abſolument frivole: la comptabilité eſt auſſi diſtinfte par la 
ſeparation des objets, que par la multiplication des perſonnes. 


Le ſecond pretexte eſt mis en avant avec plus d'aſſurance; & 


tous ceux qui veulent multiplier & enrichir les financiers, ne 
manquent pas de les preſenter comme les intermédiaires indil- 


penſables du credit public: comme fi ce credit n'avoit pas 


une force qui lui füt propre, & comme s'il avoit beſoin de 
Pappui d'une diverſité d' agents; qui n' ont part eux-mèmes a 
| la 


, 
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la confiance publique, qu'en raiſon de leur place & des con- 
nexions qu'on leur connoit avec le gouvernement. Jai trouvé 
toutes ces idées Etablies, en entrant dans l'adminiſtration; & 
je crois avoir montré, par une conduite abſolument oppoſee, 
combien une pareille doctrine étoit illuſoire. J'ai multiplié les 
reformes dans la finance; & cependant le credit, de quelque 
maniere qu'on y ait eu recours, s' eſt accrù ſucceſhvement ; 
preuve certaine, que ce credit peut Etre uniquement fondé 
ſur fa baſe naturelle, qui eſt I'&rat des affaires, la connoiſ- 
ſance qu'on en donne, & la conduite ſoutenue d'une admi- 
niſtration circonſpecte. Il eſt heureux d'avoir un exemple à 
preſenter , au ſoutien des bons principes; car c'eſt en les 
denoncant comme abſtraits & ſpeculatifs, & en y oppoſant, 
avec dèdain, des preceptes tires d'une ſimple routine, que les 
ennemis des verites utiles ont eu ſouvent de grands avantages. 

On a dit quelquefois d'un miniſtre : les banquiers & les 
financiers Vaiment, il en tirera de grands ſecours: quelle chi- 
mere! croira=t-on facilement que ce ſoit un goùt, un pen- 
chant, un je ne ſais quoi, qui determine leur conhance ; un 
vrai ſentiment d'eſtime, mel6 m&me à quelques mEcontente= 
ments perſonnels , voila ce qui vaut mieux de la part de 
tous les prèteurs. Je ſais bien, que moins les financiers auront 
de fortune, & moins ils auront de capitaux à placer; mais ſi 
les profits qu'on fait avec le Roi, ſont Torigine de cette 
fortune, elt - ce à I'trendue de pareils ſecours qu'il faut 
aſpirer? non, ſans doute ; & quand je vois le gouvernement 
enrichir & multiplier les financiers, dans Veſpoir de fe ſervir 
de leur argent & de leur crédit, je me rappelle le trait de 
ce marchand de Bagdad, qui ayant fait preſent à ſes elclaves 
de turbans parſemes d'or, & de robes magnifiques, fut tel- 
lement ſaiſi de reſpe& , lorſqu'il les en vit reverus, que par 
un mouvement involontaire, il ſe proſterna devant eux & 


implora leur protection. 
ce 
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Ce qui ſouvent induit en erreur l'adminiſtration des finan- 
ces, c'eſt qu'il n'eſt point de particuliers ni de compagnies , 
qui, en ſe propoſant comme nouveaux receveurs, fermiers ou 
trẽſoriers, n'aient Vart de propoſer une ayance, ou de s'offrir 
pour emprunter quelques millions au nom du gouvernement. 
Mais alors Vadminiſtration, en la ſuppolant étrangere à tout 
eſprit de faveur ou de protection, doit examiner , fi ces pré- 
tendus ſecours ne prendront pas la place des fonds qu'on lui 
prere déja d'une autre maniere. Cette conſidéèration Echappe 
ſans ceſſe aux miniſtres des finances; & cependant, le raiſon- 
nement & Vexperience nront prouve , de la maniere la plus 
diſtincte, que la plupart des propoſitions de ce genre étoient 
un veritable leurre; mais quand on n'eſt point averti, il eſt 
pardonnable de Sy laifler prendre: car Pobſervation que je 
viens d'indiquer , quoique tres-ſimple quand elle eſt faite, ne 
ſe preſente point naturellement à Vefprit. Il faut d'ailleurs, 
qu'un gouvernement ſage, s'applique en tout tems, à her le 
credit dont il veut faire uſage, non point a la ſignature des 
perſonnes qu'il a choiſies pour intermédiaires, mais à la choſe 
publique en general. L'adminiſtration donne meme 1 penſer , 
qu'elle ne compte plus également ſur la confiance, lorſqu'elle 
paroit attendre bien moins de cette precieuſe diſpoſition 
des eſprits, que du erédit des agents dont elle ſe ſert. Ceux- 
ci, neanmoins, n'en peuvent avoir un conſidéèrable, que par 
une illuſion: car ſi le gouvernement n'étoit pas exact envers 
eux, ils ne le ſeroient point non plus dans les engagements 
qu'ils prennent perſonnellement; cependant & les banquiers 
de la Cour, & les tréſoriers, & les fermiers, & les receveurs 
gencraux, S'efforcent à faire enviſager leurs emprunts, comme 
un credit qui leur eſt propre; tandis que tous ces moyens ne 
ſont veritablement , qu'autant de modifications diverſes du 
credit public: & c'eſt en contenant les financiers dans cette 
juſte idée, qu'ils ne ſont jamais dans le cas de dicter des 

ll | | loix, 
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loix, & d'exiger des ſacrifices deraiſonnables. Le credit eſt 


un don plus beaux attributs d'un gouvernement, quand cette 
confiance eſt due à fa conduite & A ſa bonne-foi ; & c'eſt 
degrader une noble idée, que de remettre la force d'un 
empire, dans les mains de quelques particuliers enrichis de 
ſes negligences. C'eſt ainſi qu'on rend petit ce qui eſt grand, 
& compole ce qui doit etre ſimple ; c'eſt ainſi qu'on ſubſtitue 
des combinaiſons d'un jour, à ces principes qui appartiennent 
a tous les tems. 

Cependant, tel a Er& ſouvent le; joug impoſe, par les agents 
des emprunts du gouvernement, qu'on les a vus refuſer tout- 
a-coup leur aſſiſtance , au milieu d'une circulation rapide dont 
ils dirigeoient le mouvement ; & quelquetois encore, dictant 
impérieuſement des loix, on les a vus demander "Eloignement 
d'un miniſtre , pour prix de la continuation de leurs ſervices, 
Sans doute, ils metroient en avant Vopinion publique; mais 
en combien d'occaſions , ſe mèlant à quelque intrigue , n' ont- 
ils pas été les faux interpretes de cette opinion? Les ban» 
quiers de la Cour, ſont pour les miniſtres des finances inat— 
tentifs & fans prevoyance , ce qu'étoient les pretoriens pour 
les Cefars renfermes mollement dans le fond de leurs palais : 
ils les ſervoient quelque tems, & les derronoient enſuite, 
Quel renverſement de tout ordre, que de laiſſer prendre à 
des particuliers une ſi grande outiflince ! 

Je voudrois encore mettre les miniſtres en defenſe contre 
ces calculs, à l'aide deſquels on fait voir de Economie, dans 
la multiplication des agents du fiſc : ce ſont des tours de for- 
ce: mais ces ſecrets auſſi, l'on ne les divulgue point. II n'eſt 
pas toujours aiſe, j'en conviens, de ſuivre, en ſes replis, Va- 
rithmétique financiere; & comme les chiffres paroiſſent, je 
ne ſais comment, des eſpeces de figures magiques à ceux qui 
ne ͤ'y ſont pas familiariſés de bonne heure, je conſeillerois 
aux adminiſtrateurs des finances, de mettre leur principale 

 Aaaaa force 
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force dans le raiſonnement: alors quand on voudra leur prou- 
ver, je ſuppoſe, que vingt receveurs coũteront moins que 
dix, ils diront à ces patrons de la finance: puiſque vous avez 
Part d'aller > Veconomie en multipliant ainſi les agents, que 
ne ferez-vous pas, ſi vous appliquez tant de talents , à dimi- 
nuer {implement la depenſe du petit nombre? On ne (au- 
roit trop que rEpondre à cette obſervation; & c'eſt ainſi que 
le bon ſens tient ſouvent lieu de ſcience. 

Cependant, les vues générales de morale & d'adminiſtra- 
tion, inſtruiroient bien davantage encore, ſi on les appliquoir 
aux rapports que ce meme ſujet preſente. Et d'abord, c'eſt 
ſurement un mal politique, que d'attirer inutilement un grand 
nombre de citoyens, vers une profeſſion {terile, & fingulicre 
encore en cect, qu'elle eſt preſque la ſeule, ou les progres 
de la fortune ſe trouvent indèẽpendants du ſoin que l'on prend 
de l' opinion publique: en effet, ft 'on parcourt toutes les 
claſſes de citoyens, depuis le guerrier & le magiſtrat, juſques 
aux plus petits fabricants ou aux ſimples ouvriers, on verra 
que cette opinion ſert d' encouragement aux talents, & de— 
vient la ſource de ſes recompenſes ; & des-lors, au grand 
avantage de Vordre ſocial, amour & Vambition de la répu— 
tation, $'unifſent à Vinteret perſonnel & guident ſes dEmar- 
ches: mais dans Vexercice des fonctions attach&es aux agents 
du fiſc, le mérite eſt obſcur, & Vhonneur qui rcſulte de Iha- 
bileté, devient, pour ainſi dire, une gloire de confrairie, & 
qui ne paſle guere Venceinte des aſſemblées d'affocies. Je ne 
veux point dire, que Vhonnerete ne ſoit infiniment nEceſlai- 
re, infiniment precieule dans les hommes qui ſe deſtinent a 
de pareilles occupations : je fais remarquer ſeulement que 
cette honnertere n'eſt pas, comme dans les autres profeſſions , 
fignalte en quelque maniere, par Vopinion publique ; ; enſorre 


que les combinaiſons de Finterer perſonnel n'en ſont pas Vap- 
pui journalier, 


* 
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On peut encore enviſager, comme un inconvenient moral, 
Vaſcendant que prennent les financiers dans les affaires, à 
meſure qu'ils $'enrichiflent ou ſe multiplient. Ils ne doivent 
pas aimer ce qui tend à ſimplifier Vorganifation des impors , 
puiſque c'eſt par la multiplicité des reſſorts, que leur ſcience 
paroit grande: ils ne doivent pas mème avoir des diſpoſitions 
a ſeconder le chef des finances, dans aucun plan vaſte ni 
general; il leur eſt aiſe d' appercevoir, que plus le miniſtre 
conſiderera ſon adminiſtration partiellement, & plus ils acquer- 
ront de puiſſance; puiſque ce ſont les beſoins preſſés ou im- 
prevus, qui rendent leurs ſecours neceſlaires. Il arrive encore, 
qu'au moment ou la mal-adreſſe & Iimprevoyance de ad 
miniſtration la forcent de recourir à de pareils moyens , elle 
exagere elle-m&tme les ſervices des financiers, afin de per- 
ſuader que c'eſt > de grands avantages, qu'elle a fait le 
ſacrifice des principes , auxquels la nation paroit attachee : 
auſh comme on voit les plantes inutiles ou dangereuſes ne 
croitre jamais avec tant de vigueur, que dans les climats 
mal-ſains, ou pendant le cours des ſaiſons intemperees; c'eſt 
au milieu de la guerre, ou parmi les déſordres de VErar, 
que Vempire des hommes de finance s'étend & ſe fortifie. 

Enfin, comme ami de la douceur dans Vexercice de Iau- 
rorite , moyen toujours ſuffiſant lorſqu'on gouverne avec 
ſageſſe, je reproche à Veſprit de la finance, de gallier trop 
aiſcment aux idées de deſpotiſme & de ſeverire, c'eſt que le 
deſir de recouvrer les imports, ſans aucun obſtacle , $'accom- 
mode quelquefois de la crainte & de la terreur qu'on inſpire 
aux contribuables. | 

Ici cependant, je me ſens preſſe de declarer, que dans ces 


reflexions generales, les perſonnes ont été loin de ma penſèée; 


ja'outerai meme qu'aujourd'hui , ce ſont les qualités des 
principaux membres de la finance, qui temperent les incon- 
venients attaches au nouveau culte que j'ai vu rendre a leur 
Aaaaaz Etat, 
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état, & j'en connois parmi eux, qui ſont tellement diſtin- 
gués, & par leurs ſentiments, & par leur caractere, que peut- 
etre, ils ſigneroient eux- memes tout ce que je viens de dire, 
Chaque homme, dans toutes les profeſſions, eſt ſeparement 


ce qu'une heureuſe nature ou Veducation en ont fait; mais 
= - bu 3 2 bl . 3 . 5 
dans les matieres d'adminiſtration, c'eſt toujours à Peſprit de 


corps qu'il faut arrerer ſon attention; & cet eſprit reſt 
point un compoſe des qualites diverſes, de toutes les per- 
fonnes attachées à un meme état; c'eſt un réſultat de Vinterer 
commun qui les reunit. Ainſi, quel que füt le merire per- 
ſonnel des principaux financiers, Paccroiflement de leur nom- 
bre & de leur conſiſtance, ne ſeroit pas moins contraire 4 
Feſprir d'adminiſtration, qui doit vouloir conſtamment la ſim- 
plicitè dans les moyens, I'trendue dans les plans, I'economie 
dans les d&penſes, I'independance deswreflources, & par-deſſus 
tout, le bonheur & l'avantage des peuples. 


CHAPITRE XIII 


% 


Rejlexions ſur les ſollicitations des Grands. 

_ moment, peut-etre-, ou un miniſtre des finances a le 
plus de beſoin de raſſembler ſes forces, c'eſt lorſqu'il 

doit réſiſter, avec .convenance , aux lollicitations des perſony 
nes qui tiennent le premier rang dans l'Etat, ou par leur 
naiſſance , ou par leurs emplois. Elles appercoivent rapide- 
ment, quel eſt le caractere du chef des finances; elles voient 
bien vice s'il veut mettre ſa force dans ſa conduite, ou sil 
cherche As tayer du crédit & de la faveur; elles ne tardent 
pas a diſtinguer, fi c'eſt aux principes, ou aux perſonnes, 
qu'il a deſſein de c&der; & ſelon qu'il ſe montre empreſſè ou 
circonſpe&t , complaiſant ou {Evere; ſelon qu'il eſt vain dans 
ſes 
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ſes manieres, ou noble dans ſes ſentiments; enfin, felon qu'il 
eſt debout ou ꝓrolternéè, devant les airs de grandeur : les 
courtiſans s'approchent de lui, Paiment & le mépriſent; ou 
bien ils s'en Eloignent , le haifſent & Veſtiment : c'eſt a un 
miniſtre à choiſir entre ces deux parts; & Sil a Tame Elevee 
& amour de ſes devoirs, il ne ſera pas lent & ſe dererminer, 

Ah ! que je voudrois cependant , faire ici quelques excep- 
tions! que je voudrois pouvoir vous nommer, vous, qui 
honorez la Cour par vos vertus ! vous dont ame aſſortie à 
votre haute naiflance, vous rend les dctenſeurs & les amis 
de ceux que vous eſtimez, & qui noblement Epris du bien 
public, vous ralliez pres de ceux qui le cherchent ! Recon- 
noiſſoz- vous, du moins, à ces traits, & au ſentiment profond 
qui ſeul a trace ces lignes. 

Il ne ſuffic pas encore à un miniſtre des finances, de pre- 
ferer ſes devoirs aux combinaiſons de fa politique; il faut 
qu'il honore ſes principes, en les profeſſant ouvertement ; il 
faut qu'il renonce à tous ces petits traites de I'homme public 
avec homme particulier, & qui, preſque toujours, aviliſſent 
Yun fans ſervir l'autre. Il eſt, ſur-tout, une forte de foibleſſe 
menſongere , dont on n'a vu que trop d'exemples; c'eſt de 
promettre aux ſolliciteurs puiſſants, qu'on appuiera leurs 
demandes auprès du Roi, d'erre refolu cependant a ne point 
le faire, & de chercher uniquement, par cette diſſimulation, 
a rejetter le refus ſur la ſeule volonte du Monarque. Le mi- 
niſtre veut, de cette maniere, ſe mettre à Fabri des repro- 
ches, qu'il n'a pas le courage de ſupporter; mais rarement 
encore, avec cette politique, atteint-il au but qu'il s'eſt 
propoſe, C'eſt pluror en inſpirant une parfaite eſtime, qu'on 
peut obrenir des autres, un ſentiment qui dédommage de 
Virritation qu'on excite, dans toutes les occaſions, on Von 
eſt force de contrarier les intcrers particuliers. Et comme ceux 
qui eſſuient des refus, font plus aiſement é&coutés, lorſqu'ils 

| : peuvent 


742 GUuvans pn M. Nuxckn Rn, 


peuvent diriger leurs plaintes contre le caractere du miniſtre 
en general, ils ne manquent jamais de ſaiſir dans les formes 
ou dans les circonſtances , tout ce* qui peut intereſſer les 
indiffèrents; & rien n'eſt plus propre a ſoulever tous les gens 
honnètes, que les apparences de fauflers & d'hypocriſie. 

| Enfin, je dois le dire, puiſque j'ai entrepris une tiche aſſez 
grande pour Elever mon courage, & pour ne point ſacrifier 
des verites utiles & raiſonnables, à des calculs qui me ſeroient 
perſonnels ; il faut que le ſentiment de ſes devoirs donne au 
miniſtre des finances, la force de réſiſter, sil eſt n&ceſlaire , 
a Vaſcendant m&me des Princes du ſang royal; il faut que ſes 
yeux puiſſent ſoutenir tant de rayons; & qu'appelle par ces 
Princes, il ofe défendre pres d'eux, avec une fermeté rel- 
pectueuſe, tout ce qu'il croit juſte & raiſonnable. 

Dans les mémoires que je faiſois, pour rendre compte au 
Roi de ſes affaires, je retrouve deux paragraphes qui me 
paroiflent rendre , en partie, ma penſce ſur ce ſujet ; & mal- 
gre la negligence, inſéparable d'ouvrages auſſi multiplies & 
compoſes rapidement au milieu du torrent des affaires, je 
trouve de la convenance, dans cette occaſion, à tranſcrire 
littèralement les paroles adreflces au Roi m&me. | 

Je vois d'abord celles-ci, dans un m&moire ſur quelques 
operations d'ordre & d'tconomie. 

„ Jai fait auſſi rentrer au tréſor royal, une infinite d'ob- 
» jets arrier6s & preſque oubliés. Enfin, toutes les perſonnes 
„qui travaillent ſous moi, ſont tellement remplies aujour- 
» dhui de cer eſprit, que c'eſt à qui découvrira quelque 
» oubli ou quelque d&fordre, pour me les denoncer & y 
„ remé dier. D'ailleurs, on ne connoit plus dans le departe- 
» ment des finances, ni exception, ni grace, ni faveur ; rous 
» moyens, avec leſquels un miniſtre des finances, peut chaque 
„jour ſe faire remercier aux depens des intérèts de Votre 


» Majeſt6, Les grands, & meme, s'il m'eſt permis de le dire, 


les 
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„ les Princes du ſang de Votre Majeſts, n'ont plus Veſperance 
„ dCobtenir par aſcendant, & par l'ëclat de leur rang & de leur 
„ naiſſance, toutes ces graces dont les miniſtres de Votre Ma- 
» jelte leur ont toujours beaucoup trop facilitè le chemin, & X 
»» ce ſujet, je ne ſaurois aflez repreſenter 2 Votre Majeſté, 
» que c'eſt la partie ſur laquelle les rapports de ſes miniſtres 
„ & de les controleurs generaux, devront toujours lui Erre 
„le plus ſuſpeXs, & exiger davantage fa ſurveillance. Il faut, 
„ dans un homme privé, une idée bien fiere de ſes devoirs, 
» pour réſiſter Ala recommandation, & à la ſollicitation 
„ m&me d'un Prince du ſang de France. La tète d'un pauvre 
„petit particulier tourne à cet aſpect; & comme Vorre Ma- 
» jelt6 ne peut pas tenir compre de tous les refus, & de 
» toutes les réſiſtances qu'Elle ignore ſouvent, il eſt rare que 
„ Pon veuille ſacrifier au ſeul ſentiment intérieur de ſes obli- 
» gations , la bienveillance des Princes qui approchent le 
„plus près de la perſonne de Votre Majeſte : trop ſouvent 
„alors, on prend le parti de faire enviſager à ſon maitre, 
„ comme une choſe juſte, des demandes qu'on rEprouve au 
» fond de ſon cœur; & c'eſt ainſi que le courtiſan politique 
» a Vart de ſe cacher ſous un maſque honorable. « 

Er dans un autre mémoire, ou je combattois une demande 
que faiſoient_ les Princes, relativement à la nomination des 
receveurs generaux dans leur appanage ; la diſcuſſion de cette 
queſtion me conduiſit à une rëflexion generale que je rendis 
de cette maniere : 

» Sans examiner les motifs pour leſquels on a obtenu ſous 
„un miniſtere, ce qu'on n'avoit pas eu ſous un autre, j'ob- 
„ ſerverai, en general , que beaucoup de loix ou d'arrèts du 
» Conſeil, demandcs par les conſeils des Princes, & cités en- 
» ſuite en exemple, n'atteſtent pas toujours des droits appro- 
„ fondis & diſcutés: j'en appellerois fans crainte, à cet égard, 
„ au tEmoignage des perſonnes qui ont néëgocié de la part 

des 
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des Princes avec les miniſtres, & qui ſavent à merveille 
comment on prend ſon tems, on attaque, & Von réuſſit. 
C'eſt la une verire, ſur laquelle je ne ſaurois trop fixer Vat- 
tention de Votre Majeſté; parce que les conſequences en 
ont toujours été grandes, & pourront I'ttre encore davan- 
tage à Vavenir. Un miniſtre des finances, ou tout autre, 
ne réſiſte guere à Paſcendant des Princes du ſang royal qui 
s'adreſſent à lui perſonnellement. La crainte , Vambirion , 
tout porte à leur complaire. On éprouve bien vite qu'ils 
appercoivent & qu'ils ſentent tous les détails de finance 
qui les concernent; tandis que le mérite qu'on pourroit 
acquerir aux yeux de ſon maitre, par la defenſe continuelle 
de ſes droits, ſe perd dans l'immenſité des objets qui Vin- 
téèreſſent, & qu'il eſt d'ailleurs fi facile de diſſimuler les 
ſacrifices qu'on lui fait faire, ou d'en colorer les motifs. 
C'eſt par l'effet, cependant, de ces conſiderations mora- 
les, que les appanages ſe ſont acerus & s'accroitront en- 
core; & les réflexions que fait, à cet égard, un individu 
foible & paſſager comme moi, ne Pempecheront pas; mais 
je dois a Votre Majeſté le tribut de la vérité, ſur tous les 
objets ou Elle me permet de la lui dire. 4 

Je n'ttendrai pas plus loin ces réflexions; je ſens meme 


que dans un ſujet ſi dElicar, j'ai beſoin d'avoir été Ecoute du 
du Roi meme avec bonté, pour ètre ſùr de ne rien dire qui 
puiſſe etre mal interprets. 
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CHAPITRE XIV. 
Sur les charges qui donnent la nobleſſe. 


1. ne m'avoit point paru indifferent de connoitre, quelle 
eſt la quantire de charges, en France, qui procurent la 
nobleſſe hereditaire , ſoit des l'inſtant qu'on en eſt reveru , 
ſoit A la ſeconde ou à la troiſieme generation, ſoit au bout 
d'un certain nombre d' années de poſſeſſion. Le nombre paſſe 
quatre mille; & je crois A- peu- près juſte, Venumeration ſuc- 
einte que je vais en donner. 
80 charges de maitre des requétes. 
looo charges, environ, dans les Parlements, en retran- 
chant celles qui ſont poſſédées par les conſeillers-eleres. 
| goo charges, environ , dans les Chambres des compres 
& Jes Cours des aides. 
70 dans le grand Conſeil. 
30 dans la Cour des monnoies. 
20 au Conſeil provincial d' Artois. ' 
80 au Chätelet de Paris. 
740 dans les bureaux des finances. 
50 charges de grands baillis, ſenEchaux, gouverneurs 
lieutenants généraux d'épée. 
goo charges de ſecrétaires du Roi. 

Enfin, on peut fixer à 200, environ, les offices en com- 
miſſion au Parlement de f & au Conſeil Souverain d' Al- 
ſace, pluſieurs charges tenant en ſecond ordre au Conſeil & 
a la chancellerie, celles aux tribunaux de la table de mar- 
bre, & quelaues autres encore. 

Il faut obſerver cependant , qu'entre ces differentes char- 
ges, il en eſt un grand nombre, qui, par le fait, ne devien- 


nent pas une ſource de nouveaux nobles : car depuis que le 
B b b bb Royaume 
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Royaume en eſt rempli, pluſieurs Cours ſouveraines n'admet- 
tent que difficilement dans leurs compagnies , les familles 
bourgeoiſes , qui n'ont pas encore acquis cette petite illuſ- 
tration. | | 
En general, ce ſont aujourd'hui les charges les moins hono- 
rifiques & les moins utiles, qui multiplient davantage les 
annobliſſements; parce qu'auſſi-rort qu'on les a poſſèdées le 
tems nèceſſaire, pour tranſmettre à ſes enfants les droits qui 
y ſont attaches, on cherche communëment A s'en defaire. 
Parmi les offices de ce genre, on remarque ſur- tout ceux 
des ſecrétaires du Roi, & quelques autres, dependants éga- 
lement de la chancellerie; & quoique leurs fonctions reunies, 
n'exigent qu'un travail médiocre, le nombre des charges, 
neanmoins , s'éleve maintenant à pres de mille. Ce ſont les 
beſoins d'argent, qui dans des tems de detrefle, ont donné 
lieu à la creation de beaucoup d'offices inutiles; les promeſſes 
n'Etoient plus eſtim&es, les hauts interers ne ſéduiſoient plus, 
on chercha des reſſources par la vente des privileges; & pour 
colorer cette conceſſion, on imagina des fonctions, qu'on 
feignir d'enviſager comme n&ceſſaires, & Von y attacha la 
plus precieuſe des prerogatives, dans un Etat monarchique, 
| La politique & la ſaine raiſon , „levent également contre 
de pareilles inſtitutions; une ſource perpëtuelle de nouveaux 
nobles , denature l'idèe qu'on doit ſe faire de ces diſtinctions; 
& Vaccroiſſement du nombre des per'onnes qui jouiſſent 
d'exemprions dans le paiement des impdrs, devient un veri- 
table prejudice pour le reſte de la nation. | 
Ces conſiderations ſont trop ſenſibles, pour qu'il ſoit 
neceſſaire de S arreter long- tems; mais il en eſt une moins 
appercue, & qui me paroit digne d'une grande attention. 
Cette multitude de ;charges qui donnent la nobleſſe, & 
qu'on peut acquerir 4 prix d'argent , entretiennent un eſprit 
de vanite , qui engage àᷣ renoncer aux ctabliſſements de com- 
merce 
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merce ou de manufactures, au moment, ou par Paccroifle- 
ment de ſa fortune, on pourroit y donner la plus grande 
Erendue; Epoque precieuſe, ou Von eſt plus que jamais en 
ſituation de lier ſes travaux & ſon induſtrie, a Vavancemenc 
de la proſperite de l' Etat: c'eſt alors, en effet, que les nego- 
ciants peuvent ſe contenter d'un moindre intérèt de leurs 
capitaux ; c'eſt alors, qu'ils peuvent faciliter le commerce 
d'exportation par des avances; c'eſt alors, qu'ils peuvent 


haſarder davantage, & ouvrir par des entrepriſes nouvelles, 


des routes encore inconnues. Je crois donc, que toutes les 
diſpoſitions publiques qui augmentent ou favoriſent les vani- 
tes Etrangeres à état dans lequel les divers citoyens ſe trou- 
vent places , ſont contraires à une ſaine politique. Je n'héſite 
point à dire, que ces diſpoſitions arrètent, en France, le 
développement entier des forces & du genie du commerce; 
& que c'eſt 1 une des cauſes principales de la ſupéèriorité 
que conſervent, dans pluſieurs branches d' affaires, les nations 
ou les diſtinctions d'état ſont moins ſenſibles, & ou toutes 


les pretentions qui en réſultent, ne font pas un objet conti- 


nuel d' occupation. 

Ces diverſes reflexions ſemblent indiquer, qu'une des meil- 
leures deſtinations du credit en tems de paix, ſeroit d' em- 
prunter les capitaux nëceſſaires, pour rembourſer ſucceſſive- 
ment toutes les charges inutiles qui tranſmettent la nobleſſe 
hEreditaire ; mais les longs abus dans l'ordre moral, comme 
les longues maladies dans l'ordre phyſique, permettent rare- 
ment d' employer des remedes trop aQifs, ſans $'expoſer 1 
quelque inconvenient. Rien ne ſemble moins raiſonnable, 
que de faire des diſtinctions & des privileges, un objet de 
trafic; mais lorſqu'il y a un fi grand nombre de citoyens 
annoblis par des charges, qu'eux ou leurs peres ont ache- 
tees, ce n'eſt pas une diſpoſition ſi imple, que de priver tout- 
A- coup le reſte de la nation, de Veſpoir d'obtenir les avan- 
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tages qu'une grande partie de leurs égaux ſe font procurés, 

par le mérite ſeul d'une fortune aiſèe; & ſi cette oblerva- 
tion ne doit pas arrerer la reforme d'un abus qui Saccroit 
chaque jour, on eſt du moins conduit à penſer, que pour 
adoucir une pareille diſpoſition, il ſeroit convenable d'ho- 
norer da vantage les Etats utiles, qui nauroient plus la facilité 
d'arriver à la nobleſſe par la fortune, I! faudroit, en mème 
tems, chercher x temperer un peu les nombreuſes preroga- 
tives d'un ſeul ordre de la focicre; avantages qui ſemblent 
hors de toute proportion, lorſqu'on rapproche ces diſtinc- 
tions du titre originaire de ce nombre prodigieux de familles, 
qui n'ont acquis la nobleſſe qu'a prix d'argent : on exami- 
neroit peut- etre alors de nouveau, ſi cette inſtitution de nos 
jours eſt bonne, qui exige deux ou trois degrés de nobleſſe, 
pour ètre admis au rang d'officier dans le ſervice de terre & 
de mer; c'eſt trop peu, fans doute, % l'honneur des vrais 
chevaliers Francois , dont les titres ſe perdent dans la nuit 
des tems; & dès. lors, cette meme condition ne fait plus que 
peſer ſur des citoyens honorables par leurs ſentiments , à 
Favantage de ceux qu'une fortune du fiecle a favoriſés. 

Il faudroit encore, toujours dans le m&me efprit , richer 
d'adoucir ces exceptions , qui, juſques dans la diſtribution 
des imports, diſtinguent les états & les perſonnes. Comment 
n'en rẽſulteroit- il pas une ſource continuelle d'amertume & 
de jalouſie, puiſque Vhomme le plus nouveau dans Fordre 
de la nobleſſe, jouit de ces privileges à I'tgal des gentils- 
hommes de la plus ancienne race? Qu'on me permette mème 
de le dire, ſous un rapport plus general, la {imple raiſon n'in- 
dique point, que la plus grande part aux avantages de la 
ſociets, doive Etre accompagnee de la moindre part aux char- 
ges publiques; le ſervice militaire qui compoſoit autrefois 
Pun des facrifices d'un ordre particulier de I'Etat , étant 
devenu un objet d'utilité, de faycur & de preference , les 

| premieres 
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premieres cauſes des privileges ſont ſenſiblement altertes; mais 
ces vieilles opinions ſont encore dans toute leur force, & je 
ne conſeillerois point d'offenſer des pretentions que le tems a 
conſacrees : on doit ſeulement avancer, vers un but raiſon- 
nable, par des moyens ſages, & à Vabri de toute eſpece de 
r6clamations. L'un des motifs qui font tenir avec tant d'ar- 
deur aux exemptions, c'elt la tache imprimee fur certaines 
impoſitions: telles, par exemple, que la taille, la corvee , 
le logement desgens de guerre, & d'autres encore: ce ſeroit 
une folle entrepriſe que de prerendre deranger ces idées, & 
de vouloir aſſimiler indiſtinctement x de pareilles charges, 
tous les ordres de. citoyens; mais a meſure qu'on $'occupe- 
roit de modifier ces mèmes imports, les difficultés diſparoi- 
troient. C'eſt ainſi, que la taille eſt une humiliation dans la 
partie du Royaume ou elle indique une intériorité d' état, tan- 
dis que le meme impor ne rabaifle perſonne, dans les provin- 
ces ou ce tribut déſigne uniquement une difference dans la 
nature des biens- fonds; c'eſt ainſi qu'on peut enſuite aſſeoit 
ſur ce genre de revenu la depenſe des chemins, fans que Va- 
mour-propre d' aucun contribuable en ſoit offenſe. D'ailleurs, 
en ſuppoſant un moment, ou le Souverain ſeroit en état de 
remettre quelques impòts, pourroit-on faire aucune recla- 
mation fondee, fi ces ſoulagements Eroient appliqués par pré- 
ference, à égaliſer davantage les charges des différents ordres 

des contribuables? Ce n'eſt jamais ſur la nature d'un bientaic 
que perſonne éleve des plaintes. . 
Enfin, il ne faut pas perdre de vue, une grande idée gen&- 
rale. La plupart des Etats de Europe ſont, par leurs cir- 
conſtances, ou guerriers, ou commercants; & Veſprit de leur 
gouvernement doit s'adapter à ces differences. La France, 
au contraire, doit ètre l'un & l'autre: elle eſt rappellte aux 
idées de nobleſſe & de ſervice militaire, par ſa conſtitution 
monarchique; & aux idées de commerce & de richeſſes, par 
la 
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la nature de ſon ſol, par Vintelligence de ſes habitants, & 
par la poſition du Royaume : ces différentes conſiderations 
ſe reunifſent , pour compoſer ſa puiſſance; il faut donc habi- 
lement les menager toutes; il faut, dans le mEme tems qu'on 
nourrit les opinions qui enflamment I'honneur & le courage, 
ne point dEcourager celles qui attachent aux occupations 
utiles & fécondes de la ſociete; & comme les ſentiments 
d'amour-propre & de vanite qui meuvent tous les hommes, 
ſont, en France, un reſſort encore plus puiſſant, l'on ne doit 
pas le diriger aveuglement, & dégoùter des profeſſions impor- 
tantes, pour ajouter un petit triomphe de plus, à celles qui 
ſont deja favoriſces de tant de manieres. C'eſt ſur-rout , dans 
les villes de grandes manufaQures, ou de trafic maritime, 
qu'il faut prendre ſoin du relief & de la ſatisfaction du com- 
merce. Ainſi, pour citer un ſeul exemple, bien-loin qu'on 
doive regarder comme importuns, les privileges de la ville 
de Lyon, qui Vautoriſent à fe garder Elle-meme, il faut, fi 
'on y reflechit en homme d'Etat, maintenir politiquement 
une conſtitution , qui diſpenſe de mèler les militaires & leurs 
prerentions , au milieu d'une cite floriflante , par l'applica- 
tion univerſelle de ſes habitants, aux occupations du com- 
merce. Il ſeroit à deſirer mème, que dans les villes de ce 
genre, il n'y et aucune grande Cour ſouveraine; les diſtinc- 
tions d' tat qu'elles introduiſent , nuiſent ſourdement à la 
conſideration des negociants, & leur inſpirent inſenſiblement 
une ambition différente. Il y a, dans cet inſtant en France, 
une grande affaire, dont Vorigine vient de quelques places 
diſtinctes aſſignèes, dans la ſalle de ſpectacle de Bordeaux, 
aux Echevins de l'ordre de la nobleſſe, & à ceux du tiers- 
Etat. Qu'un veritable adminiſtrateur public conſidere, fi c'eſt 
dans une ville dont le commerce enrichit la France, que 
de pareils uſages doivent ſubſiſter : de telles diſtinctions, 
lorſqu'elles ſont hors de leur place, font peut -etre un 

plus 
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plus grand mal politique, que beaucoup de loix d'igno- 
rance. | 5 | | 

Ces réflexions ne $'Ecartent point du ſujet que j'ai voulu 
traiter dans ce chapitre; leur eſprit-$'y-lie, parfaitement ; & 
l'on peut en tirer une nouvelle preuve , de Veſpece d'obliga- 
tion ou eſt le gouvernement, de laiſſer ouvertes les voies qui 
conduiſent à Vacquiſition de la nobleſſe, ft en les fermant, il 
ne redouble pas de ſoins & de precautions, pour mènager aux 
autres Etats de la ſociẽté, la conſideration qui eſt due à leur 
utilitè & à leur importance. Il ſeroit à deſirer, ſans doute, 
que tous les moyens d' annobliſſement à prix d' argent, n' euſſent 
jamais été connus; mais quand de pareils uſages ſubſiſtent 
depuis long- tems; quand cette eſpece de lien, eſt Erabli entre 
les ordres de la ſociété qui ſe rapprochent par les lumieres & 
I'ducarion ; il faut, en le rompant, y apporter des mEnage= 
ments; il faut, en rendant plus difficiles tous les changements 
d' tat, adoucir en meme tems les motifs ſenſibles de jalouſie. 
Peut-eètre, quelques perſonnes trouveront -elles que tant de 
circonſpection eſt inutile ; que le gouvernemnat auroit trop à 
faire, $'il peſoit ſans ceſſe, & dans une exacte balance, les 
droits ou les pretentions de toutes les claſſes de la ſociété, & 
s'il S'inquietoit de concilier ou de r6unir tant de rapports dif- 
ferents : ſans doute, c'eſt à cette condition que Vadminiſtra- 
tion eſt difficile; mais les intérèts d'une nation, la juſtice due 
à tous les ordres qui la compoſent, ne ſont pas un ſi petit 
objet, qu'on puiſſe Sen occuper avec nonchalance : c'eſt un 
ouvrage de peine, mais ſi beau dans ſes fins, ſi grand dans 
{es rapports, que Von y doit au moins le tribut de ſes forces. 
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Sur les depots de mendicite. 


3 apres s'etre entretenu des idées de luxe, de for- 
tune, de grandeurs & de vanité, que par une ſorte de 
contraſte, on ſe ſent entrainé à fixer un moment ſon atten- 
tion ſur les miſeres humaines. L'eſprit ſe complait dans cette 
oppoſition, lorſqu'il jouit du calme de la meditation ; mais 
au milieu du tourbillon du monde, ſa marche eſt bien difte- 
rente, ſouvent alors, ces miſeres nous touchent & nous envi- 


ronnent, ſans nous occuper; & ce n'eſt que dans les circonſ- 


tances où la fortune nous contrarie, que nous ſongeons au 
malheur : il exiſte pourtant ſans interruption; il peſe a cha- 
que inſtant ſur une partie immenſe de la nation. Levons nos 

yeux un moment, pour conſidérer ce triſte ſpectacle. 
La pauvrete eſt malheureuſement une des conditions infc- 
parables de I'6rat de ſociété: il y aura toujours des hommes 
expoles à l'indigence, parce que tous ceux qui ſont nes fan; 
fortune, & qui n'ont pu recevoir de leurs parents auſſi pauvres 
qu'eux, cette premiere Education, le germe de quelques ta- 
lents, ſe trouvent réduits pour tout bien, à la ſimple force 
de leurs bras: & c'eſt en d&vouant cette force au ſervice 
d'autrui, qu'ils peuvent obtenir la ſubſiſtance journaliere , 
que la ſubdiviſion des propriet6s ne leur a point aſſurée; mais 
dans un pays vaſte & peuple, les habitants qui n'ont dans leur 
partage que cette reſſource incertaine, font en ſi grand nom- 
bre; chacun en particulier ſe trouve tellement commande 
par les beſoins preſſants de la vie, que les poſſeſſeurs des 
fruits de la terre, ſont parvenus facilement à ne donner pour 
prix d'un travail groſſier, que le plus étroit néceſſaire. Cepen- 
dant les hommes dont la fortune eſt compoſee de ces mo- 
diques 
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diques ſalaires , ne ſe condamnent point à vivre iſolés, une 
femme & des enfants viennent augmenter leurs beſoins; & 
dans cette ſituation, fi une maladie ſurvient au chef de fa- 
mille, ft Vouvrage fur lequel il comptoit, eſt long-tems in- 
terrompu; enfin, ft la plus Iegere imprevoyance aggrave la 
dẽtreſſe ordinaire, le moment arrive, ou il ſe trouve con- 
traint de chercher une reſſource dans la bienfaiſance. Quelle 
pitiè ne doivent pas avoir pour ces infortunes, la claſſe d'hom- 
mes privilégiés, qui naiflent environnes hd biens que les 
droits de ſucceſſion leur garantiſſent! enfants de la m&me 
nature, quelle difference n'a pas mis entr'eux la legiſlation 
fociale ! Sans doute , il Eroit indiſpenſable de régler les pro- 
prices & les heritages; & ſans cet ordre conſtant & inviola- 
ble, la ſociété evit été livrée à des convulſions continuelles , 
& la loi du plus fort eũt par- tout prévalu; mais la penſee des 
riches remonte rarement à cette premiere ſource de leurs 
droits, & ils jouiſſent comme d'un attribut perſonnel, des 
avantages qu ils ne doivent point à la ſuperiorirs de leur 
eflence , mais à de conventions faites de mains d'hommes. 
Tour flechit aujourd'hui ſous cet empire, que la ſucceſſion 
des tems a conſacrè; la foule innombrable qui couvre la terre, 
elt force de ſe ſoumettre à ces loix; & elle attend en ſilen- 
ce, que les diſpenſateurs des travaux aient recours à ſes ſer- 
vices, C'elt au gouvernement, interprete & depoſittire de 
harmonie ſociale; c'eſt à lui de faire, pour cette claſſe nom- 
breuſe & déshèritée, tout ce que Vordre & la juſtice lui per- 
mettent 2 il doit profiter attentivement de tous les moyens 
qui lui ont été laifſes, pour adoucir la rigueur des anciennes 
conventions, & pour tendre une main ſecourable à ceux qui 
ont beſoin de protection contre les loix elles-m&mes : alors, 
pres des ſtatuts qui fixent les droits des citoyens les uns an 
vers les autres, Vadminiſtration ſaura découvrir encore, les 
devoirs de la ſociété enticre envers Vinfortune : cette idée, 
Ccccc auſſi 
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auſſi bienfaiſante qu'ctendue , lui ſervira de guide en toutes 
ſes actions; elle ſera preſente à ſon eſprit, & dans les diltri- 
butions des imports, & dans Verablifſement des travaux publics, 
& dans la diſpenſation des biens deſtines a des charites, & 
dans toutes les diſpoſitions enfin, propres à prevenir la miſere 
& la mendicire qui marche à ſa ſuite. Ah! que cette men- 
dicite pourroit ſouvent ſervir de reproche a Vautorite qui la 
pourſuit ! Je demande Vaumone aujourd'hui, diroit un mal- 
heureux; mais depuis cinq jours j'ai travaille , fans rétribu—- 
tion, à réparer les chemins publics; mais un collecteur a fait 
vendre le peu que j'avois, pour èétre payè de ma taille; un 
autre me pourſuit pour mon devoir de gabelle; incertain ſur 
mes droits, je me ſuis encore Epuile par une defenſe liti- 
gieuſe; & je viens de me preſenter a la porte d'un riche 
proprietaire , pour demander du travail; on m'a repondu , 
qu'il n'avoit pas beſoin de mes ſervices. Un tel diſcours, ſu- 
rement , ſeroit une excuſe intereflante, & mème une julte 
apologie , de la part de celui qui ſeroit arrètè comme 
mendiant. 

Sans doute, le gouvernement elit voulu mènager cette 
eſpece d' infortunés, dans les premieres diſpoſitions qu'il preſ- 
crivit pour arreter le délordre de la mendicité; mais il eſt 
bien difficile de diſtinguer toujours aſſeʒ promptement, I'hom- 
me digne de compaſlion , de celui qui demande Paumone par 
eſprit de pareſſe & de làchetéẽ; & “ il eſt vrai qu'il y evit juſ- 
ques a einquante mille mendiants arrètés dans une année, 
lorſqu'en 1767 on s'occupa d'une maniere plus particuliere 
de cette partie de Vadminiſtration , il eſt probable qu'il y eut 
auſſi beaucoup de funeſtes mèpriſes & beaucoup de malheu- 
reux traités durement : cette crainte m&me eſt d'autant plus 
fond&e, que les lieux deſtines à renfermer ſucceſſivement tant 
de priſonniers, n'ëtoient pas aſſez ſpacicux, & que diverſes 


precautions, dont le tems a fait connoitre la n&ceſlite, n'a- 
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voient pas encore été priſes. L'attention de l'adminiſtration 
ſur cette partie de la police publique, avoit été reveillee , & 
par les deſordres qu'occaſionnoit une multitude de vagabonds, 
& par la commiſeration ou Vennui qu'excitoit une foule de 
mendiants importuns. L'on ne peut meme $S'emptcher d' ob- 
ſerver, A cette occaſion, que les établiſſements de bienfai- 
ſance ou d'ordre public, ont ſouvent été dũs aux plaintes in- 
commodes de la pauvreté, encore plus qu'à une inquietude 
conſtante & generale , ou à une ſage prevoyance. On voit en- 
core dans les lettres-patentes, deſtinees 2 fonder I'ho6piral 
general, qu'un des motifs de cette inſtitution, fut la multi- 
rude des mendiants qui remplifloient les rues de Paris. Sans 
doute, il faudroit encore jouir avec reconnoiſſance de tou- 
tes les diſpoſitions utiles, lors mème qu 'on en devroit uni- 
quement le bienfait, à FeEmotion qu'excitent le déſordte ou 
les malheurs, dont le gouvernement ne ſauroit detourner ſes 
regards; rs la pitie reflechie , qui fixe fon attention ſur 
| Tinfortune ignorte, & qui S'occupe à la prevenir ; mais ces 
idées générales qui font connoitre à l'avance tous les effers 
inévitables, & du poids des impots, & de la diminution du 
commerce, & de l'exercice rigoureux des droits de pro— 
priètéè; tous ces grands développements, enfin, de Veſpric 
d'adminiſtration, forment un titre plus juſte a Thommage des 
hommes. 

D'apres les derniers calcule formès vers la fin de mon admi- 
niſtration , j'Evalue Venſemble des mendiants renfermèés habi- 
tuellement dans tous les d&pdts du Royaume, entre fix & 
ſept mille. Ces depots ſont au nombre de trente-trois : Vordre 
& les ſoins d'humanité, y ont fait des progres ſenſibles; plu- 
ſieurs de ces maiſons ſont encore ſuſceptibles d'une grande 
ameElioration; mais quelques-unes auſſi ſont dans un ordre con- 
venable. L'on y a &Etabli des travaux divers pour les hommes 
& pour les femmes: les vagabonds qui $'adonnent a ces occu- 
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pations avec conſtance & regularice, ſont relaches plus promp- 
tement, & l'on ne retient pas les mendiants qui ont demands 
Faumone par des cauſes accidentelles, ou ceux qui peuvent 
trouver quelques ſecours dans le lieu de leur domicile. J'avois 
deſirè de preſenter le modele d'un dépôt de mendicite & 
d'une maiſon de travail, de la meme maniere que je Vavois 
fait pour un höõpital de 3 par [inſtitution d'un grand 
hoſpice de charite. Je dirigeai mes vues ſur la generalite de 
Soiſſons, voiſine de Paris, ou je pouvois Etre ſeconde par un 
8 plein de zele & d'amour du bien, & par |'mtelli- 
gence & l'eſprit d'ordre d'un eccéſiaſtique, qui avoit deja 
developpe ſon aptitude particuliere A ce genre d'adminiſtra- 
tion. Les vues dont je m'ttois occupe, ont été parfaitement 
remplies, ainſi qu'on en peut juger par les comptes publics 
qui ont EtE rendus. Ces ſortes de comptes, ſervent non- ſeu- 
lement a l'inſtruction générale, mais deviennent encore un 
motif d' encouragement pour les adminiltrareurs particuliers ; 
Phonneur qui leur en revient, eſt un des plus puiſſants mo- 
tifs d' emulation: cette ee ne coùte rien à Etat, & 
ceux meme qui la diſtribuent, en devignnent meilleurs; car 
les ſentiments honneres ſemblent participer à Veflence de ce 
premier Element de la nature, dont la force Saccroit par fa 
propre action, & qui devient plus pur & plus ardent par le 
mouvement qu'on lui imprime. 

Le gouvernement, dans la direction des depots de mendi- 
cite, ne ſauroit trop recommander cet eſprit de ſageſſe & 
e, qui fait allier le maintien de l'ordre à un ſenti- 
ment d'indulgence & de commiſération. Il faut auſſi veiller 
fur la conduite de la maréchauſſée, afin de prévenir, autant 
qu'il eſt poſſible, les abus & les accidents inſéparables de Pau- 
toritè pre6vorale. Dans le nombre des mendiants qu'on arrète 
& qu'on empriſonne, comment ne Sen trouveroit-il pas, qu? 


auroient a fe plaindre de quelque __ ou de quelque 
acte 
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acte trop arbitraire? ce ſont les inconvenients attaches A ce : 
genre de juriſdiction: on les trouveroit inſupportables en 
Angleterre , ol rien n'eſt permis qu'au nom de la loi, & 
ol le plus petit citoyen connoit la force que lui donne la 
conſtitution de fon pays; mais, en France, Faucorice de la 
police a plus d'erendue ; & I'habitude, la nature du gouver- 
nement, la diſtance immenſe qui exiſte entre le peuple & 
les autres claſſes de la ſociété, rout aide a détourner les 
yeux de la maniere leſte, avec laquelle on peut manier Pau- 
rorite envers tous les gens perdus dans la foule; & fans ia 
douceur & I'humanite qui caractériſent le genie Francois & 
Peſprit du ſiecle, ces obſervations ſeroient un ſujet continuel 
de triſteſſe, pour tous ceux qui ſavent comparir au joug dont 
ils ſont affranchis. Quelquefois mème, au milieu de ces 
reflexions, on eſt fache de voir la nation Britannique, laiſſer 
inſulter avec juſtice , aux avantages de ſa conſtitution, en 
ne rem&diant point aux deſordres commis fi frequemmenr ſur 
les grands chemins; exces inconnus dans les pays où la police 
a plus de force & d'aQtivite. 

Cependant, & les inconvenients de la mendicite , & les 
abus inſeparables des moyens de police qu'on oppoſe à ce 
genre de deſordre, & les facheux effets d'une tolèrance exceſ- 
ſive, tout porte, fans doute, à faire ſentir, que le plus 
grand des biens ſeroit de prévenir les ſources de cette men- 
dicit6, en veillant attentivement ſur les premiers developpe- 
ments de la miſere. On auroit tort de reprocher au gouver- 
nement de France, d' etre fans inquierude & fans prevoyance 
à cet égard; il y a des travaux publics ouverts dans toutes 
les provinces, pendant les mortes ſaiſons de l' anne; il y a, 
comme on le verra bientòt, un nombre conſiderable d'aſyles 
pour les malades & pour les infirmes; le Souverain dans tous 
les d6ſaſtres, tels que les incendies”, les diſettes & les mala- 
dies EpidEmiques, fait rẽpandre par- tout des ſecours : la plu- 
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part des EvEques ou des bénéficiers à réſidence, & pluſieurs 
grands monaſteres, emploient une partie de leurs revenus x 
faire travailler les pauvres, ou à les ſoulager. D'autres cha- 
rites forment dans preſque toutes les paroifles , un petit 
fonds deſtine à Vaſſiſtance des neceſfireux; & fi les grands 
ſeigneurs vivoient davantage dans leurs terres, il y auroit 
encore plus de reſſources de ce genre. Enfin, s'il ne falloit 
que de plus grands ſacrifices d'argent de la part du Souve- 
rain, pour atteindre à la perfection qu'on pourroit ſe pro- 
poſer, on devroit, en tems de paix, les attendre avec con- 
fiance, de la juſtice & de la bonté du Prince, aſſis aujour- 
d'hui ſur le trone. | 

Que fi Von rafſembloit, cependant, les différents objets 
que je viens d'indiquer, & fi Von y joignoit tout ce qui 
Emane de la charite particuliere des ames ſenſibles, on trou— 
veroit, ſans doute, que les ſommes annuelles, deſtinees au 
ſoulagement de l'infortune, ſont tres=conſiderables en France. 
On a d'ailleurs beaucoup écrit, depuis quelque tems, ſur la 
mendicité; mais toutes les recherches ſpëculatives à ce ſujet, 
rentrent dans la mème idée: on propoſe un moyen ſimple, 
connu & mis en uſage en partie; c'eſt l'tabliſſement d'atte- 
liers publics, convenables aux différents ſexes & aux diffé- 
rents ages, & qui ouverts en tout tems, offriroient conſtam- 
ment des ſalaires à ceux qui en auroient beſoin; mais les 
neceſſiteux du moment exiſtent par- tout; & les atteliers de 
travail ne ſauroient &tre multiplies en proportion; mais les 
occupations qui n'exigent ni Education , ni apprentiſſage, & 
qu'on peut encore commencer & quitter a ſa volonte, ont 
un cercle limite : d'ailleurs, ſi les ouvrages de main-d'œuvre 
qui en réſultent, ſont utiles ou deſtines à la conſommation , 
tous ceux qu'on extcute dans les maiſons de force ſe trouvent 
ſouſtrairs à la libre induſtrie des autres citoyens. Il eſt difficile 


de faire mouvoir avec juſteſſe, des reflorts trop multpliss, 
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ſur - tout lorſque ces reſſorts ont un frottement continuel 
avec la grande roue generale; & ce que la theorie encore n'in- 
dique pas, c'eſt Vimpuiflance reelle ou eſt le gouvernement 
de ſuffire à une adminiſtration univerſelle, & compolee en 
meme tems, d'une infinite de détails, qui tous exigent de la 
melure, & ont beſoin d' etre appropriés à chaque circonſtance 
& à chaque lieu. Les difficultes, cependant, diſparoitroient 


ou s'affoibliroient du moins, à l'aide d' adminiſtrations ſecon- 


daires, qui”s'occuperoient, en quelque maniere, paternelle- 
ment, des beſoins du peuple dans chaque province, qui voyant 
tout de pres, connoitroient ce qu'il faut dans un endroit, & 
ce dont on peut ſe paſſer dans un autre; & qui previendroient 
ainſi, par une attention ſoutenue, le decouragement qu'in{- 
pirent ſouvent au gouvernement, & les abus, & les contra- 
riẽtès, & l'incertitude du ſucces. Que ſi j avois done à former 
un veu ſur un ſujet ſi intèreſſant, que ſi javois a concevoir 
une idée propre à rapprocher de cette perfection politique, 
a laquelle il eſt ſi difficile d'atteindre; je me repreienterois 
des adminiſtrations provinciales, qui apres s'etre conſolidées, 
& apres avoir donne tous leurs ſoins a diminuer le poids des 
impors, ſoit par une ſage repartition , ſoit par des modifica- 


tions raiſonnables, ſubdiviſeroient leur attention dans toutes 


les paroiſſes, en connoitroient exactement les reſſources & 
les beſoins, & ſauroient diſtribuer, dans une proportion intel- 
ligente, les ſecours, les travaux & les encouragements, Je 
verrois ces adminiſtrations sinſtruire à Pavance, par des 
calculs genèraux, & appliquer cette lumiere aux informa- 
tions particulieres. Je les verrois, acquerant chaque jour 
des droits à la contiance du Souverain , unir ſucceſſive- 
ment ſous un meme point de vue, & la partie du produit 
des impoſitions deftinte à des ſoulagements, ou & des travaux 
dans les ſaiſons rigoureuſes, & les revenus des hdopitaux , & 
les reſſources qu'on peut attendre des charités qui font un 
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devoir du clergè, & les offres volontaires de ceux qui vou- 
droient connoitre de ſages dilpenſateurs , pour fe livrer à 
toute leur generofite. Je verrois ces memes adminiſtrations, 
former de tant d'objets, comme un faiſceau de bienfaiſance 
| politique, & ſe montrer jalouſes qu'aucun habitant de la pro- 
vince, dont la tutele Economique leur auroit été confice, ne 
put jamais, dans fon infortune, Sen prendre avec juſtice pl 
Vinſouciance publique. Je les verrois enfin, devenir comme 
garantes, non de Vaiſance générale, c'eſt une idée chimeri- 
que, mais de Vexemption des maux que de ſages precautions 
peuvent prevenir, 

C''eſt ainſi que je ramene Gavent: l une ſeule inſtitution 
bei dense , une multitude d' avantages: fi c'eſt une erreur, 
c'eſt la ſeule, du moins, qui prete 1 Veſperance ; les facultés 
d'un miniſtre des finances, n'ont aucune proportion avec les 
ſoins qu'exigent toutes les branches de Vadminiſtration dont 
il a la ſurveillance, & s'il veut que rout Emane de ſon cabi- 
net, rien ne ſe fera qu'impartaitement, & le bien meme qu'il 
aura pu exécuter, ſera paſſager comme lui. 


CHATITRE AVE 
Recherches relatives aux hopuaux du Royaume, 


Es recherches ſont du nombre de celles qui doivent 
C exciter P'intèrèt & la curiofite d'un miniſtre des finances; 
mais le tems ſeul & la continuation des memes travaux, peu- 
vent rendre certain de la juſteſſe parfaite des réſultats que 
je vais preſenter. 

Il y a dans le Royaume plus de 700 hopitaux, & une 
centaine d' tabliſſements de trois ou quatre lits, fondes par 
des particuliers. 


J'eſtime de cent à cent  dix mille; le nombre Fa malheu- 
reux 
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reux qui trouvent habituellement un aſyle ou des ſecours, 
dans ces differentes maiſons; & voici a-peu-pres la diviſion 
des principales claſſes. 


40 mille infirmes , ou pauvres d'un age avance , & preſu- 
mes hors d' erat de gagner leur vie. 

25 mille malades. 

40 mille enfants trouvés, dont le plus grand nombre eſt 
mis en penſion dans les campagnes. 


L' on ſent que ſi telle eſt, a-peu-pres, la quantité Gindi- 
vidus qui recoivent conflumment des ſoins ou de Paſſiſtance, 
il en eſt un beaucoup plus grand nombre qui, dans le cours 
d'une annee, participent à ces actes de bienfaiſance, puiſque 
la mort & la gueriſon renouvellent les places, & la 2 
tion des ſecours. 

Les revenus des höôpitaux derivent de leurs Mou patri= 
moniaux, en terres, en maiſons ou en rentes, des droits fur 
les conſommations leves à leur profit ſous Pautorite du Sou- 
verain, des ſecours annuels en argent fournis par le tréſor 
royal, ou aſſignéès ſur d'autres caiſſes; enfin, des dons & 
aumones des ames charitables. On n'a que des notions Epar- 
ſes ſur pluſieurs de ces objets: l'on travailloit à les raſſem- 
bler, & à reunir toutes celles qui manquoient ; mais cet 
ouvrage eſt de ttès-longue haleine : cependant, ſur différents 
appercus, c'eſt entre 18 & 20 millions que j'èvaluerois le 
revenu annuel dont les h6pitaux ont la diſpoſition; & le quart 
de cette ſomme , A-peu- près, appartient a Thopital general 
& AT hôtel-Dieu de Paris. 

Je n'ai point compris dans toute cette Enumeration , les 
hopitaux deſtinés au ſecours de Parm&e & des gens de mer; 
leur nombre eſt d'environ 70; la quantité des malades habi- 
tuels, de ſix mille. 

V'avois adopté, je crois, un moyen coavenable pour aug- 
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menter le revenu des hopitaux , en engageant Sa Majeſte x 
autoriſer la vente de leurs immeubles, à la charge, par eux, 
d'en placer le produit en rentes fur le Roi, les Etats ou le 
clerge : ces maiſons auroient ainſi converti un foible interer 
contre un plus grand, & une adminiſtration compliqute con- 
tre une très- ſimple: tous ces motifs ont été developpes dans 
la loi rendue ate ſujet; mais, comme le Rot, pour menager 
les droits de la propriete, & pour ne point exciter de défiance, 
n'avoit pas voulu adopter des voies coërcitives; il Sen faut 
bien que ſes intentions aient EtE remplies, avec le zele & 
PaQivite qu'il avoit defire d'inſpirer. 

Le ſecond moyen, & le plus efficace de rous, pour accroi- 
tre les reſſources des hopitaux, c'eſt l'ordre & Veconomie. Le 
gouvernement, comme dans tous les objets de détail infini- 
ment multiplies, ne peut influer que par des diſpoſitions gene- 
rates, ſur Vattention & les ſoins des adminiſtrations particu- 
heres; mais il doit y mettre cet interer qui ſe rẽpand par-tour, 
& dont l'impreſſion eſt toujours plus ou moins ſenſible. 

La direction des grands hopitaux du Royaume ne laiſſe rien 
a deſirer, quand on arrète uniquement ſon attention ſur le 
caractere & l'etat des principaux chefs de ces adminiſtrations, 
mais on ne. peut s'empècher de porter un jugement diffe- 
rent, lorſqu'on examine la forme conſtitutive de ces éta- 
bliſſements. | 

L'adminiſtration de Ihopital general, eſt compoſée de Par- 
cheveque, du premier preſident, & du procureur-general du 
Parlement, des premiers preſidents de la Chambre des comp- 
tes & de la Cour des aides, du lieutenant de police & du 
prEvor des marchands; enfin, de dix perſonnes priſes dans les 
Erats les plus diſtingués de la bourgeoiſie, & qui reſtent en 
fonction toute leur vie, à moins d'une démiſſion volontaire. 
Ce ſont ces dix adminiſtrateurs qui gerent les affaires de 


Thepital, & qui partagent entr'eux les differences — : 
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ils ont des aſſemblées particulieres, & portent communëment 
aux aſſemblées générales, un avis unanime & concerts, Ainſi, 
lors meme que les chefs de l'adminiſtration, diſtraits par des 
occupations importantes, auroient une opinion fixe ſur les 
diftcrentes diſpoſitions ſoumiſes à une deliberation, cette opi- 
nion, qui ne ſeroit point appuyce du plus grand nombre des 
ſuffrages, ne pourroit jamais prevaloir, On voit done, que 
leur aſſiſtance à ces aſſemblées, n'a pas Vurilite qu'on devroit 
attendre de la ſuperiorite de leur état; auſſi toute cette conſ- 
titution d'adminiſtration m'a-t-elle toujours paru mieux ima- 
ginée, pour en defendre les principes contre toute eſpece 
d'innovation, que pour opèrer le plus grand bien. La ſtabilité 
perperuelle des adminiſtrateurs en ſecond , la diviſion de 
departements qui $'etablit entr'eux , rendent chacun le mat- 
tre en ſa partie, & les Egards mutuels affermiſſent cette auto- 
rite. Toute cette combinaiſon devoit neceſſairement apporter 
des obſtacles aux projets de rèforme, & Von en eùt Eprouve 
les inconvenients d'une maniere plus frappante, fi Phonn&rers 
de la plupart des membres de ces adminiſtrations , n'avoit 
ſouvent contre - balance les effets d'une pareille inſtitution. 
La direction des höpitaux de Lyon, ſoumiſe à des regles - 
differentes, préſente des defaurs d'un autre gente: les admi- 
niſtrateurs ne reſtent que deux ans en place; ainſi, ils ne 
peuvent acquerir une inſtruction ſuffiſante pour faire un bien 
ſuivi , & pour entreprendre les améliorations qui exigent un 
changement de ſyſteme. Cependant, comme ces adminiſtra- 
teurs dépoſent, dans la caiſſe de Vhopiral , une ſomme d'ar- 
gent conſiderable dont ils ne tirent aucun intérèt; Phonnerets 
de ce ſacrifice, les ſoins gratuits dont il eſt accompagne , & 
la bonne reputation des perſonnes qui ſont appellées à ces 
fonctions, toutes ces conſiderations ont ſoutenu les anciens 
uſages, contre la critique qu'il 6roit raiſonnable d'en faire. 
I! eſt très- difficile de conſtituer Padminiſtration des grandes 
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maiſons d'hopitaux , d'une maniere qui Eloigne abſolument 
les abus ou la negligence ; & lorſqu'on s'occupe de ce deſſein, 
on retrouve en petit la plupart des contrarieres auxquelles 
tous les gouvernements ſont aſſujettis. Ainſi, lorſqu'on arrète 
ſon attention ſur les avantages qui réſultent de Vunite de 
penſt:, d'action & de volonte, Fon voudroit que chacun 
de ces Etabliſſements fur dirige par une ſeule perſonne ; mais 
quand on cherche les hommes dignes d'une telle confiance, 
ou ſeulement ceux qui ſon en état de faire un choix de ce 
genre, on ne s'attache pas long-tems a une pareille idée, & 
l'on ſe trouve force de preferer une adminiſtration colleQtive; 
mais on doit ticher de la modifier de la maniere Ja plus 
favorable à Veſprit qu'il eſt important d'inſpirer. II me ſem- 
ble qu'on Evireroit une partie des inconvenients que j'ai indi- 
ques, ſi cette adminiſtration étoit compoſée de ſept perſon- 
nes, dont cinq ſeroient choiſies, ou par une aſſemblée de 
notables, ou par le prevor des marchands & les &chevins, 
ou par Varcheveque & les chefs de la magiſtrature, ſelon les 
privileges ou les uſages de chaque ville. Les ſervices de ces 
cinq perſonnes, reverues d'un titre honorable, devroient etre 
gratuits ; mais elles ſeroient autoriſees à nommer deux direc- 
teurs, auxquels on alloueroit des appointements : ces direc- 
teurs aſſiſteroient à toutes les aſſemblées d'adminiſtration, & 


. Teſteroient en place, tant que les cinq adminiſtrateurs ſeroient 
contents de leurs ſervices; mais ces derniers ſeroient renou- 


vellés tous les cinq ans; enſorte qu'au bout de la revolution 
neceſlaire, il faudroit en changer un toutes les années. Ce 
genre d'inſtitution, ou tout autre, A-peu- pres conforme au 
meème eſprit, endroix deux 8 aſſiduement cautions 
de tous les détails; les adminiſtrateurs, dont ils ſeroient 
environnes , reſteroient aſlez long-rems en fonction pour avoir 
une opinion éclairte; & ils n'y ſeroient pas afſez permanents 
pour attiédir leur 470 par l'habitude; ils auroient une plura- 

lité 
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lire ſuffiſante pour dominer les directeurs, & leur nombre 
ſeroit en meme tems aſſez circonſcrit, pour qu'ils ſe ſen- 
tiſſent reſponſables dans Vopinion, des abus auxquels ils ſe 
montreroient indifferents : car c'eſt tantort la multiplicitè des 
adminiſtrateurs , & tantòt leur ſucceſhon trop rapide, qui 
diſſemine , en quelque maniere , leur garantie, & la rend 
comme nulle à leurs propres yeux. Enfin, pour entretenir 
une Emulation conſtante, il faudroit qu'on rendit, chaque 
annce , un compte public des dépenſes & des dilpoſitions 
d' — les plus importantes. 

Tels ſont „A-peu- pres, les principes indiques par la alle niem 
& par — mais le miniſtre le plus rempli de zele, 


ne peut proceder qu' avec menagement aux innovations, dont 


il eſt quelquefois ſeul A ſentir importance; tandis que pour 
faire réuſſir ces changements, il faudroit ſouvent, & une 
volontè ſuivie dans le gouvernement, & un concours de la 
part des corps intermédiaires, qui ont tant de moyens pour 
défendre les anciens uſages. 

C'eſt d'apres ces obſervations , que pour ſuppléer A la len- 
teur des moyens de réëforme, javois confidere comme impor- 
tant, de faire choix d'une perſonne , qui, ſous le titre d'inſ- 
peteur, put prendre une connoiſſance ſucceſſive de la direction 
des höpitaux, & amener chaque adminiſtration particuliere, 
aux diſpoſitions d'ordre & d'tconomie dont le gouvernement 
auroir adopt6 les principes. Il en eſt rèſultè pluſieurs reformes 
tres- utiles: c'eſt un avantage, ſans doute; mais qu'on ne 
peut jamais mettre en paralléle avec le bien, dont Peſprit 


meme des inſtitutions devient le conſervateur. 


Enfin, comme un grand modele eſt de toutes les inſtrue- 
tions en. la plus perſuaſive & la plus durable, j'avois 
propoſé à Sa Majeſté, de fonder un hoſpice dans la plus 
grande paroifle de Paris, en donnant pour baſe à cet éta- 
bliſement, les reglements les plus ſages, & en adoptant tous 

les 
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les moyens nèceſſaires pour approcher de cette perfeQion ; 
qui nait de la reunion des ſoins & de l'économie. La fonda- 
tion a eu le plus grand ſucces; & il me ſemble, que les inten- 
tions du Roi ont été remplies, auſſi completement que l'on 
pouvoit VeſpeErer, Cet hoſpice eſt aujourd'hui compoſe de 128 
lits : rien de ce qui pouvoit Etre veritablement nEceſlaire au 
bien des malades, n'a été épargné; rien de ce qui pouvoit 
etre inutile, n'a été depenſe : cette derniere attention eſt 
auſſi charitable que la premiere, puiſque c'eſt a ce prix, 
qu'avec un fonds déterminé (& tout a fa limite dans l'em- 
ploi des deniers publics), on peut venir au ſecours d'un plus 
grand nombre d'infortunes. Le nombre de lits que je viens 
d'indiquer, ſuffit aujourd'hui pour recevoir chaque annèe 1800 
malades; & comme on n'admet perſonne par des motifs de 
faveur, ou par influence d'une recommandation, & que le 
ſeul titre d' introduction eſt un certificat de pauvreté abſolue, 
ſigné par le cure de la paroiſſe, ou par un eccléſiaſtique prin- 
cipal, Vexperience a demontre, que l'hoſpice, ſoumis à ces 
regles, rEpondoit aux beſoins de deux paroiſſes, qui compo- 
{ent environ la leptieme partie de Paris. Cependant, au moyen 
de Pordre exact qui regne dans les depenſes, chaque journce 


de malades eſt revenue, en 1779, premiere année, à 16 ſols 
10 deniers. 


En 1780, idem, à une fraction près. 

En 1781, à 17 ſols 3 deniers. 

En 1782, 4 17 ſols 1 denier & une fraction. 

En 1783, à 17 ſols 2 deniers & une fraction. 

L'extreme rapprochement de ces réſultats, indiquent ſen· 
ſiblement la régularité établie dans toutes les parties des dé- 
penſes: le Roi a ordonne l'impreſſion annuelle des comptes; 
& comme ils contiennent différents détails inſtructifs, on a 
deja réformé, ſur ce modele, le regime intérieur de pluſieurs 
mailons de charit: on le fair encore tous les jours; & deux 

autres 
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autres hoſpices pareils, mais moins conſidérables, ont été 
etablis dans Paris, avec des fonds appartenants aux paroiſſes, 
& avec le ſecours de quelques charités particulieres. Enfin, 
pluſieurs adminiſtrations d'hòpitaux dans les pays Etrangers, 
& quelques Princes ſouverains , ont fait prendre des renſei- 
gnements ſur la direction de cette maiſon, & on les a commu- 
nique avec empreſſement, comme on en avoit recherche ſoi- 
meme en différents lieux, afin d'ajouter, par la comparaiſon, 
des lumieres nouvelles à celles qu'on avoit deja reunies : Fa- 
mour de lhumanite, comme le deſir de la fortune, peut avoir 
{on commerce & ſes relations; & les progres en ce genre, 
valent bien tous les autres. 

Une ſur de la charité, remplie de zele & d'inrelligence , 
gouverne habituellement les détails de hoſpice dont je viens 
de parler; & Mad. Necker, réunie à Mr. le curé de St. Sul- 
pice, a dirigé juſques à preſent, cet établiſſement, avec les 
ſoins les plus aſſidus. Je ne puis pas dire qu'elle y ait mis ſa 
gloire, non plus qu'à tous les autres objets de charité publi- 
que dont elle s' eſt occupte : car ce ſont des motifs plus purs 
qui Vont conduit; elle n' et jamais pu ſe donner tant de peine 
pour des applaudiſſements; elle a Eleve ſes regards au- deſſus 
des hommes, & cette piers qui anime la bienfaiſance, eſt de- 

venue ſon guide & ſon encouragement. Quand on ſe fait une 
haute idée de ſes devoirs, quand on les ramene a des prin- 
cipes Etrangers aux vanités du monde, on S approche, ce me 
ſemble, du degré de perfection morale ou Ihumanice doit 
tendre; mais qui peut ſe flatter de ſe preſenter, avec une 
intention ſi pure, dans la carriere du bien public? Je m'a- 
baiſſe le premier devant tant de vertu. Eſt- il permis, diront 
de nouveau quelques perſonnes, de Sexpliquer ainſi ſur un 
autre ſoi-mème ! quel Errange langage, & peut-&tre, quel 
ridicule! Je veux bien en courir le haſard; je ne ſais, à vrai 
dire, quelle opinion pourroit me dedommager aujourd'hui du 
ſacrifice 
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ſacrifice de mes plus douces penſces ; & ce ridicule dont on 
vous menace, il n'eſt pas fi aiſe, qu'on le penſe, de le jetter 
fur des ſentiments raiſonnables, ns ce n'eſt point en trem- 
blant qu'on les avoue. 

Le Roi, dans le tems de mon adminiſtration, avoit ordonne 
par des lettres - patentes, enregiltrees au Parlement, que 
les malades de l'hôtel-Dieu, accumules dans un meme lit, 
ſeroient dorènavant abſolument ſepares : les diſpoſitions inté- 
rieures, neceſlaires pour l' execution de ce louable projet, 
ont été continuëes; deux grandes ſalles ſeront inceſſamment 
finies, & les intentions bientaiſantes de Sa Ma eſté commen- 
ceront à &etre ré⸗aliſées. Les fonds, mis à part pour cette 
depenſe , ont été fidèlement ménagés ſous la direction d'un 
magiſtrat plein de zele & d'amour du bien; ces fonds pro- 
viennent, d'une offrande préſentèe volontairement par les 
compagnies de finance, à la place du pot de vin, qu'elles 
Etoient dans l'habitude de remettre au miniſtre des finances, 
& de plus, d'un don conſiderable que m'avoit fait le prece- 
dent archevèque de Paris, pour &tre employe dans tel établiſ— 
ſement de bienfaiſance que je prefererois, & qui ſeroit agree 
par Sa Majeſté. Je rappelle ce trait, afin de payer a la mé- 
moire de ce vertueux prelat, le tribut de reſpe& & de recon. 
noiflance que j'oſe lui rendre, au nom de toutes les ames 
ſenſibles & de tous les cœurs charitables. L'a&e notarial qu'il 
voulut abſolument paſſer avec moi, dans cette occaſion, rap- 
proché de la différence de nos religions, & de la force de 
ſes opinions ſur cette matiere, eſt peut- tre un monument 
ſingulier. 

L'on trouve aujourd'hui beaucoup de gens, qui mettent 
en queſtion, fi les h6pitaux ſont des établiſſements utiles a 
la ſociẽtèẽ; & la grande objection dont on fait uſage, c'eſt 
que de ee inſtitutions entretiennent la pareſſe, en diſ- 


penſant le peuple de ſe menager une épargne, pour le tems 
| de 
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de la vieilleſſe & des infirmités. Il ſe peut, en effet, que 
eſperance d'un ſecours dans les maladies, ou d'un aſyle dans 
lage avancé, rende quelquefois moins laborieux & moins 
prevoyant; mais les ſalaires des hommes qui vivent d'un tra- 
vail groſſier, ſont tellement compaſſés, qu'il leur faudroit 
un effort continuel pour ſe ſoumettre à la nature des priva- 
tions, qu'exigeroit la preparation journaliere d'une Epargne 
de quelque valeur. La fociet6 , qui abandonne cette claſſe 
d'hommes aux loix imperieuſes des proprictaires, ne peut 
legitimement s'affranchir de toute compaſſion envers elle, 
dans les moments ou age & les maladies la privent du plus 
ctroit neEceſſaire; & ce ſeroit, je le penſe, une grande injuſ- 
tice, que de lui demander une ſorte d' abnẽgation d'elle-meme 
lorſqu'on regle ſa part au patrimoine commun; & de vouloir 
qu'elle reprenne enſuite Veſprit de réflexion, pour lier, à 
chaque inſtant, Vavenir au preſent. Rien n'eſt done plus con- 
forme aux loix de I'&quite, que ces Etabliſſements publics, 
ou les veritables pauvres trouvent des ſecours dans leurs 
infirmités & leurs maladies, & s'il eſt des moments ol la con- 
fiance en de pareils ſecours, les rend moins 6conomes, il en 
eſt d'autres, ou cette confiance les preſerve du plus affreux 
deſeſpoir. Il faut donc, je le crois, sen tenir à ces vieilles 
idẽes d'humanite, que le tems & les opinions de tous les pays 
ont conſacrèes; & Von doit ſe défier de cet eſprit de raftine- 
ment, qui, en faiſant connoitre quelques nouveaux rapports 
dans les affaires d' adminiſtration, entraine pluſieurs perſonnes 
a préjuger, que fi Von avoit vu tout ce qu'elles appergoivent, 
rien de ce qui eſt ne ſubſiſteroit; mais elles ſeroient bien plus 
frapptes des motifs qui ont fixé les opinions communes, Sil 
leur étoit poſſible de les d&couvrir aujourd'hui pour la pre- 

miere fois. | 
Il eſt, ſur cette matiere, des,queſtions moins generales , 
mais plus ſuſceptibles de doute. Ne vaudroit-il pas mieux, 
Ecece par 
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par exemple, donner aux malades des ſecours chez eux, que 
de les traiter dans une maiſon publique? cet uſage eſt par- 
faitement applicable à tous les lieux d'une petite Etendue ; 
mais dans les grandes villes, on ne pourroit remplir ainſi les 
devoirs de la charité, à moins d'une depenſe infiniment plus 
conſidérable. L'on voit que dans une maiſon bien reglce, telle 
que l'hoſpice de charite de St. Sulpice, le ſoin complet de 
128 malades, n'exige qu'un médecin, un chirurgien, un aide 
externe, quatorze ſœurs de la charite, y compris celles qui 
dirigent l'apothicairerie, deux infirmiers & trois infirmieres : 
ce nombre, comme il eſt aiſe de le voir, n'a aucune propor- 
tion avec celui qu'exigeroit le ſoin de ces memes malades, 
Sils Etoient places chacun dans leurs réduits, & a une grande 
diſtance les uns des autres. On pourroit obſerver encore, 
que faute d'un nombre ſuffiſant, ou de ſœurs de la charite, 
ou d'autres perſonnes animees également par l'eſprit de la 
religion, il faudroit néceſſairement employer des gardes mer- 
cEnaires, ſans ſurveillants, ſans motifs intérieurs qui les atta- 
chat conſtamment à leurs devoirs : enfin dans une maiſon 
publique, le médecin, le chirurgien, ſont ſoutenus dans leurs 
travaux par l'amour de la reputation, & cet aiguillon ne ſub- 
ſiſteroit point, fi Von exigeoit d'cux des ſoins obſcurs, & 
dont les effets ſeroient inconnus. 

Je conviens cependant, que par une négligence extreme , 
on pourroit rendre un lieu d'hoſpice tellement funeſte, que 
les ſecours les plus Epars & les plus inſuffiſants mériteroient 
la preference ; mais il n'eſt point d'erabliſſement qui pùt ſou- 
tenir aucune eſpece de parallele, ds qu'on le conſidereroit 
dans un état abſolu de déſordre. 

Les höpitaux qui ſervent d'aſyle aux ſimples indigents, a 
Vage ou ils ſont devenus incapables de travail, pourroicnt | 
etre beaucoup plus facilement remplaces par tos ſecours 
annuels ; cette claſſe d'infortunés n'a pas les memes beſoins 

que 
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que les malades, & il ſe gliſſe un plus grand nombre d'abus, 
dans les hd6pitaux deſtinés à la retraite des pauvres encore 
valides. L'age & VeEpuiſement des forces, n'ëtant pas accom- 
pagnes de ſignes exterieurs auſſi diſtins que la maladie, les 
adminiſtrateurs peuvent plus ajſtment ſe laiſſer aller à la pro- 
tection, & l'on a reconnu des vices de ce genre dans Ihopi- 
tal general de Paris; mais s'il eſt du devoir des miniſtres du 
Roi, de veiller ſans relache à [obſervation exacte des regles 
ctablies dans les hopitaux , il ne leur eſt pas permis de les 
rendre plus ſèveres: ces diſpoſitions paroiſſent dures quand 
elles ſont ifoltes, & Von ne pardonne au gouvernement, le 
retranchement des actes de charite mal entendus, qu'autant 
qu'il paroĩt occupe d' tendre, d'une autre maniere, les ſoins 

de ſa bienfaiſance. | 
Entre tous les Etabliſſements diis à l'eſprit d'humanité, 
ceux dont Vurilite eſt la plus mèlée d'inconvenients, ce ſont, 
a mes yeux, les maiſons deſtinées à ſervir d'aſyle aux enfants 
abandonnes : cette louable inſtitution a empeche, ſans doute, 
que des etres dignes de compaſſion , ne fuſſent la victime des 
ſentiments denatures de leurs parents; mais inſenſiblement, 
on $'eſt accoutume à enviſager les hopitaux d'enfants- trou- 
ves, comme des maiſons publiques, ou le Souverain trouvoit 
juſte de nourrir & d'entretenir les enfants des plus pauvres 
d'entre ſes ſujets; & cette idée, en setendant, a reliche, 
parmi le peuple, les liens du devoir &,ceux de Vamour pater- 
nel. L'abus groſſit chaque jour, & ſes progres embarraſſeront 
un jour le gouvernement; car le remede eſt difficile, en n' em- 
ployant que des palliatifs, & les partis extremes ne ſeroient 
approuves, qu'au momegyt ou le dèſordre arriveroit a un exces 
qui frapperoit tous les yeux. Cependant, on ne peut ſe defen- 
dre d'un ſentiment penible , en obſervant que augmentation 
des ſoins du gouvernement, pour ſauver & conſerver cette 
race abandonnee, diminue les remords des parents, & accroir 
| Eeecece v chaque 
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chaque jour le nombre des enfants expoſés. L'on tranſpor- 
toit, à Paris, chaque année, deux mille de ces enfants, expe- 
dics comme une marchandiſe, de différents lieux, ou il ne (ec 
trouvoit point d' tabliſſements autoriſés a les recevoir : ces 
enfants, dans I proportion de neuf ſur dix, perifloient pen- 
dant la route, ou peu de jours apres «leur arrivée: il n'etoit 
pas poſſible de prendre connoiſſance d'une pareille violation 
des droits de Phumanite , fans chercher a y porter remede : 
le Roi, ſur le compte que je lui en rendis, defendit ces tranſ- 
ports cruels par un arret de ſon Confeil , & Sa Majeſte prit, 
en meme tems, des precautions pour faire recevoir ces enfants 
dans les maiſons de charité, voiſines du lieu ou ils Erojenr 


ſurpris entre les mains des voituriers. Il eſt impoſſible de ne 


pas ſentir la juſtice de ces diſpoſitions; cependant, on Eprouve 
deja que la nEceſſite ou Von s'eſt trouve, douvrir de nou- 
veaux aſyles aux enfants abandonnés, en augmente le nom- 
bre: je Pavois prevu ; mais entre différents maux, on ne 
pouvoit balancer à Eloigner avant tout, le ſacrifice annuel de 
tant d'innocentes victimes. 

Te ne ſaurois trop recommander, à cette occaſion, de 
ſuivre de plus en plus un uſage reconnu generalement aujour— 
d'hui pour le meilleur; c'eſt de faire nourrir ces enfants dans 
les campagnes : les lieux ou on les réunit en trop grand 
nombre, deviennent de veritables tombeaux, & par lVinſufh- 
ſance d'une tutele trop Erendue , & par les dangereux effets 
de la corruption de Pair. 

En conſidérant tout ce que je viens de développer, ſur 
Faccroiſſement ſueceſſif du nombre des enfants expoſes, je 
ne puis m'empecher d'inviter les curés & tous les miniſtres 
de I'Egliſe, à redoubler de zele pour détourner, par leurs 
inſtructions, de ces crimes ſecrets contre leſquels les loix ont 
{1 peu de pouvoir; c'eſt, dans ces moments, entre tant d'au- 
tres, qu'on ſent combien le ſecours de la religion eſt nEceſlaire 

| au 


Cova zs Ds M. NAC AR. 773 


au maintien de l'ordre public, c'eſt bien peu connoitre im- 
perfection de tous les moyens d'ad miniſtration, que d'ètre 
indifferent à ce puiſſant reſſort: Thomme claire peut aimer 
la vertu pour elle-meme; mais la claſſe nombreuſe des hom- 
mes, dEpourvug des ſecours de l'education, & deconcertte 
ſans ceſſe par la miſere de ſon tat, a beſoin d'erre ſoutenue 
par une idée rapide du bien & du mal, & par un ſentiment 
de crainte & d'eſperance qui la contienne au milieu des téne- 
bres. Philoſophes de notre ſiecle, contentez- vous d'avoir con- 
couru à degager la religion des préjugés d'une dure intolé- 
rance; vous aurez un grand tort, ſi vous voulez davantage: 
laiſſez, laifſez aux hommes & le frein le plus ſalutaire, & la 
plus conſolante des penſces. 
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. Reſlexions ſur Pordre interieur des priſons. 


| [ Es principales priſons de Paris, ont 6&6 abſolument chan- 


gees; Vordre intérieur a été ſenſiblement amèlioré; c'eſt 
beaucoup, ſans doute, pour le ſoulagement des malheureux 
qui y ſont renfermés; mais en s'occupant de rendre ce bien 
durable, mais en deſirant qu'il ſe propage, il faut néceſſai- 
rement développer les motifs des changements ordonnes par 
le Roi, & indiquer les principes d'ordre, de juſtice & d'hu- 
manite, qui ſont applicables aux Etabliſſementrs de la mème 
nature. C'eſt meme repondre A une des principales vues qu'on 


s*Etoit propoſe, en formant une nouvelle priſon , qui put ſer- 


vir d'exemple , & inviter ſans ceſſe, à rapprocher du meme 
modele toutes les autres priſons du Royaume. Cette vaſte & 
rouchante conſideration, inſpirera peut-ëtre quelque intEret 
pour les details que ce ſujet exige; je tacherai , cependant , 
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de les reſſerrer; mais dans une matiere ſi importante „ mais 
| quand il s'agit d'une adminiſtration qui, peut-ttre, n'eũt ja- 
mais été fi long- tems negligee, ſans Feloignement ou elle Etoit 
des regards publics, me ſeroit- il permis de n'indiquer que 
des idées générales, me ſeroit - il permis d' carter moi-mème 
des explications utiles, & qui ceſſent d' etre arides quand on 
les rapproche du but auquel elles ſont deſtinées? 

Il ne m'avoit pas paru ſuffiſant, de propoſer au Roi la 
deſtruction de ces affreux receptacles, connus ſous le nom du 
Fort- Eveque & du petit Chareler, ou les debiteurs inexads, 
& des hommes detenus pour des fautes légeres, confondus 
dans un petit eſpace avec des criminels, avoient également à 
ſe defendre , & des funeſtes effets d'une exhalaiſon conta- 
gieuſe, & du ſpeQacle po ta d'un amas obſcene de tous 
les vices. 

I ne m'avoit pas paru ſuffiſant de ſubſtituer A ces lieux 
doublement peſtilentiels „une vaſte priſon ou Pair cireuloit 
librement, ou des corps de logis & des preaux diſtin&s, ſer- 
voient à ſéparer & les hommes & les femmes, & les divers 
genres de priſonniers. | 

Vavois confidere qu'il Eroit encore important, non- ſeule- 
ment de faire ceſſer les differentes ſortes d'abus qui s'ëtoient 
accumules dans Iinterieur; de ces maiſons, mais d'en prévenir 
encore la reproduQtion , ffet trop ordinaire du tems & du 
relichement qui vient à h ſuite. 

Les deſordres qu on avolt remarques, tenoient à diferentes 
cauſes; & c'eſt ici ou il faut neceſſairement que j'entre dans 
quelques détails: le concierge & le greffier n'ayant point d'ap- 
pointements fixes, leurs Emoluments Etoient compoſts de 
droits, les uns toleres, les autres abuſifs, & qu'ils exigeoient 
des priſonniers, ſoit à Ventrte & à la ſortie de la priſon , ſoit 
pour le loyer des chambres, ſoit pour diverſes fournitures; 


& cependant, juſques à ce que les priſonniers euſſent acquitté 
ces 
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ces dettes, leur captivité ſe prolongeoit. En meme tems, & 
& par un autre dereglement , un cantinier vendeur de tabac, 
de vin & d'eau- de- vie, Eroit Etabli au milieu des priſons, & 
cette tolerance ese la debauche , excitoit les priſon- 
niers A des depenſes , & les entrainoit a profiter du credit 
qu'ils pouvoient obtenir. 

Le tarif fixé pour la nourriture des priſonniers, exigeoit 
un changement encore plus preſſant; ceux d' entre ces mal- 
heureux qui n'avoient aucune reſſource particuliere, rece- 


voient pour ſeul aliment, une ration de vingt-deux onces de 


pain par jour; & ce traitement n' toit adouci, que par des 
charités incertaines & diſtributes inegalement. Il exiſtoit une 
dureté d'un autre genre : les priſonniers étoient couches ſur 
de la paille & des lambeaux de couverture ; & comme ces 
petites fournitures Etoient entre les mains du concierge , & 
qu'il les avoit priſes A forfait; les frẽquents renouvellements 
qu*exigeoient ſi eſſentiellement la proprete & la falubrire, ſe 
trouvoient en oppoſition avec ſes interers. Er ce que je ne 
dois point négliger de dire encore, les guichetiers étant aux 


gages de ce mème concierge, Pépargne qu'il cherchoit à faire 


ſur cette d&penſe, l'empèchoit ſouvent de choiſir des hommes 
convenables; & les priſonniers ſe trouvoient expoſes à de 
mauvais traitements & à de petites vexations d'argent, 

Enfin, & ce mal étoit une ſuite de la diſpolition des lieux, 
les priſonniers Eroient obliges de prendre leur repas, ou dans 
une petite cour ſans abri, ou dans le reduit infect où ils avoient 
paſſé la nuit. 

C'eſt à ces incoavEnients majeurs „& a beaucoup d. autres 
moins frappants, que j'avois cherché à remèdier, par un 
reglement tres-Etendu; & quoiqu'il n'ait pas éëté ſanctionné 
par le Roi, avant ma retraite de Vadminiſtration , cepen- 
dant , comme toutes les principales diſpoſitions ont été ſui- 
vies, & que celles dont on a négligé l'exécution, pourront 

paroitre 
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paroitre importantes un jour; je crois utile d'en retracer le 
précis. 

JVavois eu pour but, d'établir dans l'intérieur des priſons, 
un ordre à Pabri des effets du tems, du changement des 
perſonnes, & de ce refroidiſſement qui ne manque jamais 
de ſe faire ſentir, à meſure que les regards publics ſe diſ- 
traient, & à meſure que les cooperateurs ne ſont plus animes 
par le vif ſentiment des abus qu'on vient de detruire, ou 
par le mouvement qu'inſ{pirent toutes les nouveautés. 

Il nvavoit paru , apres différents examens, que ce but ſeroit 
A-peu-près rempli, en ordonnant : | 

Que pour éviter, tant de la part du concierge, que du 
greffier & des géoliers, toute eſpece de vue d'interet, con- 
traire à l'ordre & au ſoin des priſonniers, Vadminiſtration 
economique ſeroit enticrement ſeparte de Vadminiſtration de 
police & de ſurete.. | 

Qu'à cet effet, il y auroit un directeur ou concierge de 
la priſon, charge uniquement d'y entretenir le bon ordre, 
& de faire entrer & ſortir les priſonniers , d'apres les ordres 
auxquels il eſt renu d'obeir, 

Que ce directeur n'auroit aucune eſpece d'émoluments 
caſuels; mais que ſon traitement ſeroit fixe, & payé par 
le Roi. | 

Qu'afin d'empetcher que ce directeur ne fiit, en aucun 
tems, nomme par protection, & pour ètre ſtir qu'il füt d'un 
état propre à en impoler , il ſeroit conſtamment choiſi parmi 
les ſergents des gardes Frangoiſes, corps des long- tems diſtin- 
gué par ſon honnèteté & par une fermeté ſage, & qui a un 
intérèt reel a ſe montrer digne de ſa reputation. 

Que pour rendre ce choix d'autant plus honorable & plus 
indépendant de toute eſpece de faveur, les ſergents du régi- 
ment aſſembles, indiqueroient , à la pluralite des voix, les 
trois d'entr' eux qu'ils croiroient les plus propres a remplir 
cette 
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cette place, & qu' entre ces trois, Mr. le premier preſident 
en c hoiſiroit un. | 

Que le greffier ſeroit également pays par le Roi, en four- 
niſſant une ſarere pour ſon maniement, ou par un caution= 
nement, ou par une finance. 

Que lis chambres de la priſon ne ſeroient RES ni au 
profit du directeur, ni à celui du greffier. 

Qu'il n'y auroit d'autre recette d'argent dans la priſon, 
que celle provenant du loyer des chambres particulieres, & 
que le produit de ces loyers, tarifès moderement , ſeroit 
deſtinè en entier aux depenfes de la priſon. 

Que cette recette, ainſi que toute Vadminiſtration Econo= 
mique, c'eſt-A-dire, la nourriture des priſonniers & des gens 
de lervice, la diſtribution & la reception du pain, la fourni- 
ture & Ventretien du linge, des meubles & des couvertures, 
la direction de la pharmacie & le ſoin des malades, ſeroient 
confiés en entier à des ſœurs de la Charité, ſous P'autorité 
d'une ſuperieure de la mème communauté, qui riendroit un 
compre exact de la recerte & de la 1 

Qu'il ſeroit diſtribue à Vavenir aux priſonniers une ration 
de vingt- quatre onces de pain, au lieu de ving- deux, une 
ſoupe le matin & le ſoir, & deux fois la ſemaine, un quart 
de livre de viande. 


Qu'il y auroit une heure fixe pour ces repas , dans un rëfec- 
toire commun. 

Qu'il y auroit dans une ſalle differente & parfaitement 
aérte, un matelat & une bonne couverture pour chaque 
priſonnier. 

Que tous ceux qui auroient des chambres particulieres, & 
qui voudroient ètre nourris à leurs dépens, Sapproviſionne- 
roient hors de la priſon, afin qu'il n'y eũt aucune confuſion 
entre la dépenſe des pauvres priſonniers faite des deniers du 
Roi, & celle des autres; & auſſi, afin que les ſeurs de la 
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charite, conformèëment à l'eſprit reſpedable de leur inſtitu- 
tion, n'euflent à vouer leur tems qu'au ſervice des pauvres 


& des malheureux. - 


* 


. 3 . 3 = . . 
Qu'il ſeroit interdit a tout traiteur ou marchand, de faire 


des fournitures à credit a aucune eſpece de priſonniers, afin 
que leur captivite ne pur jamais ètre prolongce , par Veffer 
des creances contractèes ſur eux pendant leur detention. 

Qu'il n'y auroit aucune cantine établie dans la priſon; mais 
qu'on en autoriſeroit ſeulement une dans le voiſinage, avec 
defenſe, cependant , de faire aucune diſtribution aux priſon- 
niers , que deux fois par jour, à des heures fixes, & dans 
les limites qui ſeroient derermindces, 

Que les guichetiers ſeroient payés par le Roi, & auroient 
des appointements ſuffiſants pour faire rechercher ces places 
par des hommes convenables, & qui n'ayant plus beſoin d'un 
autre Emolument, ſeroient ſèvërement punis, s'ils cherchoient 
a Sen procurer aucun de la part des priſonniers, ſoit directe- 
ment, ſoit indirectement. Entin, que ces guichetiers auroient 
une livree , qui les feroit reconnoitre facilement dans les 
preaux , & en impoſeroit davantage aux priſonniers. 

Qu'il y auroit à la priſon des femmes, une guichetiere, & 
non un guichetier. 

Que toutes les precautions neceſſaires , „pour la propreté 
& la ſalubrite, ſeroient exactement obſervecs. 

Que les charités n' tant plus nëceſſaires, pour la nourriture 
des priſonniers & pour l'amèlioration de leur état journalier, 


elles ne ſeroient appliquees qu'à la délivrance de ceux dere- 


nus pour mois de nourrice, ou des autres débiteurs, les plus 
dignes de pitié. | 

Qu'enfin , après avoir aſſuré aux priſonniers tout ce qui 
intéreſſoit leur état phyſique & la ſalubrité de l'air, on ſeroit 
d' autant plus exact à prevenir toute eſpece de licence; obli- 


gation nëceſſaire, non- ſeulement pour Tencretien de l'ordre, 
mais 


—— on re — — — 8 * 


CU v RRS DR M. NECEK RR. Wy 


mais auſſi, afin qu'on ne perde jamais de vue, que les pri- 
ſons ſont un lieu de privation & de punition. Il faut que les 
devoirs de I'humanite y ſoient ſoigneuſement remplis; mais il 
eſt important que imagination demeure frappte, & qu'on 
apperęoive par-tour les ſignes de la gene & de la contrainte. 
Ainſi, nul jeu ne devoit &rre toléré; & paſſe une certaine 
heure, il ne devoit y avoir ni feu, ni lumiere, ni commu=- 
nication, entre les priſonniers & leurs connoiſſances. 

Telles font, i-peu-pres, les conditions principales du r&= 
glement, qui m'avoit paru propre à établir dans intérieur 
d'une grande priſon, un ordre durable. Il eſt ſuivi dans plu- 
ſieurs point eſſentiels; mais je regrette qu'on n'ait pas adopté 
une diſpoſition eſſentielle; c'eſt l'attribution de l'adminiſtra- 
t ion Economique à des ſœurs de la charité. Peu importe, dira- 
t- on, puiſque tout ce qu'elles devoient faire, $extcute. La 
femme du concierge a ſoin du linge; un homme du dehors, 
fournit aux priſonniers la nourriture fixée; il y a un apothi- 
caire Etabli dans la priſon; & une infirmiere, aidée par quel- 
ques domeſtiques, a ſoin des malades : le loyer des chambres 
elt d&pole entre les mains du concierge, qui eſt charge de tou- 
tes les recettes & de toutes les dépenſes, mais qui en tient 
un compte exact, & ce compte eſt viſe tous les mois, par un 
inſpecteur choiſi dans un état diſtingué, & qui ſurveille toute 
Fadminiſtration intèrieure de la priſon. Perſonne n' attend plus 
que moi, de cette ſurveillance: mais les hommes paſſent, 
le premier eſprit S affoiblit, & plus une longue ſuite d'ordre 
a rendu Vattention des ſupèrieurs long- tems inutile , plus les 
abus font des progres en ſurete, lorſqu'ils viennent à ſe repro- 
duire : ainſi, un jour de nouveau, peut-ètre, un concierge 
intéreſſè cherchera dans le maniement qui lui eſt conſiéè, quel- 
ques profits contraires à l'ordre établi; il protégera, par des 
"motifs quelconques, le traiteur & le cantinier, & il tolérera 
en conſequence, un mauvis ſervice; il permettra des avances 
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a credit; il fera lui-m&me quelques fournitures aux priſon- 
niers; & en leur faiſant contracter des dettes, leur liberté ſe 
trouvera comme rangonnee. Enfin, la depenſe générale aug- 
mentera , l'adminiſtration des finances s'en plaindra , on lui 
propoſera quelque forfait, Econome en apparence, elle Vac- 
ceptera, & ce ſera par des Epargnes dures envers les priſon- 
niers, ou par d'autres vexations, que le concierge devenu 
fermier, aſſurera ſes ben&fices; & comme il faudra qu'il mé- 
nage le greffier, pour n'avoir pas un témoin importun de ſa 
conduite, celui-ci prendra part, de quelque maniere , aux 
abus. Un bon inſpe&eur peut prévenir, ſans doute, l'intro- 
duction de ces déſordres; mais cet inſpecteur lui-mème, 
nommé peut-ëtre un jour par ſimple protection, touchera 
exactement ſes appointements, & ſe bornera à faire de tems 


àA autre quelques apparitions dans la priſon. Combien ne 


voit-on pas d'exemples d'un pareil relächement, dans toutes 
les parties de Padminiſtration? les inſpecteurs, les contröleurs, 
les verificateurs, finiſſent par jouir d'un vain titre, quand l'ad- 
miniſtration geEnerale ne les met point en mouvement : & ce 
ſont toujours les perſonnes qui ont des fonctions actives, jour- 
nalieres & neceſlaires , qui reſtent inſenſiblement les maitres 
abſolus. C' toit donc principalement , en portant mes regards 
dans Vavenir, que javois attaché de Vimportance, à ſeparer de 
Fadminiſtration d'ordre & de police, toute la partie Econo= 
mique; & que je deſirois de confer cette derniere , aux ſœurs 
de la charité, dont Veſprit eſt toujours le mème, parce que 
c'eſt un ſentiment religieux qui nourrit & ſoutient leur zele; 
& qu'ainſi, Vordre & Vhonnerere s'entretiennent au milieu 
d'elles, par les memes motifs qui ont déterminé leur devoue- 
ment abſolu au ſervice des pauvres. De telles inſtitutions, qui 
ſont particulieres & la religion catholique, ſont vraiment reſ- 
pectables, & Von ne ſauroit trop apprecier le ſecours qu'on 
en peut tirer: Vadminiſtration, à Vaide de la plus grande ſur- 

veillance, 
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veillance, ne ſauroit jamais atteindre à Vinfluence active de 
ce moteur ſecret, qui excite a Paccompliflement exact des 
devoirs les plus difficiles, & qui oblige à conſacrer autant de 
ſoins & d'attention, a des détails obſcurs & inconnus, que 
les hommes les plus vains & les plus amoureux de louanges, 
ne ſcroient capables d'en apporter, à tout ce qu' ils feroient 
ou diroient en public. 

Il eſt un bien précieux, qui ne pourra point Etre change; 
c*eſt la grandeur du local; ce ſont toutes les diſpoſitions d'or- 
dre & de commodite que cet eſpace a permis. Les diſtribu- 
tions intErieures de la conciergerie, ne laiſſeront rien à deſirer 
non plus, auſſi-t6r que les derniers batiments commences 
feront acheves; & des le tems de mon adminiſtration , les 
infirmeries avoient EtE rendues auſſi atr&es & auſh commodes, 
qu'il eſt poſſible de le defirer. L'etabliflement des nouvelles 
priſons à I'horel de la Force, a permis de ne laiſſer au grand 
Chareler , que les priſonniers décrétés par ce tribunal ; ainſi 
cette priſon ſe trouve ſuffiſamment ſpacieuſe ; & je crois qu'à 
Pheure qu'il eſt, routes les diſpoſitions intErieures qu'exi- 
geoient Phumanite, ſont exEcutees, contormẽment aux inten- 
tions du Roi, manifeſtées par ſes lettres- patentes de 1780, 
Les priſons de Paris, approcheront done du degré de perfec- 
tion qu'on peut raifonnablement deſirer. On a dèja ſuivi cet 
exemple dans quelques provinces ; & ſi Pon continue à don- 
ner des ſecours aux villes qui en auront beſoin, les vieux 
Etabliſſements qui Eroient parvenus au plus grand degré d'hor- 
reur , ſe régénëreront ſucceſſivement; & la partie des ſujets 
du Roi, la plus malheureuſe & la plus oublice, reſſentira dans 
les lieux obſcurs où elle eſt renfermée, les effets de la bien- 
faiſance du Souverain. 

Cette commiſeration du Prince, pour les hommes qui ſe 
ſont rendus coupables d' garements, eſt bien loin de contraſter 
avec ſa juſtice : il doit punir ſans doute; mais comme c'eſt 

pour 
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pour l'ordre de la ſocicte, qu'un ſi grand pouvoir repoſe 
entre ſes mains, ſi les peines qu'il ordonne ou qu'on inflige 
en ſon nom, ſont obſcures, ignorees, & perdues pour l'exem- 
| ple; des ce moment, j'oſe le dire, il déploie une autorité 
qui n'appartient a perſonne ſur la terre, C'eſt à celur qui ſonde 
le cœur humain, qui lit dans la penſce, qui diſcerne avec 
ſarete Vinfluence du temperament & de l'education, empire 
du moment & des circonſtances, la meſure des ſeductions, 
la durée des combats, la vérité des remords; c'eſt à cet Etre 
puiſſant & divin, que ſeul il appartient de punir dans les tene- 
bres & d'exercer en ſecret ſa juſtice. Er qui doit ètre plus 
rempli de compaſſion pour les fautes & les erreurs des hom- 
mes, que le Souverain d'un grand Empire; car ſi du haut 
degre d' elevation ou ſes droits l'ont place, il diſcerne les rap- 
ports de toutes les claſſes de la ſociẽté; $'il voit le pouvoir 
du riche ſur le pauvre; 8 il obſerve état habituel de detreſſe 
& d'inquiétude ou les loix de la focicts reduiſent les hommes 
denues de propre étés; $'il remarque, en meme tems, que 
cette claſſe nombreuſe de ſes ſujers, eſt encore privèe des 
lumieres & des avertiſſements que donne Ieducation ; enfin, 
$'il conſidere que la plupart d' entr'eux n'ont , pour ainſi dire, 
que fortuirement de la r&fl2xion & de la prevoyance; ce coup- 
d'&il affligeant , mais vrai, lui fera ſentir que les punitions 
ſont néceſſaires, pour contenir par la crainte, & par des 
exemples publics, les tentations continuelles de la miſere & 
de l'ignorance; mais en meme tems, il reconnoitra, qu'x 
part cette nèceſſitè, malheureuſe pour les Princes, tout ſem- 
ble les inviter 2 Vindulgence, & que dans le tems ou leur 
ſevèrité eſt obligée de fe deployer , la pitié doit reſter au fond 
de leur cœur. Que des hommes farouchzs, & qui n'ont jamais 
refl&chi ſur ces differents rapports, enviſagent les coupables 
comme &Etrangers à la nature humaine, & s'imaginent qu'i!s 


peuvent, ſous le nom de juſtice, les tourmenter en ſecret; 
| il 
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il faut dereſter également, & leur ignorance, & leur barba- 
rie. Mais quand les Souverains eux-mèmes ſont durs & inſen- 
ſibles, c'eſt une véritable calamire : il ſemble alors, que la 
terre ſoit comme frappee de ſtérilité; ils ne peuvent plus 
concourir au bien, ni le feconder , puiſque ce bien leur eſt 
indifférent; ils ne peuvent plus Sinterefſer au malheur, puiſ- 
que ce malheur ne les emeut point, alors Lil ſe fait encore 
quelques actes de bienfaiſance publique, ils n'y ont, pour 
ainſi dire, aucune part : c 'eſt la nation qui encourage; c'eſt 
Popinion oublique qui rècompenſe; & les Princes, preſque 
dignes alors de compaſſion , ne connoiſſent plus de leur pou- 
voir que la terreur qu'il inſpire. 

Vaime à m'arreter ſur ces réflexions, non-ſeulement parce 
qu'elles ajoutent un nouveau prix aux qualités perſonnelles 
du Roi, mais auſh, & principalement, parce qu'il y a une 
ſorte de plaifir à penſer, que toujours & par-tout la bonté 
eſt la premiere des vertus : c'eſt par elle, c'eſt par la ſenſi- 
bilitè dont elle eſt l'effet, qu'il y a un lien entre les hommes; 
c'eſt par elle que le riche communique avec l'indigent, le 
puiſſant avec le foible, & les Rois avec tous ceux auxquels 
ils peuvent faire du bien. Enfin , c'eſt par Videe infinie que 
nous nous formons de la bienfaiſance; c'eſt par le culte que 
nous rendons à cette perfection, qu'en nous Elevant juſques 
au puiſſant moteur de Punivers, nous croyons que notre bon- 
heur VintErefle, & cette douce perſuaſion nourrit notre 8 
rance, & adoucit les amertumes de la vie. 

On a dit que la juſtice Eroit la bienfaiſance des Rok: ce 
mot a eu de la reputation, & dans pluſieurs acceptions, je 
le crois très- exact, mais ſous un rapport plus vaſte ; & en 
conſidèrant les beſoins de la multitude , les limites de ſes 
reſſources, & le joug ſtvere impoſe par les loix de propriete, 
on pourroit dire auſſi quelquefois, que la bienfaiſance eſt la 
juſtice des Rois, Un Monarque, lorſqu'il diſtribue des recom- 

penſes, 
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penſes, & lorſqu'il rend des jugements ou dans ſes conſeils, 
ou par la voix de ſes tribunaux, n'eſt alors qu'un ſouverain 
arbitre , & il ſuffit de fa juſtice; mais dans adminiſtration 
d'un Royaume, le Souverain paroit comme une Emanation 
de Veſprit bienfaiſant & ctleſte, qui veille ſur les hommes, 
& qui fait lever Vherbe des champs & mürir les épis, pour 
les nourrir. Il faut que dans Verendue de ſon pouvoir, le 
Prince imite cette bénigne influence de la nature; la juſtice 
exacte ne ſauroit ſuffire à ceux qui n'ont rien à défendre, 
& qui peuvent perir de miſere au milieu des loix ſociales, 
quand ils offrent en vain leur tems & leurs ſervices. C'eſt 
donc la bienfaiſance du Monarque qui leur eſt ſur-tout nEceſ- 
faire; c'eſt elle qui prend ſoin d' tablir pres d'eux, des atte- 
liers de travail, dans les moments ou les occupations de la 
campagne ſont ſuſpendues; c'eſt elle qui leur procure d'autres 
ſoulagements dans les Evenements malheureux & dans les fat- 
ſons rigoureuſes; c'eſt encore la tendre inquiètude du Monar- 
que, qui veille ſur le prix & ſur l'abondance des ſubſiſtances, 
& qui tempere avec ſageſſe, l'effet des loix , qui n'aſſurent 
les fruits de la terre qu'à ceux qui poſſedent des richeſſes. 
Enfin , c'eſt cette mème bienfaiſance , qui ouvre des aſyles 
aux vieillards abandonnes, qui aſſure des ſecours aux malades 
denuès de reſſources, & qui prend encore pitié, dans le fond 
des priſons, de ceux que des égarements y conduiſent. 
C'eſt par la juſtice, que chacun jouit en paix de ſes droits; 
c'eſt par la bontè que le pauvre en acquiert : c'eſt par la juſtice 
que Jes Rois ſont reſpectés; c'eſt par la bonté qu'ils ſont 
beènis. Ah! ces deux vertus, la juſtice & la bienfaiſance , ne 
ſont pas de trop pour la grande täche des Princes: ne con- 
fondons point des devoirs qui ſont diſtincts; il y a place aſſez, 
pour les exercer tous dans le vaſte champ des miſeres humai- 
nes. Deſirons donc la juſtice dans les Princes, afin d'aſſurer 
au mérite ſa rècompenſe, & de garantir à chacun ſa propriẽté; 
| mais 


* 
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mais cheriſſons en eux auſſi cette bienfaiſance, qui doit les 
rendre attentifs à Vinfortune publique, & les engager à la 
préèvenir ou à la ſoulager. Enfin, fi nous les aimons , ſou- 


haitons-leur encore cette vertu, afin qu' ils puiſſent connoitre 
tout le charme de la puiſſance. 


CHAPITRE XVIII. 
Diſpoſition particuliere a quelques priſonniers. 
2 les malheureux renfermés dans les priſons, il en 


eſt qui ſont ſingulicrement dignes de Vattention du Sou- 
verain : ce ſont ceux qui, arrètés par les dEcrets de ſes tri- 


bunaux, ſur des ſoupgons ou des vraiſemblances, ſont enſuite 


Elargis & dèclarés abſous des crimes qu'on leur imputoit. 


Ces infortunès n'ont pas moins Eprouve tous les maux d'une 
longue dètention; ils ont ſouffert encore dans leur reputa- 
tion; ils ont été derournts de leurs travaux ou de leurs affai- 
res. Les erreurs & les mepriſes de ce genre, ſont peut-Etre 
inc vitables dans toutes les grandes ſocietẽs; mais comme c'eſt 
au nom du Souverain que les tribunaux agiſſent, il ſeroit par- 
faitement juſte, ce me ſemble, d'accorder un dedommage= 
ment à ceux qui ont été les victimes d'une premiere opinion 
mal fondee. 


Cette depenſe , autant que j'ai pu en juger vaguement , 
ſeroit infiniment petite: jaurois eu le tems de raſſembler des 
connoiſſances preciſes à ce ſujet, & de preſenter au Roi une 
diſpoſition fi conforme ſes vertus, ſi je n'en avois pas forms 
trop tard le projet. C'eſt une diſtraction dont le ſouvenir me 
peine; mais il y a dans le cours de nos idées, je ne ſais quelle 
fluctuation bizarre, qui ſouvent Eloigne de notre eſprit les 
appercus, qui, par une multitude de rapports, ſembloient 

Geggsg devoir 
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devoir en etre le plus pres : je ſoulage mes regrets, en con- 
feſſant mon inadvertance, & en invitant à la réparer, ceux 
qui en ont le pouvoir. 


C HAPIT RE XIX. 
 Reflexions ſur le commerce des grains. 


3 legiſlation ſage ſur le commerce des grains, aura 
toujours un rapport intime avec le ſort du peuple : j'ai 
taché de rendre cette vérité ſenſible , dans le livre ou j'ai 
traité les principales queſtions relatives à une ſi importante 
matiere; ainſi je ſuis diſpenſe de les approfondir ici de nou- 
veau. J'obſerverai ſeulement, que jenviſage aujourd'hui com- 
me foible & très- imparfaite, la partie de cet ouvrage, ou 
Jindiquois avec trop de preciſion , les precautions de derail 
qu'on devoit prendre pour prevenir la trop grande cherté des 
grains. L'experience m'a appris qu'il faut, ſur ce point, don- 
ner beaucoup à la ſageſſe de l'adminiſtration, & qu'on ne 
peut Eviter de sy confier. Le prix de la denrée doit ſervir, 
ſans doute, à diſtinguer les moments où il convient de s'op- 
poſer à Porportation des grains; mais dans un Royaume auſſi 
ctendu que la France, ce prix ne peut ètre déterminé par 
une loi conſtante & generale, applicable à tous les tems & A 
tous les lieux: car ſelon la poſition des provinces , felon 
qu'elles ſont plus ou moins adonnees aux manufactures, ſelon 
. Thabitude encore, le mot de cherté S'interprete d'une maniere 
abſolument differente; & telle augmentation qui n' effraieroit, 
ni les Languedociens, ni les Provencaux , répandroit Vallarme 
en Flandre, en Picardie, & dans les "na voiſins de la capi- 
tale. Je continue à penſer, qu'il faut en France, enviſager 
la liberté de l' exportation comme l'état habituel & fonda- 
mental: 
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mental : mais Vadminiſtration doit ſuſpendre cette libertè dans 
certains lieux, dans certaines circonſtances, ou mEme d'une 
maniere generale, lorſque les diverſes connoiſſances, qu'elle 
eſt ſeule en état de raſſembler, Vinvitent à cet acte de pru- 
dence; elle ſeule, en effet, a les moyens de diſcerner ou de 
| preſager avec ſarecs, ce que peuvent exiger les beſoins gene&- 
raux du Royaume, la perſpeQive des recoltes, les prohibi- 
tions des pays Etrangers , les craintes de guerre, & tous les 
mouvements politiques. 

Le gouvernement doit avoir les yeux ouverts ſur ces di- 
verſes circonſtances. On peut craindre quelquefois ſon inat- 
tention ou ſon ignorance; mais il n'y a pas de juſtes motifs 
pour le ſoupgonner de partialité; car s'il deſire que Vabon- 
dance de la denrée & la moderation des prix, previennent le 
dElordre & les clameurs publiques, il lui convient auſſi, que 
le prix ſoutenu des denrées, rende plus facile le paiement des 
impoſitions. Ce ſont les ſyſtemes immoderes pour ou contre 
la liberté de l' exportation, qui ont excite des revolutions dan- 
gereuſes ; mais comme on a ſenti que ce n'ttoit point I'tten- 
dard de la verite, que tenoient en leurs mains certains doctri- 
naires exageres, on a ceſſè de les ſuivre, & Von a renonce a 
ces idees extremes, qui ne s'allient preſque jamais avec la 
meſure & la molleſſe des mouvements qu'exige une admi- 
niſtration infiniment delicate. On avoit preſque enticrement 
oublie ce grand objet de diſcuſſion, pendant la durèe de mon 
miniſtere ; & cependant, il y a eu pluſieurs moments qui ont 
exige de Vattention , & qui m'ont oblige à demander les 
ordres du Roi; non-ſeulement pour defendre momentane= 
ment la ſortie des grains dans quelques provinces, mais en- 
core pour y porter des ſecours, qui pouvoient ſeuls préve- 
nir de tres-grands malheurs. 

Je ne m''arrète point ſur la néceſſité abſolue , de mainte- 
nir la libre circulation des grains dans linterieur du Royau- 
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me; il me ſemble qu'il n'y a pas deux opinions à ce ſujet. 
Le gouvernement encore, doit voir avec plaiſir, & les appro- 
viſionnements, & les ſpeculations de commerce qui y deter- 
minent, puiſque ce ſont autant de ſecours donnés aux fer- 
miers ou aux proprietaires de terres; mais lorſque ces ſpecu- 
lations, faites en tems de diſette, d&generent en ce qu'on 
appelle commun&Ement monopole; c'eſt-A-dire, dans un trafic 
ou Fon n'a pour but que d'accaparer momentan&ment les 
bleds, pour impoſer enſuite des conditions rigoureuſes aux 
conſommateurs ; il faut alors que Vadminiſtration arrète les 
effets de cette cupidite; & ſouvent de ſimples avertiſſements 
ſuffiſent; mais fi l'on négligeoit cette police, on ne feroit 
que Vabandonner, en quelque maniere, à Vimpulſion incon- 
ſideree des mouvements populaires; & ce qu'une adminiſtra- 
tion ſage doit ſoigneuſement prevenir, c'eſt de ſe trouver 
jamais expolce à &tre, ou entrainte, ou conduite, ou ſim— 
plement avertie par des démarches contraires à Fordre & 
au reſpe&t dit à Pautorite, 

Une loi poſitive ſur cette matiere, ſeroit néceſſairement 
inſuffiſante; car la limite qui {pare une ſpeculation utile d'un 
accaparement nuiſible, ne peut jamais ètre deſignte en rermes 
expres; & ce ſeroit aller trop loin, que de vouloir appliquer 
des regles fixes à des objets nobiles, & de renoncer avec 
affectation aux ſecours de 'intelligence. 

* 


CHAPITRE XX. 
Recherches ſur les defrichements. 


N ne connoit point la quantite de terres cultivees dans 
Pumverſalite du Royaume; & les conje&ures que j'ai pu 
raſſembler à cet égard, ſont fi vagues, que je ne ſaurois 


me reloudre à les preſenter , dans un ouvrage , ou j'ai rache 
d'at- 


- 
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d'atteindre de près à toutes les informations eſſentielles. 

Il ſembleroit qu'on devroit du moins, ètre certain de Ve- 
tendue des terres, qui ont été miſes en valeur depuis Pan- 
nee 1776; Epoque, ou le Souverain leur aſſura 'affranchiſſe- 
ment des tailles & des vingtiemes, pendant vingt annees. En 
effet, pour jouir de ces exemprions, il faut donner une de- 
claration, de la reſolution où l'on eſt de travailler au d&fri- 
chement de telle & telle partie de terrein; mais comme ces 
delarations doivent nèceſſairement preceder l'entrepriſe, afin 


que l'ẽtat du fol ſoit reconnu, on concoit facilement, qu'un 


changement d'avis ou un decouragement dans Fexecution , 
ont di introduire de grandes differences , entre les quantités 
d'arpents declartes, & celles veritablement defrich&es. 
Javois eu le deſir de prendre une connoiſſance exate de 
ces differences ; mais j'ai craint que ces informations n'allar- 
maſſent les nouveaux cultivareurs , & ne leur donnaſſent I'id6e 
de quelque examen prepararif duni mpòt ou d'une reſtriction 
de privilege ; c'eſt un ſoupcon qui vient ſi facilement, & dont 
les conſequences font ſouvent ſi contraires à Fexercice de 
l'induſtrie, que le gouvernement eſt ſouvent oblige de ſacri- 
fier A ces conſiderations, la recherche de pluſieurs connoiſſan- 


ces importantes. Je me rappelle, à ce ſujer, un trait ſingu- 


lier: il y a vingt ans, je crois, qu'un intendant, avec le 
deſſein louable d'encourager la formation du miel & le tra- 
vail des abeilles, commenca par demander des declarations 
ſur le nombre des ruches entretenues dans la province : on 
ne comprit point ſes intentions; on s'en déſia peut=erre , & 
dans peu de jours, preſque toutes les ruches furent déttuites. 
Cette petite anecdote eſt preſque un apologue inſtruct 
pour adminiſtration monarchique : les ſoupęons naiſſent au 
moment ou Vautorite ſe déploie; & c'elt lentement & difhci- 
lement que la conhance Sente ſur ce premier ſentiment. 
Aprts avoir fait quelques obſervations, ſur V'inſuffiſance des 
| lumicres 
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lumieres qu'on peut tirer des declarations de défrichement, 
je dirai cependant, que celles qui ont été faites depuis 1766 
juſques à la fin de 1780, annoncent le deſſein de mettre en 
valeur, environ 950 mille arpents; mais je ne pourrois indi- 
quer, juſques à quel degre cette intention a été realiſce, 

La Provence eſt la partie du Royaume ou ces declarations 
ont eu le plus d' tendue, & les generalites ou il ) en a eu 
le moins, ſont. la Lorraine & l' Alſace. 

Laffranchiſſement des impors , pendant un certain nombre 
+ Canndes , ne ſuffit pas pour exciter generalement aux entre- 
" priſes de defrichement : c'eſt le manque de capitaux qui arrete 
un grand nombre de proprietaires; & rantort les difficultés 
qu'ils Eprouvent pour emprunter , tantort le prix trop haut 
de Vinterer, deviennent un obſtacle aux progres de la culture: 
ainſi, c'eſt en traitant ces queſtions dans le chapitre ſuivant, 
que Piediquersi les moyens les plus propres a od 
les défrichements. 

. Le partage des communes, eſt encore une diſpoſition qui 
concourt au meme but; mais ce partage ne peut pas erre 
r6gle d'une maniere uniforme : la légiſlation doit &tre diffe- 
rente, ſelon la nature des biens & le genre de reſſources de 
chaque province; & comme il faut encore menager les lon- 5 
gues habitudes, c'eſt ſur- tout pour des arrangements de cette 
ſorte, que la ee des adminiſtrations provinciales de- 
viendroit utile: pluſicurs pays d' Etats ont, & cet &gard, de 
très- bons principes, & qui ſont ſuivis ſans reclamation. 

Il eſt auſſi celles entrepriſes de deEfrichements, ou quelques 
ſecours réels, de la part du gouvernement, ſont abſolument 
n&ceſſaires; & ces ſortes de depenſes ſont infiniment raiſonna- 
bles : Vargent reſte dans le Royaume; & la terre, en rap- 
portant de nouveaux fruits, produit de nouveaux habitants. 
Il reſt point, de richeſſe plus ſire ni plus precieuſe : c'eſt le 
ſoc fecond de la charrue, & non le fer meurtrier qui la pro- 
cure: 
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cure: c'eſt la roſte du Ciel, & non le ſang des hommes, qui 
la fertiliſe. Ah! politiques & guerriers, qui entourez le trone, 
laifſez à la bienfaiſance du Monarque, le moyen de s'exercer; 
laiſſez- lui le tems de confiderer Vinterieur de ſon Royaume; 
laiſſez-· lui le tems de connoitre, qu'il a le pouvoir d' y repan- 
dre de nouvelles ſemences de bonheur & de vie! 


CHAPITRE XXI. 


Reflexions ſur Pinteret de Pargent, le menagement dt credit, 
& la circulation. 


E premier, qui par prudence ou par avarice, voulut 
echanger une partie des productions de ſa terre ou de 
ſon travail, contre une petite augmentation future de revenu, 
donna l'idée de ce qu'on appelle aujourd'hui, Vinter& de 
Fargent. Ces tranſactions, auroient pu précéder l'introduc- 
tion mème des monnoies; car le cultivateur qui eut beſoin 
de cent ſetiers de bled pour ſemer ſon champ, dut les deman- 
der à celui qui en avoit une quantité ſuperflue; & dans le 
nombre des conventions auxquelles ces ſervices mutuels don- 
nerent naiſſance, Vid&e de payer une redevance annuelle en 
Echange des avances qu'on ſollicitoit , ſe preſenta naturelle- 
menr. Cette maniere ſimple, de lier enſemble la convenance 
des prèteurs, & celle des emprunteurs, a multiplie les moyens 
de travail, & a concouru ſans doute efficacement à cette 
aCtivite generale, qui eſt maintenant rEpandue dans toutes les 


ſociëtés. 
La meſure de VinteEret de argent, eſt fondée ſur le rap- 
- port qui exiſte entre la ſomme des fonds qu'on cherche à 
. placer, & le nombre ou Vavantage des emplois; mais il y a 
e 


auſh une habitude qui donne de la ſtabilite au taux generale- 
ment adopté. La ſomme des capitaux qu'on prette & qu'on 


emprunte, 
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emprunte, depend & de la quantité du numéraire, & de la 
rapidite de la circulation. Le nombre & Vavantage-des em- 
plois tiennent à l' tendue & à la féecondité du fol, à la mul- 
tiplicitè des établiſſements d'induſtrie, à la diverſitè des com- 
merces, & à la grandeur de la dette publique. 

Les intérèts du commerce, & ceux qui réſultent du prix 
courant des effets royaux, ſont les plus ſuſceptibles de varia- 
tion. Les engagements des négociants ſont tellements inſtants 
& rigoureux , que les preteurs peuvent profiter des moments 
de rarete ou de penurie , pour Elever un peu Vinterer ordi- 
naire ; & le prix des fonds du gouvernement, dependant de 
la meſure du credit, les variations dans la confiance doivent 
neceſſairement en occaſionner dans Vinterer de ces ſortes de 
placements. Les terres en France, quand le proprictaire n'eſt 
pas à portée d'y donner des ſoins aſſidus, ne rendent com- 
munEment que deux & demi pour cent, déduction faite des 
frais & des impoſitions: les prèts hypothècaires entre parti- 
culiers, ſont ſtipulés à cinq pour cent; mais les emprunteurs 
Etant autoriſes a retenir ſur l'intérèt dont ils font redevables, 
la meme quotitéè de vingtiemes impoſte ſur leurs immeubles, 
cet intèrèt ſe trouve reduit au- deſſous de quatre & demi 
pour cent. 

Le bas inteErer de Vargent, eſt un des grands moteurs de 
toutes les entrepriſes utiles; c'eſt à la faveur d'un pareil avan- 
tage, que les proprictaires de terres trouvent des ſecours 1 
un prix modere, & peuvent ſe livrer à de nouvelles cultures; 
c'eſt alors encore, que le négociant & le manufaQturier ſe 
contentent d'un moindre bentfice , & luttent avec plus de 
ſucces contre Vinduſtrie Errangere. 

Les prèteurs, conſidérés en general, ne ſont que des pro- 
prictaires inactifs; les emprunteurs, au contraire, ont un 
but, un mouvement, dont la ſocict6 profite de quelque ma- 
niere ; ; ainſi le gouvernement doit deſirer, que dans les con- 
teſtations 
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teſtations ſur le prix de Vinterer, l'avantage leur appartienne: 
mais comme les rapports qui déterminent ce prix, ſont plus 
puiſſants que Vautorite mEme , les Souverains ne peuvent 
jamais eſperer de le gouverner par des loix imperieuſes. Cepen- 
dant, il ne faut pas, en ſe jettant dans un autre extreme , 
oublier le vœu politique du gouvernement, & abandonner 
abſolument le cours de Vinterer, au reſultat vacillant de toutes 
les combinaiſons particulieres. Ainſi, c'eſt une precaution 
tres-ſage, que d'adopter un intérèt legal pour tous les con- 
trats d'hypotheque, & pour tous les actes publics: cette 
regle qui contient les Ecarts de la cupidite, ne nuit en aucune 
maniere à la circulation: car les bEntfices de la culture, & 
ceux de toutes les entrepriſes qui ne ſont pas uniques & pri- 
vilegices, ne pourroient ſupporter la dé penſe d'un intérèt au- 
deſſus des uſages ordinaires; & ce n'eſt point aider Vinduſtrie, 
que de favoriſer la licence dans les prétentions des prèteurs. 

Cependant, c'eſt par des diſpoſitions generales, que le Sou- 
verain peut ſur-tout atteindre au but qu'il doit ſe propoſer. 
Et comme tous les grands avantages d'adminiſtration, ſe tien- 
nent par des rapports ſenſibles, & qu'on ne peut travailler 
au bien public dans une partie, ſans feconder indire&tement 
routes les autres, le gouvernement contribue efficacement à 
la baiſſe de Vinterer de argent, par les m&mes ſoins & les 
memes attentions qui accroiſlent la proſperite du Royaume : 
ainſi , la protection accordee au commerce, les traités poli- 
tiques qui le favoriſent, les encouragements procures à lin- 
duſtrie, & toutes les diſpoſitions qui, en augmentant Vavan- 
tage national dans les échanges, introduiſent en France une 
plus grande ſomme d'or & d'argent, influent d'une maniere 
favorable ſur le prix de Vinterer. 

Les principes de juſtice concourent encore à la meme fin; 
puiſque c'eſt en ajoutant a la ſùreté des prèteurs, qu'on les 
engage à ſe contenter d'une rerribution plus moderce : ainſi 
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les loix qui aſſurent la ſtabilitè des hypotheques , celles qui 
preEviennent les chicanes & les faux-fuyants de la part des 
deEbireurs, ſont d'une importance infinie. L'eſprit de judica- 
ture eſt ſouvent oppoſe, ſur ce point, a-VFeſpric d'adminiſtra- 
tion. Le premier ne voit dans les rapports des prerteurs & des 
emprunteurs, que des queſtions iſolées & ſemblables à toutes 
celles qui S agitent devant les tribunaux. L'eſprit d'admi- 
niſtration, au contraire, doit appercevoir le lien politique qui 
exiſte entre ces qyeſtions, & cette activitéè de circulation, 
dont l'influence eſt ſi grande ſur le prix de l'intèrèt, & ſur 
la proſperite du Royaume. Il faut donc que le gouvernement 
prenne ſa place, & rempliſſe les fonctions qui lui appartien- 
nent, en $'occupant d'une legiſlation qui ſimplifie l'action des 
créanciers hypothécaires, contre leurs débiteurs inexacts, & 
qui la rende plus rapide & moins diſpendieuſe. Quelques em- 
prunteurs en ſouffriront; mais la maſſe générale y gagnera; | 
mais le bien de l'Etat, étroitement uni a cette communica— 
tion de ſecours qui repoſe ſur la conhance , en recevra un 
accroiſſement dont on ne peut déterminer l'étendue. 

On a dit ſouvent que l'adminiſtration des finances devoit 
voir avec plaiſir les difficultés qui accompagnoient les tran-— 
ſactions entre particuliers, puiſqu'on étoit d' autant plus en- 
gage a diriger ſes capitaux vers les emprunts du gouverne— 
ment. C'eſt 14 firement une petite vue: Vargent qui ne ſort 
point du Royaume, eſt toujours ramene, par la circulation, 
aux divers emplois qui ſont utiles aux capitaliſtes; & f la 
varicte de ces emplois le fait revenir un peu plus lentement 
aux effets royaux, il feconde , dans ſon cours, toutes les en- 
trepriſes qui ſont la premiere ſource des richeſſes. Ce n'eſt 
donc, qu'en de certains moments, que les emprunts des par=— 
ticuliers peuvent rivaliſer avec ceux du gouvernement; mais 
dans Veſpace des tems, les reſſources de la finance s accroiſſent 
avec les * de la fortune publique: ainſi, un gouver- 
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nement qui ſeroit jaloux des prers & des emprunts ſur les 
terres, & qui, dans cet eſprit, laiſſeroit ſubſiſter les entra- 
ves propres à dẽcourager de ces tranſactions, auroit peut- etre 
une politique ſemblable a celle qui determineroit a contrarier 
les travaux utiles, pour faciliter les enrdlements, ou pour 
ſoudoyer des ſoldats à plus bas prix. 

Enfin, il eſt encore une conſidération à la portée de tous 
les regards: la dette publique eſt aujourd'hui ſi conſiderable, 
que les conditions auxquelles on peut placer ſes capitaux dans 
les effets du gouvernement, influent, d'une maniere plus ou 
moins directe, ſur Vinterer commun de argent; & puiſque 
TFerendue du credit determine, en partie, le prix des fonds 
publics, je ſuis naturellement conduit à faire quelques obſer- 
vations, ſur un ſujet ſi important: mais comme dans Vintro- 
duction de cet ouvrage , j'ai deja confidere la mème queſtion 
d'une maniere generale, il ne me reſte plus qu'à indiquer les 
ſoins & les precautions que le menagement du credit exige. 

Ces rèflexions, peut- etre, fixeront moins Pattention de la 
France, en cet inſtant, que dans tout autre; tant elle ſe 
trouve aujourd'hui favoriſéèe par ſes circonſtances : la guerre 
a été franchie, ſans aucune interruption dans les paiements; 
les rembourſements qui, aux termes des loix m&mes , pou— 
voient ètre ſuſpendus pendant cet intervalle , ont été conti= 
nuẽs exactement; le Compte public, rendu ſous mon admi- 
niſtration , a fait ceſſer l'obſcuritéè qui avoit environne les 
finances depuis pluſieurs ſiecles; leur état preſent eſt tel, 
qu'apres la liquidation de quelques dettes arriertes , aucun 
- emprunt conſiderable ne ſera n&ceſſaire; Paccroifſement natu- 
rel des revenus du Roi, I&tendue remarquable des tréſors 
que la paix introduira dans le Royaume , ſont autant de 
moyens qui applaniſſent, ſans effort, les voies de Vadmi- 
niſtrat ion. L' Angleterre „ dans le mème tems, eſt chargẽe 
d'une dette, qui, compare avec ſes reſſources, effraie aujour- 
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d'hui les capitaliſtes : la Hollande, accoutumee à placer dans 
les fonds de cette nation, une grande partie de ſes Epargnes, 
eſt encore refroidie par des conliderations particulieres. Tout 
ſemble donc concourir à Vaffermiſſement du credit de la 
France; & je crois que ce credit, ſoutenu par la nature meme 
des choſes , réſiſteroit à beaucoup de fautes : mais quand on 
Ecrit , c'eſt pour tous les tems: les moments que j'ai vus, 
peuvent ,revenir ; les difficultes que j'ai eprouvees , peuvent 
ſe reproduire : enfin, au milieu meme des circonſtances les 
plus heureuſes, il eſt important de tirer du bien le plus grand 
parti; il eſt important d'en étendre Vinfluence , & de ſecon- 
der le cours des proſperites. Je ſuis done bien Eloigne de con- 
ſidèrer comme indifferentes , les reflexions generales que je 
vais preſenter ſur cette matiere. 

Le mEnagement du credit pargit, au premier coup- d'œil, 

une adminiſtration très- ſimple; parce que tous les moyens qui 
concourent à entretenir la confiance, examines ſeparement , 
ne ſont ni obſcurs ni difficiles à ſaifir ; mais ce qu'on congoit 
facilement, ne $'appercoirt pas de meme; & ſouvent l homme 
le plus capable de reconnoitre l'analogie qui exiſte entre deux 
idées, ne les efit jamais rapprochées. 
Pourquoi donc le miniſtre des finances, qui ſent la alt te 
du credit, & qui veut exciter la confierics , S$'Ecarte-t=1] ſi 
ſouvent de la route qui doit conduire à ſes fins? c'eſt qu'en 
toute eſpece de conduite, pour concilier ſans ceſſe le but & 
les moyens, il faut unir une certaine force de meditation, à 
un regard actif & toujours vigilant. 

L'on abonde en ſecours, quand on veut S occuper de la 
modification des impots, des encouragements neceſſaires au 
commerce, ou aux manufactures, & de toutes les autres dif- 
politions gEnerales d'adminiſtration. Il exiſte une tradition de 
connoiſſances, à cet &gard, dont il eſt aiſ6 de profiter ; d'ail- 
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enſemble, qu'on ne puiſſe les traiter ſeparement , & les exé- 
cuter en différents tems; mais le credit public, ce qui Ven- 
tretient, ce qui I'ftend, ce qui le fair naitre , eſt d'une toute 
autre, nature: la confiance eſt une impreſſion qui ſe forme 
comme leſtime, par une ſuite d' actions convenables ; mais 
avec cette difference, que les mepriſes de l'eſprit, y nuiſent 
comme les fautes du cœur. Il faut donc reunir à des principes 
toujours honnètes, une multitude de ſoins & d' attentions, 
qui doivent varier ſelon les circonſtances, & qu'il faut décou- 
vrir & diſtinguer de ſoi- mème : car pour s'aider dans cette 
recherche, on ne trouve nulle part, ni des precepres impri- 
mes, ni den lecons Ecrites, 

Ces reflexions , cependant, ne ſont pas applicables à tous 
les pays indiſtinctement; le credit de l'Angleterre, en parti- 
culier , repoſe ſur des baſes ſi ſimples, fi claires, ſi fortifices 
par une longue habitude, & ſur- tout, tellement independantes 
de Vautorite, que le maintien d'un pareil credit , doit ètre 
bien plus attribué à la conſtitution politique du pays, wn 
Thabileté de Vadminiſtration. 

C'eſt donc, par une reunion de circonſtances qui tiennent 
2 la nature du gouvernement, que le credit public, en France, 
merite tant de ſoins & de mEnagements. 

L'autoritè abſolue du Souverain , & la plénitude de la con- 
fiance publique, ſont deux idées qui ont beſoin d'intermé- 
diaires, pour ſe her parfaitement enſemble ; cette autorité 
eſt ſoumiſe, en France, à quelques remperaments , lorſqu'il 
eſt queſtion d'augmenter les revenus du Prince, parce que 
les loix , qui établiſſent de nouveaux impors, doivent Etre 
enrégiſtrées dans les Parlements, & que ces Cours peuvent 
alors Eclairer, par leurs repreſentations , la juſtice du Monar- 
que; mais un ſimple arrèt du conſeil, ou un ordre miniſté- 
riel, autoriſe par le Prince, ſuffiſent hone ſulpendre les paie- 
ments , ou pour ordonner une reduction dans les interers ; 
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enſorte que les Cours ſouveraines n'ont aucune connoiſſance 
legale de ces diſpoſitions; & on les a vues ſouvent garder le 
ſilence, au milieu des operations les plus préjudiciables à la 
fortune d'un nombre conſiderable de citoyens. On ne peut 
donc, en France, relever ou entretenir la confiance publi- 
que, qu'en raſſurant ſur les intentions du Souverain , & en 
perſuadant , qu'aucun motif ne peut le porter à manquer à 
2s engagements ; & comme importance du credit eſt main- 
tenant generalement reconnue; comme ce n'eſt plus les injuſti- 
ces volontaires qu'on redoute, mais les effets du déſordre & 
de la nèceſſitè, on ſent aiſẽment qu'une conduite Econome 
& ſage de la part de Vadminiſtration des finances, eſt une 
des premieres baſes du credit. Il faut qu'on voie cette admi- 
niſtration , s'appliquer ſans reläche Ala réforme des abus & 
des gains inutiles; il faut qu'on la voie réſiſter à toutes les 
pretentions de Vinreret particulier; il faut qu'on la voie occu- 
pee, & des diſpoſitions qui maintiennent le produit des reve- 
nus du Roi, & de celles qui diminuent la ſomme des dépen— 
ſes. Il faut qu'on ſoit perſuade, que cette adminiſtration a 
conſtamment devant les yeux, Verat des affaires, & il faut 
qu'on appercoive l'ordre qu'elle établit pour y parvenir. Il 
faut encore, pour raffermir la confiance, qu'on puiſſe croire 
au crèdit du miniſtre des finances aupres de ſon maitre : cette 
opinion perſuadera, qu'il aura le pouvoir d'influer ſur les 
dépenſes Etrangeres à fon département, & qu'il ne ſera pas 
ſeulement l'homme chargé de proportionner les revenus aux 
depenſes, mais qu'il ſera auſſi l'homme écouté, quand il pro- 
poſera de proportionner les dépenſes aux revenus. 

La fidelir6 la plus ſcrupuleuſe, & la régularité la plus exacte 
dans les paiements, ſont une condition eſſentielle du erédit; 
habitude a trop d'aſcendant ſur les hommes, pour qu'ils ne 
ſoient pas diſpoſés 1 ſe fier à la continuire de toutes les cho- 
ſes, dont ils ont une longue experience, On auroit tort cepen- 
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dant d'imaginer , que VexaQitude dans les paiements ſuffit 
ſeule pour éloigner la défiance: ſi cette maxime Etoit géné- 
ralement vraie, la France, ni en 1759, ni en 1771, ni en 
d'autres tems encore, n'eiit pas manque aux engagements 
qu'elle avoir contractés; car ce n'eſt qu'apres avoir Epuiſe 
toutes les reſſources du credit, que le gouvernement ſe rc(o- 
lut a cette extrèmité: mais lorſque Vadminiſtration paroit ſe 
mal conduire, les allarmes precedent le retard ou la ſuſpen- 
ſion des paiements; & quand ce deſordre arrive, il eſt bien 
moins alors une cauſe , qu'un refultat du diſcredir. 

Les operations de la caiſſe d'eſcompte , contenues dans des 
bornes raiſonnables, ſont infiniment utiles au credit public; 
non - ſeulement , parce que la moderation du prix de Veſ- 
compte pour les effets de commerce, influe ſur Vintere&r- en 
général, mais auſſi, parce que la faculté de faire aiſement de 
Pargent avec des lettres de change, previent une partie des 
embarras momentanés, qui déterminent ſouvent à vendre 
avec precipitation des effets publics. 

Il faut auſſi, par des ſoins prevoyants, entretenir le treſor 
royal dans une grande aiſance, afin d'y trouver, à chaque 
inſtant, les reſſources nèceſſaires, pour ſubvenir a ces ralen- 
tiſſements momentanés dans la circulation, qu'on prend ſi 
facilement pour l'embarras des affaires; opinion, neanmoins , 
qui peut occaſionner une veritable gene, lorſqu'on lui donne 
le tems de ſe fortifier & de s tendre. 

Les lenteurs dans les paiements, Vincertitude du jour pré- 
cis ou les rentiers doivent ſe preſenter, les difficultés mal 
entendues, les formalites inutiles, enfin, tout ce qui ſemble 
indiquer qu'on veut gagner du tems, doit ètre évité avec le 
plus grand ſoin; car il eſt aiſè d'appercevoir, qu'un très- grand 
nombre de particuliers, aſſeient bien moins leurs jugements 
ſur de profondes rèflexions, que ſur des notions familieres. 
Il faut auſſi, dans tout ce qui eſt indifferent en ſo), conſulter 
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le goũt du public, & ſe preter aux modifications qui lui ſont 
agreables : Von feroit ſouvent des fautes , en Sen rapportant 
légérement ſur de pareils détails a certains ſubalternes, qui, 
trop Epris du développement minutieux de Vautorite , vou=- 
droient , dans leur zele indiſcret, dicter des loix & des con- 
ditions au plus libre de tous les ſentiments, celui de la 
confiance. 

Il eſt encore d'autres ſoins importants pour le credit : on 
ne doit jamais, dans les circonſtances extraordinaires, recou- 
rir à pluſieurs expédients d'un mème genre, ni à un trop 
grand nombre d'agents; on multiplie ainſi, en apparence, 
la ſomme des beſoins, & Von établit des rivalités contraires 
au ſucces qu'on ſe propoſe, Il faut, ſur- tout, mEnager habi- 
lement le prix de Vinterer, moins quelquefois pour I'Econo- 
mie qui en réſulte, que pour n'etre pas entrainé trop rapi- 
dement, à offrir des conditions qui inſpirent de la dehance. 
Il faut encore, dans le cours d'une guerre dont on ignore 
la durce, réſerver pour les moments difficiles , les emprunts 
les plus attrayants : enfin, il faut proportionner la ſomme de 
tous ces emprunts, à l'ëtendue des fonds qui peuvent y ètre 


deſtinés. | 


L'art de diſcerner cette meſure , eſt tres-important ; & il 
ſuffiroit de ſe tromper gravement à cet égard, pour voir un 
emprunt public Echouer, au milieu mème d'un grand credit. 
C'eſt que le ſucces d'un emprunt , eſt toujours incertain s'il 
n'eſt pas rapide; la plus petite langueur eſt interprette d'une 
maniere défavorable; chacun, alors, prend du tems pour 
r6flechir, l'on veut ètre determine par Vexemple, on s'attend 
reciproquement ; & ce calme augmentant la dèfiance, Vin- 
certitude des capitaliſtes ſe change dans un veritable decoura- 
gement; l'on accuſe alors, avec raiſon, le miniſtre des finan- 
ces, d'avoir pris de fauſſes meſures, & de s'etre mepris dans 
ſes combinaiſons; mais par une ſingularitè remarquable, en 
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meme tems que ce genre de faute manifeſte lumineuſement 
imperitie du miniſtre, on ne peut guere appercevoir la 
ſageſſe de celui qui, par de plus juſtes diſpoſitions, a decide 
Pemprefſement du public : car dans les premiers moments, 
les demandes ſemblent ſurpaſſer tellement la ſomme de Vem- 
prunt, qu'on eſt induit à penſer, que le miniſtre n'a pas connu 
Perendue de la confiance. L'erreur des jugements, à cet égard, 
provient uniquement, de ce qu'on ne diſtingue pas dans cet 
empreſſement, ce qui appartient aux veritables capitaliſtes, 
& ce qui doit ètre attribue au mouvement donné par de 
ſimples ſpeculateurs; ſorte de perſonnes qui $'intereſſent dans 
les fonds publics, avec le deflzin de revendre au bout d'un 
certain tems: or, il eſt à remarquer, que lors d'un nouvel 
emprunt , ces ſpeculateurs $'avancent avec ardeur , ou fe 
retirent abſolument, ſelon le degre d' tendue de ce mème 
emprunt. b | 

Suppoſons , en effet, que cinquante millions rẽpondent 
exactement aux capitaux deſtin6s a ètre places reellement dans 
un emprunt nouveau; il ſuffira que cet emprunt ſoit limite à 
quarante millions, pour donner lieu à des demandes qui s'ele- 
veront peut- ètre au double; car une multitude de gens, ce 
ſont les ſpéculateurs, calculeront alors, que fi les beſoins 
reels ſurpaſſent d'un quart la ſomme du nouveau fonds, il y 
aura bient6t une concurrence qui en Elevera le prix. Et par 
un ordre inverſe, fi Vemprunt eſt de cinquante millions, tan- 
dis que les beſoins réels ne ſont que de quarante, il n'y aura 
peut- etre aucun empreſſement, parce qu'on craindra de voir 
baiſſer le prix du nouveau fonds, & qu'on ſe flattera de Pac- 
querir à des conditions plus avantageuſes. 

Sans doute, les ſpéculateurs qui forment ces combinai- 
ſons, ainſi que le miniſtre qui regle la ſomme & les condi- 
tions d'un emprunt, ne font point, avec preciſion, les cal- 
culs que je viens d'indiquer : car les connoiſſances, qui de- 
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vroient en former la baſe, ne peuvent étre raſſemblées, & 
deviennent elles-m&mes une forte de conjecture: mais il ſe 
forme, A cet égard, une opinion plus ou moins vague , & 
ſemblable , à-peu-près, a celle qui regle dans tous les mar- 
chés le prix des denrées, & qui donhe empire , tantot A 
Pachereur , & tantòt au vendeur. 

Ces rëflexions peuvent encore ſervir a Eclairer ſur une me- 
priſe, dans laquelle on tombe quelquefois, en entendant par- 
ler des emprunts publics d' Angleterre. L'uſage du miniſtere 
eſt de remplir conſtamment tous ces emprunts par ſouſcrip- 
tions: c'eſt-A-dire, qu'on les diſtribue en entier a de riches 
ſpEculareurs , qui les revendent enſuite; & comme on a ſoin 
de regler les conditions de ce traité, de maniere à preſenter 
la perſpective d'un benëfice raiſonnable, il arrive que lorſqu'on 
ouvre un emprunt de cinq millions ſterling , on entend dire 
que les ſouſcriptions ſe ſont Elevees a douze ou à quinze ; & 
l'on en conclut, que le gouvernement, ayant refuſe dix mil- 
lions, il eſt ſir de les trouver quand il voudra; mais l'erreur 
de ce jugement paroitra ſenſible, en ſe rappellant les obſer- 
vations que je viens de faire. Ces quinze millions de ſouſcrip- 
tions, ne repreſentent point la meſure des fonds que les 
capitaliſtes ont deſſein de placer dans le nouvel emprunt; mais 
uniquement, la maſſe de tous les intérèts qu'on voudroit 

prendre à une ſpeculation avantageuſe. Ces ſouſcriptions ſe 
fuſſent Elev&es davantage encore, fi l' emprunt avoit été moins 
conſiderable, & ſi, au contraire, ce meme emprunt eùt EtE 
de dix millions; au-lieu de cinq, il n y auroit eu, peut-etre, 
aucun ſouſcripteur. 

Quelle eſt donc la comliinailan parfaite d'un emprunt ? 
quelle eſt l'habiletè du miniſtre? c'eſt d'en dtterminer la ſom- 
me, c'eſt d'en régler les conditions, dans une proportion 
telle, qu'on ſe hire d'y prendre part, & qu'en m&me tems, 
nEanmoins, le benches des ſpeculateurs ſoit auſh modere qu'il 
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eſt poſſible; attention importante, non-ſeulement pour Eviter 
de faire, au ſucces d'un emprunt, des ſacrifices inutiles, mais 
plus eſſentiellement encore, afin que l' empreſſement public 
paroiſſe toujours Veffer de la <onfiance, & que les bornes n'en 
ſoient jamais appercues. 

II reſt pas indifftrent encore, pour le plus grand ſucces 
des emprunts de France, de fixer leur ouverture avant I'6po- 
que des levees d'argent d'Anglererre, afin que les Etrangers 
qui s'intéreſſent Egalement dans les fonds des deux nations, 
n'aient pas déja diſpoſe de leurs capitaux. 

Je remarquerai encore, que $'il convient à un gouverne- 
ment qui jouit d'un très-grand credit, de multiplier les effers 
payables au porteur, afin de rendre la circulation d'aurant 
plus rapide, il faut adopter un ſyſtème abſolument contraire , 
lorſque ce credit eſt chancelant, & qu'on cherche à le rera- 
blir ; car la facihité, avec laquelle ces effets peuvent s acheter 
& ſe vendre, rend leur prix beaucoup plus ſuſceptible de 
revolutions; & comme le cours journalier de ces négociations 
eſt rendu public, une baiſſe dans le prix, qui n'eſt ſouvent 
due qu'à des circonſtances paſſageres, peut inſpirer de Vin- 
quiétude & entrainer un diſcredit d'imitation. Il faut donc 
Eviter ces ſignaux d'alarme, tant que les eſprits héſitent 
encore, & qu'il eſt fi facile de les dEcourager. Je ſuis con- 
vaincu , que ſi dans les premiers tems de mon adminiſtration, 
je m'Erois Ecarte de cette regle , en multipliant les effets au 
porteur, cette ſeule faute eũt ſuffi pour faire naitre des em- 
barras, & pour arreter les progres de la confiance. 

Parmi les effets au porteur, ce ſont les billets de loteries 
qu'on voit le moins ſujets à des revolutions de prix, pourvu 
cependant, que leur nombre ſoit ſagement circonſcrit : on a 
remarque que ces ſortes d' effets, ne tardoient pas à ſe divi- 
ſer en diffèrentes mains, & ceux qui les ont, cherchent rare- 
ment à les revendre : ſouvent mème, on les garde au milieu 
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de la plus grande defiance, parce qu'on les enviſage moins 
comme un emploi d' argent, que ſous l'aſpect d'une chance 
de fortune à laquelle on ne veut pas renoncer. De pareils 
emprunts n' ont aucun rapport avec ces loteries , ou Von riſ- 
que en entier ſon capital, & qui ſont un veritable jeu de 
haſard; au lieu que dans les emprunts du gouvernement dont 
il eſt ici queſtion, c'eſt, pour ainſi dire, un ſuperflu d'interer 
qu'on y repartit en e ; un tel jeu n'a rien de repréhen- 
ſible, & répand, ſans inconvenient, les plaiſirs de Veſperance. 
Leffer du haſard eſt de tout e parce que chacun 
atteint, par ſon imagination, aux bienfaits poſſibles de la 
fortune; mais ſi, par cette raiſon, on peut quelquefois avec 
ſageſſe, diſtribuer par le ſort tout ce qui fait un objet d'en- 
vie, les loteries de malheurs, telles, par exemple, que le 
tirage de la milice, ſont la plus funeſte idèe que les gouver- 
nements aient pu concevoir. 

J'euſſe fait encore une grande faute relativement au eré- 
dit, fi d'après des exemples anterieurs, j'avois propoſe a Sa 
Majeſte de ſuſpendre les rembourſements : car en épargnant 
au tréſor royal cette depenſe, on eur éveillé les idées de gene 
& d' embarras, & l'on eùt repoufle une ſomme bien plus 
conſiderable de nouveaux prets. D'ailleurs, la poſſibilité d'erre 
rembourſe, eſt encore, comme toutes les chances vagues, 
une idée qui encourage, & qui ſatisfait dans une proportion 
beaucoup plus grande que ce qu'il en coùte, pour produire 
une impreſſion ſi avantageuſe au credit, Je crois done, que 
meme au milieu de la guerre, les rembourſements ne doivent 
etre ſuſpendus qu'à l' po que, ont toute eſpece de confiance 
etant dètruite, tandis que des beſoins urgents ſubſiſtent, on 
eſt comme force de ſe prendre à tout ce qui peut Eloigner 
un moment le naufrage. 

Mais s'il eſt important de ne point interrompre le cours des 
rembourſements auxquels le Souverain eſt engage , il faut 
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Eviter dans les tems de criſe , de faire choix des emprunts, 
ou, Vavantage des prèteurs eſt principalement fondé ſur le 
rembourſement futur du capital: car en de pareils moments, 
ces ſortes de promeſſes ne ſont point eſtimees. L'emprunt de 

200 millions ouvert en Decembre 1782, eſt une preuve 
recente de cette verit6 : il Etoit tres = avantageux aux pre- 
teurs, puiſqu'ils avoient pour 160, un capital portant dix 
livres de rente, & qui devoit ere rembourſe ſur le pied de 
200; mais le moment n'E&tant pas propre à inſpirer de la con- 
fiance dans ce rembourſement, Vemprunt n'eut aucune faveur; 
& ſi la paix n' toit pas ſurvenue, Von eũt Eprouve d'une ma- 
niere bien ficheuſe, les effets de cette fauſſe combinaiſon. 

Je dois encore conſeiller, d'eviter ſoigneuſement de donner 
en paiement aux fourniſſeurs des effets nẽgociables: car preſſes 
de les realiſer , pour commencer de nouvelles entrepriſes, ils 
le font communëment avec peu de mEnagement. J'ai vu de 
pres le danger de telles operations, & ſi je n'y avois mis 
obſtacle avec beaucoup de force, il en ſeroit reſults un dif- 
credit, auquel il eùt été difficile de remédier. 

Enfin , ce qui contribue de la maniere la plus efficace au 
ſucces des emprunts, c'eſt le mouvement & la rapidité de la 
circulation; & comme ce ſont 1: des mots ſouvent employes, 
ſans que jamais, peut- tre, on $'en ſoit fait une idée diſtincte, 
je ne crois pas indifferent d'eſſayer d'en développer le veri- 
table ſens; & j'indiquerai enſuice, juſques A quel degre l'ad- 
miniſtration des finances en France, peut concourir à la plus 
grande aCtivite de cette meme circulation. 

Le numèraire d'un pays s'applique à deux objets abſolu- 
ment différents; une partie ſert de meſure continuelle dans 
les Echanges, & devient le moyen néceſſaire pour payer jour- 
nellement les beſoins & les commodires de la vie: c'eſt avec 
cette partie du numeraire , que d'un bout du Royaume à 
Tautre, Von ſe preſente dans les marches, dans les atteliers 
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de travail & dans tous les lieux de trafic, pour ſe payer reci- 
proquement le prix de ſon tems & de ſes denrees. Le numé- 
raire, ſaus ce rapport, eſt ſoumis à une rotation continuelle, 
proveguice par les beſoins journaliers, & auſſi immuable 
qu'eux. Voila donc une premiere circulation de Vargent, ſur 
laquelle le gouvernement n'a aucune influence, & ne doit 
point deſirer avoir. 

Il eſt impoſſible de connoitre, quelle portion du numeraire 
d'un pays, eſt employée a l' execution des échanges dont je 
viens de parler: on appercoit ſeulement que cette ſomme 
doit Etre plus grande, à meſure que le prix des denrces aug- 
mente; & Von decouvre auſh, que plus la population d'un 


| Royaume eſt Etendue, & plus la quanrite d'argenr, applicable 


aux Echanges journaliers, doit ètre conſiderable. 

Si chacun, en France, ſans diſtinction d'age ni de ſexe, 
avoit conſtamment dans ſa bourſe ou dans fa caſſette, quatre- 
vingt-dix livres reEſervees pour Vacquiſition des divers objets 
dont on a beſoin, tout Vargent du Royaume ſeroit employs 
a cet uſage, & ne ſerviroit , pour ainſi dire, qu'à la facilir 
des compres (1). 

Sans doute, un nombre conſiderable de particuliers ont 
conſtamment pe de quatre-vingt- dix livres, deſtinèes uni- 
quement, ſoit à leurs dépenſes, ſoit à la tranquillité de leur 
eſprit , ſoit à la ſatisfaction de leur avarice; mais un nombre 
infiniment plus Erendu de perſonnes, n' ont pas cette ſomme 
en eſpeces; & c'eſt par cette raiſon qu'il exiſte, en France, 
comme dans tous les pays riches, une grande ſomme d'ar= 
gent, au- delà de celle qui eſt deſtince à execution des Echan- 
ges journaliers. 

Cet andsdent forme la partie du numeraire, qu'on peut 


(1) Quatre: vingt - dix livres, multiplices par 24 millions, 676 mille ames, nombre 
des habitants de la France, feroit deux milliards 220 millions 840 mille livres, ſom- 
me Equivalente environ à la maſſe totale du numeraire du Royaume. 
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appliquer aux emplois utiles, & qui ſe porte, ou aux emprunts 
de l'Etat & des particuliers, ou aux entrepriſes de toute 
eſpece : ainſi la circulation dont la rapidite importe au credit 
public, eſt celle qui ramene, des mains de tous les habitants 
du Royaume, dans les mains des capitaliſtes, toute la partie 
du numeraire qui n'eſt pas nëceſſaire à la facilite des tranſac- 
tions multiplièes, qui ſont l'effet des dEpenſes de l'Etat & de 
Puniverſalite des citoyens. 

Si les ſommes qu'un gouvernement emprunte, étoient em- 
ploytes en entier a des rembourſements, il pourroit, pour 
ainſi dire, emprunter ſans fin & ſans interruption : car les 
fonds regus des capitaliſtes, retournant ſur le champ à d'au- 
tres capitaliſtes, il y auroit continuellement entre les mains 
de cet ordre de particuliers, la meme ſomme de capitaux à 
placer. | | 

Mais il y a une grande difference, entre la ſuppoſition que 
je viens de faire, & ce qui ſe paſſe reellement : car la fuc- 
ceſſion des emprunts publics en tems de guerre, étant deſti- 
nee aux beſoins extraordinaires, les fonds qui proviennent 
de ces emprunts ne peuvent pas èéttre appliqués à des rem- 
bourſements, & retourner ainſi rapidement, des capitaliſtes 
aux capitaliſtes: le gouvernement eſt force de repartir ces 
fonds en ſoldes, en gages, en ſubſiſtances, en journées d'hô- 
pitaux, en fournitures de toute eſpece, enfin de mille manieres 
differentes; ce qui s execute par un nombre infini de diviſions 
& de ſubdiviſions , depuis la capitale juſques aux extrèmités 
du Royaume. 

Cer argent ainfi r&pandu , donne aux uns le moyen de 
continuer leurs depenſes, à d'autres celui de les augmenter : 
chez quelques- uns, cet argent forme le commencement d'une 
Epargne , & chez d'autres, il prepare un capital dont on m&- 
ditera bientdt Pemploi. Mais dans un Royaume tel que la 
France, il faut néceſſairement un erts-long circuit, avant 
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que des fonds immenſes diſperſts de cette maniere, ſe réu- 
niſſent de nouveau entre les mains des capitaliſtes en général, 
& particulicrement encore, entre les mains des capitaliſtes 
de Paris, qui juſques à ces derniers tems, Etoient preſque 
les ſeuls du Royaume, qui s'intéreſſaſſent dans les fonds 
publics. 

Ces reflexions , cependant , aident à découvrir „pourquoi 
lon a vu conſtamment les emprunts de l' Angleterre, ſe ſuc- 
céëder avec beaucoup plus d'aftivite & d' é tendue que ceux 
de la France, meme dans les moments ou ce dernier Royau- 
me avoit le plus de credit; circonſtance qui a du paroitre 
d'autant plus extraordinaire, que le numeraire de I Angle- 
terre, en y comprenant les billets de banque qui font office 
d'argent, égaloit à peine, il y a dix ans, la moitié du numé- 
raire actuel de la France. | 

Ce n'eſt pas ſeulement dans Ietendue de la confiance publi- 
que, qu'il faut chercher la cauſe de cette Eronnante faculté 
d'emprunter , dont Angleterre a donné des exemples plus 
frappancs que jamais dans la derniere guerre : je ſuis perſuade 
qu*avec le m&me credit, elle n'y ſeroit jamais parvenue ſans 
PaQivite qui regne dans fa circulation; ou , pour m'expliquer 
plus diſtinctement, ſans la promptitude avec laquelle les fonds 
attirès au tréſor public par des emprunts, & ròpartis enſuite 
pour les depenſes publiques, retournent entre les mains de 
capitaliſtes, qui les prètent de nouveau l'année ſuivante : & 
la rapidité de cette circulation tient à des cauſes particulie- 
res. Premierement , ſans doute, à Vuſage habituel & general 
d'un papier monnoie , qui rend les paiements d'un bout du 
Royaume a l'autre, auſſi prompts que la poſte. Secondement , à 
la moindre ende de l' Angleterre. Troiſiẽmement, à la réu- 
nion de preſque tout le numèrraire dans la ville de Londres „qui 
ſe trouve tout à la fois port de mer, capitale, chef- lieu de 
commerce, & centre de preſque tous les paiements de ban- 
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que. Quatriemement, à Vhabitude ou ſont tous les négociants 


& tous les particuliers, de n'avoir point d'argent chez eux, 


& de le tenir chez des caiſſiers auxquels on ne donne point 
d'appointements; mais qui ont la permiſſion tacite de faire 
valoir les fonds dont ils font depoſitaires : enſorte que cette 
multitude de petites ſommes d' argent, qui reſtent ailleurs en 
ſtagnation entre les mains des particuliers, forment par leur 
reunion dans la main des caiſſiers, un capital aſſeʒ confidera- 
ble, pour qu'ils aient un intEret majeur à le mettre en action. 
Enfin, cette rapidité de circulation, tient encore eſſentielle- 
ment a la confiance continuelle & ſoutenue dans les ef- 
fers du gouvernement, & à la facilité avec laquelle on a 
pu, juſques à preſent, les réaliſer à toute heure, & de 
beaucoup de manieres differentes , toutes tolerees par le 
gouvernement, comme autant de moyens propres à favoriſer 
l'activité de ce commerce. | 

Voila, ce me ſemble, les principales circonſtances qui accé- 
lerent Veſpece de circulation, dont la rapidit6 importe fi fort 
au renouvellement des emprunts publics. Er fi l'on pouvoit 
dreſſer avec exactitude, Vitineraire de cette circulation, on 
trouveroit peut-ètre que, s'il faut deux ou trois ans en Fran- 
ce, pour voir revenir entre les mains des capitaliſtes, le pro- 
duit des emprunts que le gouvernement diſperſe en depenſeg 
publiques, il ſe peut-qu'en Angleterre , cette m&me circu- 


lation s effectue dans le cours d'une annce; enſorte que, ſous 


ce point de vue, la facilite des emprunts d' Angleterre au- 
roit quelque rapport, avec celle qu'on Eprouveroit dans tous 


les pays, ou Von n'emprunteroit que pour faire des rembour- 
ſements. 


C'eſt auſſi par ces divers morifs , que Pavgmentation des 


richeſſes publiques en Angleterre, ſoit que cette augmenta- 
tion vienne du commerce, ou des fortunes faites aux Indes, 
ou par quelqu'autre voie, eſt enviſagte comme autant de nou- 
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veaux fonds, qui ne tarderont pas à groſſir la ſomme des ca- 
pitaux applicables aux emprunts publics. 

Une partie des circonſtances qui contribuent, en Angle- 
terre, à la briéveté de la circulation, appartiennent parti- 
enlidrement 2 fa ſituation, au gouvernement, & aux uſages 
du pays: & ſi l'adminiſtration des finances en France, peut, 
par ſes ſoins, abréger une circulation dont la rapidité eſt ſi 
eſſentielle; il eſt, cependant, des dẽſavantages qu elle ne ſau- 
roit vaincre ni be 

Telle eſt, par exemple, la vaſte clxcoafiraence du Royaume, 
qui occaſionne une diſperſion plus Etendue des capitaux four- 
nis par les emprunts publics, & appliques enſuite aux diverſes 
depenſes; telle eſt la ſituation de ſa capitale, qui l'empèche 
d' etre le centre d'un grand commerce; telle eſt encore l' ha- 
bitude ou l'on eſt, en France, de garder ſon argent ſoi— 
meme, ou de le remettre à des notaires qui tranſgreſſeroĩent 
les devoirs de leur état en le denaturant; & lon auroit peine 
2 guerir de la défiance qu'inſpireroit un dpolitaire, $'il faiſoir 
valoir les fonds qui lui font remis; il y auroit d'ailleurs, un 
veritable peril A ſe ſervir de ſimples caiſſiers, tant qu'on ne 
trouveroit pas, comme en Angleterre , des hommes riches 
de pluſieurs millions, qui ſe voueroient a cet ëtat; & Von ne 
peut Veſperer dans un pays, ou des les premiers cent mille 
Ecus dont on eſt poſſeſſeur, on ſonge à s'annoblir ou à ſe 
relever par quelque charge (1). 

Enfin, les loix & la morale publique, réſiſtent en France, 
a admettre dans le commerce des fonds publics, ces ventes 
a livrer, ces paris, ces jeux de primes , & tant d'autres 
natures de marches & de trafic, qu'on ne tolore, en Angle- 
terre mème, que par politique, & parce qu'on y conſidere 
Tactivité de cette eſpece de circulation, comme un moyen 


(1) La caiſſe ꝙeſcompte eſt aujourdhui un caiſſier general; mais juſques à preſent , 
U oy a que ks bens Caffaires qui Temploiene pour leurs recenes 6; leurs Pence 
dem=- 


Cov ass der M. Neck. Bir 


 Cemprunter plus facilement, & cette facilite d'emprunter, 
comme la principale force de IVErar. 

Ce ſont toutes ces diverſes circonſtances, qui, les unes 
impoſſibles a changer, les autres très- difficiles, rendront tous» 
jours la circulation du numeraire plus longue & plus tardive 
en France qu'en Angleterre. Il faut done que Vadminiſtration 
ſe borne à Vanimer , & à Vaccelcrer par des moyens doux , 
ſages, & analogues aux mceurs, aux.uſages, & a la nature 
du gouvernement. Elle peut, par exemple, ſupprimer ou 
diminuer toutes ces haltes, Ou argent s'arrète inutilement, 
telles qu'un trop grand nomdre de receveurs, payeurs, tré- 
ſoriers, &c. Cette multitude de caiſſes & de tréſoriers pour 
les deniers royaux , ne ſert qu'à diſperſer ces deniers en plu- 
ſieurs lieux & en pluſieurs mains; & il faut richer de les 
raſſembler dans la grande caiſſe du tréſor royal, par les 
memes motifs que j'ai all&guts, pour faire ſentir Pavantage 
de la reunion des fonds des particuliers, entre les mains des 
caiſſiers d'Angleterre. 

L'adminiſtration doit encore, faire quadrer 'Epoque des 
paiements 4 celles des perceptions, afin de ne pas laiſſer Var- 
gent oiſif inutilement : elle doit auſſi prendre ſoin d'appliquer 
routes les recettes des generalitts, aux dépenſes qui ſe font 
- dans les m&mes cantons; au-lieu de negocier à Vavance, & 
par embarras, les reſcriprions ſur' les provinces. Lon emp&- 
chera de cette maniere, que des voitures d'argent n'aillent 
en meme tems, des movieces a la capitale, & de la capitale 
dans les provinces. Le chef des finances peut encore éviter 
de laiſſer ſans action au treſor royal, les fonds dont on n'aura 
beſoin que dans quelques mois, en les deſtinant dans Vinter- 
valle à des eſcomptes utiles à la circulation. 


On fera bien encore, dans le m&me but, d'encourager & 


de ſoutenir une caiſſe d'eſcompre, afin que les n&gociants , 


etant ſuùrs d'y trouver de Fargent en tout tems contre leurs 
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lettres de change, ſoient diſpenſes par-lz de garder conti- 
nuellement des fonds de precaution; & auſſi, afin qu'admet- 
tant entr'eux les billets de cette caiſſe, il y ait d' autant moins 
d' eſpeces employees aux paiements journaliers; ce qui aug- 
mente la ſomme des fonds applicables aux emplois utiles. 

Il ne ſeroit pas indifferent encore, de favoriſer la fabrica- 
tion des monnoies d' argent plus que celle des monnoies d'or; 
parce que ces dernieres, comme plus faciles à cacher, entre- 
tiennent d'avantage Feſprir de théſauriſation; verite dont on 
ne peut douter, quand on voif Vextreme dere des eſpeces 
d'or en France; tandis que d'après les calculs de fabrication, 
on peut . qu'il en exiſte plus de huit cent millions 
dans le Royaume. 

Ce ſeroit encore un moyen très- favorable à Pagivits de la 
circulation, que de rendre les prèts à terme & par contrats 
d'obligations, ſuſceptibles d'intèrèt; toutes les entraves qui 
genent les différentes diſpoſitions aſſorties aux convenances 
de chaque particulier, ſont autant de retards apportés à la 
rapiditè du mouvement de Vargent ; car on laiſſe plus long 
tems ſes capitaux oiſifs, lorſqu'on ne trouve pas, avec faci- 
lite, le genre d'emploi qui convient à ſes ſpeculations, ou à 
Parrangement de ſes affaires. Une telle legiſlation ſeroit d'ail- 
leurs parfaitement conforme à la droite raiſon; Vinterer n'eſt 
que la repreſentation du profit que fait I':mprunteur , avec 
les capitaux du preteur : ainſi, ſoit que ce profit ſoit limité 
à un petit nombre d'annëes, ſoit que le terme en ſoit indé- 
fini, le dedommagement de ce profit n'eſt pas moins légiti- 
me, & l'eſprit de la convention n'eſt pas change. 

Il eſt d'autres diſpoſitions encore propres à accelerer la 
circulation; mais comme elles ſont moins importantes, je 
n' etendrai pas plus loin ces rëflexions. J'obſerverai ſeulement, 
que les fermiers & les petits propriétaires de campagne, 
rEuniſſanr enſemble un aſſez gros capital, qui reſte conſtam- 
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ment oiſif, il ne ſeroir pas indifferent de leur offrir une ſorte 
d'emploi facile, & toujours à leur porte: j'avois done penſe 
qu'à la paix, & dans les occaſions ou les pays d' Etats & les 
aſſemblées provinciales auroient eu quelques travaux utiles X 
entreprendre, il eùt été convenable de les engager a faire 
Fefſai d'un emprunt, propre à remplir inſenſiblement la vue 
politique que je viens d'indiquer. Cet emprunt devroit con- 
ſiſter dans une creation d' effets au porteur , tous d'une très- 
petite ſomme, depuis deux cents juſques A cinq cents livres, 
& dont l'intèrèt ne ſeroit payable que dans les chefs- lieux de 
chaque province. Je ne ſerois point ſurpris, que ſi ces ſortes 


d'emplois devenoient un papier provincial, univerſellement 


connu, il n'en réſultàt un mouvement dargent parmi une 
claſſe de citoyens, dont les Epargnes font communement 
enfouies. | 

Enfin , ce qui, par- deſſus tout, excite la circulation, c'eſt 


la confiance publique, puiſque cette confiance previent Vin- 


certitude des prèteurs, & la ſtagnation plus ou moins durable 
qui en réſulte. Ainſi, Vadminiſtration des finances, en aug=- 
mentant la confiance publique, acctlere la circulation, & en 
accelerant cette circulation, elle renouvelle & multiplie les 
moyens de prèter; & c'eſt ainſi qu'il exiſte, entre le credit & 
la rapidité de la circulation, une action & une reaQtion de la 

plus grande importance. | 
Les remarques que je viens de faire ſur la circulation de 
Pargent , peuvent, ſans doute, fixer Vattention ſous différents 
rapports; mais je ne veux pas quitter ce ſujer , fans ramener 
à une conſideration dont jaimerai toujours à m'occuper : c'eſt 
que le menagement des intèrèts du peuple $allie encore, dans 
cette occaſion, aux vues politiques. Je dirai donc, que la 
moderation des imports concourt à la baiſſe de Vinterer : en 
effet, ſi, comme je Vai montre, le numeraire d'un pays peut 
ſe diviſer en deux parts, dont une ſert uniquement de me- 
ſure 
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ſure dans les marches, & l'autre, raſſemblée entre les mains 
des capitaliſtes, eſt employee aux diverſes tranſactions qui 
rapportent un intérèt ou un benthice ; il eſt ſenſible, que 
moins les impots rencheriſſent le prix des biens journellement 
n&ceſſaires, moins il faut rcſerver d'argent pour les depenſes 
habituelles; & des—lors, par une conſequence naturelle, la 
partie du numeraire applicable aux emprunts de tout genre, 
devient plus conſiderable; & c'eſt uniquement cette partie 
qui contribue, par ſon &tendue, a la baifle de Vinterer. 

Il faut que j'indique encore ici de nouveau, comme le plus 
grand moyen de credit, la publicité de Tetat des finances: 
jen ai donné lexemple , & de grands avantages en ſont reſul- 
tes; mais comme j'ai eu occaſion de m'arrerer fur ce ſujet, 
dans I introduction de cet ouvrage, je ne m'éëtendrai pas davan- 
tage ſur une 1dce, dont importance & la ſimplicité ſont éga— 
lement ſenſibles. Qu'on examine ſeulement comment I An- 
gleterre a ſoutenu ſon credit au milieu des circonſtances les 
plus allarmantes; qu'on examine comment elle vient a bout 
de ſoulever, pour ainſi dire, un poids au- deſſus de ſes for- 
ces, & l'on verra qu'elle doit une partie de ces avantages à 
la connoiſſance generale du rapport qui exiſte entre les recettes 
& les dépenſes, & à la publicite de toutes les diſpoſitions d'ad- 
miniſtration : c'eſt cette publicité qui arrete les Ecarts de 
ignorance & de l'inquiètude, & qui montre, à chaque inſ- 
tant, le bien pres du mal, la meſure des difficultés & Ieren- 
due des reſlourcey. 

Je n'ai pas beſoin de repeter que les rembourſements, ſur 
la dette publique, contribuent eſſentiellement a la baifle de 
Fintéréèt, pourvu que, dans le meme tems, on n'emprunte 
pas une ſomme pareille ; cependant, ainſi que je Vai deja dit, 
la meſure des rembourſements doit ètre déterminçe avec ſa— 
geſſe, & il ne faut jamais perdre de vue, que c'eſt, avec les 
tributs des peuples qu'on y pourvoit, & que les ſoulage=- 

ments, 


Coo v RES DR M. Nu cx ER. 815 


ments, dont ils ont beſoin, ſont aulſ une des dettes du 
Souverain. 

Je n'ai parle, juſques à preſent, que des moyens généraux 
d'adminiſtration dont on doit faire uſage en France, pour 
aſſurer ou pour rétablir le crédit: mais il eſt encore une 
conduite, de la part du chef des finances, dont l'effet ſur 
Popinion eft grand au bout d'un certain tems: cette conduite 
ſe developpe ſouvent en ſilence ; mais elle $'applique, cepen- 
dant, 2 une infinite de détails, qui tous ont de Vimportance. 
Le gouvernement des finances exige continuellement une 
prudence , une attention, un diſcernement , qui ſouvent 
echappent aux regards; & dont on ne reconnoit le merite, 
qu'au moment ou une adminiſtration differente vient , pour 
ainſi dire, en donner l'&veil. | 

Il ne ſuffic pas, en adminiſtration, de bien agir , il faut 
encore Eviter les fautes, Voccaſion den commettre fe pre- 
ſente à chaque inſtant; ſouvent meme les premieres en en- 
trainent d'autres, tant la chaine des erreurs eſt facile à for- 
mer, & tant les interets particuliers veillent de pres ſur l' hom- 
me oublic, pour Paider 1 s'6garer , & pour tirer parti de 
ſes mepriſes. | 

Cependant, lorſqu'on veut ſoigner le credit , lorſqu'on 
veut dominer opinion , il n'y a preſque rien d'indifferent : 
car il eſt juſques M une certaine tranquillite dans le diſcours, 
& peur=etre, juſques à un certain repos dans le maintien , 
qui influent de proche en proche ſur la confiance. On ne doit 
montrer, ni une ſombre inquietude, ni une témèraire aſſu- 
rance : il faut preparer aſſez bien toutes ſes diſpoſitions, pour 
etre en état de Sappuyer conſtamment ſur la verite : car on 
peut alors S'abandonner a ſes mouvements, ou ſe diſpenſer 
du moins de tant de ſurveillance; on n'a plus. beſoin de met- 
tre un intervalle de r&flexion, entre ſes ſentiments & ſes ex- 
preſſions; & lon eſt degage du ſoin laborieux de concilier = 

ceſſe, 
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ceſſe, ſes diſcours avec ſa politique, eſpece accord fi peni- 
ble à menager, & ſi difficile à maintenir. 

Dun adminiſtrateur eſt deja fort avance, lorſqu'on commence 
2 enviſager ſes paroles, comme la delle image de ſa penlce; 
& il Eloigne encore un ennemi dangereux, lor{que , par une 
juſte melure , & dans ce qu il dit, & dans ce qu'il fait, il 
empeche Vimeninenien de S'exercer contre lui. 

Il en eſt de la forfanterie en affaires, comme des idées 
exagerces, ou de Vabondance des ſuperlatifs dans le ſtyle , 
dont l'effet eſt preſque toujours contraire à celui que Pora- 
teur ſe propoſe : car les auditeurs, mécontents de ce qu'on 
veut les entrainer au- del du ſentiment auquel ils font pre- 
parés, ſe retournent avec impatience, & conteſtent à la verite 
meme ce qu'elle a droit d'exiger. Ainſi done, & ceux qui 
agiſſent, & ceux qui Ecrivent, & tous ceux enfin, qui veu— 
lent entrainer ou perſuader, ne ſauroient trop réfléchir ſur 
la puiflance de l'imagination, & ſur les moyens de la captiver 
ou de faire alliance avec elle. 

On peut encore dire, avec fondement, que toutes les actions 
ſages & honnètes en adminiſtration , quelqu'ttrangeres mème 
qu'elles ſoient aux affaires du tr6ſor royal, influent ſur le 
credit : on aime à voir tout ce qui annonce le zele & la pré- 
occupation de la choſe publique, & cette impreſſion favora- 
ble diſpoſe à la conhance ; on croit vivre alors ſous la garde 
d'un bon paſteur, & tous les genres d' inquiẽtudes ſe calment 
ou ſe ralentiſſent. Il en eſt peut-ètre de Vopinion publique, 
comme du ſentiment, qui ſouvent nait & gaccroit, moins 
encore par l'impreſſion des grands procedes ou des gentreux 
ſacrifices, que par ces ſoins habituels & par ces mouvements 
irreflechis, qui ſemblent appartenir davantage au penchant, 
& aux inſpirations de la nature. De meme, la confiance dans 
un adminiſtrateur, ſe forme par degrés, & elle acquiert 
autant de force par une ſuite d' actions ſans Eclat, & par une 
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duite dont tous les détails ont du rapport enſemble, & ſem- 
blent tenir à un mème eſprit, que par ces diſpoſitions & ces 
loix générales, qui ſont Pouvrage de la réflexion. 

Il eſt, d'ailleurs, une verit6 tres-importante, & qui mérite 
ici d'etre obſervee : c'eſt que fi dans les grandes places, les 
actions font la rEputation d'un homme; Phomme auſſi, quel- 
quefois, fait celle de ſes actions; car il eſt bien peu de diſ- 
poſitions publiques, ſur- tout en finance, qui ne prëſentent 
diffèrents points de vue, & il arrive ſouvent, qu'on les ap- 
prouve ou qu'on les cenſure , ſelon opinion qu'on s'eſt for- 
mee du miniſtre qui les a congues, 

Enfin, & il eſt heureux de pouvoir le dire, le caractere 
moral du monarque a la plus grande influence ſur le credic 
public; id&e de a probité, de ſon inclination pour l'ordre, 
de ſon Eloignement perſonnel pour les dépenſes ſuperflues, & 
pour toutes les liberalites inconſidérèes, devient une opinion 
preEcieuſe qui ſeconde dans tous les tems la confiance: les 
miniſtres recommandables par leur conduite, ſont alors d'au- 
tant plus chers à la nation, qu'ils rappellent les vertus du 
Prince; & ceux dont on blame l'adminiſtration, ne détrui- 
ſent pas l'eſpërance. 


C HAPITRE XXII. 
Sur le Mont-de-Piete. 


1338 n'a aucune reſſemblance avec ces tranſactions 
ordinaires de la ſociẽté, ou les prèteurs & les emprun- 
teurs, 6gaux par leurs rapports & par leur nombre, traitent 
enſemble du prix de argent, & ſont indiſtintement ſoumis 
à effet des conſiderations univerſelles qui déterminent la 
meſure de Fintérèt. L'uſure ne S'applique jamais qu'à des 


ſiruations particulieres: c'eſt un abus de la force envers la 
LIIII foibleſle; 


— 


818 Co vnaAnS DR M. NACE A A. 


foibleſſe ; c'eſt un empire exercé par Vavarice & la cupidite 
ſur une claſſe d'hommes, à qui le délire des paſſions 0te les 
moyens de ſe defendre; c'eſt un piege prepare contre les 
jeunes gens, les joueurs, & tous ceux qui, emportes par le 
moment, détournent leurs yeux de Pavenir : ainſi, de meme, 
qu'on ne permet point à un mineur ou à un homme inter- 
dit, de contracter des engagements , on doit pareillement 
condamner les marchés uſuraires ; puiſque ces conventions 
indiquent preſque toujours, qu'une des parties contractantes 
eſt affoiblie par ſon aveuglement ou par ſon déſordre. Il ſeroit 
donc abſolument contraire aux bonnes mœurs, de tolérer, 
dans une ſociẽté police, ces hommes oudurtis & mepriſa- 


bles, qui attendent dans Vobſcurite, que Vimprudence ou 


les Egarements leur amenent des victimes. 

Mais les loix contre l'uſure, les punitions infligees à ceux 
qui s'en rendoient coupables, n'avoient point arrèté ſes pro- 
ores dans la capitale, & Von ne pouvoit plus ſe diſſimuler les 
difficultés inſurmontables d'une pareille re&forme; car, à me- 
ſure que la ſurveillance de l'adminiſtration ſe r6veilloic , les 
uſuriers redoubloient de precautions pour cacher leur trafic 
criminel , ſous des formes légales en apparence. Il toit donc 
devenu W m d'oppoſer à cette depravation , un obſtacle 
d'un nouveau genre; & ' inſtitution d'un Mont - de-Piëté, déter- 
minée au mois de Décembre 1777, parut veritablement indi- 
quee par les circonſtances : c'eſt un Erabliſſement mèlé d'in- 
convenients, ſans doute; mais les negociations ténébreuſes 
dont il a tari la ſource, entrainoient des abus d'une toute 
autre importance, 

Les conditions auxquelles le Mont-de-Piété prete fur gage 5 
ſont Equivalentes , k-peu-prts, à un intérèt de dix pour cent 
par an; c'eſt, on en convient, un ſacrifice conſiderable pour 
les emprunteurs : cependant , fi la certitude & la facilité d'une 
pareille reſlource ont delivrè du joug des uſuriers, qui, non- 

ſeulement 
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ſeulement exigeoient vingt ou trente pour cent, mais qui 
enſeignoient encore aux jeunes gens, Vart de d leur 
inconduite ; le Mont-de-Piẽté, ſous ce rapport, a procure de 
grands avantages. On eſt force quelquefois de tranfiger avec 
les erreurs & les paſſions des hommes; & telle inſtitution 
ſuſceptible de critique, quand on en conſidere les effets d'une 
maniere iſolèe, doit &tre jugée diffèremment, lorſqu'on exa- 
mine la nature & l' tendue des inconvenients dont ce mème 
ẽtabliſſement eſt devenu la ſauve-garde. 

On demandera cependant, pourquoi Von n'a pas aſſujetti 
le Mont-de-Piété à faire des avances à un intérèt plus mo- 
dere ; Veclaircifſement eſt facile à donner; c'eft qu alors, le 
nombre des perſonnes qui auroient eu recours à de pareilles 
facilites, neut plus E6r6 proportionne à la meſure des reſſour- 
ces qu'on pouvoit procurer à cet Etabliſlement. On ne doit 
pas, avec des moyens limités, ſe propoſer un but indefini : 
il faudroit à Paris des capitaux immenſes pour prèter ſur gage 
a des conditions, qui ſe rapprocheroient du cours habituel de 
interet ; le Mont-de-Piété n'avoit point été deſtiné à une 
entrepriſe de cette Etendue : on vouloit ſeulement pourvoir, 
par ſa médiation, à ces beſoins imprevus & preſſants, qui 
mettoient dans la nEcefſits de recourir à des expEdients exceſ- 
ifs , & ſuſceptibles d'une infinite d'abus. Au reſte, les frais 
qu'exige une manutention vaſte & compliqute, comme celle 
d'un Mont-de-Piere , ſont neceſſairement tres-confiderables; 
auſſi, quoique la ſomme des avances faites par cet Etabliſſe- 
ment, dans le cours d'une année, ſe montent aujourd'hui 2 
environ quinze millions, le beEn&Efice au-dela de Vinteret du 
fond capital, ne S leve pas à cinquante mille Ecus. Ce bene- 
fice eſt devolu à Ihopiral général; diſpoſition , qui diminue 
encore les inconvenients attaches à la fondation d'un Mont- 
de-Piets. 

Te ne crois pas, cependant, qu il convint d'&tendre ces Eta» 

LI bliſſements 
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bliſſements aux villes de province : il faut conſiderer de 
pareilles precautions comme un adouciſſement apporte aux 
abus qu'on ne peut empecher; mais dans tous les lieux ol le 
reſſort de la police n'eſt pas trop conliderable , il eſt aiſe de 
derruire la profeſſion des uſuriers, ou de contenir du moins 
leur trafic dans des bornes connues. 

Ce n'eſt auſſi que dans le tourbillon d'une grande capitale, 
que la dépravation des mœurs oblige à des mEnagements , & 
2 une ſorte de conciliation, avec les vices dont la deſtruction 
eſt impraticable : ailleurs, le remede donneroit Videe du mal; 
& en voulant prevenir à Vavance les inconvenienfs d'un déſor- 
dre encore dans ſa naiſſance, on y donneroit peut-ètre une 
extenſion dangereuſe : les bombs; ſous le regard de ad- 
miniſtration generale, ſont de veritables enfants, & les prin- 
cipes d'une ſage Education, paroiſſent ſouvent applicables aux 
rapports qui exiſtent, entre un Souverain & les ſujets confiẽs 
a ſa tutele. 


CHATETTYSE XXITI. 


Obſervations ſur les rentes viageres. 


O N ne peut raiſonnablement approuver ou critiquer les 
emprunts en rentes viageres, ſi Yon n'examine en me- 
me tems, la ſituation du credit, & les moyens d'un gouver- 
nement , pour lever de Pargent de quelque autre maniere. 
On doit compter parmi les malheurs de la guerre, la néceſſité 
de recourir à des refſources dont on appercoit les inconvé— 
nients; & c'eſt dans le calme de la paix, qu'il faut ſe mettre 
en état de faire le moins de facrifices poſſibles, à empire 

des circonſtances. 
Les contrats de rentes perpetuelles ſur Photel-de-Ville au 
denier vingt-cinq; ne valoient que ſoixante pour cent, r 
cs 
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les préparatifs de la derniere guerre; ainſi les capitaliſtes pou» 
voient y placer leurs fonds à un interer de fix & deux tiers 
pour cent, en acquerant encore un capital de mille francs, 
pour un debourſe de fix cents, On ſent facilement, que, fi 
pendant la paix, on trouvoit de tels emplois d'argent, il n'ë- 
toit pas poſſible de raſſembler des capitaux confiderables au 
milieu de la guerre, en $aſtreignant à n'emprunter qu'en 
rentes perperuelles, ou rembourſables à des epoques Elorgnees : 
ou bien, il elit fallu conſentir à des conditions, dont Vexces 
auroit bientòt detruit toute eſpece de credit. Je cherchai ce- 
pendant, & je trouvai le moyen de procurer au Roi des ſom- 
mes de quelque importance, depuis cinq juſques à fix pour 
cent d'intérèt; mais ce fut en faiſant uſage de la mediation 
des Etats, des villes, du clergé, & de quelques autres corps, 
qui jouiſſoient d'un credit particulier: ce fut auſſi en aug- 
mentant la confiance aux emprunts à tems, & en ſupplèant, 
par la chance plus ou moins attrayante des loteries, à ce que 
je voulois Epargner ſur le prix de Vinterer. Mais toutes ces 
reſſources ayant été inſuffiſantes, il fallut néëceſſairement re- 
courir à des emprunts en rentes viageres: le Roi les fit, ſous 
mon adminiſtration, & au milieu de la guerre, d'abord à rai- 
ſon de neuf pour cent ſur une tète, puis à dix, & enſuite 
à neuf encore, apres la publication du Compte rendu. L'on 
n'avoit jamais empruntè à plus bas prix en France, meme en 
tems de paix; & Pon devoit mettre un grand prix a nerre 
point contraint de S ecarter de la proportion uſitée, puiſ- 
qu'avec ce mEnagement, la confiance Etoit maintenue. Il eſt 
encore un avantage que la reſſource des rentes viageres a pro- 
cure, c'eſt qu'on a ẽtè diſpenſe de multiplier les effets, ſuſ- 
ceptibles d'&tre acherts & vendus journellement , forte de 
fonds, dont le cours toujours public, devient un des thermo- 
metres du credit : ainſi dans les tems ou l'on a beſoin de ré- 
tablir la confiance, dans les tems ou il faut la ſoutenir contre 
= les 
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les inquiẽtudes que la guerre inſpire, on doit Eviter ſoigneu- 
ſement, d'expoſer en quelque maniere Vopinion des preteurs, 
au haſard des fluctuations qui ſurviennent nëceſſairement 
dans le prix de tous les effets négociables, quand leur maſſe 
eſt trop ẽtendue. Cependant, comme il n'eſt pas moins vrai 
que les rentes viageres ont des inconvenients, ſoit qu'on en 
juge par les calculs de probabilité ſur la vie commune des 
hommes, ſoit qu'on conſidere cette ſorte d'emprunts ſous un 
point Bs; vue moral; je ne ceſſois de penſer qu'il falloit pro 
fiter aſſeʒ ſagement de la paix, pour réduire tellement le prix 
de Vinterer, qu'a IEpoque malheureuſe d'une nouvelle guer- 
re, on put ſe procurer de grands ſecours, par la ſeule voie 
des rentes perpëtuelles ou rembourfables. C' eſt en effet le but 
qu'il faut ſe propoſer; mais fi l'on fixoit uniquement ſa vue 
ſur le paſſé, il ſeroit juſte de confiderer que c'eſt au moins un 
bonheur, d'avoir pu ſuffire aux frais immenſes de la derniere 
guerre, dans une Epoque, ou au ſein mèëme de la paix, les 

capitaliſtes pouvoient employer leurs capitaux, à un interec 
de fix & deux tiers pour cent en rente perpétuelle. 

Je dois obſerver encore, que les rentes viageres ſont deve- 
nues plus oncreuſes au Roi, depuis qu'on ne fe borne plus 
4 les rechercher comme un moyen d'augmenter fon revenu , 
pendant la durée de fa vie ou de celle de ſes enfants; mais 
qu'on en fait encore un emploi de ſimple ſpeculation. C'eſt 2 
Geneve où ce nouvel uſage s eſt d' abord introduit, & l'exem- 
ple a été ſuivi dans quelques autres endroits : on choiſit 
trente tètes de ſept ans, ou A-peu-près, age ou la dure de 
la vie eſt la plus longue; on a ſoin d'tcarter toutes les per- 
ſonnes dont la ſanté annonce quelque incertitude, ou qui 
n' ont pas encore franchi les dangers de la petite-verole ; on 
pouſſe m&me Vatrention juſques à donner la preference au 
ſexe, qui par ſa vie tranquille, ſemble expoſé à moins d' ac- 
cidents imprevus; enfin on prend toutes les precautions necel- 

ſaires 
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ſaires pour s aſſurer de la longue exiſtence de ces trente per- 

ſonnes : les capitaliſtes placent, alors, telle ſomme qui leur 
convient ſur chaque tète; & comme de pareils contrats peu- 
vent ſe vendre & ſe tranferer, on comprend qu'on trouve 
toutes ſortes d' encouragements à Etendre cette ſpeculation. 
II faudroit, pour y mettre obſtacle, Erablir l'interèt des rentes 
viageres par gradation d'àges, ou fixer la ſomme qu'il ſeroit 
permis de conſtituer ſur la meme tète; mais toutes ces genes, 
& d'autres encore, on ne peut jamais les impoſer qu'en pro- 
portion de ſon credir, & ſelon la meſure de ſes beſoins: ainſi, 
c'eſt par une conduite ſage & prudente, bien avant le tems ol 
les emprunts ſont abſolument indiſpenſables, qu'on acquiert 
toute la force nEceſſaire, & pour contenir dans de juſtes bor- 
nes les pretentions des prèteurs, & pour réſiſter à leur ſavoir, 


CHAPITRE XXIV. 


Sur les ſecours patriotiques. 


A PRES m'etre étendu ſur les divers moyens de relever 
ou de maintenir le credit , je devrois peut-&tre , pour 
- achever ma tiche, haſarder une penſée, ſur ce qu'il y auroit 
A faire dans les moments de détreſſe, où la confiance ſeroit 
arrètte, ot des impors ſupportables ne pourroient ſuppléer 
aux beſoins d'une campagne, & ou cependant Vinteret de 
PEtat & l'honneur du Monarque obligeroient encore à con- 
tinuer la guerre. On ne ſauroit enviſager comme une reſſource 
importante, ni m&me comme une preuve de patriotiſme, Vof- 
fre d'emprunter pour le compte du Roi, que font quelque- 

| fois les villes principales ou les différents corps: car on peut 
compter en tout tems ſur de pareilles facilités, lorſque le 
gouvernement a beſoin d'y recourir : j ajouterai cependant , 
que ſi ces emprunts entrainent une augmentation d'impòts, 
PRE on 
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on peut louer les chefs des municipalités de leur ſoumiſſion; 
mais quand ils vont au- devant de pareilles diſpoſitions , on 
ne peut alors s empècher d'obſerver, qu'eux ſeuls ont auprès 
du gouvernement, le merite de Vempreſſement ; tandis que 


la charge des nouveaux tributs eſt ſupportée par le peuple, 


dont ils ne ſont point les mandataires : & l'on ne doit jamais 
faire les honneurs que de fa propre fortune. Les compagnies 
de finance rEpondent auſh quelquefois, aux infinuations qui 
leur ſont faites, & ſe font un merite d'un ou deux millions, 
qu'elles donnent ou qu'elles avancent, à titre de zele natio- 


nal; mais il eſt aiſe d'appercevoir qu'un calcul politique les y 


determine, & de pareils ſacrifices ont donne lieu ſouvent à 
des faveurs ou à des dedommagements, tres-onereux au gou- 
vernement : ce n'eſt donc jamais ſous cette forme, qu'il con- 
vient de traiter avec ces compagnies, ni meme avec perſonne; 
& je me rappelle à cette occaſion, le mot d'un vieux Viſir 
Perſan, à qui Von apportoit des preſents qu'on étaloit à ſes 
yeux: Tu as beau etendre ce que tu m'offres, il ne pet point 
cacher ce que tu me demandes. 

Les ſimples dons des particuliers, ne ſont pas non plus une 
reſſource raiſonnable : on avoit voulu les exciter, vers la fin 
de la guerre , & une ſouſcription qu'on avoit ouverte dans la 
capitale, $'Etoit , je crois, montte à deux ou trois mille 
louis, que le gouvernement a ſagement refuſes, Il me ſemble 
donc, qu'il faudroit recourir d'une toute autre maniere aux 
effets du patriotiſme , lorſque la diſpoſition des eſprits per- 
mettroit de s'y fier, & lorſque le ralentiſſement du credit 
arrèteroit le cours des moyens ordinaires. Laiſſant donc errer 
ma penſée ſur une pareille circonſtance, il m'a ſemble, que 
pour tirer un veritable parti du zele national, & pour le faire 
paroitre dans toute ſa pureté, on pourroit recourir 2 un 


emprunt d'un genre nouveau, ſans doute ; mais dont le ſucces 


ſeroit peut=trre fort grand. Cet emprunt, qui mèriteroit le 
| | nom 
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nom de patriotique, devroit Etre au denier vingt, quel que 
fit le prix des fonds publics. Il faudroit inviter la nation à 
s' y intereſſer, non par l'effet d'un ſimple calcul , mais par un 
ſentiment Tepe public: on devroit aſſurer le pajoment des 
arrerages avec le plus grand ſoin, & $expliquer ſur po que 
du rembourſement ; on devroit ſur-tout développer les diffi- 
culres du moment, & raſſurer cependant, ſur !'&tat des finan- 
ces: enfin, on pourroit indiquer comment, dans de certaines 
ſituations, tous ceux qui ſont liés de quelens maniere à la 
farrune de VErat , ont un intérèt particulier à prevenir le 
deſordre. Il faudroit encore menager aux preteurs, le moyen 
de tirer en tout tems, un merite ou un honneur de leur 
empreſſement; & Von pourroit y rèum̃r, ſans Contrarier is 
gout du public pour les effets payables au porteur, en denom- 
mant ſimplement dans le billet négociable, la perſonne qui 
auroit fourni les fonds. Il ſeroit encore convenable de ſub- 
diviſer ces billets, en autant de petites ſommes qu'on le vou- 
droit, afin de profiter de Vemprefſement general ; & le gou- 
vernement feroit bien d'établir des bureaux dans tous les 
chefs- lieux de chaque province, afin que les divers habitants 
du Royaume puſſent aiſement prendre part à cette néëgocia- 
tion. On voit cependant, que le zele national dont on auroit 
beſoin, ne conſiſteroit pas dans des dons gratuits, mais dans 
un prèt à un interet modere; & comme la moderation meme 
de cet intèrèt, ainſi que le but & la nature de emprunt , 
augmenteroient la confiance, je ſuis tres-porte & croire , que 
ſous une adminiſtration aimèe & eſtim&e , une pareille au 
ration auroit un ſuccts trts-Erendu : mais je conviens auſh 
qu'avec des diſpoſitions d'eſprit differentes, cette mème ten- 
tative ſeroit deraiſonnable, dangereuſe , & peut- etre ridicule, 
Cependant, ce n'eſt pas uniquement dans un tems, ol la 
nation ſeroit anime par un ſentiment d'amour & de conhance 
pour Vadminiſtration , qu'un emprunt de ce genre ſeroit ſuſ- 
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ceptible de ſuccts. Je crois que la meme idée ſeroit encore 
applicable à ces Epoques malheureuſes, où la defenſe du 
Royaume, un danger Eminent, & d'autres calamités géné- 
rales, réuniroient tous les ſentiments, tous les intérèts, & 

creeroient dans cet inſtant un eſprit public. | 
Ainſi, lorſque dans les dernieres années de fon regne, 
Louis XIV vit fon Royaume menacé; lorſque des ennemis 
altiers oſerent lui impoſer pour prix de la paix, des condi- 
tions à jamais humiliantes ; lorſque ce grand Monarque enfin, 
juſtement indigné, ſe diſpoſoir à marcher lui-mems A la i&e 
de ſa nobleſſe; fi dans cet inſtant il eat ouvert un emprunt 
national & parriorique , pour ſuppleer aux beſoins d'une cam- 
pagne aviviument neceilaire, je ne doute point que malgre 
le déſordre & la defiance qui regnoient alors, les Francois, 
emportés par un mouvement genereux, n'eullent , a Venvi 1 
pris part à un emprunt de ce genre, d'autant plus que le 
Monarque eùt encore ſu réunir, aux motifs d'attachement à 
{a perſonne & d'interer & (a gloire, tous les encouragements 
qui tiennent à l'amour de l'éclat & de la louange ; moyens 
toujours ſi puiſſants, quand le Souverain veut les mettre en 
action. Il eũt voulu voir chaque jour la liſte des prèteurs; il 
elit peut - etre ordonne, que les régiſtres de cet emprunt 
fuſſent remis aux archives du Louvre, pour y relter depoſes 
comme un monument precieux de Vamour de ſes peuples ; 
& ſans doute qu'il ett intereſſe ſes ſucceſſeurs, a proteger 
particulicrement de ſemblables creances , en indiquant ce que 
devoit leur conſeiller Phonneur & la politique. Enfin, il eſt 
aiſé de fe repreſenter le beau langage qu'cur pu tenir dans 
une circonſtance pareille, un Roi qui joignoit à Vauguſte Eclat 
de fon tröône & de ſa perſonne , Vinterer & le reſpe& qu'inl- 
Piroient ſes malheurs, fa vieilleſſe, & le ſouvenir de fa gran- 
deur paſlte : ſur- tout, fi touché des maux de ſon Royaume R 
il ear laiſſè paroirre quelques regrets ſur les jours qu'il avoir 
perdus 
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perdus pour le bonheur de ſes ſujets; & qu' en mème tems 


cependant, il et toujours compre ſur leur zele & ſur leur 
devouement-: il n'eſt aucun effort, peut-e tre, ou l'on ne ſe 
fur ports par une reunion generale d' interèts & de ſentiments. 


O Rois d'une fi grande & ſi belle nation, ſentez votre bon- 


heur & connoiſſez vos forces! cultivez par amour & par la 
ſageſſe un trẽſor inẽpuiſable, & n'oubliez jamais qu' au milieu 
d'un Royaume ou les richeſſes abondent , la confiance & la 
felicitè publiques feront pour vous dans tous les tems, la plus 
precieuſe des reflources ! 


CHAPITRE XXV. 


Sur le droit daubaine. 


5 qu'on arrète ſon attention ſur le credit , ſoit qu'on 
s' occupe des moyens propres à augmenter la circulation 
de Vargent & routes les ſources de richeſſes, les nouveaux 
habitants qu'un pays acquiert, ſont un avantage reel, & Von 
doit ſur- tout rechercher ceux qui, favoriſes des biens de la 
fortune, peuvent offrir au travail de nouvelles rEcompenſes. 
La tolerance de religion ſeroit ſans doute le plus efficace de 
tous les encouragements; c'eſt un bienfait que le progres des 
lumieres & de grands exemples ſemblent annoncer a I'Euro- 
pe : mais cette vue politique s'uniſſant à d'autres rapports, 
une pareille diſcuſſion paroitroit hors de place dans cet ouvrage. 

Je ne traiterai donc ici qu'un très- petit objet, mis en com- 
paraiſon d'une fi vaſte id&e : c'eſt du droit d' aubaine dont je 
veux parler; il fait partie des recouvrements de la régie des 
domaines; le produit eſt preſqu'enticrement conſomme par 
des frais de formalités, & par les attributions qui appartien- 
nent aux officiers de juſtice. Differents traires ont Ereint ou 


modifie ce droit, A I'Egard d'un grand nombre de nations; 
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& au commencement de 1780, j'avois communiquè au miniſtre 
preponderant alors, le projet d'une loi generale à ce ſujet, & 
que je deſirois de propoſer a Sa Majeſté. 

Tout ce qui peut detourner les Errangers de venir depenſer 
leurs revenus dans le Royaume, & d'Echanger ainſi leur argent 
contre les productions de notre induſtrie, paroit une diſpo- 
ſition auſſi deraiſonnable que le ſeroit une loi directement 
oppolſte à Vexportation de ces memes productions, Le droit 
d'aubaine eſt encore plus préjudiciable aux nations qui l'exer- 
cent, qu'aux Etrangers dont on uſurpe ainſi la fortune; & 
Fon ne devroit en faire uſage ni envers ſes amis, ni envers 
ſes ennemis, ni en tems de paix, ni en tems de guerre. 

Les Anglois ſont encore aſſujettis au droit d'aubaine pour 
leurs immeubles, & j'ai connu pluſieurs perſonnes de cette 
nation qui, découragèes par ce motif d'acquerir une ſimple 
maiſon de campagne, & ſenſibles neanmoins à cette privation, 
ont renoncè au deſir qu'elles avoient de $'arreter en France. 

Le gouvernement Britannique ne peut voir qu avec ſatis- 
faction, le maintien d'une diſpoſition favorable à ſa politique; 
& ce gouvernement doit deſirer plus que jamais, que toutes 
les nations maintiennent les loix & les uſages propres a Eloi- 
gner les étrangers de chez elles. Ainſi, ce n'eſt pas ſur la 
demande du miniſtere Anglois qu'il faut ſe propoſer d'abolir 
en entier le droit d'aubaine : c'eſt plutõt malgre lui qu'il faut 
le faire; cette ſuppreſſion ne doit point &tre confiderte com- 
me un acte de condeſcendance , mais comme une vue de 
politique; & j'ajouterai encore, que fi ce droit s'ctabliſſoir 
chez quelques nations à I'tgard des Frangois, ce ne ſeroit pas 
un motif pour en agir de meme envers elles; car la récipro- 
cite n'eſt jamais raifonnable um. elle ne peut exiſter qua | 
ſon propre dommage. 

La derniere guerre a produit, en Angleterre, deux grands 
effets dignes d'une ſerieuſe attention. L'immenſité des em- 

prunts 
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prunts & les hauts intErers qu'on a été oblige d' accorder, ont 
accru le nombre & la fortune des hommes independants, 
c'eſt-A-dire, de cette claſſe de citoyens dont la richeſſe eſt 
toute mobiliaire, & qui peuvent plus aiſement ſe deplacer & 
changer de domicile. En mèmeè tems, les imports ont été fi 
fort multipliès, que le prix de la plupart des objets utiles 
ou agreables, a conſidérablement augmente. 

Ces deux circonſtances combinees, peuvent engager beau- 
coup d'Anglois à depenſer leurs revenus hors de leur pays. 
Quelques-uns , attirés par la liberté & par Vuniformite de 
culte & de langage , ſe tranſporteront peur-&tre en Ameri- 
que; mais la proximité de la France, ſes productions particu- 
lieres, l'aiſance & les plaiſirs de la capitale, la douceur du 
climat dans les parties méridionales du Royaume, & d'au- 
tres avantages encore, pourroient engager pluſieurs habitants 
de la Grande- Bretagne, & ſur- tout les catholiques, à venir 
ſcjourner plus ou moins long- tems en France; & la ſuppreſſion 
totale du droit d' aubaine ſerviroit à les y encourager. Tou- 
tes ſortes de conſiderations ſemblent donc inviter à Paboli- 
tion entiere d'un droit, à la fois impolitique & ſauvage; & 
comme une pareille determination, applicable à tous les tems, 
m'avoit paru revetir un air de grandeur au milieu de la guerre, 
j'avois fair alors un projet de loi que je vais tranſcrire ici: 
M. de Maurepas ne m'avoit pas refuſe de Vappuyer de ſon ſuf- 
frage auprès du Roi; mais il avoit cru que d'autres moments 
ſerojent plus propres à la diſcuſſion de cette affaire. 


DH CTLARATIO V 
Portant abolition generale du droit d' aubaine. 


En nous occupant des différents objets de recourrement qui 
doivent ètre confiés à nos nouvelles régies, nous avons re- 
connu que le produit du droit d' aubaine, n'avoit jamais te 

| conſide- 
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conſiderable , & qu'il toit encore diminuè par les traités ſuc- 
ceſſifs que nous avons faits avec diverſes puiſſances: que ce- 
pendant, malgre ces traités, il arrivoit ſouvent que nos offi- 
ciers du domaine, n' tant pas inſtruits a tems de la veritable 
patrie des Etrangers qui mouroient dans notre Royaume , 
commencoient des recherches & des procedures inquietantes, 
& qu'un examen plus &Eclair6 obligeoit d'abandonner; qu'il ſur- 
venoit ainſi, contre notre intention, des conteſtations ou des 
plaintes, & qu'un pareil inconvenient ne pourroit Etre abſo- 
lument prévenu que par un affranchiſſement general. 

Nous avons d'ailleurs penſé, qu'il ſeroit digne de nos ſenti- 
ments de juſtice & d'hoſpitalite , d'effacer entièrement les 
traces d'un droit qui ne paroit plus applicable aux tems pre- 
ſents, qui contraſte avec les mœurs Francoiſes, & qui choque 
les principes d'une adminiſtration eclairee. En effet, comment 
ces ſucceſſions Eparſes, qui de tems à autre Echoient à notre 
domaine, pourroient-elles &tre miſes en balance avec cette 
circulation de capitaux, de conſommations & d'induſtrie , qu'il 
nous eſt ſi important de ſeconder & d'attirer, de toutes parts, 
au ſein de nos Etats? | 

Conſiderant donc que Vheureux climat de la France, ſes 
productions diverſes , & cette liberté ſage dont nous voulons 
faire jouir conſtamment tous ceux qui vivront ſous notre gor- 
vernement , ſont autant d'avantages qui prometrent à notre 
Royaume de nouveaux habitanrs & de nouvelles richeſſes, 
nous ne ſaurions voir qu' avec peine, Vexercice d'un droit qui 
porteroit obſtacle à Vinfluence favorable de ces diverſes cir- 
conſtances , & qui, en répugnant à notre generoſite, con- 
trarieroit entre nos plus veritables intèrèts. A cs CAUSES, &c. 


ARTICLE I. 


Nous &teignons & aholifſons, dans l'étendue de nos Etats, le droit d'au- 
baine , (ans que ledit droit puiſſe Ctre retabli dans les cas de guerre ou 
d'hoſtilité. 

AR TI“ 
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N'entendons rien changer à l'ordre ordinaire des ſueceſſions: voulons que 
les loix, ufages & coutumes de nos Etats, ſoient gardes & obſerves A Pegard 
des Etrangers, comme a Pegard de nos propres ſujets. &c. &c. 


CHAPITRE XXVI. 
Sur les billets de banque & ſur la caiſſe d'eſcompte. 


"'ETENDUE du numcraire effeQif qui repreſente dans un 
pays les avantages lucceſſifs de ſon commerce, devient 

un des ſignes les plus certains de ſa proſperite. On ne peut 
pas confiderer ſous le meme aſpe&, la ſomme des billets de 
banque ou de monnoie qui ſont introduits dans Ja circula- 
tion, & l'on ne ſeroit pas encore fonde à le faire, lorſque la 
confiance elevée au plus haut periode , donneroit à ces bil- 
lets toute la valeur de la monnoie reelle; car ce n'eſt point 
la une conquete faite par le commerce; c'eſt ſimplement 
un numeraire conventionnel & domeſtique qui, ajoute aux 
eſpeces d'or & d' argent, multiplie dans un Etat, les ſignes 
repreſentatifs des richeſſes; & cette multiplication a ſes incon- 
venients comme ſes avantages. Il doit en réſulter une aug- 
mentation dans le prix du travail, & des productions terri- 
toriales; circonſtance qui peut contrarier le commerce avec 
b'étranger. Mais dans un autre côté, Vabondance du numé- 
raire & Pintroducion d'une monnoie de papier, qui rendent 
la circulation plus facile & plus rapide, ſont autant de moyens 
qui, rèunis enſemble, contribuent efficacement à la baiſſe de 
Vinterer, & favoriſent, ſous ce rapport, Pagriculture , le 
commerce & les manufa&ures. Le credit public, far—eour , 
en recoir un grand ſecours; & comme le ſucces des emprunts 
en tems de guerre, eſt un des plus grands appuis de la puif- 
ſance 
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ſance politique, on ne doit pas s'<tonner que Angleterre 
attache un ſi haut prix à lintẽgritè du credit de ſes billets 
de banque, & que d'autres pays aient eu ſouvent le deſir 
d'avoir chez eux quelque établiſſement de mème genre. Mais 
pour introduire dans un Etat, des billets qui tiennent lieu 
d' argent, il ne ſuffit pas de le vouloir; car de pareilles inſ- 
titutions ne ſont pas Vouvrage de l'autorité. 

Un Souverain peut bien, en déployant ſa toute-puiſſance, 
ordonner qu'on admette dans les paiements une monnoie de 
papier, à laquelle il donne une conſiſtance plus ou moins 
grande, ſoit en y attachant des intérèts annuels, ſoit en y 
réuniſſant quelques eſperances. 1! oblige d'abord ſes créanciers 
a ſe contenter de cette monnoie : ceux - ci, appuyes de la 
loi du Prince, acquittent leurs dettes de la meme maniere; 
mais a meſure que ces billets ſe rEpartiſſent entre les mains 
de gens qui n'ont point de creanciers, ils n'ont plus d'autre 
moyen d' employer la monnoie qu'ils ont recue, qu'en la deſ- 
tinant à Pacquiſition des divers biens dont ils ont envie ; & 
c'eſt alors qu'ils Eprouvent tout le prejudice qui reſulte pour 
eux de la loi du Prince; car cette loi ne ſauroit contraindre 
perſonne à vendre ni fon champ, ni ſa maiſon, ni ſon tems, 
ni ſes ſervices, en E6change d'une monnoie dont on ſe dehe ; 
ou ſi Pon conſent à Vadmettre dans les nouvelles conventions, 
Von hauſſe le prix de tous les biens, en proportion de la dif- 
ference établie par opinion, entre argent effectif & le papier 
monnoie. Alors, cependant, on s'leve de toutes parts con- 
tre les diſpoſitions du Monarque; il a voulu adoucir le ſort 
de ſes propres creanciers, en les autoriſant  acquitter leurs 
dettes avec le mème papier qu'il les a contraints d' accepter; 
mais le dommage eſt retombe ſur d'autres de ſes ſujers : ainſi, 
la juſtice du Souverain , n'eſt point ſauvte : & il a de plus à 
ſe reprocher , d'avoir Fair naitre un dEſordre general, d'avoir 
altEre par- tout! oh prit des conventions, & d'avoir relache volon- 

tairement 
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tairement les principes de la morale, qu'il a tant d'intérèt à 
maintenir. | 

II arrive encore, que Fadminiſtration, pour conſerver le 
ben&tfice qu'elle a voulu faire, en diſtribuant aux créanciers 
de FErat une monnoie de papier, eſt ſouvent obligee de la 
decrier en peu de tems; car dts que cette monnoie selt 
repandue dans le Royaume, on la rapporte de toutes parts 
au tréſor public en paiement des tributs, & le Souverain ne 
fait plus alors comment pourvoir aux beſoins de l' Etat; car 
les marchands, les fourniſſeurs, & tous ceux qui traitent 
librement de leurs ſervices, ne ſauroient ſe contenter d'une 
monnoie fictive, dont ils ne peuvent faire uſage pour ſe pro- 
curer les biens qui leur ſont n&ceſfaires. 

Suppoſons maintenant, que cette monnoie nouvelle, au 
moyen d'un intérèt annuel qu'on y auroit attache, ne perdit 
que dix, vingt ou trente pour cent, le Souverain alors ne 
ſeroit pas dans la nèceſſitéè abſolue de VEreindre d'une ou 
d'autre maniere; mais chaque année il ſe trouveroit moins 
riche, puiſque ne recevant plus que du papier en paiement 
des imports , & n'ayant point d'autres fonds pour ſes dépen- 
ſes, celles-ei hauſſeroient néceſſairement, en proportion de 
la perte que la monnoie nouvelle Eprouveroit dans Vopinion. 

Une partie des reflexions générales que j'ai eu occaſion de 
faire, en traitant de Valteration des monnoies d'or & dar- 
gent, ſont également applicables à VintroduQion d'une mon- 
noie de papier, par la ſeule voie de Pautorite ; ces deux genres 
d'operations ont beaucoup de rapport enſemble , puiſque dans 
Pun & dans l'autre cas, le Souverain , pour diſſimuler un ate 
d'injuſtice envers ſes creanciers, veut obliger ſes ſujers à eſti- 
mer la monnoie courante au- deſſus de fa valeur veritable. 

La Cour d' Eſpagne a creé ſucceſſivement pendant le cours 
de la derniere guerre, juſques à 120 millions de papier mon- 
noie; elle en a fixé le rembourſement à raiſon d'un vingtieme 
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par an; elle 7 a attaché un intꝭrèt de quatre pour cent; elle 
a oblixs les communautès qui ont conſtamment de gros fonds 
2 placer, à en faire Vemploi dans ces memes billets; ce qui 
a réduit conſiderablement la ſomme repandue dans la circu- 
lation: & comme il n'y a point de dette publique en Eſpagne, 
ces billets monnoie ſe font trouves les ſeuls effets commer— 
cables du gouvernement: enfin, la Cour d' Eſpagne a pu dé— 
ployer des moyens analogues à la nature de ſon autorité, pour 
veiller de la maniere la plus active, ſur l'admiſſion de ces 
billets dans les paiements ; & au moyen de toutes ces circonſ- 
tances, le prix n'a pas eſſuyè de grandes revolutions : cepen- 
dant, il y a eu des moments, pendant la guerre, ou Pargent 
a gagné pres de vingt pour cent ſur le papier monnoie, & 
je ne doute point, fans rien ſavoir de precis à cet cgard, 
que les dépenſes de I'Eſpagne n'aient augmenté, en raiſon 
de la difference qui a pu exiſter dans opinion, entre la mon- 
noie de papier & la monnoie reelle. La Cour de Madrid n'evr 
Eprouve ni cet inconvenient, ni les ficheux effets d'un loi 
de contrainte , fi au lieu de ſe procurer des reſſources par Vin- 
troduction d'une monnoie de papier, elle ett fair un emprunt 
dont elle eiit rache d'afſurer le ſuccts, & par le concours des 
communautés, & par un intèrèt proportiohne aux circonſtan- 
ces. J'ajouterai qu' en France, ou il y a déja dans la circulation 
une ſomme ſſ conſiderable Jeffers publics, & ou d'ailleurs 
tant d'autres vombinaiſons ſont differentes, ſi l'on y avoir 
fait une operation ſemblable à celle qui a été adoptée en 
Eſpagne , il en ſeroit reſults les ſuites les plus funeſtes. 

N' eſt- il pas poſſible, cependant, que des billets de banque 
aient toute la valeur de la monnoie effective; ſans doute , & 
Vexperience le prouve : mais conſidérons comment cette opi- 
mon $'etablit, & comment elle peut Saltcrer & ſe détruire. 

On congoit d'abord, que des billets de banque meriteroient 
une confiance indcfinie , fi la ſomme numeraire de ces billets 
| etoit 
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Etoit dEpoſee en or ou en argent dans une caiſſe publique; fi 
des adminiſtrateurs fideles en avoient la direction collective; 
& {i cet &tablifſement enfin, ſe trouvoit ſituè dans un pays 
ou le Souverain, par la nature du gouvernement p n'auroit 
jamais le pouvoir d'abuſer d'un ſemblable dépôt, ni de trou- 
bler en aucune maniere, Pordre régulier des recettes & des 
paiements. 

Toutes ces conditions ſont remplies en Hollande & dans la 
banque d' Amſterdam; mais au- lieu de diſtribuer des billets à 
ceux qui y remettent leur argent, on les inſerit ſeulement 
comme créanciers, ſur les regiſtres de la banque, & ur le 
livre particulier dont ils ſont porteurs; & l'on concoit que 
cette inſcription , qui ſe fait , ſoit en recevant, ſoit en 
payant, ſeroit parfaitement remplacte par une delivraiſon de 
billets de banque, d'une ſomme exactement proportionnee X 
la ſomme des.depors : or, de tels billets jouiroient ſans doute 
de la confiance la plus inébranlable; mais on ne pourroit pas 
les conſidèrer comme une addition au numeraire d'un pays, 
puiſque les monnoies d'or & d'argent repreſentees par ces 
memes billets, ſeroient conſtamment dEpoſtes dans les cof- 
fres de la banque , & y demeureroient en ſtagnation. 

Il n'en eſt point de m&me des billets de banque d'Angle- 
terre; on peut les conliderer comme une augmentation vèri- 
table des ſignes d' change, puiſque la banque ne garde ja- 
mais en or & en argent, qu'une ſomme extrèmement infé- 
rieure à la valeur numeraire des billets qui ſont répandus 
dans la circulation: cependant on eſtime ces billets autant 
que la monnoie r&clle; & jajouterai qu'une telle opinion eſt 
fondte ſur des idées raiſonnables. 

La banque d'Angleterre fut inſtiruce dans Vann&e 1693, 
ſous le regne de Guillaume III, 84 ans après Ietabliſlement 
de celle d'Amſterdam; & quoigue la conſtitution de ces deux 
banques ſoit bien differente, on appergoit ncanmoius, com- 
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ment la connoiſſance de l'une dut conduire à l'idée de Vautre, 

Fut- ce Vinterer particulier des fondateurs qui provoqua ſeul 
la modification particuliere de la banque d' Angleterre? fut- ee 
l'adminiſtration qui en découvrit à l'avance les heureux effets 
pour Etat? c'eſt ce qu'il eſt indifferent d'approfondir: il 
* paroir Evident ſeulement, que dans la formation de cet éta- 
bliſſement, l'avantage des actionnaires & celui de la nation, 
ſe trouverent parfaitement réèunis. 

Voyons d'abord le raiſonnement que durent faire les nego- 
ciants ou les capitaliſtes, qui donnerent le premier mouvement 
a la formation de la banque d' Angleterre. Celle d' Amſter- 
dam, dirent- ils ſans doute, n'eſt qu'un d&pdt dont les fonds 
inactifs & infructueux ſont enſevelis, en quelque maniere , 
dans les ſouterreins de cette banque. Concevons un autre 
plan: Etablifſons a Londres, ſous Vautoriſation du gouverne- 
ment, une compagnie privilegiee , compoſte d'actionnaires, 
qui fourniront un capital pour ſetvir de premier fondement 
a la ſùreté publique; que cette compagme;; ſous le nom de 
banque d Angleterre, ſe rende depoſitaire des fonds qu'on lui 
remettra volontairement ; qu'elle faſſe les recettes & les 
paiements des particuliers; qu'elle exécute ces operations , 
non par une ſimple inſcription ſur les livres de banque, mais 
en delivrant des requs de fa caiſſe, ſous. le nom de billets de 
banque, payables à volonté; & lorſque ces billets feront en 
plein credit, au-lieu de conſerver en nature, dans le tréſor 
de la banque, la ſomme entiere des monnoies d'or & d'ar- 
gent qui y auront ErE dEpoſces, on n'en gardera que la quan- 
titè neceſſaire, pour ètre en état de ſatisfaire tous ceux qui, 
de tems à autre, voudront convertir leurs billets de banque en 
argent effectif; le ſurplus ſera employè i eſcompter de bonnes 
lettres de change, & le bencfice qui en proviendra, ſera diviſe 
entre les actionnaires de la banque, à titre d'intérèt du capi- 
tal qu'ils auront fourni pour le fonds de I'ttablifſemenr. 
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Ce n'eſt pas tout encore: la compagnie, avec le temps, 
pourra Etendre ſes eſcomptes & ſes profits beaucoup plus loin; 
car a meſure que les billets de banque, augmentant en cr&— 
dit, deviendront une ſorte de monndie courante, la banque 
en diſpoſera comme d'un capital en argent; pourvu toutefois 
qu'elle tienne conſtamment en caifle une ſomme d'argenr 
effectif, ſuffiſante pour acquitter, à toute heure & à tout 
moment, les billets dont on demandera le paiement; mais 
lors meme que cette ſomme de precaution devroit Erre d'un 
ſur trois, ou d'un ſur deux, il n'eſt pas moins vrai que plus il 
y aura de billets de banque en circulation, & plus les action- 
naires de la banque feront de profits. | 

Ce raiſonnement ſpecularif des premiers fondateurs de la 
banque d' Angleterre, paroitra ſans doute parfaitement juſte; 
& Vadminiſtration publique, en reflechiflant ſur un tel projer, 
ou en l'encourageant la premiere, previt ſurement que l'in- 
tèrèt des nouveaux actionnaires S accorderoit avec lavantage 
de I'Erart ; elle jugea , que fi jamais les billets $accrediroient 
au point d'&tre recus dans tous les paiements, il en r6ſulre= 
roit une augmentation de numeraire, & un mouvement dans 
la circulation tres-favorable au commerce & au credir public. 

Examinons maintenant fi la confiance de la nation Britan- 
nique dans les billets de la banque, eſt un ſentiment réfléchi, 
ou un effet inconſidere de Vimagination & de Phabitude. La 
durte de cet confiance, ſuffiroĩt, peut-etre, pour diriger 
opinion à cer égard; car rien n'eſt ſtable fi long-cems , ſans 
Fappui de la raiſon. 

Je conviendrai facilement, que le cr6dir des billets de la 
banque d'Anglererre , ſeroit plus ſolidement fondé, fi ces 
billets n'6roient que l'exacte repreſentation d'une — Equi= 
valente d'argent effeQif, conſorv6 à titre de depor dans le 
trèſor de la banque: cependant , {1 les billets mis en _circu- 
lation n'ont été delivrẽs qu'en Echange d'efters commerca- 
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bles, dont la ſolidité eſt generalement reconnue, & ſi ces 
eftets ſont ſous la garde d' adminiſtrateurs fideles, on peut 
accorder aux billets de banque, la mème confiance qu'on 
auroit dans les effets negociables , dont ces billets de banque 
font la repreſentation, 

Il eſt vrai que la banque ne S' eſt pas limitee a Veſcompte 


* ſeul des lettres de change; elle a fait encore des avances à 


inteEret , ſoit aux particuliers qui ſouſcrivent dans les emprunts 
publics, ſoit au gouvernement lui-mème, contre des aſſigna- 
tions ſur ſes revenus, payables dans l'année ſuivante: mais ſi 
perſonne en Angleterre ne congoit d'inquiétude ſur le paie- 


ment regulier de ces aſſignations; mais fi dans les avances 
faites aux ſouſcripteurs dont je viens de parler, on prend 


toutes les precautions que la prudence exige, & fi la nation, 


témoin de toutes ces operations, y donne ſon aſſentiment, 


elle ne doit point avoir de doute ſur la ſurete des billets de 
banque, delivr6s en Echange de ces différents gages. 

Quelle ſeroit donc l' poque du diſcredit raiſonnable des 
billets de banque? ce ſeroit celle ou la nation ceſſeroit d'avoir 
confiance dans les effets ſur leſquels la banque fait des avan- 
ces. Cette opinion ne peut jamais ètre applicable aux lettres 
de change de commerce, eſcomptées journellement par la 
banque, parce qu'en maſſe, c'eſt un emploi parfaitement 
ſolide, & que les pertes accidentelles font amplement balar- 
cëes par les profits ordinaires de la banque. La défiance ne 
peut donc porter, en aucun tems, que ſur la ſüreté des 
avances que la banque fait au gouvernement, ou aux per- 


* ſonnes Etroitement liées par leurs. connexions au ſort des 


affaires publiques; & il n'y a nul doute, que ſi la nation 
adoptoit à cet égard des ſentiments & des opinions que la 
banque refuſeroit de partager, le credit des billets s'altére- 
roit; mais auſſi tant qu'une pareille diſcordance n'exiſte point, 
ce meme credit doit demeurer dans fa force. 


CUV ARS DE M. NANHCEK AA. 839 


On pourroit encore apprecier d'une autre maniere, la ſoli- 
dité de la confiance accordee aux billets de la banque d' An- 
gleterre, & ce ſeroit en conſiderant abſtraitement comment 
la liquidation de ces billets pourroit Erre opere. La ſomme 
des billets de banque en circulation, n'eſt connue que d'un 
très-petit nombre de perſonnes, & j'ai trop de doute ſur le 
relultar de mes recherches, a cet égard, pour oler l'indi- 
quer; mais quelle que ſoit VErendue de ces billets, comme 
ils n'ont jamais été donnes qu'en échange, ou d'un depor 
d'argent, ou d'une creance ſur le gouvernement, ou d'une 
aſſignation ſur les revenus publics, ou d'une lettre de change 
ſur le commerce, il eſt Evident, que ſi le gouvernement fai- 
ſoit un emprunt pour s'acquitter des avances qui lui ont été 
faites, & ſi la banque, ceſſant d'eſcomprter de nouvelles let- 
tres de change, exigeoit le paiement de celles qui ſont entre 
ſes mains, tous les billets de banque en circulation fe trou- 
veroient ſucceſſivement Eteints. Sans doute, une telle opera- 
tion ſeroit Evidemment contraire, & aux interets des parti- 
culiers, & au bien de I'Erat; mais je n'ai fait cette ſuppo- 
ſition que d'une maniere hypothetique , & ſeulement pour 
rendre plus diſtin& le motif du credit des billets de banque (1). 

Ces memes obſervations indiquent auſſi, qu'on n'a pas une 
idee exacte de ce qu'on veut dire, lorſqu'on avance quelque- 
fois en France, que toute la richeſſe de I Angleterre conſiſte 
en papier. Il eſt vrai, que c'eſt avec une pareille monnoie , 
qu'on execute en Angleterre la plus grande partie des paie- 


(1) Le gouvernement doit à la banque, pour differents prets ſucceſſiſs, environ 11 
millions 600 mille livres ſterlings, dont il paie trois pour cent dintertr; & je crois , 
qu'il n'eſt tenu au rembourſement eſſectif, que dune ſomme de trois millions oo mille 
hvres ſterlings : ainſi il y auroit une perte ſur fexcedent de la dette du gouvernement, 
en Vevaluant aux prix actuels des fonds publics; mais une telle perte, qui ne pourroit 
avoir licu qu Vepoque peu probable de la revocation du privilege de la banque, ne 
concerneroit encore que les aQionnaires : ainſi cette circonftance ne change rien aux 


railonnements qui viennent d etre faits, fur Ja ſolidits des billets de banque. 
ments; 
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ments; mais cette monnoie de papier n'eſt que la repréſen- 
tation des effets exigibles, dont la banque s'eſt rendue pro- 
prictaire , en délivrant en Echange des billets de banque; & 
il faut obſerver encore, que ces mèmes billets de banque, 
devenus par la confiance un ſecond numeraire, n' empèchent 
point l'accroiſſement de or & de Vargent dans la Grande- 
Bretagne: c'eſt par la balance favorable du commerce que 
ces mètaux ſe fixent dans un pays en quantité plus ou moins 
grande, & la circulation des billets de banque, bien loin de 
nuire au commerce de VAngleterre, en facilite les operations, 

Il ne ſuffit pas, cependant, pour entretenir le credit des 
billets de la banque, que la nation ait une parfaite confiance 
dans la nature des creances , qui ſont la repreſentation & la 
caution de ces billets; il faut encore, ainſi que je Vai déja 
indique, qu'il y ait conſtamment dans le tréſor de la banque, 
une ſomme de monnoies d'or & d'argent ſuffiſante, pour 
mettrẽ en état d'acquitter exactement les billets dont on 
vient demander le paiement. Ce ſont les adminiſtrateurs qui 
dererminent ſelon leur ſageſſe & leur experience, la propor- 
tion qui doit exiſter entre le depor d'argent reel & la ſomme 
des billets circulants; & ſans doute qu'ils ſe gouvernent à cet 
egard, ſelon les tems & les circonſtances. Les moments peni- 
bles ſont ceux de la guerre; les avances extraordinaires que 
le gouvernement demande alors à la banque, & celles qu'elle 
accorde aux perſonnes qui ſouſcrivent dans les emprunts pu- 
blics, mettent une nouvelle ſomme de billets en circulation; 
& comme dans le mème tems lor & Pargent deviennent plus 
rares en Europe, par l'interruption des vaiſſeaux de regiſtre, 
qui apportent annuellement les tréſors du nouveau- monde, 
la banque d' Angleterre ne peut pas aiſement avoir toujours 
dans ſes coffres, une ſomme de monnoies effectives, propor- 
tionnée à Paccroiflement de ſes billets de banque: on doit 
meme obſerver, que s il ſurvient dans le prix des mctaux pre- 
| . cieux 


Co vazgs pn M. NRX RER. 841 


cieux une hauſſe „ telle qu'on trouve du bentfice à fondre les 
eſpeces nationales, on exige alors le paiement effectif d'une 
plus grande ſomme de billets de banque; & ſi la banque vou- 
loit en de pareils moments, remplacer cette extraction par des 
achats d'or d' argent, elle ne feroit qu'entretenir la cherté de 
ces metaux; on fondroit les guinees qu'elle auroit délivrées, 
on les lui revendroit en lingots, & une ſuite d'operations de 
ce genre l'expoſeroit a une grande perte. 
C'eſt donc à l'avance, que la banque doit ſe precaurionner; 
il ſeroit trop tard auſſi pour le faire, ſi elle attendoit qu'elle 
fur avertie par Vaffluence des billers dont on voudroit rece- 
voir le paiement; car elle ne pourroit acheter de or & de 
Pargent qu'en donnant de ces memes billets en Echange : 
ainſi, elle en augmenteroit la maſſe par les memes moyens 
dont elle ſeroit obligèe de ſe ſervir pour augmenter ſon depor 
d'argent reel, 

C'eſt en de telles ens „& dans toutes celles ou 
la banque appercoit une trop grande diſproportion entre la 
ſomme ds ſes billets circulants & la quantite d'or & d'argent 
dont elle eſt dẽpoſitaire, qu'elle demande quelquefois a ſes 

actionnaires un nouveau fonds à interet, afin de diminuer 
d'autant la ſomme des billets de banque répandus dans le 
public: enfin, dans dne poſition veritablement embarraſſante, 
le gouvernement viendroit ſans doute au ſecours de la ban- 
que, en réduiſant la ſomme des avances qu'elle lui fait; car 
le cre6dit national eſt aujourd'hui tellement lie a celui de cet 
6tabliſſemenr, que les premiers ſoins du miniſtre des finances 
d'Angleterre, doivent ètre appliqués à ne jamais exiger de 
la banque des facilités capables de la compromettre. 

C'eſt après avoir developpe les baſes de la confiance accor- 
dee aux billets de la banque d' Angleterre; c'eſt apres avoir 
indique les precautions -neceſſaires pour entretenir cette con- 
fiance , qu'il devient aiſe de porter un jugement Eclaire des 
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operations qui troublerent la France ſous l'adminiſtration de 
M. Law. C'eſt bien improprement qu'on en a tranſmis la 
-mEmoire , ſous le titre pompeux de ſyſteme; c'eſt un trop 
beau nom pour une folic. 

M. Law, témoin des premiers ſuccès de la banque d' An- 
gleterre , en Etablit une en France fur le meme modele , & 
dont les premiers fonds furent tres- modiques; cependant, Sil 
Lavoit laifſe $'accroitre & ſe fortifier inſenſiblement, elle eur 
rendu des ſervices plus ou moins Etendus A la circulation; 
mais dans un tems où I'Etat n'avoit point de credit , cette 
banque devoit craindre ſur-tour , de delivrer ſes billets fans 
meſure, contre des creances ſur le gouvernement, puiſque 
des-lors ces billets ne pouvoient plus jouir que d'une con- 
tance proyportionnee à celle dont I'Erat jouiſſoit lui- mème. 
Mlais, ſoit que M. Law n'eũt pas arrèté ſon attention ſur 

les motifs raiſonnés du credir des billets de banque en Angle- 
terre, & qu'il n'efit vu qu'un trait d'imagination dans le rem- 
placement de la monnoie reelle par une monnoie fictive; ſoit 
plut6t, qu'emporte par Venvie de tout ſacrifier à une faveur 
paſſagere, il rejettàt volontairement les conſeils de la ſageſſe; 
ſoit enfin, qu'après de premieres dEmarches imprudentes, il 
ſe trouvit comme forc6 de pouſſer à l'extrème, ce qu'il avoir 
deja conduit trop loin; il dèvoua la banque preſque des fa 
naiſſance, au ſervice du gouvernement, & la confondit telle- 
ment. * les affaires publiques, qu elle n' en parut que agent 
 Inconſidere , & qu'elle dur participer néceſſairement à la de- 
fance qu Welt l'état de defordre ou ſe trouvoient les 
finances. On eflaya , cependant, d'engager le public à diſtin- 
guer le credit que meritoit la banque, de celui qui apparte- 
noit au gouvernement: ce fut ſous ce point de vue, qu'on 
reunit ſuccefſivement à la banque générale, divers privileges 
excluſifs de commerce & de finance, afin que le public, ſe 


formant une idée chimerique des benefices qui pourroient cn 
rcſulcer, 
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rèſulter, enviſageàt ces profits comme une ſurers des enga- 
gements que prendroit la banque, & auſſi, afin que cette 
multitude d'entrepriſes cumulèes entre les mains du mème 
Erabliflement , donnart , pendant quelque tems au moins, un 
pretexte apparent à Paccroifſement ſucceſſif des billets de 
banque: mais comment des illuſions euſſent-elles pu fonder 
une confiance durable; Vopinion publique ne tarda pas A $'Eclai- 
rer, & Von eſſaya vainement, tantor de la ramener par de 
nouvelles chimeres, & rant6t de la maitriſer par des loix 
imperatives & rigoureuſes ; le déſordre s acerut de plus en 
plus, & en 1720, les billets de banque, depuis long-tems 
tombes dans le diſcredit , furent enfin ſolemnellement decries; 
& Vauteur de tant de maux, devenu l'objet de la haine publi- 
que, fut oblige de s'enfuir avec precipitation. 

Long: tems apres, & lorſque le ſouvenir de ces commotions 
Seſt affoibli, on a voulu quelquefois relever la réputation de 
M. Law, en le préſentant comme un homme qui avoit eu 
une grande idée & forme un vaſte deflein : c'eſt qu'on eſt tent 
d'admirer ce qu'on ne comprend point; c'eſt qu'on aime à 
rapporter aux plus hautes conceptions les diſpoſitions politi- 
ques dont on a peine à ſuivre la chaine; c'eſt que mEcontents 
pour la plupart de leur fortune, les hommes ont un goũùt ſecret 
pour les révolutions, & qu'ils en parlent avec indulgence, 
toutes les fois qu'à une certaine diſtance des Evenements, c'eſt 
Veſprit ſeul qui s'en occupe. 

M. Law ne pouvoit pas avoir le mérite de Vinvention, dans 
la formation d'un Erabliſſement dont le modele exiſtoir 2 Lon- 
dres; mais il auroit eu des droits à la reconnoiſſance publique, 
fi diſcernant avec intelligence ce qu'exigeoit la difference des 
gouvernements de France & d'Angleterre, il eũt guide ſes 
operations ſous ce point de vue; & fi, averti par la ſituation 
du credit public, qu'il ne pouvroit y lier Erroitement celui 
de la banque, ſans en compromettre en peu de tems l'exiſten- 
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ce, il et apporte de la reſerve par- tout ou il ne mit que de 
I'exageration ; : mais il ſacrifia les avantages progreſſifs que 
I' Etat cut pu tirer d'un 6rabliſſement conſtituè ſolidement , A 
Peclar paſſager d'une grande illuſion; mais il abandonna I appui 
de la raiſon, pour ſe fier aux emportements de la folie; mais 
il méconnut le caractere national, & prit une facilite d'imagi- 
nation pour un ſentiment fixe; mais il trompa le Souverain 
par de vaines eſperances, & les particuliers par de fauſſes pro- 
meſſes; mais il n'eut de confiance en aucune vertu, & n'eut 
honte d' aucun déſordre. Si ce ſont là de grandes idées d'ad- 
miniſtration, il eſt aiſe d'y atteindre, en ſe delivrant du joug 
de la réflexion, de la ſageſſe & des principes de morale. 

La caiſſe d'eſcompre, Etablie à Paris, eſt une imitation, & 
des commencements de la banque d'Angleterre, & des com- 
mencements de celle de Mr. Law : le fonds capital fourni par 
les actionnaires, eſt aujourd'hui de 17 millions 500 mille livres. 

La difficulté qu'il falloit vaincre , pour donner de la con- 
ſiſtance à cet é&tabliſſement, tenoit au ſouvenir du trouble & 
des malheurs qu'avoit entraine la banque de Law : je crois 
avoir pris, à cet égard, le ſeul parti qui pouvoit triompher 
de la diſpoſition des eſprits; e' toit d'intcrefler au ſucces d'une 
caiſſe d'eſcompte, tous les principaux banquiers de Paris, 
puiſque leurs recettes & leurs paiements ſont rellement mul- 
tipliès, qu'en les determinant à admettre les billets de cette 
caiſſe, dans leurs tranſactions & leurs rapports journaliers , 
on Etoit ſur de voir la circulation de ces billets s'ëtablir & 
s'étendre en peu de tems: I'Evenement a realiſe ces conjec- 
tures; & tel a été le progres de la confiance, qu'il y avoit 

43 millions de billets de caiſſe repandus dans le public, au 
mois d'Oftobre 1783, époque ou VexaQtitude des paiements 
de la caiſſe d'eſcompre fut interrompue. Il faut tirer le rideau 
ſur cet evenement , que la moindre circonſpection „que la 
moindre prevoyance de la part du tréſor royal ct prévenu; 
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mais on voulut profiter incon{iderement des ſecours que la 


caiſſe d' eſcompte pouvoit fournir; & les adminiſtrateurs de 
cet ètabliſſement; n'eurent ni la prudence, ni la fermeté 
néceſſaires, pour remplir convenablement les devoirs de leur 


place: on a bien fair de les environner de plus pres par les 


actionnaires; mais les memes loix de d&hance qu'on a pu leur 


impoſer ſans inconvenient , lorſque la circulation des billets 
de caiſſe n'avoir plus beſoin de leur appui, auroient ere fort 
imprudentes à Vepoque ou le ſecours & la bonne volonte des 
adminiſtrateurs, pouvoient ſeuls accrediter ces billets. Au 
reſte, la criſe de l'année derniere, n'a ſervi heureuſement 
qu'à Eclairer davantage ſur la ſoliditè reelle de la caiſſe d'eſ- 
compte. Les conſiderations que je pourrois preſenter A ce 
ſujer , rentreroient abſolument dans les reflexions que j'ai 
faites en parlant de la banque d'Angleterre; les mes obſer- 
vations doivent nEceſſairement S appliquer aux <agfyliſlements 
ſemblables. Je rappellerai ſeulement, que les billets de caifle 
répandus dans la circulation, ont pour caution , & les lettres 
de change qui ont été priſes 2 eſcompte, & le capital entier 
fourni par les actionnaires. Ces lettres de change confidertes 
en maſle, ſont un emploi d'argent parfaitement ſolide ; & 
ſelon toutes les vraiſemblances, le réſultat des meprifes qu'on 
pourroit faire dans le choix d'une partie de ce papier, ſe 


reEduiroit à diminuer le bEnthce des actionnaires; mais Vaug- 
mentation annuelle de ce benefice prouve ſuffiſamment, qu'une 


adminiſtration attentive rend infiniment petite la chance des 
pertes accidentelles. 

On demandera i la caiſſe d' eſcompte, exactement ſembla- 
ble a la banque d' Angleterre, doit $'6carter de fon modele 
en un ſeul point, & ne faire aucune avance ſur les effets du 
gouvernement: je crois que la banque d' Angleterre fe con- 
duit avec une parfaite ſageſſe; mais pour la bien imiter, ce 
ſont ſes principes qu'il faut ſuivre; & ces principes conſiſtent 
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a ne delivrer des billets de banque qu'en échange des valeurs, 
dont Vopinion générale a conſacrè la ſolidite. Ainſi la banque 
d'Angleterre fait de grandes avances ſur les engagements de 
Etat, fans alterer ſon credit, parce que la nation a une con- 
fiance entiere dans ces engagements. Que la m&me confiance 
$'Etablifle en France, & qu'elle s' crabliſſe ſur des principes 
{tables , la caifle d' eſcompte pourra, ſans inconvenient, imiter 
la conduite de la banque d'Angleterre yz mais fi l'opinion pu- 
blique étoit differente , la caiſſe d'eſcompre expoſeroit le cre- 
dit de ſes billets, en ſuivant exactement, non pas les principes 
de la banque d'Angleterre , mais Papplication qu'elle en fait. 
Cependant, comme les partis extremes ne ſont preſque 
jamais les plus raiſonnables, on peut regretter , ſous le rap- 
port du bjen général de “Etat, que les fautes commiſes par 
l'adminiſtration du tréſor royal, & par celle de la caiſſe d'eſ- 
compte, ar oblige d'crablir une legiſlation qui interdit d'une 
maniere trop rigide, les relations de cette caiſſe avec le gou- 
vernement. Il ſera difficile, ſelon les tems & ſelon les hommes, 
de maintenir cette ligne de ſẽparation; & ce qu'il faut crain- 
dre le plus dans les Etats monarchiques, ce ſont les efforts 
de 'autoritè contre tout ce qui Vimportune; car elle n'obſerve 
pas toujours dans ſon action, la meſure & le mEnagement- 
convenables. i 
Mais le gouvernement eſt trop nouvellement inſtruit par 
Pexperience , pour qu'on puiſſe ſe deher ſi- tõt de fa prudence; 
& ſi cette expèrience ſert à guider ſa conduite à Pavenir , 
bien loin de vouloir attirer la caiſſe d'eſcompte hors des bor- 
nes d'une circonſpection convenable , il I'y ramenera, ſi elle 
vouloit s'en Ecarter,; car il n'y a nulle proportion entre les 
ſecours momentanẽs que Vadminiſtration pourroit tirer d'une 
avance extraordinaire, & les inconvenients qui reſulteroient 
de Valteration du credit d'un &Etabliflement ſi utile. 


Les mcilleures inſtitutions ont beſoin d'erre contenues dans 
| de 
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de certaines bornes, & peur-ttre qu'en affaires publiques, il 
faut conliderer Vexageration comme une veritable mètamor- 
phoſe. Les &tabliflements ſur- tout, ou le moindre abus en 
' retrace fi facilement d'autres plus grands, & qui ne ſont 
point effacés de la m&moire , exigent encore plus de circonf- 
pection. Il ne faut pas neanmoins, que le ſouvenir de ces abus 
decourage des Etabliſſements raiſonnables 7 on doit Elever des 
fanaux pour 'inſtruction; on doit, par des diſpoſitions pru- 
dentes, prévenir les Ecarts dangereux : mais on auroit tort 
de ſacrifier des avantages reels, à toutes les craintes que 
imagination peut preſenter ; car de cette maniere on ſeroit 
arfere preſque à chaque pas, tant eſt vaſte le champ ouvert 
de toutes parts, aux mepriſes de l'adminiſtration: d'ailleurs, 
il faut accorder quelque confiance au progres des lumieres; 
ignorance d'un tems n'eſt pas celle d'un autre; & ſouvent 
c'eſt ce qu'on a fait une fois, que Von ne peut plus tenter. 
Il eſt devenu difficile de tromper long- tems les hommes, dans 
toutes les diſpoſitions publiques ou leur fortune eſt intereſſce; 
& ſi c'eſt une grande faute du cœur que de le vouloir, c'eſt 
auſſi une grande erreur de Veſprit que d'y pretendre. 


CHAPITRE XXVII. 


Sur Pordre dans le treſor royal. 5 
O ne peut rien connoitre avec certitude, on ne peut 

rien dẽterminer avec ſageſſe, ſans le ſecours de Tordre; 
Phamme eſt trop borne dans ſes facultés pour embraſſer des 
objets multiplies , $'il n'en ſimplifie pas Venchainement par la 
méthode. C'eſt ainſi qu'on rèunit ſous une mEme idce , toutes 
les notions qui doivent y appartenir; c'eſt ainſi qu'en rendant 


plus faciles toutes les operations de Ventendement, on cEtend, 
en 


ol 
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en quelque maniere, la puiſſance de l'eſprit; mais ces verites 
gEnerales ne ſont jamais plus ſenſibles que dans Vadminiſtra- 
tion des finances d'un grand Etat; 'Vordre qu'on y intro- 
duit, donne cette quictude d'eſprit ſi favorable à la m&di- 
tation: ce meme ordre met un adminiſtrateur en état de 
preparer à Pavance toutes les diſpoſitions que les circonſtances 
exigent; & ne ſe trouvant jamais ſurpris par le moment, il 


n'eſt point oblige d'y faire des ſacrifices. On aura peine a croire 


qu'en entrant dans Vadminiſtration des finances, ce ne fur 
qu'au bout de pluſieurs mois d'un travail long & aſſidu, que 
je pus parvenir 2 connoitre avec certitude, les rapports qui 
exiltoient entre les revenus & les dépenſes de Etat, tant 
Etoient Epars & confus les renſeignements qui pouvoient con- 
duire A cette inſtruction : mais lorſque j eus raſſemblé les El6- 
ments nëceſſaires pour compoler un tableau complet, il me 
fut aiſé de rendre toutes ces connoiſſances diſtinctes, au 
moyen de regiſtres compoſés avec méthode & tenus avec 
exactitude. Cependant, & pour me tenir en garde contre les 
erreurs poſſibles, & pour venir à bout de poſſe&der preſque 
de mëmoire, la fituation du tréſor royal & Penſemble des 
affaires qui y correſpondent, je renouvellois non-ſculement 
tous les ans l'état general des revenus & des depenſes, en 
diſtinguant avec ſoin & les objets permanents & les beſoins 
extraordinaires, mais je me faiſois encore rapporter à la fin 
do chaque trimeſtre, le recenſement exact du reſte de l'année; 
à la fin de chaque mois le tableau du reſte du quartier; & A 
la fin de chaque ſemaine le precis du reſte du mois; enſorte 
qu'en rapprochant ces divers Etats, lorſque les reſultats me 
paroifloient diſcorder enſemble, j'appercevois promptement 
la cauſe'des differences. C'elt par cet ordre conſtant & regu- 
lier, c'eſt par ce travail qui aſſujetti à revenir ſouvent ſur 
les memes objets, que la connoiſſance certaine de recettes & 
des depenſes du plus grand Royaume de I Europe, peut deve- 

nir 
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nir auſſi familiere que celle de la fortune d'une petite rẽpu- 
blique. On ne ſauroit imaginer à quel point cette connoiſſance 
exacte attache a I'Economie : un accroiflement de dépenſe de 
pluſieurs millions, n'eſt preſque rien aux yeux de celui qui 
ne rapporte cette depenſe qu'à Videe confuſe des reſſources 
d'un grand Royaume; mais la plus petite ſomme devient inté- 
reſſante, quand on la rapproche de cette ſolde preciſe qui 
diſtingue la recette de la dépenſe; & j'ajouterai, que plus 
une pareille ſolde eſt rendue modique par la ſection de Vannte 
en diverſes diviſions , plus une légere Epargne acquiert de 
Iimportance aux yeux de Vadmiaiſtrateur; car c'eſt toujours 
par des rapports avec d'autres idées, que les impreſſions qu'on 
recoit , ſont ou ſuperficielles, ou profondes. 

Je tiens d'un homme digne de foi, qu'ayant un jour de- 
mande à PImperatrice de Ruſſie, comment elle faiſoit pour 
conduire perſonnellement & fi bien ſes finances, c'eſt en 
comptant toujours , rEpondit-elle. Ce mot eſt juſte, & d'un 
grand ſens; mais il faut de Velevation pour ſavoir ramener 
a une idée ſimple une adminiſtration vaſte & compliqute, & 
il en faut encore pour le vouloir, lorſque cette adminiſtration 
eſt la ſienne. 

Enfin, c'eſt par le ſecours de l'ordre, que les diverſes con- 
noiflances propres à ſervir d'aliment continuel à la r&flexion, 
sy uniflent intiméèment, & ſervent de ſauve-garde contre les 
| Ecarts de Veſprit ; au lieu que, fi la faculté de penſer & le 
beſoin d'agis, ſe trouvent ſeparés d'une inſtruction poſitive , 
& ſur l'état des finances, & ſur Vembarras des affaires, & 
ſur les difficultẽs du moment, un adminiſtrateur ſe livre Ades 
abſtractions dangereuſes; il veut ſuppléer par des id6es-gene- 
rales aux connoiſſances preciſes , dont le défaut d'ordre lui a 
rendu la ſcience inſupportable. Il me ſemble voir un archi- 
tecte, qui au milieu d'un amas de pierres de formes diffe- 
rentes , & ne pouvant ſe rèſoudre à prendre la peine de les 
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claſſer & de les ſẽparer, ſe borne à chercher, s'il n'eſt point 
d'ẽdifice qui puiſſe tre compoſe de pieces de toute eſpece de 
dimenſion; & il conſtruit un ouvrage informe ſans proportion 
& ſans régularité. 


CHAPITRE XXVII.. 


Idee ſur Table d'un bureau general de recherches & 


de renſeignements. 


| 1 8 & la diverſité des renſeignements qui peu- 


vent Eclairer Vadminiſtration générale des finances, & 
le long eſpace de tems dont javois eu beſoin pour en raſſem- 
bler une partie, m'avoient donne. idee d'un ètabliſſement 
utile, & que j'avois deſſein de propoſer à Sa Majeſté: c'Etoit 
Tinſſitotion d'un bureau particulier, deſtine uniquement à 
recueillir une multitude de connoiſſances intereſſantes , & a 
ranger ces inſtructions dans un ordre clair & facile. Cette 
collection n'exiſte point; chaque nouveau miniſtre, ſelon le 
degré de ſon intérèt ou de ſon aptitude aux affaires publi- 
ques, demande & IA quelques Eclaircifſements ; & conſidè- 
rant ces renſeignements comme relatifs à {a propre curioſité, 
il les enſevelit avec lui dans ſa retraite, & le plus ſouvent 
il les brüle, comme des papiers inutiles. A la vérité, ce petit 
trèſor eſt communëment {i mince, qu'il n'y a, pas lieu d'y 


avoir beaucoup de regrets. 


Le bureau que je voulois former, eùt pu remédier à ces 
inconvenients; il evit fallu d'abord y dépoſer la partie des 
informations que j'ai raſſemblées, & l'on efit dd y enregiltrer 
pareillement tous les changements que le tems auroit intro 
duits. Ainſi, Pon eùt continue les recherches propres A faire 
connoltre a chaque inſtant, I'ftendue de toutes les contri- 
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butions des peuples, la quotité reſpective de chaque eſpece, 
la diviſion de ces m&mes contributions par province, les frais 
de recouvrement, le nombre des employes du fiſe, la con- 
ſommation du fel & du tabac, le relevé des ſaiſies & des 
condamnations pour cauſe de contrebande, le nombre des 
ho6pitaux , la quantité de malades ou d'infirmes qu'on y recoir 
annuellement , Vaugmentation ou la diminution des mendiants 
& des enfants trouves, Itrtendue des routes & leur aceroiſſe- 
ment annuel, le nombre commun des corveables dans chaque 
province, le tableau general de la dette publique, le précis 
des operations annuelles de la caiſſe d' eſcompte & du Mont- 
 de-Piere, les progres des defrichements, de la population & 
du numeraire, la ſomme des exportations & des importations 
par nature de marchandiſes, & toutes les connoiſſances, 
enfin, developp&es en grande partie dans cet ouvrage. Mais 
il ſeroit à deſirer qu'on pùt trouver encore dans le m&me 
depor , pluſieurs autres informations, & dont quelques- unes, 
de {imple curioſitè en apparence, ont cependant des rapports 
plus ou moins direQs avec toutes les meditations qu'exigent 
PFadminiſtration des finances & le gouvernement en general. 
Telles ſont, par exemple, des recherches inſtructives ſur 
| Perendue des principales conſommations, ſur la proportion 
commune de la ſemence avec le produit des terres dans dif- 
ferentes parties du Royaume, ſur la quantité d'arpents cul- 
tives, ſur la variété du prix de la main-d'œuvre, fur le rap- 
port du nombre des nobles & des privilegies avec celui des rotu- 
riers, ſur le nombre des ecelẽſiaſtiques, ſur le nombge des 
proteſtants, ſur les progres du luxe dans la capitale, fur la 
brievers de la vie dans quelques profeſſions dangereuſes, ſur 
F'intérèt des Etrangers & de chaque nation en particulier, dans 
les fonds publics, ſur f tat & da profeſſion des mendiants ou 
des infortunes affiſtts dans les diffèrentes maiſons de charité, 
& ſur beaucoup d'autres objets également intéreſſants. 
Ppppp 3 On 
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On trouvera peut-ere , au premier coup-d'œil, que c'eſt 
donner une grande tache au meme bureau; mais on doit ob- 
ſerver , que dans tous les departements de Vadminiſtration , 
il eft des perſonnes en erat de faire les recherches relatives à 
leurs occupations ordinaires; & qu'ainſi le nouveau travail ſe 
borneroit à les diriger, à ſolliciter les différents renſeigne- 
ments, à y mettre de l'ordre, & à remarquer les variations 
que le tems ameneroit. L'on dfobnpriroie „ par ces informa- 
tions ſucceſlives, les erreurs qui aurojent pu ſe gliſſer dans 
une premiere compoſition ; enſorte, qu'au bout de quelques 
années, cet ouvrage pourroit ètre der ſans grande peine, & 
par des hommes d'un talent ordinaire. Chacune des connoiſ- 
ſances qu'on auroit recueillies, devroit ètre inſcrite en abrege 
dans un regiſtre particulier, en renvoyant pour les détails a 
des cahiers ſéparés; & de cette maniere, Vextrait général de 
ce travail pourroit ètre r6uni tous les ans dans un tres-petit 
eſpace, Cette collection ſeroit d'un grand ſecours aux miniſtres 
impatients d'agir, & les titres ſeuls des connoiſſances renfer- 
mces dans un pareil ouvrage, ſufftiroient pour reveiller Vin- 
tcrer des eſprits les plus pareſſeux. 

Il faudroit mettre à la tete de ce bureau une perſonne 
formée dans Vadminiſtration, & à qui de telles matieres ne 
ſeroient point Etrangeres. Il y auroit de la convenance à pre- 
fcrer un magiſtrat, afin qu'il pit ètre revètu d'une autoritè ſuffi- 
ſante pour recueillir les differentes notions nëceſſaires, ſans etre 
oblige de requerir, à chaque inſtant, Vintervention tn miniſ- 
tre. Une ſeule des recherches dont j'ai donn le tableau, a 
ſuffi qdelqdefois pour allarmer, quand Vadminiſtration a voulu 
en donner l'ordre à Vimproviſte , & ſans qu'on démelät ſes 
motifs; mais une curioſitéè beaucoup plus Etendue & beau- 
coup plus diverſifice , n' inſpireroit aucun ombrage, des qu'on 
pourroit Vattribuer à un deſir general d' inſtruction. 

Diroit - on, contre un pareil projet, que tant de * 

ont 
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ſont inutiles, que nos peres sen ſont paſſes, & que nous 
nous en paſſerons de meme ; que homme d'eſprit n'a pas 
beſoin de tous ces Elkments, que l'homme inepte ne ſauroit 
qu'en faire, & que le ſot en abuſeroit. Je conviendrai fans 
peine , qv" avec les ſecours nEceſlaires pour obtenir prompte- 
ment tous les renſeignements qui importent a adminiſtration, 
on peut etre encore un miniſtre mediocre; mais le ſeroit- on 
moins avec une parfaite ignorance ? Quant aux gens d'eſprit, 
Je ſuis perſuade que Vinſtru&ion eſt pour eux de la plus grande 
importance; cette inſtruction devient le frein ſalutaire de Vima- 
gination, & ce ſont les connoiſſances poſitives qui circonſcri- 
vent la penſce dans le cercle des objets reels, & qui la con- 
traignent , en quelque maniere , a ſe diriger vers les ſpecula- 
tions dont les hommes peuvent tirer quelque profit. Il ſeroit 
à deſirer que tous les gouvernements formaſſent un deEpdr de 
connoiflances pareil à celui qu'on vient d'indiquer ; il ſeroit à 
deſirer, qu'ils en vinſſent un jour > ſe communiquer ſans 
peine, toutes les obſervations générales dont ils ne ſeroient 
point jaloux, puiſque pluſieurs de ces obſervations contribue- 
roient à la perfection des idées de bien public. Il me ſemble 
que ce noble & touchant rapprochement ſeroit propre à les 
unir davantage, & a reveiller par- tout les ſentiments géné- 
reux. Mais quand chacun de ces gouvernements garderoit pour 
lui fa ſcience, les Souverains dEcouvriroient encore, au grand 
avantage de Ihumanite, combien ils ont à faire avant d'épuiſer 
les occupations utiles & bienfaiſantes, dont les jours tran- 
quilles de la paix leur laiſſent le loiſir. 


CHAPITRE 


Y 
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CHAPIT:HE XXIX. 


Sur Pekconomie du tems. 


eſprit, les détails immenſes du chef de adminiſtration 

des finances en France, & qu'en jettant ſeulement un 
regard ſur les notions générales que j'en ai données, on ſe 
repreſente cette multitude de revenus & de dépenſes, cette 
diverſite d'impors, cette bigarrure d' uſages, cette varicte de 
privileges, cette incertitude dans les principes, cette habitude 
de toutes les exceptions qui tiennent aux perſonnes, ces pré- 
tentions diffèrentes de la Cour, de la nobleſſe, des gens de 
robe, ces intérèts divers du commerce & de la finance, ces 
beſoins enfin, d'un peuple immenſe, entoure de toutes parts 
par les lacs de l'impôt, & ces rapports continuels du tréfſor 
royal avec toutes les branches du gouvernement. Qu'enſuite, 
& apres avoir conſidere quelques inſtants ce tourbillon, que 
tant de circonſtances imprèvues rendent encore plus confus, 
on arrete ſes regards ſur la puiſſance commune d'un ſeul hom- 


Os, ron tache de raſſembler un moment dans ſon 


me comparée à une fi vaſte ſurveillance & à une adminiſtra- 


tion ſi compliquee ; certainement ce dont on ſera le plus 
frappe, c'eſt de Vinſuffiſance de Vinſtrument pour un fi grand 
ouvrage. | 
Mais puiſque telle eſt la nature des choſes , & puiſque la 
diviſion de adminiſtration premiere entre pluſieurs perſonnes, 
ſeroit une ſource d'autres inconvenients, en occaſionnant des 
contrariètés, des chocs, des lenteurs, & tous les obſtacles qui 
naiſſent de la diverſitè des pretentions & des combats d'amour- 
propre, il faut, en conſervant Vunire de regie , que Vadmi- 
niſtrateur continuellement frappè de la diſproportion qui exiſte 
entre ſes forces & ſa rtache, étende au moins ſes facultés par 
| tous 
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tous les moyens qui ſont en ſon pouvoir; & le premier de 
tous, c'eſt l'economie du tems. 

Les diſſipations, les plaiſirs n'appartiennent plus > homme 
public; il faut qu'il joigne le travail au travail, la penſte à la 
penſce, & que le repos néceſſaire au renouvellement de ſes 
forces, fixe la durce de ſes diſtractions : mais pour etre éco- 
nome du tems, il ne ſuffit pas cependant, de fe dévouer en 
entier aux devoirs de fa place; car ſi Von s'y applique ſans 
methode & ſans art dans le choix de ſes occupations, Von ne 
tiendra plus cette chaine geEnerale que Vadminiſtrateur des 
finances doit ſentir continuellement dans ſes mains, $'il ne 
veut pas ſe meramorphoſer lui-mEme dans un agent aveugle, 
& qui ne peut appliquer ſa force qu'aux objets dont il s'ap- 
proche. 

Le premier des conſeils qu'on doit donner à tous les admi- 
niſtrareurs des finances, dont les occupations ſeront toujours 
néceſſairement au- deſſus de leurs moyens, c'eſt de ne faire 
jamais ce que d'autres peuvent exécuter, ou auſſi-bien qu'eux, 
ou ſeulement d'une maniere ſuffiſante: les idées de perfec- 
tion deviennent une penſee tyrannique , lorſqu'elles degene- 
rent dans une inquietude minutieuie ; & cet eſprit ne peut 
jamais dominer le chef d'une grande adminiſtration qu'aux 
dépens d'une attention plus générale & plus eflentielle, Ce 
n'eſt pas qu'il ſoit permis de ſe montrer indifferent aux details; 
mais c'eſt bien moins par ſon propre travail, que par le choix 
intelligent de ſes ſeconds, qu'un miniſtre peut remplir cette 
partie de ſon departement. L'on ne tarde pas à apperce voir, 
combien les hommes propres à éttre d'excellents premiers 
commis, ſont infiniment rares; & ce ſeroit une erreur de 
penſer qu'on peut ſuppléer par le nombre à la qualité; la trop 
grande diviſion des departements, occaſionne au miniſtre une 
veritable perte de tems; car chacun voulant donner de l'im- 
portance à ſon travail, afin de sen arroyer à lui-mème un 

peu 
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peu davantage, on prolonge les affaires dont on fait le rap- 
port, & quelquefois on recherche les difficultés pour les vain- 
cre, Ces obſervations ſont encore plus ſenſibles, lorſque les 
chefs de departement dont un miniſtre a fait choix, font d'un 
erat ſuperieur a celui des premiers commis : il n'eſt point de 
pretention qui ne prenne un petit eſpace; on ouvre ſon porte - 
feville , on Erale ſes papiers avec-plus de nobleſſe & de len- 
teur; on deſtine quelques moments aux compliments ou aux 
diſcours de ſocierte, qui donnent l'air des uſages ou d'un rap- 
prochement entre les perſonnes; enfin, le rapport des affaires 
commence, & le miniſtre gene par plus d'egards, a beaucoup 


de peine à fe garantir , & des explications ſuperflues, & des 


diverſions par leſquelles on Echappe à ce qu'on ne fait pas, 
& de Vadreſſe qu'on emploie , pour développer, non Veſprit 
néceſſaire à la choſe que Von traite, mais celui dont par 
occaſion, on eſt bien-aiſe de faire preuve. 

La trop grande multiplicite des chefs de département, rend 
auſſi plus pënible VEducation, qui doit former tous les ſeconds 
d'un miniſtre à ſa maniere de travailler, de juger & de ſen- 
tir; & cette mème diſpoſition ſepare & deſunit ſouvent les 
affaires qui ont un rapport enſemble. Il ne faut pas, ſans 
doute , donner > I'homme le plus digne de confiance, un 
département au- deſſus de ſes forces; mais les diviſions inutiles 
& qui n'ont lieu que pour obliger plus de perſonnes, ſont 
contraires aux principes d'une fage adminiſtration, 

C'eſt, pour ainſi dire, des les premiers jours, qu'un admi- 
niſtrateur des finances appercoit la diſproportion de ſa tache 
avec la meſure de ſes forces: car il ne tarde pas à recon- 
noitre, qu'il ne ſauroit lire ni tous les mEmoires qui lui ſont 
adreſſes, ni toutes les lettres qui lui ſont Ecrites, ni mème 
quelquefois toutes celles qu'il ſigne; il faut donc qu'il ſupplée 
avec intelligence aux ſacrifices que lui impoſent & les limites 
du tems & les bornes'de ſes facultés. Il faut qu'il adopte une 

"A mcthode , 
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méthode, à l'aide de laquelle il puiſſe diſcerner aiſement ce 
qui exige de fa part, une attention détaillée, & ce dont il 
lui ſuffit de ſaiſir “objet principal; ce qu'il doit connoitre 
par lui-mème, & ce qu'il peut confier à l'examen des per- 
ſonnes dont il a éprouvè le caractere & le jugement. 

La diſtribution réguliere de tous ſes moments, eſt encore 
infiniment néceſſaire: on a l'air d'ignorer le prix du tems, 
on a Pair d'errer vaguement au milieu des ſoins que les affai- 
res exigent, lorſqu'on n'a pas des heures marquees pour cha- 
que travail, ou lorſqu'on ſe laiſſe interrompre ſans ceſſe par 
des objets Etrangers, à celui dont on a voulu s'occuper. Je 
crains de paroitre minutieux, ſans quoi je recommanderois 
encore de mettre beaucoup d'ordre , juſques dans Varrange= 
ment de ſes papiers : j'ai connu des hommes en place, qui 
ne pouvoient jamais trouver ſans une longue recherche, ceux 

dont ils avoient beſoin : les manuſcrits accumulés de toutes 
: parts dans le cabinet d'un miniſtre , peuvent avoir aſſe bon 
air aupres des ſorts; c'eſt pour eux Venſeigne des grandes 
occupations ; mais Vobſervateur experiments n'en juge pas 
de meme. 

Les audiences publiques trop frequentes , ſont une verita- 
ble perte de tems, puiſqu on ne peut y donner à chaque 
affaire qu'une attention ſuperficielle; il faut cependant en 
avoir de réglées, ne füt-ce que pour ouvrir un acces en tout 
tems auprès du miniſtre, aux perſonnes d'un tat obſcur & 
denuees d' appui; & auſſi, afin que la connoiſſance d'une choſe 
importante, ne dépende jamais nëceſſairement d'une lettre 
ou d'un mémoire, puiſqu'on peut ſuppoſer tel abus de con- 
fiance qui arrèteroit ce genre de communication. 

Indépendamment de ces audiences publiques, on ne peut, 
ſelon les perſonnes, ſe diſpenſer de donner des rende - vous 


particuliers: mais il ne faut pas encourager la diſpoſition natu- 


relle des eee \ s'arrèter long- tems ſur tout ce qui 
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les int᷑reſſe; & je crois que la gravite du miniſtre, eſt au 
moins n&ceſſaire pour contenir ces Ecarts de vanité, & ces 
Epanouiſſements d'amour- propre, qui prennent tant de place, 
dans de ſemblables entretiens; il faut encore oppoſer le meme 
calme à ces attaques communes d'eloges ou de flatteries, 
que dirigent plus ou moins habilement contre le miniſtre , la 
plupart de ceux qui ont beſoin de lui; tout prets a redou- 
bler au premier ſigne qu'il donnera de ſatisfaction, & de 
complaiſance; & ſur-tout, bien determines, après s'Etre occu- 


pés de ſon mérite, de demander d'autant plus de tems pour 


le leur. 

Vavois, je crois, adopté une méthode utile, à l'egard de 
ces rendez-vous particuliers , c' toit de prier la plupart des 
perſonnes qui les demandoient, de m'inſtruire auparavant par 
écrit du ſujet ſur lequel ils vouloient m'entretenir ; car ſou- 
vent alors, par un mor decifif ou par une explication qu'on 
donne en réponſe, on Evite un grand nombre d'entretiens 


inutiles. | | 


Je ne mets point au nombre des moyens raiſonnables de 
mèénager le tems, Vhabirude ancienne de Vadminiſtration des 
finances, de ne pas répondre aux lettres de plaintes du com- 
merce, ſur la perception des droits du fiſc, & de fe contenter 
d'Ecrire une deciſion à la marge, en laiſſant le ſoin aux n&go- 
ciants ou à leurs repréſentants, de venir chercher cette dé- 
ciſion dans le bureau ou elle eſt d&poſte : Economie du tems 
n'eſt precicuſe, que pour en avoir dayantage à donner aux 
choſes utiles ou de devoir. 

Je me ſens preſſe d'indiquer le plus ſür & le plus grand 
moyen d'6&conomiſer le tems: c'eſt d'oppoſer des principes 
gEnEraux aux ſollicitations injuſtes , aux demandes indiſcre- 
tes, & de ne Yen Ecarter jamais. Ce ſont les exceptions qui 


obligent un miniſtre à ſoutenir theſe, contre ceux qui argu- 


mentent de ces exceptions pour en obtenir de pareilles: ils 
; ens ont 


* 
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ont alors à lui parler de tout ce qui leur eſt du, en raiſon de 
ce qu'on a fait pour tel autre; & le miniſtre, aſin de diſſi- 
muler ſes predile&ions , eſt oblige d' couter avec patience, 
tous les details les plus indifferents aux affaires publiques: les 
parents, les amis, les protecteurs à la Cour, exigent bien 
plus de complaiſance encore; & le jour ſe paſſe à jouer le 
r6le d'un particulier en credit, au-lieu de remplir les devoirs 
de miniſtre. Combien de tems n'ai-je pas Epargne, ſeulement 
en annongant que le Roi avoit determine de n'accorder au- 
cune penſion avant la fin de l'année, de ne donner aucune 
part de faveur dans les places & les traités de finance, de 
ne ceder aucun de {es domaines, de ne faire aucun 6change, 
de ne promettre aucune ſurvivance, de laiſſer aux fermiers 
& aux regiſleurs de ſes revenus, le choix de leurs employes ? 
Combien de tems n'ai-je pas Epargn&, en tenant avec conſ- 
rance à ces regles, & à pluſieurs autres d'un genre ſem- 
blable? | h 

Ce qui doit vraiment affliger, c'eſt que telle eſt Vimmen- ' 
ſite des affaires, tel eſt le mouvement rapide qui en preſſe le 
cours, qu'on ne peut jamais ſauver aflez d'inſtants pour s inſ- 
truire & pour réfléchir; & cependant, les jours entiers ne 
ſeroient pas trop longs pour étudier tous les abus & pour 
préparer les plans de r&forme. Que s'il Etoit poſſible d'arran- 
ger les choſes en imagination , on voudroit pour une telle 
place deux hommes en un ſeul, dont l'un fe livreroit fans 
ceſſe à la meditation, & l'autre veilleroit au courant des affai- 
res. Non, diront ici quelques perſonnes, il faut à la nation 
Francoiſe des miniſtres legers, fans ſoucis, ſans nuages, voyant 
tout par Eclair, & decidant de meme : c'eſt ainſi, du moins, 
que je crois entendre parler tous ces meſſieurs de belle hu- 
meur , qui en riant, jouant, & dépenſant leurs penſions , 
croient qu etout eſt au mieux dans le monde, & que le peuple 
eſt content comme eux. Je doute, que ce ſoit à de telles le- 
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cons qu'un miniſtre doive preter Foreille; & je penſe plutot, 
que la confiance d'un Roi, les affaires d'une grande nation, 
exigent dans les premieres places de PErat, le devouement 
entier de ſes forces & de ſa penſee, & qu'on s doit un 
compte ſèvere de Vemploi de tous ſes moments. 

Soyez donc Economes du tems, vous qui en connoitrez 
importance: oh! qu'il a de prix ce tems, pour un admi- 
niſtrateur des finances, $'il-contemple Verendue de ſes devoirs 
& les bornes de ſes facultes ! oh qu'il a de prix ce tems, 
pour celui qui eſt à portée de faire preſque à chaque inſtant 
quelque bien! le tems doit ſe preſenter alors à ſa reflexion 
comme avec une forte de ſainteté; & Sil eſt protondement 
ſenſible, cette idée le ſuivra ſans coll. ou pour lui donner 
des :onifſances „ou pour le tourmenter de regrets. 


CHATI TRE IXX. 
. Peſprit de ſyſteme. 


ESPRIT de ſyſteme, eſt ſans doute un moyen d'alléger 
ſa penſce & d'abreger ſes occupations; car en ramenant 
preſque rout à quelque idée generale, il ſe diſpenſe d'erudier, 
de comparer & de diſtinguer les nuances & les exceptions ; 
je n'ai eu garde, cependant, de conſeiller cette matiere do- 
nomiſer le tems. C'eſt tailler un arbre en hauteur, au lieu 
de le faire ſervir à un ſalutaire ombrage, en emondant avec 
intelligence. | 
L'on confond quelquefois Feſpric de ſyſteme avec le genie, 
parce que l'un & l'autre rappellent les idées d'&tendue & de 
nouveauté; mais leur marche eſt bien difftrente. Le génie, 
en devangant les lumieres de ſon'fiecle, augmente reellement 
la maſſe des connoiſſances utiles; & Veſprit de ſyſteme, en 
exagerant leur application, denature au-lieu de creer : le 
oy 
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genie eſt cette facultéè qui aide 1 raſſembler une grande diver- 
fits d' objets, & à ſaiſir la chaine qui les lie; Veſprit de ſyſ- 
teme en generaliſe un petit nombre, & c'eſt par la domina- 
tion d'un ou deux principes, qu'il unit forcement toutes les 
parties. Le genie reſpecte les opinions communes, en les con- 
fiderant comme le rëſultat d'une longue ſuire d'obſervations, 
& il honore le bon ſens, comme le gardien fidele de ces 
memes opinions. L'eſprit de ſyſteme, au contraire , apper- 
coit par-tout des erreurs, parce que ſon attention, dirigte 
toujours ſur la m&me ligne, ne voit jamais qu'une dimenſion, 
& il meEpriſe le bon ſens qui tient aux maximes vulgaires, 
ſans pouvoir ſouvent les defendre. Le bon ſens eſt reſſerré 
dans les limites que la tradition des lumieres a déterminées; 
le genie les &rend par de nouvelles conqueres, & Veſprit de 
ſyſteme ſe fait un empire ideal par de ſimples abſtractions. 
Le bon ſens voit les objets tels qu'ils ſont; le genie en d&cou- 
vre d'inconnus juſques à lui; Veſprit de ſyſteme juge mal de 
tout, parce que ſon compas trop ouvert, ne peut plus ſaiſir 
la juſte meſure des choſes. C'eſt Vexptrience qui forme le 
bon ſens; c'eſt la nature qui donne le genie, & c'eſt l'imagi- 
nation, encouragee par 'amour- propre, qui fait naitre Veſ- 
prit de ſyſteme. Le tems ſeul cependant, aſſure au genie des 
hommages & des partiſans, parce que le tems ſeul habitue 
les hommes à la conception des verites dont les rapports ſont 
multipliés; Veſprit de ſyſteme, au contraire, s'entoure à Vinſ- 
tant de ſectateurs, parce qu'il diminue le travail de en- 
rendement , en rapportant a des idées. vagues, tout ce qui 
exige de la preciſion; & parce qu'il a des mots de rallie- 
ment, qui au milieu mème de la plus grande obſcurité, per- 
mettent à ſes diſciples de fe reconnoitre aiſement : auſſi, tan- 
dis que le vocabulaire le plus ſec & le plus abrégé, ſuffit 
quelquefois à Veſprit de ſyſteme, le genie a beſoin d'animer, 
en tout ſens, le langage, & de s'y imprimer lui-mème, en 

$ quelque 


362 EVvVRES D E M. NAC AA A. 


quelque maniere, $'i] veut parvenir a peindre la vigueur & la 


multiplicitè de fon perceptions. 


CHAPITRE XXXI. 
Sur la nomination aux Intendances de province, 


13 intendants de province, doivent Eclairer & ſeconder 
Padminiſtration génërale dans toute Fetendue du depar- 
tement qui leur eſt conhe; ainſi l'on ne ſauroit apporter trop 
d'attention aux choix des perſonnes qui doivent remplir ces 
places. Un long uſage y appelle uniquement les maitres des 
requetes ; & ſi quelquefois on ſuit aveuglement l'ordre d'an- 
ciennete , ſouvent auſſi Von Sen Ecarte par des conſiderations 
de faveur; ce qui vaut bien moins encore. L'on a vu des 
jeunes gens, ſans aucune experience, & ſans autre preparatif 


que les bons airs & les amuſements de Paris, aller gouverner 
une province auſh conſiderable en population que plus d'un 


Royaume de I'Europe. On croyoit tout excuſer, en diſant 
que ces jeunes gens avoient un nom dans la robe; mais les 


droits & les beſoins des peuples, n'en ont-ils pas un auſſi dans 
les faſtes de l'humanité? Certes, d'apres un pareil principe 


d'adminiſtration il eſt heureux que les Montmorencis ne veuil- 
lent pas etre en car dans les proportions, il faudroit 
leur donner au berceau cette marque de conkiance, 

Le nombre des maitres des requeres n'eſt que de quatre 
vingt ; ainſi, meme en apportant une attention impartiale 
dans le choix de ceux qui fe deſtinent aux intendances, on 
ne peut trouver que rarement, la reunion des qualitts que 
ces places exigent. Je crois donc qu'il ne faudroit pas donner 
Fexcluſion aux magiſtrats d'un ordre different, quand on 
dEcouvre en eux des talents propres à déterminer la confiance 
du Souverain: toutes ces prerogatives., toutes ces ſections 

dans 
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dans un eſpace dẽja tres-circonſcrit , ne ſervent qu'\ reſſerrer 


les moyens de Vadminiſtration. Il n'y auroit de veritable motif 
pour s'aſtreindre en tout tems aux maitres des requètes, 
qu' autant que leur état les formeroir particulièrement i Veſ- 
prit d'adminiftration; mais c'eſt ce qui n'eſt point; car juſques 
au moment ol ils one déſignés pour une intendance , ils ne 
fe ſont occupès que de rapporter au Conſeil des requeres en 
caſſation : ce genre de travail habitue ſans doute eſprit à une 
ſorte de logique; mais comme c'eſt toujours entre deux points 
donnes qu'on eſt force de juger, cet exercice n'eſt point 
Papprentifſage de Vadminiſtration , dont le geme eſt abſolu- 
ment different, & dont FEducation exigeroit plutõt qu'on 


Seffayat de bonne heure, & à découvrir ce qu'on ne vous 


montre pas, & à parcourir pluſieurs objets à la fois, & X 
faifir avec facilité differents rapports, & à claſſer avec ordre 
une grande diverſité de connoiſſances. Je voudrois encore 
conſeiller aux jeunes magiſtrats qui ſe deſtinent à Vadminiſtra- 
tion des provinces, de ſe tenir ſoigneuſement en garde contre 
cette roideur que donnent toutes les morgues d' tat: il faut, 
pour rendre tous ſes mouvements plus moëlleux, perdre un 
peu ſa vanite de vue; c'eſt l'autoritè qui enorgueillit, ce ſont 
les devoirs qui rendent modeſte ; il faut donc les Erudier ces 
devoirs, il faut les comprendre, il faut en avoir le cour & 
Peſprit pënẽtrés: alors, & ce ſeroit un grand avantage, aucun 
intendant ne paroitroit jaloux d'ètre ſeul promoteur du bien 
qu'on peut faire dans ſon département; alors ils n'envieroient 
point la part que le Souverain voudroit confier à des admi- 
niſtrations provinciales; ils trouveroient que c'eſt encore un 
beau role de ſuivre le développement de ces adminiſtrations, 
de ſeconder leurs travaux, & d'Eclairer à cer 6gard , Vopinion 
du gouvernement: mais malheureuſement, la plupart des hom- 


mes ne renoncent qu' avec peine aux details d'autoritè, meme 


les plus penibles; & il faut une ſorte d' el vation dans Veſprir 
& 
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& dans les ſentiments, pour appercevoir, dans l'adminiſtra- 
tion publique, quelque choſe de plus attrayant que le charme 
du commandement. Je ſuis neanmoins perſuade, que dans 
les provinces d'adminiſtrations provinciales, & dans celles de 
pays d'Erats , les intendants ont des moyens plus ſars pour 
acquerir de la reputation & pour favoriſer leurs vues d'am- 


bition; mais au lieu d'erre ſi facilement jaloux de leurs pre- 


rogatives, au lieu de chercher à Elever autorité contre auto- 
rite, comme ſi la leur ſeule Emanoit du Prince, il faudroit 
que, s' oubliant enticrement, ils ne fuſſent inquiets que du 
bien public; c'eſt alors que la confiance leur arriveroit de 
toutes parts, & que chacun ſe plairoit à relever leurs talents 
& leur caractere; au lieu que l'homme avide de ſe montrer 
& d'agir ſans neEceſlite, excite la critique & la malveuillance. 
II ſeroit fort à deſirer que les magiſtrats, nommés aux 
intendances, fuſſent plus long - tems permanents dans les 
memes provinces; la ſcience eſt en toutes choſes Vouvrage du 
tems; & c'eſt renoncer à un bien precieux , que de facrifier 
les avantages qu'a donné Vexperience. Je conviens qu'un inten- 
dant , en paſſant d'une province dans une autre, conſerve 
inſtruction qui réſulte des appergus generaux ; mais toutes 
les connoiflances qui tiennent aux lieux & aux circonſtances, 
ſont abſolument perdues; & les améliorations commencees ſe 
trouvent ſuſpendues, ou par Vinexperience , on par Iamour- 

propre d'un ſucceſſeur. | 
Il eſt encore un uſage dont j'ai eu Poccaſion de reconnoitre 
Pinconvenient : la preſentation aux places d'intendants n'eſt 
attribute qu'en partie à adminiſtration des finances; le mi- 
niſtre de la guerre prend ſeul les ordres du Roi pour ces nomi- 
nations dans les provinces frontieres; & comme ce ſont les 
plus lucratives & les plus honorables, il arrive que vers IEpo- 
que ou les intendants des provinces de Vinterieur peuvent y 
aſpirer, ils ſont plus affranchis du beſoin de mériter l'appro- 
| bation 
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bation du miniſtre des finances; & cependant leurs rapports, | | 
avec ce departement, ſont dans toutes les generalites indiſ- | 
tintement, la partie de leurs fonctions la plus eſſentielle. | 
Que dans ces diverſes obſervations, cependant , on ne voie 

rien de particulier aux hommes preſents; c'eſt roujours d'une 
maniere generale que j'enviſage les différents ſujets ſur lef- 
quels je m'arrète: je connois pluſieurs intendants, qui n'ont | 
beſoin ni de frein , ni d'encouragement ; & je dois dire que | 
perſonne n'a pris plus de plaiſir que moi, à leur rendre jul- | 
tice & a faire valoir leurs ſervices : foukmenr; & puiſque je 
repands ici mes penſces, Javouerai que j'ai toujours conſiders. | 
comme une petite maniere, ce depir de voir à la tète des | 
finances, un homme étranger à la magiſtrature: je ne ſais fi | 

| 

| 


je me trompe, mais il me ſemble qu'il y a communement un 
manque de dignité perſonnelle dans cet eſprit de corps, lor(- 
qu'il ſe développe avec Energie : je doute que Monteſquieu 
eur pris fait & cauſe avec efferveſcence, pour tous les pré- 
ſidents ; Helvetius , pour les fermiers génëraux; ni de nos 
jours, M. de Malesherbes, pour tous les gens tenant la Cour 
des aides : c'eſt donc, $'il m'eſt permis de le dire, par un 
ſentiment de ſa petite fortune, qu'on met ſon orgueil en 
ſociëtè ou ſes jetons en bourſe commune. | 


CHAPITRE XXXII. 


Sur les changements de principes & de perſonnes dans 
Padminiſtration des finances, 


— — — — — — — — 


'ORSQUE des hommes mddiocres ſont à la tète des affai- 
L res, le public eſt ſouvent impatient de quelque revolu- 
tion, & ce ſentiment eſt naturel; ceux qui vivent deſperan- . 
ce, deſitent communẽment que les tirages de loteries ſoĩent 
multiplics : c'eſt un grand malheur cependant , celt un vert | 

Rrrrre table 


8s @vynns yz M. NSN. 


table obſtacle aux progrès & à la ſolidité des établiſſements 
utiles, que les changements continuels de principes, qui ſont 
effet ordinaire de la ſucceſſion des migiſtres en France; ce 
n'eſt pas uniquement à la diverſitè de leurs opinions qu'il faut 
attribuer ces changements; car une opinion en adminiſtration 
eſt déja un ſigne d'eſprit qui n'appartient pas à tout le mon- 
de; mais la vanite, les pretentions, la jalouſie, ces attributs 
conſtants de la foibleſſe humaine, irritent le nouveau miniſtre 
contre toutes les idées de fon predeceſſeur ; & plus ces idées 
ont été accueillies, & plus il en eſt affeAe deſagreablement : 
les qualités ou les vertus d'un homme ſi pres de lui, font une 
ombre qui diminue pendant quelques moments ſon &Eclat; & 
pour affoiblir une reputation qui l'importune, il blame ce qui 
S'e(t fait avant lui, il change de route, & il prend pour amis 
& pour conſeils, tous ceux que Vadminiſtration precedents 
avoit négligés. 4 

Ces inconvenients , vus d'une maniere generale , doivent 
ètre attributes à diverſes cauſes. II n'y a point, en France, de 
corps repreſentarit de la nation qui ſoit appellé à diſcurer les 
grandes diſpoſitions d'adminiſtration, ni qui ſoit dépoſitaire 
& gardien des principes que la réflexion & Vexperience ont 
conſacres. Les miniſtres mème, jaloux d'une autorité abſolue 
dans leur département, & toujours occupes d'obtenir une 
ſuperiorite de faveur & de credir que les faures de leurs col- 
legues rendent plus vraiſemblables, ne ſont pas les tuteuts 
communs des principes applicables à chacune des adminiſtra- 
tions dont ils ſont ſ{Eparement charges. Celle des finances ſur- 
tout, naturellement compliquee , échappe encore davantage 
à leur attention: d'ailleurs, Padminiſtrateur de cette partie, 
peut aiſement ſoumettre toutes les opinions à la ſienne, ne 
fut · ce qu' en ſe ſervant à propos, ou de Vargument flexible 
du credit public, ou de cette idée à laquelle on peut tout 
ramener, Pintéreèt de l'autorité. 
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Mais, obſervera- t- on peut- tre, une partie de ces cir- 
conſtances eſt &galement applicable à un grand nombre d' Etats 
monarchiques, & cependant, routes les diſpoſitions d' admi- 
niſtration y paroiſſent plus ſtables qu'en France; c'eſt que 
dans la plupart de ces Etats, on y eſt guide & comme reſ- 
treint par les loix de la neEceſſite; au lieu qu'en France, ot 
les proſperirts du ſol, du commerce & de Pinduſtrie, triom- 
phent fi ſouvent des erreurs du gouvernement, on agit quel- 
quefois dans la plupart des diſpoſitions de l'adminiſtration, 
comme fi Von n'y jouoit que ſon ſuperflu. 

Enfin, quoique la France ait eu de grands miniſtres dans 
tous les genres, peut-etre cependant, que le caractere na- 
tional, fi propre à tant de choſes, y a moins de rapports 
avec Peſprit d'adminiſtration qu'avec aucun autre; cet eſprit 
exige une ſorte de lenteur, de conſtance & d'uniformire , 
qui ne Saccorde pas toujours avec l'activitè de Iimaginarion, 
& ſur-tout, avec cette ſenfibilite inſtantanèe, qui ſe plait 
dans le renouvellement continuel des impreſſions. 

C'ètoit done par une ſuite de ces diverſes conſidérations, 
que j'avois deſirè de mettre comme en ſàreté, une grande 
partie de Padminiſtration publique, par I'ctabliſſement des 
aſſemblees provinciales, qui auroient été appellees à la recher- 
che & Y la conſervation du bien qu'on peut faire dans cha- 
que province, & qui devant former un corps ſanctionnè par les 
loix, auroient bienrdr acquis une conſiſtance ſuffiſante, pour 
n'&tre pas expoltes fi facilement à la variation frequente des 
ſyſtemes, ou aux opinions inconſtantes des miniſtres des finances. 

Ce qui rend plus difficile en France, le choix des hommes 
propres aux premiers emplois de Padminiſtration , ce ſont ces 
lignes fortement prononcces, qui {&parent tous les Erats , & 
la loi d'habitude qui circonſerit les nominations les plus im- 
portantes dans un cercle infiniment rétreci C'eſt entre les 
magiſtrats qui ſuivent la carriere du Conſeil, qu'on choiſit 
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ordinairement les miniſtres des finarces, & très- ſouvent encore 


les fecretaires d'Etat; mais en ne comptant point les maitres 
p p 


des requètes, qui, denues d' experience, n'ont pour la plu- 
part aucune idée des affaires, les concurrents Eligibles ſe bor- 
nent à trente- trois intendants de province, & quarante- quatre 
conſeillers d'Etat; & comme pluſieurs entre ces derniers, ou 


par leur age, ou par leurs golits, ont renoncé à toute ambi- 


tion, le nombre des perſonne appercues dans la carriere des 
grandes places, ſe reduit à cinquante ou ſoixante : c'eſt bien 
peu, pour eſpèrer d'y trouver conſtamment des hommes rares 
dans l'eſpece humaine. 

Cependant, dts qu'on voudroit $aftreindre \ ne choiſir le 
miniſtre des finances que dans un ſeul état de la ſociété, je 
croirois que le corps de magiſtrature dont je viens de parler, 
meriteroit la preference ; & c'eſt peut-éètre, faute d'arreter 


ſon attention ſur I'&tendue & ſur la diverſité des fonctions 


attribuces à un controleur general en France, que beaucoup 
de gens diſent fouvent que c'eſt dans la finance ou dans le 


commerce, qu'il faudroit choifir ce. miniſtre. C'eſt ici, je 


crois, le mot de finance qui fait illuſion : les reflources qu'un 
controleur general doit trouver dans toutes les circonſtances 
extraordinaires , exigent ſans doure qu'il ait, & Vintelligence 
du credit, & une grande habileté dans toutes les operations 
d'argent qui dependent de la confiance: mais outre qu'il eſt 
beaucoup de banquiers, de négociants ou d'hommes de 
finance, qui auroient ſur cette partie de Vadminiſtration des 
idées parfaitement abſurdes, ils ſerotent communéëment trop 
Etrangers 2 une multitude de connoiſſances ou de rcflexions , 
qui ſont également indiſpenſables dans Vexercice d'un miniſ- 
tere, dont la ſurveillance $s'6&tend ſur l'univerſalitè des reve- 
nus & des depenſes, & qui influe par toutes ſortes de moyens 
connus & inconnus, ſur la proſperite de l'Etat & le bonheur 
des "_ 

Te 
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Te crois donc, qu' entre tous les apprentiſſages partiels 
& incomplets, celui d'une intendance de province, appro- 
che le plus des connoiflances néceſſaires a un miniſtre des 
finances. 

Ce qui vaudroit le mieux, fans doute, ce ſeroit de ne 
choiſir ce miniſtre , ni ſur fon état, ni ſur ſon habit, ni ſur 
aucun ſignalement de convention; mais ſur les qualites de 
fon cœur & de {on eſprit : entrepriſe difficile à la verice, & 
ſur-tout pour les Princes, devant qui la verite ſe cache ou ſe 
déguiſe ſans ceſſe. Habitues des Venfance, a4 tenir tous ceux 
qui les environnent à une grande diſtance de leur perſonne, 
ou à ne les en rapprocher que dans les moments deſtinés 
aux plaiſiis, les impreſſions qu'ils recoivent fur les hommes, 
dependent le plus ſouvent des inſinuations du petit nombre 
de courtiſans qu'ils admettent dans leur intimité; mais com- 
ment attendre un eſprit impartial de la part de ceux qui 
ſont preoccupes des idées de fortune & d' ambition? La pre- 
miere condition de ces deux ardentes paſſions, c'eſt d'aimer 
ou de hair, ſelon ſon interer. 

L'art de Vintrigue a d'ailleurs fait aujourd'hui de tels pro- 
gres, qu'elle Echappe dans ſon raffinement aux regards les 
plus atrentifs : c'eſt par des derours incroyables qu'elle agit; 
elle fair tout employer, & Vadrefle la plus ſubtile, & les 
menſonges audacieux, & Yapparence de la bonne-foi , & le 
maſque meme de Vauſterite. Elle étudie les démarches, les 
habitudes, les lectures meme des Princes, afin de découvrir 
tout ce qui peut ſervir ſes proiets, & d'ajuſter plus habile- 
ment ſes combinaiſons. Le caliphe Haaroun Al-Raſchild, apres 
avoir Eprouve, ſans doute, que la vérité ne pënétroit jamais 
dans le palais des Rois, ſe déguiſoit pendant la nuit, pour 
aller ſurprendre opinion de ſon peuple : ce moyen aujour= 
d'hui, ne ſeroit qu'un ſecours de plus pour Vintrigue; car 
les habiles, en ce genre, ne manqueroient pas d'apoſter quel- 

ques- 
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ques- uns de leurs affilies ſubalternes, pour dire autour du 
Monarque ce qu'ils voudroient lui faire entendre. 

Ah! que les Princes ſont attaquès de toutes parts, & qu'ils 
ſont dignes d'indulgence quand ils ſe trompent ! ils n'ont 
peut- etre qu'un moyen, pour ſe former une idée ſire des 
talents & du mérite de ceux d'entre leurs ſujets qui ſont 
Eloignes de la Cour & de leur perſonne : il faut, que bien 
avant le tems ou les intrigues commencent à ſe mouvoir, ils 
pretent une oreille attentive à la reputation; à ce retentiſſe- 
ment ſourd, mais continu, qui reſſemble en quelque maniere 
au frémiſſement de la nature, qu'il eſt fi aiſe de diſcerner 
dans le calme & le filence de la nuit; mais qui ceſſe de fe 
faire entendre , lorſque les hommes à leur reveil, viennent 
prendre poſſeſſion de la terre, & la rempliſſent du bruit de 
leurs travaux & des clameurs de leurs paſſions. 

Cependant, comme il n'eſt rien de parfait, il ne faut point 
ſe diſſimuler que la réputation, ce guide preſque toujours 
Eclair&, n'eſt pas encore un garant ſuffiſant quand il s'agit du 
choix d'un adminiſtrateur des finances. Que le Prince veuille 
nommer un general d'armée, il pourra preſque ſans riſque, 
s'en rapporter à la voix publique; car les talents & le genre 
de mèrite qui ont fait la renommee de tel ou tel officier, 
compoſent prèciſèment les qualités qui doivent remplir les 
vues du Souverain & déterminer ſa confiance : c'eſt dans les 
armées que ces hommes déſignés par tous les ſuffrages, ont 
acquis leur reputation, & c'eſt au commandement des armees 
que le Prince les deſtine : les memes rëflexions peuvent $'ap* 
pliquer encore aux ambaſlades, à la préſidence des Cours 
ſouveraines, & à beaucoup d'autres emplois , où Von mani— 
feſte dans le ſecond rang le meme genre de merite que le 
premier exige; mais la reputation qui preconiſe les preren- 
dants au miniſtere des finances, ne peut jamais aſſurer qu'im- 


parfaitement de leur veritable aptitude 2 cette place, parce 
| que 
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que les fonctions de la ſociẽtè où ils ſe ſont diſtingues, n'ont 
demande qu'une portion des connoiſſances & des qualités 
neceſſaires à adminiſtration generale des finances. 

Ainſi la reputation d'un excellent intendant de province, 
mais dont les devoirs ſont circonſcrits, & dont la route eſt 
trace, ou par les inſtructions du miniſtre, ou par la volonté 
du Prince, ne ſuffit pas pour garantir que ce mème inten- 
dant ne ſe livrera point à des ſyſtemes erronnes, lorſqu'il aura 
le pouvoir de diriger à ſon gre, Vadminiftration generale : 
cette reputation non plus, ne garantit point qu'il entendra 
quelque choſe à la circulation de l'argent, au meEnagement 
du credit, & à tant d'autres combinaiſons Etrangeres à ſes 
premieres études. 

De meme , la réputation de cet aigle de la finance, qui 
connoit a fond la légiſlation des imports & les pouvoirs du fiſc, 
ne garantit point qu'il aura cette droiture de cœur, & cet 
eſprit ſalutaire qui engage à chercher la proſperite de VErat 
dans Vaiſance du peuple, & dans l'amour & la confiance de 
la nation. | 
De meme, la reputation de cette habile ne&gociant , qui a 
developpe les plus grands talents dans la conduite de ſes pro- 
pres affaires, & qui eſt devenu Voracle des chambres de com- 
merce, ne garantit point qu'il ſera pur & déſintéreſſè dans ſa 
conduite publique; cette reputation ſur- tout ne garantit point 
qu'il aura cette elevation dans le caractere, qui preſerve de 
Vivreſſe des grandes places, & cette dignité dans les ma- 
nieres, ſans laquelle en France on eſt toujours pres d'etre 
meprile. 

De méme encore, la reputation de ce rapporteur &Eclaire, 
qui, dans une affaire contenrieuſe , ſuit avec ſagacité les dé- 
tours de 1'erreur & de la mauvaiſe foi, ne garantit point que 
fon eſprit pliE par Ihabirude , ſaura $'&rendre à des objets 
nouveaux, pourra ſaiſir à la fois, une grande diverſité de rap- 
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ports, & découvrir encore de lui meme tous ceux vers ws | 
quels ſon attention ne ſera point guidée. 

De meme enfin, la reputation de cet Ecrivain ell 
qui a parcouru juminenfoment les plus grandes queſtions de 
Vadminiſtration, ne garantit point qu'il ſera ferme, habile , 
& prudent 1 ſes actions, comme il s'elt montrè fècond & 
hardi dans ſes paroles. | 

I ne faut donc point s' tonner qu'il y ait beaucoup de dif- 
ficultes a vaincre, & beaucoup de haſards à courir dans le 
choix d'un adminiſtrateur des finances: il ne faut point &at- 
tendre a ce qu'on ne peut eſpèrer, & l'on auroit tort d'op- 
poſer ſans ceſſe au miniſtre en place un fantème ideal, enfant 
de Iimagination : & peut- Etre n'eſt-il pas indifferent d' ob- 
ſerver, que les hommes ne ſe forment jamais une image de la 
eorfadiion avec plus de complaiſance & de raffinement, que 
lorſqu'ils peuvent, par ces tableaux hors de la nature, ren- 
dre terne ou petit, tout ce qu'ils y comparent. Oh! qu'une 
exate meſure! oh qu'une parfaite moderation , & dans ſes 
jugements, & dans ſes penſces, ſont des facultés rares & dif- 
ficiles ! on croit ètre grand de tout ce qu'on exagere , ha- 
bile de tout ce qu'on cenſure, & vertueux de tout ce qu'on 
exige des autres. 


CH APIT RE X. X XIII. 15 


Reſume concis des moyens de puiſſance de la France, 


x riche & ſuperbe Royaume contient, je le penſe , "on 
de 26 millions d'ames. 

Son étendue eſt d'environ 27 mille lieues quarrées. 

Le ſol de cette heureuſe contree ne ſe refuſe à aucune des 
productions de l'Europe, & pluſieurs lui appartiennent d'une 
maniere privilégiée. 4 

| | Un 
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Un grand nombre de rivieres navigables, quelques canaux, 


& pres de neuf mille lienes de chemin, facilitent les commu- 
nications interieures de la France, & n mers baignent une 
partie de ſes cõtes. 8 

Un climat ſain & rempere, y rendroit la vie commune des 
hommes plus longue qu'en aucune autre partie du monde, fi 
des cauſes morales ne contrariojent quelquefois Vinfluence 
favorable de la nature. 

 L'induſtrie des habitants de la France eſt tellement variée, 
que ce Royaume n'a peur-ttre aucun beſoin veritable des 
ouvrages d'art des autres nations. 

Des riches colonies en Amerique , font partie des poſſeſ- 
ſions du Roi, & plus de 120 millions de productions en arri- 
vent tous les ans. | 

Les contributions des peuples, r6unies aux revenus du do- 
maine de la Couronne & aux biens patrimoniaux des villes, 
&c. $'Elevent à 600 millions. 

Le clergé jouit d'environ 130 millions de revenus. 


La balance annuelle du commerce en faveur de la France, 


avant la derniere guerre, pouvoit &tre eſtimte à 70 millions. 


Les monnoies d'or & d'argent qui circulent dans le Royau- 


me, $'elevent à plus de deux milliards. 

L'aceroiſſement annuelle de cette richeſſe, peut &tre Eva- 
luèe à quarante millions. 

Et cet aceroiſſement eſt egal chliilenione , i Paugmen- 


tation du numeraire de tous les autres Etats de . 
enſemble. 


Quel ſpectacle e de puiſſance Que de 0 pour 


ſe contenter de faire valoir tant de proſperitẽs par des moyens 
ſages ! Que de motifs pour ceſſer d' etre jaloux ! Et quelle 
ſource de regrets, lorſqu' on enſanglante la terre pour obtenir 


un petit accroiſſement de ſuperiorits dont on n'a pas beſoin, | 


au prix du bonheur public ou il y a tant à ajouter 
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 CHAPITRE' XXXIV. 
| De la guerre. 


A H que j'ttois impatient de traiter ce ſujet ! ah que mon 

cœur avoit beſoin de ſe rẽpandre ſur les maux attaches 
a cette effrayante calamite ! c'eſt elle qui-arrete le cours des 
projets ſalutaires; c'eſt elle qui vient defſecher les ſources de 
la proſperite : c'eſt elle qui diſtrait du bonheur des nations; 
c'eſt elle qui ſuſpend quelquefois juſques aux idees de juſtice 
& d'humanité; c'eſt elle enfin, qui ſubſtitue à tous les ſenti- 
ments doux & bienfaiſants, l'inimitié, les haines, le beſoin 
d'oppreſſer, & l'ardeur de detruire. 

Une premiere idée qui ſe préſente Xx moi, lorſque ſarrete 
mon attention ſur Vorigine de la pluparr des guerres, C'eſt" 
que ces vaſtes combinaiſons de la politique qui ont fi ſouvent 
allumé le flambeau de la diſcorde, & qui ont occafionne tant 
de ravages, n' ont preſque jamais mèrité toute l'admiration 
qu'on leur a prodigutt; & j'oſerois dire au moins, que lorſ- 
qu'un Etat eſt parvenu à un degre Eminent de puiſſance & de 
ſplendeur, c'eſt faute d'un coup - d' œ il: aſſeʒ general;-c'eſt faute 
d'une juſte connoiſſance de ſes moyens & de ſes reſſources , 
qu'on ſe livre à des inquiẽtudes continuelles, & qu'on ſoumet 
la durèe de: la tranquillité publique & tant de ſpeculations 
incertaines. Je ne craindrai point meme d'obſerver encore, 
que chez de telles nations, c'eſt un véritable malheur pour 
les peuples, quand par une ſorte d'eſprit dimitarion, le gou- 
vernement s'habitue à n'appercevoir la force des Etats que 
dans ces liens exterieurs „ dont la contexture & la combinai- 
ſon forment la ſcience: politique Alors les idtes les plus ſub- 
tiles ſur VEquilibre: de: puiſſance, devionnem les penſces prè 
dominantes N & 3 ger N continuellement l'atten—: 

tion; 
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tion; alors naiſſent ces frẽquentes guerres de rivalitt, dont 
une premiere rend la ſeconde plus probable; car à meſure 
qu'on s'eſt affoibli par une guerre, on eſt d' autant plus pres 
d'etre de nouveau jaloux, puiſque ce ſentiment n'eſt fonde 
que ſur une comparaiſon; & que dans le cours des années; 
c'eſt tantõt une puiſſance, & tantòt une autre, qui fixe les 
regards de la politique : ainſi, la dure des ſigeles ſe trouve 
employee 2 eſſayer de rabaiſſer ſans ceſſe les àutres nations, 
au niveau de l'état ou Von geſt rẽduit ſoi- meme par ſes pro- 
pres fautes; au-lieu qu' en menageant ſes forces, en étudiant 
ſes moyens, & en les faiſant valoir par une adminiſtration 
ſage, on ſe trouveroit ſans effort au point de ſuperiorite au- 
quel on deſire d'atteindre. 

Je remarquerois encore, que cette eſpece de ſupèriorité 
eſt la ſeule dont les rapports ſoient, pour ainſi dire, univer- 
ſels : les triomphes de la guerre vous Elevent ſans doute au- 
deſſus de la nation que vous combattez; mais comme ces 
triomphes exigent communement de longs efforts & de grands 
ſacrifices, I'Epuiſement qui en reſulte , altere neceſſairement 
les proportions qui exiſtoient entre vos forces, & celles des 
grands Etats qui n'ont pris aucune part à votre querelle, & 


dont la proſperite. s'eſt accrue à Vombre de la paix dont ils 


ont joui. 

Enfin, on ne peut conteſter que la grandeur où Von par- 
vient par la ſageſſe de fon adminiſtration , ne ſoit la plus 
impoſante, & celle qui captive davantage le reſpe& des autres 
nations; elles ſont bien plus inquietes du plus petit agran- 
diſſement qu'on veut ſe procurer par la guerre ou la politi- 
que, que de cette augmentation de puiflance dont Vordrs 
eſt le fondement; & ce ſentiment eſt naturel : car la proſ- 
pEritE qui nait de la conduite ſage d'un Souverain , rappelle 
auſh ſes vertus, & Von y voit une ſauve-garde contre l'abus 
qu'il pourroit faire de Paccroiſſement de ſes forces. 

ISSSS 2 Aujour- 
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Aujourd'hui, c'eſt ſur- tout pour le commerce qu'on enſan- 
glante la terre: cette idée vague, indéfinie, prete à la poli- 
tique un nouveau luſtre, & l' opinion publique excite par un 
mot qui repreſente un intérèt univerſel, s' gare ſouvent elle- 
meme dans ſes jugements. Je demanderois volontiers à ceux 
qui, pour de ſemblables motifs ſont toujours prets à con- 
ſeiller la guerre: Connoiflez-vous la balance du commerce 
de votre pays? en avez-vous Erudie les Elements ? avez- vous 
examine ſuffiſamment fi les échanges auxquels vous voulez 
participer, augmenteront la richeſſe nationale; & diſtinguez- 
vous bien la ſource & les effets de cette richeſſe? avez- vous 
balancé avec les avantages que vous attendez de la guerre, 
le dommage que pourra porter au commerce la hauſſe de 
Finterert par la multiplication des emprunts du gouverne— 
ment, & le rencherifſement de Vinduſtrie par Vaccroiſſement 
des imports? ètes- vous ſirs qu'en meme tems que vous tra- 
vaillerez à obtenir par les armes une nouvelle branche de 
commerce, une autre ne vous échappera point, ou par les 
Egards que vous ſerez obligés d'avoir pour vos anciens alliés, 
ou par les condeſcendances qu'exigeront de vous les nou- 

veaux ? enfin, avez- vous appercu toute votre proſperite pré- 
ſente, & avez-vous évaluè IErendue des ſacrifices que peut 
meériter le but mème ou vous aſpirez? Rien de plus ſimple 
que le mot de commerce, quand on n'en ſaiſit que Vaccep- 
tion vulgaire : rien de plus complique, quand on en fait Pap- 
plication a l'univerſalitéè des changes, à importance des uns, 
a Vinutilite des autres, au déſavantage de pluſieurs; enfin 
aux vues politiques, au travail, aux imports , & à toutes les 
combinaiſons inattendues que la guerre & les grands évé— 
nements occaſionnent: il faut done une lente & profonde 
réflexion, avant de ſe déterminer à mettre le monde en feu 

pour un intérèt de commerce; & il ne faut jamais perdre de 
vue, qu'au milieu de la paix, une diminution ſur certains 
droits, 
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droits, un encouragement donné à certaines exportations, 
une faveur obtenue chez quelques nations Etrangeres, & tant 
d'autres avantages diis à une adminiſtration ſage, valent 
mieux ſouvent que objet auquel on veut acteiadre par des 
flortes & par des armées. 

Les nations, dans l'état ſauvage, Etoient entraintes par 
des paſſions aveugles & déréglées, & ces paſſiqns ſe font un 
peu calmées par l'effet de la civiliſation; mais la multitude 
& la confuſion d'interers divers que les idées d' argent, de 
commerce, de richeſſes nationales, & d' ẽquilibre de puiſſance, 
ont introduites, ſont devenues d'autres cauſes d' inimitiéès & 
de jalouſies; & comme la ſcience des gouvernements ne $'eſt 
pas élevèe en proportion des contrarieres qu'ils avoient à con- 
cilier, & des difficultés qu'ils avoient à vaincre , Vhumanits 
ne jouit encore qu'imparfaitement de ſon changement d'etat. 

Je voudrois offrir à la réflexion, une confideration dont 
Jai toujours été fortement frappé: la plupart des gouverne- 
ments paroiſſent contents, lorſqu'au bout d'une guerre ſan- 
glante & diſpendieuſe ils ont fait un traits de paix honora- 
ble; fans doute, cette fin peut ſuffire à la nation qui, atta- 
quee injuſtement, s'eſt trouvèe dans la nèceſſitè de repouſſer 
la force par la force; mais celle qui eũt pu Eviter PinimitiE 
des autres puiſſances par des procedes plus circonſpects, & 
celle auſſi qui auroit entrepris une guerre par une ſpeculation 
politique; de telles nations ne ſauroient mEconnoitre que 
Pevaluation des avantages dont l'acte de conciliation les 2 
rendues maĩtreſſes, n'eſt pas le ſeul calcul digne de leur atten- 
tion; elles ont encore a conſidèrer quelle etit été leur ſitua- 
tion à PEpoque de ce traité, ſi la guerre n'evt point inter- 
rompu le cours de leurs orofplrirts. | 

De ſemblables comparaiſons euſſent été ſouvent utiles à 
tous les Etats de Europe, & VAngleterre ſur- tout, en eùt 
tire de grandes inſtructions ; mais n'ttant point en état de 

preſenter 


— — — . 
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preſenter un tableau fi general „je me bornerai aux réflexions 


qui peuvent s'appliquer à la France. 


Suppoſons une guerre du ce Royaume efit été oblige d'alié- 


ner 50 à 60 millions de rente, pour fatisfaire aux interets 
des emprunts que les preparatits de la guerre, les depenſes 


de chaque campagne, & le paiement des dettes auroient ren- 
dus neceſlaires ; & conſidèrons enſuite rapidement , les diffe- 


rents emploiꝭ que le gouvernement eùt pu faire d'un ſembla- 


ble revenu , non-ſeulement pour augmentation de la feli- 
CitE publique , mais encore pour Paccroifſement de la force 
militaire. 

La diſtribution que je yais Fire « n'indique point mon opi- 
nion ſur un pareil partage : mais Jang un calcul de ce genre, 
je veux aller au-deyant des objections, en montrant comment 
les differents vœux qu'on forme dans une monarchie , tant6r 


pour le bonheur, & tantòt pour la puiſiance , aurqient - Etc 


parfaitement Garsfairs. 
Je vois d'abord , qu'avec dix-huit millions de revenus an- 


.nuels 3 On eur pu; en approchant les compagnies de leur 6rat 


complet, augmenter Varmee de cinquante mille ſoldats, & 
de dix à douze mille chevaux. | 

JP appergois enſuite, qu'avec deux millions de rente, ſervant 
en tems de paix à emprunter quarante millions, on efit pu 
augmenter la marine de trente vaiſſeaux de ligne, & d'un 
nombre de fregates proportionné; & avec quatre en 


par an, on elit entretenu cette augmentation. 


Voil vingt-quatre millions de rente donnes uniquement à 
la force militaire. * 

Qu'on applique maintenant le ſurplus aux diverſes parties 
de Vadminiftration , & qu'on en conſidere leffer, 

Avec dix-huit lo. on elit pu rendre le prix du ſel 


uniforme dans le Royaume, en le réduiſant d'un tiers dans 


les provinces de petites gabelles, & de deux tiers dans les 
8 | grandes, 


* 
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grandes, & en n'augmentant point les charges des provinces 
privilégiées. 

Avec quatre à cinq millions de rente, on elit pu ande 
intérieur du Royaume de toutes les — ſans élever 
les droits percus x entree & à la ſortie du Royaume, & ſans 
mettre en ligne de compte les ameliorations que j ai inte | 
en traitant ce ſujet. 

Avec deux millions cinq cent mille livres, ſervant à em- 
prunter ſucceſſivement cinquante millions, on eùt pu ex6cu-. 
ter les canaux eſſentiels qui manquent encore à la France. 

Avec un million de plus par an, on ſeroit en état d'encou- 
rager tous les etabliſſements d' induſtrie, qui peuvent augmen- 
ter la proſperite du Royaume. ' 

Avec quinze cent mille livres, on doubleroit les fonds deſti> | 
nés annuellement aux atteliers de: charité; & en faiſant un 
bien infini aux habitants des campagnes, on wenge 
encore les communications vicinales. 

Avec une ſomme pareille ,, on amelioreroit en peu Pan- 
nces, les priſons du Royaume , & l'on mee tous 
les ètabliſſements de charité. | y* 

Er avec deux millions de ſacrifice N on donneroit 
aux defrichements une aQivite incroyable. ; 

Ces diſtributions compoſent 31 millions, & en les joignant 
aux 24 millions de dépenſes militaires, l'on a en tout l'em- 
ploi d'un revenu annuel de 35 n ſomme pareille 2, 
celle que q ai ſuppolce- aliente pour les depenſes de la guerre. 

On ſent qu'il eſt aiſ de modifier de pluſieurs manieres dif- 
ferentes, les repartitions que je viens d' indiquer; mais il ſuffit 


dl'appercevoir les avantages immenſes que preſente ce ſimple 


tableau, ſoir pour la force & la proſperite de l' Etat, ſoit pour 

le ſoulagement de la claſſe indigente du peuple. _ 
Ce ,n'eſt pas tout encore; car ſi Von value; la diminution 
d. commerce qui reſulte d'une guerre dont la dure eſt de 
cinq 
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cinq ou fix ans, on trouvera que le Royaume eſt prive d'une 
augmentation conſiderable de richeſſes. 

- Enfin , la guerre & les emprunts qu'elle occaſionne, font 
monter ſenſiblement le prix de Iinterer ; tandis que la paix, 
ſous une adminiſtration raiſonnable, le fait baiſſer annuelle- 
ment, ne füt- ce que par l'effet de l'accroiſſement du numé— 
raire & par Vinfluence des rembourſements habituels. Cepen- 
dant, cette réduction ſucceſſive de Vinteret eſt une ſource 
d'avantages inappreEciables, & pour le commerce, & pour l'a- 
griculture, & pour les finances. 


Que Von compare maintenant avec de ſemblables reſultats, 
le bentfice qu'une guerre heureuſe (& elles ne le ſont pas 
routes J*peut procurer 2 un Royaume parvenu' au degré de 
proſperite ol eſt aujourd'hui la France; & cette comparaiſon , 
qu'on la faſſe, non d'une maniere vague, mais avec le ſecours 
de la réflexion & de la ſcience, & l'on verra le plus ſouvent 
qu'on a ſemè dix grains pour en recueillir un. 

Sans doute, avec tant de moyens de puiſſance, on peut, 
avec vraiſemblance, eſperer d'humilier ſes rivaux, & d'éten- 
dre ſa domination; mais diſpoſer de ſes forces pour le bon- 
heur de ſes ſujets; mais ſe faire reſpecter ſans tous les ſecours 
& les dangers d'une politique toujours agiſſante, c'eſt IA veri- 
tablement répondre à la grandeur de ſa ſituation; c'eſt en 
connoitre à la fois l'aſcendant & Vuſage ; c'eſt imiter ces fleu- 
ves bienfaiſants dont on ne pourroit arreter le mouvement 
rapide, mais qui dans leur cours majeſtueux, encouragent la 
navigation, facilitent le commerce, & fertiliſent les campa- 
gnes ſans ravage & ſans deſtrudtion. 


Ce n'eſt pas la guerre, mais une aan ration ſage & tran- 


quille, qui peut procurer à la France tout ce qui lui man- 
que encore. 


La ſomme d argent qui exiſte dans le Royaume, eft im- 
menſe; 
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menſe; mais le défaut de confiance en reſſerre ſouvent la plus 
grande partie. 

La population du Royaume eſt immenſe; mais lexcës & 
la nature des impots appauvriſſent & dEcouragent les habi- 
tants des campagnes; & au milieu de la miſere, Veſpece gaf- 
foiblit, & le nombre des enfants qui periflent avant Vage oh 
les forces ſe developpent , n'eſt plus dans une proportion 
naturelle, 

Les revenus du Souverain ſont immenſes; mais la dette 
publique en conſomme les deux cinquiemes; & ce n'eſt que 
par les fruits d'une prudente Economie, & par la baiſle de 
Vinterert, qu'on peut diminuer cette charge. 

Les contributions des peuples, ſur- tout, ſont immenſes ; 
mais ce n'eſt jamais que par Vaffermiſſement du credit qu'on 
peut venir à bout de trouver des reſſources ſuffiſantes, dans 
les circonſtances extraordinaires. | 

Enfin, la balance du commerce au profit du Royaume, eſt 
une ſource immenſe de richeſſes, mais la guerre en ſuſpend 
le cours, & une rèflexion importante nait de cette obſerva- 
tion : c'eſt que la nation qui tire de la paix les avantages les 
plus conſidérables, fait auſſi de plus grands ſacrifices quand 

elle renonce à cet état de calme & de proſperite. | 

Que ſeroit- ce done, fi, comme on ne peut s' en defendre, 
on joignoit à toutes ces conſiderations, la vive image des 
maux que la guerre entraine ? que ſeroir=ce, ſi Von eſſayoit 
de mettre un prix à la vie & à la ſoulfrance des hommes? 
Et comme les ſp&culations de l'eſprit font incertaines, comme 
le raiſonnement manque ſouvent de cette Energie qui n'ap= 
partient qu'aux affections de Vame, on ne ſauroit trop deſirer 
dans les miniſtres des Rois, ce ſentiment profond d'humanitE 
qui donne du mouvement à toutes les penſées. Alors, Vexa- 
men des motifs qui peuvent dererminer a commencer la guer- 
re, paroitra la plus grave des deliberations : alors, une ſen- 

Tiettt | lible 
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ſible Emotion remplira tous ceux qui ſeront appelles à cette 
diſcuſſion; alors, au milieu d'un conſeil, ou par des calculs 
politiques, on voudroit entrainer Popinion du Souverain , le 
plus honnete homme d' entre ſes ſerviteurs oſeroit peut-tre 
lui tenir ce langage. 

„ SiRr, la guerre eſt une ſource de tant de maux ; C'eſt 
„ un fleau {i terrible, qu'un Prince ſenſible & clairvoyant, 
„ne doit jamais Ventreprendre ſans les motifs les plus Evi=- 
» dents de juſtice, & c'eſt au plus grand Monarque de Pu- 
nivers à donner Pexemple de cette morale des Rois, qui 

„ aſſure le bonheur de l'humanité & le repos des peuples. Ne 
„ cédez point, Sikk, ni à de vaines inquiétudes, ni à des 
„ eſpcrances confuſes, Ah ! que pouvez-vous craindre, & qui 
„ peut exciter votre jalouſie? vous commandez à vingt-ſix 
» millions d' hommes; la Providence a fait de votre Empire 
„ une terre de bènédiction, en y multipliant les productions 
„ de toute eſpece; votre Royaume acquiert chaque année, 
„ autant de richeſſes numeraires que tour le reſte de Europe 
„ enſemble ; vous jouiſſez d' immenſes revenus, & leur ſage 
» diſtribution peut vous mettre en état d' entretenir conſtam- 
„ ment des flottes & des armées, capables d'en impoſer aux 
„ nations envieuſes de votre puiſſance: la guerre où Von vous 
„ excite, vous colitera peut-ètre huir à neuf cent millions; 
„ & lors mème que la victoire ſuivroit par-tout vos armes, 
„V vous devouerez à la mort ou à des ſouffrances cruelles, 
7 
”7 


un ſi grand nombre de vos ſujets, que fi quelqu'un, liſant 
dans Vavenir, vous en préſentoit la liſte en cet inſtant, 
„ vous reculeriez d'horreur. Ce n'eſt pas tout encore: vos 
„ peuples qui reſpirent à peine, vous allez les accabler de 
„ nouveaux imports, vous allez ralentir Vation du commerce 
„ & des manufactures, ces precieuſes ſources du travail & 
„ de la fortune; & pour vous procurer des ſoldats & des 
„ matelots, on enlevera du milieu des campagnes, les hom- 
»» mes 
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mes attaches à la terre & à la culture, & l'on privera 
peut-etre cent mille familles, des mains qui les nourriſſent. 
Cependant, couronnè des plus grands ſucces, au bout de 
tant de maux, apres tant de malheurs, qu'obtiendrez- vous 
peut-&rre? un alliè paſſager, une reconnoiſlance incertaine, 
une iſle de plus, à deux mille lieues de votre Empire, ou 
quelques nouveaux ſujets dans un autre hEmiſphere ? ah! 
de plus belles conqueres vous appellent : trournez vos regards 
vers l'intérieur de votre Royaume; voyez ces routes & ces 
canaux qui lui manquent encore; voyez ces marais infects 
qu'il faudroit détruire, & ces landes abandonnees , dont 
un premier ſecours détermineroit le dEfrichement ; voyez 
cette portion de vos peuples, qu'une diminution d'im- 
por exciteroit à de nouvelles entrepriſes; voyez ſur-tout, 
cette autre claſſe, veritablement malheureuſe, & qui a 
beſoin d'un ſoulagement pour refiſter à la détreſſe de ſa 
ſituation. Cependant , pour effeAuer tant de biens, il 
ne faudroit peut- tre qu'une foible portion des capitaux, 
que vous allez conſumer dans la guerre qu'on vous con- 
ſeille. Les nombreux habitants de vos vaſtes Royaumes, ne 
ſuffiſent - ils pas A votre amour? & s'il eſt permis de le 
dire, à Verendue du bien qu'un ſeul homme eſt capable de 
faire? Mais fi vous deſirez acquerir de nouveaux ſujets, 
vous les aurez ſans effuſion de ſang & ſans livrer des batail- 
les; car ils naicront de toutes parts au ſein de votre Em- 
pire, par les moyens bienfaiſants qui ſont entre vos mains: 
un bon gouvernement multiplie les hommes , comme la 
roſte du matin développe au printems le germe des plan- 
tes: ainſi donc, avant de les chercher au-del des mers, 
ces nouveaux ſujets qui vous ſont encore inconnus, ſongez 


„ que pour les obtenir vous allez peut-&rre en ſacrifier un 


„ plus grand nombre, & de ceux qui vous aiment & que 
» vous aimez, de ceux dont vous avez Eprouve la fidélité, 
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„ de ceux dont le bonheur eſt remis à votre tutele. Quel 
„ motif perſonnel peut donc vous déterminer à la guerre? 
„ Eſt-ce Veclat des ſucces que vous efperez ? Eſt-ce le deſir 
„ d'un plus grand nom dans la mémoire des hommes? mais 
„ n'eſt-il donc de gloire que par le fer & par l'extermina- 
„ tion; & celle qu'obtient un Monarque, en répandant par- 
„ tout Vaiſance & le bonheur, n'en eſt-elle pas une? Titus 
„n'a régné que trois ans, & ſon nom porté de ſiecle en 
„ ſiecle par amour des nations, ſe mèle encore de nos jours 
„A tous les éloges des Princes. | 
V N'en doutez point, SiRE, une ſage adminiſtration vous 
„ vaudra mieux que la ee la plus tranſcendante; & ſi 
„ vous rœuniſſez à tant de forces, l'empire que donne ſur tou- 
„ tes les nations un caractere éclatant de juſtice & de mo- 
„ deration, vous jouirez à la fois, & de la plus grande gloi- 
„ re, & de la plus formidable puiſſance. Ah! donnez an monde 
„ ce magnifique ſpectacle; & sil vous faut des arcs de triom- 
„ phe, montrez-vous alors dans vos provinces, & precede de 
„de vos bienfaits, paroiſſez au milieu des cris de beEnedic- 
„ tions & des acclamations impttueuſes d'une nation ſenſible, 
„ heureuſe par ſon Roi. « 

Tel eſt a-pen-pres le langage que ak renir un miniſtre 
honnere & penerre de ſes differents devoirs : je ne puis croire 
que de pareilles rëflexions fuſſent Errangeres aux deliberations 
politiques; on les trouveroit d'abord extraordinaires, & Von 
refuſcroit au miniſtre qui parleroit ainſi, les vues d'un homme 
d'Etat; mais comme la raiſon a auſſi ſa dignite & ſon aſcen- 
dant, celui qui fe rangeroit ſous ſon autorité, celui qui ſans 
honte, comme ſans pretention, oſeroit avancer de grandes vé- 
rités, ſe feroit jour peut-erre, à travers les pr6jugts ou les idées 
Ahabitude. Ces ſortes d'id6es ont, j' en conviens, un très- grand 
empire, & quelquefois elles s'emparent tellement de l'elprit, 
qu'on devicut étranger aux ſentiments les plus naturels. Je 
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ne puis me ſouvenir, ſans une ſorte de frémiſſement; d'avoir 


vu IEnonce ſuivant, dans un projet de fonds pour les beſoins 
de la guerre: 


Quarante mille hommes a embarquer pour les colonies 40,000 | 
A deduire un tiers pour la mortalité de la premiere 
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C'eſt un commis qui trace de ſang froid cette ligne ! c'eſt 
un miniſtre qui ſouvent n'y voit qu'un appercu de dépen- 
ſe, & qui tourne tranquillement le feuillet pour paſſer au 
réſultat. | 

Comment ſe dEfendre ici d'un ſentiment profond de triſ- 
teſſe! ah! fi par quelque loi de la nature qui m'eſt inconnue, 
les hommes mcritoient tant d'indifference , jaurois bien tort 
d'Ecrire & de m'inquieter ſi vivement ſur leur ſort; je ne 
ſerois moi-mème qu'une vile pouſſiere que le vent de la vie 
agite un inſtant: mais j'ai une plus haute idée de notre exiſ- 
tence & de Veſprit qui Vanime; mais j'ai une plus haute idée 
de ces rapports ſcelles d'une main Divine, & qui nous lient 
les uns aux autres. 

Les citoyens, dit- on, ſe en a leur patrie: ſans doute; 
mais c'eſt le gouvernement qui regle cette detre : ainſi les 
ſacrifices qu'il exige , ſont juſtes ou deregles, ſupportables ou 
terribles, ſelon la ſageſſe de ſes deliberations. 

Les hommes, ajoutent encore les apologiſtes de la guerre, 
les hommes roar faite de tout tems: fans doute , & de rout 
tems encore, les orages ont détruit les moiſſons; la peſte a fait 
ſentir ſon ſouffle empoiſonne ; VintolErance a ſacrifis des vic- 
times, & les crimes divers ont déſolé la terre; mais oblſtiné- 
ment auſſi, la raiſon a combattu contre la folie, la morale con- 
tre les vices, Vart contre la maladie, & Vinduſtrie des hommes 
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contre la rigueur des ſaiſons. Que des nations barbares & 


condamnées à des privations par leur ignorance, aient été“ 


entrainces vers les pays où le progres des arts, & la diverſité 
des richeſſes leur promettoient des biens inconnus, on con- 
coit les motifs de cette invaſion, des que la juſtice & Vhu=- 
manité ſont un joug dont on conſent à Saffranchir ; mais 
aujourd'hui, que la perfection générale de Vinduſtrie & Vintel- 
Fyence du commerce ont mis plus d'égalitè entre les jouiſſan- 
ces des nations, les guerres ſemblent appartenir davantage 
A Pambition particuliere des Princes, & A Vinquietude de 
leurs Conſeils. J'entends une derniere obje&ion : les hommes 
aiment les haſards, & ſouvent c'eſt d'eux-memes qu'ils les 
cherchent : Jen conviens, pluſieurs y trouvent les honneurs 
& la fortune; mais ceux qui n'ont pour prix de leur ſang 
que la ſubſiſtance la plus indiſpenſable, fi ce n'eſt pas la force 
qui les engage, ſi ce n'eſt pas la diſcipline qui les retient, 
c'eſt un ſentiment exalte par Vexemple & par Vopinion : mais 
parce que des hommes auroient été places dans une poſition 
ou leur volonté m&me les conduiroit à des malheurs, ces 
malheurs changeroient-ils de nature? L'ignorance des hom 
mes du peuple eſt une minorité prolongte , & dans toutes les 
poſitions où ils ſe trouvent preſſes par les circonſtances, leur 


premier choix, leur premier mouvement ne ſignifie rien. Il” 


faudroit Erudier leurs ſentiments, dans ces moments ou dèchi- 
res de mille douleurs, mais conſervant encore un ſouffle de 
vie, on les enleve par monceaux , du champ funeſte ou la 
faulx de Vennemi les a renverſcs; il faudroit Ecudier leurs ſen- 
timents, dans ces lieux déſaſtreux ou on les accumule, & ont 
les ſouffrances qu'ils ſupportent pour conſerver une exiſtence 


languiſſante, ne prouvent que trop le prix qu'ils mettentaà. 


la conſervation de leurs jours, & la grandeur du ſaun 
auquel ils le ſont expoſes : il faudroit encore tNierWeurs 
ſentiments, dans ces moments ol ils ajoutent peut-ttre A 
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tant de maux , le ſouvenir amer de Verreur d'un moment qui 
les a conduits à cette deſtince : il faudroit ſur-tourt Erudier 
leurs ſentiments , & ſur ces vaiſſeaux enflammèés on il n'y a 
plus qu'un inſtant entr'eux & la mort la plus cruelle, & ſur 
ces remparts ou un bruit ſouterrein leur annonce qu ils vont 
etre enſevelis ſous un amas affreux de pierres & de pouſſiere; 
mais la terre les a couverts, la mer les a engloutis, & nous 
les oublions, & leur voix abſolument éteinte, ne peut plus 
accuſer les malheurs de la guerre : durs ſurvivanciers que 
nous ſommes! c'eſt en marchant ſur des corps mutilés & ſur 
des oſſements brilés, que nous nous re6jouifſons de la gloire & 
5 honneurs dont nous avons ſeuls hérite. 

Qu'on ne me reproche point de m'eëtre arrèté ſur ces lugu- 
bres itmges; on ne ſauroit trop les preſenter, tant on s ha- 
birue au milieu de la ſociets mème, à ne voir dans la guerre 
& dans ſes horreurs, que l' occupation d'une jeuneſſe brillante, 
un exercice offert à ſon courage , & le développement du 
talent des génẽraux. Et tel eſt l'effet de cette ivreſſe paſſa- 
gere, que Von prend quelquefois le bruit des cercles de la 
capitale pour le vœu general de la nation. Ah! vous qui gou- 
vernez, ne vous y laiflez point tromper, ceux dont vous Etes 
prets \ ſuivre Iimpulfion , s'&tonneront bientòt de votre con- 
deſcendance, tant leur ſentiment eſt peu profond , tant ſur- 
tout, il eſt peu conforme à leur veritable interer : mais il 
faut des EvEenements aux hommes oiſifs; & après une longue 
paix „ils ſont impatients du trouble de la guerre, comme on 
yoit quelquefois les patres des montagnes, ennuyés de Vuni- 
formité de leur vie, defirer un orage ou quelque tempere , 
afin que Ja nature animde leur offre un ſpectacle nouveau. 

Il ne faut point encore perdre de vue, qu'au milieu des 
diſtractions de la ſociẽté, on n'eſt mis en mouvement que par 
des idées ſimples, l'eſprit n'ayant pas le tems de s'y appliquer 
a des diſcuſſions reflèchies: ainſi, Teirernes d'un ſuecꝭs, I'6- 
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clat d'une victoire , V'humiliation d'un peuple dont on eſt 
jaloux, voila ce qu'on doit ſaiſir avidement : mais la grandeur 
des depenſes, Puſage heureux & fe&cond qu'on pourroit en 
faire, helas ! faut-il le dire? la mort & la deſtruction des 
hommes dont on ne voit point paſſer les convois funeraires , 
toutes ces diverſes conſiderations qui exigent une ſorte de 
rapprochement, ſont preſque toujours Ecart&es , ou l'impreſ- 
ſion du moins, en eſt trop fugitive. 

C'eſt donc aux hommes qui étendent & qui generaliſent 
davantage leurs réflexions; c'eſt aux hommes qui ſont Eclaires 
par ces deux grandes "666 RY la penſce & le ſentiment ; 
c'eſt à eux à preſenter, à défendre, & animer, s'ils le peu- 
vent, les idées raiſonnables & proſperes; c'eſt à eux à les faire 
fortir de.Il'ombre ou elles ſe tiennent, pour leur donner de 
reclat & de Vaſcendant; c'eſt à eux encore, à qui il convient 
de ne point ſe laifler &blouir par les n en de la fauſſe 
gloire, afin de réſerver leur premier hommage à ces vertus 
générales & bienfaiſantes, qui ſont avant tout, & par- deſſus 
tout, le genie tutélaire des nations: & pour moi, loin de 
regretter d'avoir combattu ſelon mes forces, contre les chi- 
meres deſtrutives du bonheur des hommes & de la veritable 
puiſſance des Etats; loin de craindre d'avoir montré trop de 
zele pour des verites qui ſont en contradiction avec tant de 
paſſions & de prejuges, je crois ces verites ſi utiles, fi n&ceſ- 
ſaires, ſi parfaitement juſtes; j'en ſuis fi profondement pEn&- 
tre, qu'apres leur avoir prèté ma foible voix pendant le cours 
de mon adminiſtration, qu'apres avoir eſſayé du ſein de ma 
retraite A les répandre encore, je voudrois que la derniere 
goutte de mon ſang füt employee à les tracer, 

C'eſt vous, ſur- tout, que j' invite 2 ſoutenir ces principes; 
c' eſt vous qui deve le faire, hommes diſtingués par le carac- 
tere de votre état & par le rang que vous occupez dans I' E- 
gliſe; n' oubliez jamais que vous Eres des miniſtres de paix, & 
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quand vous beniflez les drapeaux, quand vous conſacrez les 
victoires & les trophees, que votre cœur reſſente avant tout, 
les malheurs de I'humanite , & que votre eloquence les rap- 
pelle 2 la conſcience des Rois. Laifſez au monde & à ſes hiſto- 
riens, le ſoin de célébrer la mémoire des heros de la mort & 
de la vengeance; car au milieu des paſſions deſtructives, c'eſt 
a vous que fied la piti6 : faites aimer le Souverain par ſes 
vertus, les miniſtres par leur ſageſſe; mais ne prenez jamais le 
langage des courtiſans, quand vous parlez au nom de celui 
devant qui toutes les puiflances de la terre ne ſont rien, 

Le ſujer que je traite en ce moment, appartient à toutes 
les nations; & Pon ne peut remarquer ſans douleur, que dans 
pluſieurs Royaumes , ce n'eſt pas ſeulement la guerre qui 
multiplie les maux de l'humanité, c'eſt encore ce genie abſo- 
lument militaire, qui en eſt ranror l'effet, & rantor le pré- 
curſeur : d&ja plufieurs Etats ſont changes comme dans un 
vaſte corps de caſerne, & augmentation ſucceſſive des armées 
diſciplines, y accroit dans la m&me proportion les impors , 
la crainte & Veſclavage; enfin, par une reaction malheureuſe, 
les depenſes exceſſives qui ſont l'effet de cette ſituation for- 
cée, inſpirent le deſir de les rendre fructueuſes par des con- 
quètes, & à meſure que les Souverains viennent a bout 
d'&rendre leurs poſſeſſions, le beſoin du deſpotiſme ſe fait 
ſentir davantage; & un jour, ſon action mème, ne paroitra 
pas aſſez rapide pour lier enſemble tant de parties. Alors, ce 
que les Princes trouveront de trop par- tout, c'eſt la penſce; 
& peut- etre, qu'ambitieux d'une gloire ſemblable à celle des 
méchaniciens ou des machiniſtes, leur dernier vœu fera de 
decouvrir un ſecret, pour arrèter ou conduire d'un ſeul mou- 
vement, toutes les volontés de leurs ſujets. Quelle dégrada- 
tion de la nature humaine ! quel ſacrifice offert à ambition 
d'un ſeul! Ces idées, à la vérité, ſont moins ſenſibles, lorſ- 
que dans de ſemblables monarchies, il y a, comme aujour- ä 
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d'hui pluſieurs Souverains doués d'un eſprit ſuperieur , & 
qui ſouvent combattus entre différents ſentiments, vou- 
droient pouvoir concilier Veffor national qui leur plait per- 
ſonnellement , avec les principes militaires qui conviennent à 
leur politique ; mais les hommes paſlent, & avec eux quel- 
quefois s'Evanouiſſent , tous les adouciſſements qui tenoient 
à leur caractere. 

L'eſprit des reflexions que j'ai faites juſques a . , 
n'eſt pas applicable uniquement aux peuples dont les interets 
ſont réglés par une ſeule volonté: je m'adreſſe à vous égale- 
ment, grande nation, à qui le ſentiment de la liberté prète 
toutes ſes forces; que cette Energie de votre ame, que 
cette abgndance ou cette communauté de lumieres qui en 
rEſulre', vous conduiſe aux ſentiments d' humanitè politique, 
qui Cunifſonr fi bien aux grandes penſtes. Ne vous laiſſez 
point dominer, ni par une ardeur aveugle de richeſſes, ni 
par une orgueilleuſe confiance, ni par un ſentiment perpetuel 
de jalouſie; & puiſque les flors de la mer vous affranchiſſent 
du joug imperieux des armées diſciplintes, ſongez que vous 
devez vos premiers ſoins à la conſervation du preEcieux gou- 
vernement dont vous jouiſlez; & craignez qu'on n'y devienne 
un jour indifferent, fi par ces impors exceſſifs que la guerre 
accumule , vous expoſez aux terribles combats de Vintertt 
perſonnel, ce ſentiment public & patriotique qui fit fi Jong- 
tems votre force & votre bonheur : enfin, comme dans rous 
les pays, des que le moment des paiboos particulieres eſt 
paſſe, Von jette un regard ſur ce depdr des droits de l'hommo 
& du citoyen dont vous ètes encore les gardiens, ſongez que 
vous devez compte à l' humanitè entiere de cette liberté dont 
vous conſervez les reſtes; afin que, fi dans une partie du 
monde, bientor les traces en ſont effactes , on en trouve 
encore quelque part le type & le ſouvenir. | 
Et vous, nation naiſſante, que de genereux efforts ont Py 
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tach du joug de l'Europe, rendes les droits que vous aver 
acquis plus reſpectables encore aux yeux de l' univers, en vous 
occupant conſtamment de la félicité publique; ne la ſacrifiez 
point aux idées vagues de la politique, & aux calculs trom- 
peurs de l' ambition guerriere ; Evitez , tardez du moins de 
vous meler aux paſſions de notre hEmiſphere; ne prenez de 
notre vieilleſſe que les lumieres, & conſervez long-tems la 
ſimplicitè du premier age; honorez enfin, la nature humaine, 
en montrant que livrée à ſon propre eſſor, elle eſt capable 
encore, & de ces vertus qui ſoutiennent l'ordre, & de cette 
ſageſſe qui aſſure la tranquillité. ; | 


CHAPITHRHE XXXV. 


Autres reflexions ſur le meme ſujet. 


car ma foible voix n'eſt pas proportionnée à la majeſté 
d'un ſi grand ſujet : cependant J'oſe ſolliciter un dernier 
inſtant d' attention. C'eſt dans les idées de bonheur public, 
& dans une juſte conception de la veritable puiſſance, que 
j'ai cherche juſques 2 preſent , des motifs pour dEtourner les 
Souverains de Veſprit de guerre & de jalouſie; mais je n'au- 
rois rempli qu*imparfaitement la tache que je me ſuis propo- 
ſte, fi au nom de leur bonheur perſonnel, je n'eſſayois de 
les intéreſſer aux vèrités dont j'ai pris ici la defenſe; & c'eſt 
A m'acquitter de ce devoir, que je deſtinerai les réflexions 
que je vais preſenter. 

Les Rois ſont bientor fatigués des amuſements & des vani- 
tés; les plaiſirs ſe preſſent autour d'eux avant qu'ils aient eu 
le tems de les deſirer, & ils en Eprouvent la ſatiẽté long- tems 
avant les autres hommes. Nes au milieu de la pompe des Cours 

Vvuvvy 2 | 


Q v E me reſte-t-il à dire encore? je devrois m'arreter ici; , 


| 
| 


$2 @ECvvans pn M. NASEN. 


& des reſpects craintifs de tous ceux qui les environnent , ils 
s'habituent des Venfance à I'tclat du trone, & fon brillant ap- 
pareil ne frappe plus leurs ſens; il leur faut donc un objet 
d'interèt ou des diſtractions continuelles, pour ſe dElivrer de 
Tennui qui les pourſuit. Les uns ont Eleve des palais & des 
pyramides, comme pour réveiller au-dedans d'eux-memes, ' 
Tidée de leur grandeur : d'autres ont eu Vambition d'accroi- 
tre leurs Etats, & n' ont pas craint de ſacrifier le ſang & la 
fortune de leurs ſujets, pour ajouter quelques lieues de pays 
à vingt ou trente mille qu'ils pofſedoient deja ſans plaiſir: un 
plus grand nombre, indifferents à tout, ont conſommè leur. 
regne dans la molleſſe & dans VinaQion : les plus heureux ſans 
doute, ſont ceux qui douès à la fois d'une ame grande & ſen- 
ſible, ont connu les douceurs de la bienfaiſance publique. Ce 
n'eſt que dans Vexercice de cette vertu que les Rois peuvent 
trouver des ſatisfactions toujours renaiſſantes; les objets en 
ſont tellement étendus, tellement diverſifiés, qu'un pareil 
ſentiment ne s'epuiſe jamais, & il ſe lie bientor à des idées 
d'ordre & de devoir qui lui pretent une nouvelle force; auſſi, 
tandis que la fauſſe gloire a beſoin à chaque inſtant, de I'tloge 
des hommes, & ne jouit d'elle-m&me qu'au milieu du bruit 
& des acclamations, la bienfaifance publique r&pand dans le 
cæœur de ceux qui gen penetrent, des conſolations de tous les 
jours & de tous les inſtants :ce ſont pour ainſi dire, des biens 
independants, & que ni le tems, ni les hommes, ni leur in 
gratitude, ne ſauroient vous ravir. 

L'ambition la plus éclatante & la plus cclebree, celle des 
victoires & des conquetes, que d'inquicrudes, que de remords 
ſecrets Vaccompagnent ! Sans doute, du milieu des combats 
& des deſtructions, du milieu de ces monceaux de cendre 
ou la flamme a réduit des villes floriſſantes, du fond de cette 
terre ou des armees entieres ſont enſevelies, un nom $s'tleve 
& paroir dans l'hiſtoire; & c'eſt celui du Souverain , qui pour 

aſſouvir 
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aſſouvir ſes idées de gloire , a command ces ravages & voulu 
ces deſolations : ſemblable aujourd'hui pour nous à ces vol 
cans éteints, qui vomiſſoient le feu, le ſoufre & le bitume, 
le ſouvenir qui nous en reſte, excite quelquefois notre Eton= 


nement; mais ces traces effrayantes qu'un Prince guerrier & 


conquerant laiſſe long- tems après lui, ne nous atteſtent point 
le bonheur dont il a joui. Je me le repreſente, ce Prince, 
dans les plus beaux jours de fa gloire & de ſes triomphes, 
je me le repreſente au moment, ou apres avoir écouté les, 
diſcours de ſes courtiſans, & S tre comme abreuve de leurs 
louanges, il rentre ſeul dans ſon cabinet, tenant dans ſa main 
les détails des horreurs d'un combat; il lit attentivement ce 
rEcit , non comme un ſimple curieux qui n'ayant point de 
reproches & ſe faire, ne vit que d'&venements z mais comme 
l'auteur de tant de maux, & dont il n'eſt aucun peut-erre, 
qui ne retentifle au Gn de ſa conſcience. Alors, pret à 
commander de nouvelles effuſions de ſang, pret à augmenter 
le poids des tributs, pret 2 aggraver le ſort de ſon: peuple , 
& à appeſantir ſur tous ſes ſujers ſa main triomphante, que 
de triſtes réflexions ſe preſentent à lui, que de ſombres pen» 
ſees viennent Paſlaillir ! Il voudroit, dans cet inſtant , rappel- 
ler la foule , qui l'environnoit; revenez, $'&crieroit-il volon- 
tiers, revenez me dire tout ce qui m'enivroit tout-a-lheure ; 
vous vous eres eloignés, & je me ſuis trouve comme dans 
un dèſert effrayant; je ne reconnois plus, dans la ſoli- 
tude, les traces de mes premiers ſentiments; la lueur qui 
m'eëblouiſſoit, s eſt Eteinte ; ma joie s Echappe, & ma gloire 
s'Evanouit. Tel eſt a-peu- près le cours des penſtes qui 
commencent a preoccuper le Monarque rendu a lui-meme : 
cependant , la nuit $'avance, l'ombre & le ſilence cou- 
vrent la terre; la. paix ſemble re&gner par- tout, excepte' 
dans ſon cœur; les cris plaintifs des mourants, les pleurs des 
—— OT les divers maux dont il eſt la cauſe, ſe pr - 
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ſentent à ſon ſouvenir & troublent ſon imagination: tout lin. 
quiete , tout tient ſon ame en ſuſpens; un ſonge , le bruit 
des vents, I'&clat du tonnerre, ſuffiſent quelquefois pour Vagi- 
ter & pour le rappeller à ſa petiteſſe. Qui ſuis-je , ſe dit-il 
alors malgrè lui, qui ſuis-je , pour commander tant de rava- 
ges & pour faire verſer tant de larmes! né pour eétre un des 
bienfaireurs du genre humain, j'en ſuis devenu le fleau! eſt-ce 
la Puſage que je dois faire, & des tréſors dont je diſpoſe , 


& du pouvoir qui m'eſt remis! Ou tout exiſte dans I'univers 


ſans ordre, ſans but & ſans motif, & la morale eſt une chi- 
mere; ou j'ai quelque compte à rendre; & ce compte quel 
ſera-t-il! C'eſt en vain alors, que pour $'Enorgueillir, ou 
pour ſe diſculper à ſes propres yeux, le Monarque inquiet 
veut rapporter 2 VEtre ſupreme ſes ſuccts & ſes triomphes; 


il croit ſentir une main inviſible qui le repouſſe & qui ſemble 


rejetter ſa reconnoiſſance. Enfin , trouble par ces idées, il 


fait des efforts pour enſevelir dans le ſommeil des moments 


qui l'importunent; impatient que le jour. du matin, l'appareil 
de ſa Cour & la foule de ſes ſerviteurs, viennent aper ſes 
angoiſſes & le ramener à ſes illuſions. 

Ah! que la vie d'un Roi bienfaiſant préſente un autre 
tableau! on croit paſſer de ces nuits d'orage & de tempète 
à ces jours purs & ſereins, ou le calme de la nature anime, 
dans tous les &tres, le charme de l'exiſtence & le ſentiment 
du bonheur. Un Roi bienfaiſant, trouve dans la diſpoſition 


de ſon ame, une ſource continuelle de ſenſations douces, & 


dans les occupations de ſon eſprit, des objets conſtants d'in- 


térèt; rien dans la nature, rien dans Vordre de la ſociété, 


ne lui eſt indifferent, puiſque tout s'y rapporte de quelque 


maniere, au fort des hommes & au degré de felicité dont ils 


ſont ſuſceptibles. En ſe rapprochant d'enx par ſon amour & 
par ſa penſce, il n'a pas cet orgueil ſuperbe qui nait de 


J'intervalle immenſe que les Princes mettent communement 


entr'eux 
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entr'eux & leurs ſujets, & qui les rend comme ſeuls ſur la 


terre; mais il a ce ſentiment plus vif & plus ſublime, qui tient 


a la connoiflance de tout ce qu'il peut pour leur bonheur. 
Enfin, en apprenant de bonne heure A fe diſtraire de lui- 


meme & à vivre dans les autres, le Roi bienfaiſant prolonge | 


ſes plaiſirs; & Vage, Vhabitude & Vennui qui Ereignent toutes 
les paſſions des hommes, ſemblent reſpe&er la fienne! Celui 


qui fait ſervir toute fa puiſſance à ſon ambition, Eprouve bien- 


rot la reſiſtance que lui oppoſent les EvEenements, les intérèts 
divers & les bornes de ſes moyens : c'eſt un pilote qui con- 
duit ſon navire à travers des roches, & qui entend, à chaque 
inſtant, le cri des bois qui ſe rompent ou qui fe détachent: 
le Prince qui $'occupe effentiellement de la proſperite de ſon 
Royaume & de la felicite publique, appergoit auſſi , ſans 
doute, des difficultés; mais ces obſtacles ne Vaigriſſent ni ne 
 Firritent; il ya dans un but honnete un repos de conſcience, 
& comme une ſorte d'harmonie entre nos ſentiments & nos 
devoirs, qui au milieu des contrariétés, entretient encore 

dans le cœur d'un Monarque, le calme & la tranquillité: 
auſh, loin de fuir ſes penſtes & d'abreger ainſi les moments 
de fa vie, il ſe plait dans le recueillement & la méditation, 
& dans toutes ces actions de l'ame ou homme ſe rapproche 
de lui-mtme : les ombres de la nuit, en raſſemblant autour 
de lui des ſouvenirs conſolants, ſemblent animer ſa ſolitude ; 
les mouvements de la nature agitèe, loin de troubler jamais 


ſon imagination, reveillent en lui des idées qui $'unifſent avec - 


douceur à tous ſes ſentiments : cet amour des hommes done 
il eſt Epris, cette bienfaiſance publique dont il eſt animè, cet 
ordre qu'il ſe plair à entretenir, le ramenent aux plus gran- 
des penſces; & en déployant ſes moyens & ſes forces pour le 
bonheur de ſes ſujets, il s'eleve à la conception de cet Erre 
infini, qui ſemble avoir forms le monde d'un trait d'amour 
& de puiſſance. 

C'sſt 
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C'eſt dans ce cours toujours pur de ſentiments & d'aQions qui 
s'allient enſemble, que le Roi bienfaiſant voir ſes jours s'Ecou- 
ler; & lorſqu'averti par la ſucceſſion des années, que le mo- 
ment approche où ſes forces devront $'&vanouir, il enviſage 
avec tranquillite ce terme inevitable; & quand il n'eſt plus 
tems d'agir ni de projetter, il jette un regard ſur ſon regne; 
& ſatisfait du ſage emploi qu'il en a fait, il Sabandonne aux 
eſperances, que les ames vertueuſes & ſenſibles ſont ſeules 
capables de ſaiſir. 

Que cette fin de la vie eſt differente pour le I qui 
n'a connu que ambition & Pamour de la guerre! que fou- 
vent ce dernier inſtant lui paroit terrible, & qu'il tire peu 
de ſecours alors de ſes actions les plus Eclatantes ! Affaiſſé 
par age & la maladie, quand les dangers de la mort Penvi- 
ronnent , & qu'il voudroit ſe delivrer des ſombres réflexions 
qui Fobſedent, ordonne- t- il qu'on l'entretienne de ſes com 
bars & de ſes victoires? demande-t-il qu'on lui rappelle les 
ruiſſeaux de ſang ennemi qu'il a fait r&pandre ? ſe fait - il 
rapporter les trophees ou il pourroit reconnoitre les traces 
des pleurs qui les ont arroſés? non, toutes ces idés l'effraient, 

& tous ces ſouvenirs Vimportunenr. Pai trop aime la guer- 
re, voilà le dernier mot du plus puiſſant des Rois: voilà les 
paroles qu'il adreſſe & ſon petit- fils; regrets tardifs! & qui 
ne ſuffiſoient pas, ſans doute, pour rEpandre le calme dans 
ſon ame : ah! qu'il evit été plus heureux, fi aprts un regne 
tel que ceux des Titus ou des Antonins, i] evit pu dire au 
jeune Prince: J'ai éprouvé tous les plaiſirs; j'ai connu tous 
les genres de gloire; croyez-en un Roi mourant; Je n'ai goũté 
de veritables ſatisfactions, que dans le bien que j'ai pu faire; 
ſuivez mes traces; ayez pour vos peuples la tendre affection 
que j'ai ſentie pour eux : loin de derruire les établiſſements 
que j'ai formés pour la proſpëritéè de “Etat, loin de rejetter 
mes principes d'ordre & d'economie , loin d'abolir les loix 
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que j'ai rendues pour le ſoulagement du pcuple & le ſecours 
des malheureux, faites davantage encore, & que nos noms 
confondus ſoient benis enſemble : mais dts les premiers jours 
de votre regne , quand vous entendrez les acclamations tumul- 
tueuſes qui $'adrefleront à vous, ne croyez pas avoir obtenu 
deja l'amour de vos ſujets, ni qu'il foir fi facile de meriter 
ce ſentiment : ſongez que ces premieres clameurs font des cris 
d'eſperance; le peuple a tant de beſoins , il diſtingue fi peu 
la meſure de ce que le meilleur des Rois peut faire en fa faveur, 
que celui dont il ne connoit encore, ni les qualites , ni les 
vertus , laiſſant errer librement les vœux & les eſperances, 
excite & ſatisfait toujours l' imagination. Que cette idée aug- 
mente votre compaſſion, pour ceux qui, en ſi grand nom- 
bre, croient dans leur abandon & leur touchante ſimplicité, 
que "Jes Rois peuvent remgdier à tous leurs maux, & que 
cette mème idee vous preſerve d'un orgueil premature. . 
ſeule opinion juſte eſt celle qui nous ſuit; la ſeule gloire reelle 
eſt celle qui s'attache à notre m&moire. Aujourd'hui ma tàche 
eſt finie, & vous allez commencer la votre; oui, dans un 
moment, cette Cour qui m'enviramne , va vous ſervir de 
cortege; dans un moment le tambour de la garde va ſe faire 
entendre pour vous, & tout Vappareil du trône ſe deploiera 
devant vos yeux : ne vous laifſez point Eblouir par ces bril- 
lantes ſeductions du rang ſupreme , & deéfendes vous, ſur- 
tout, des fauſſes idées qu'on voudra vous donner de la gran- 
deur des Rois: on vous rendra jaloux de la puiſſance des autres 
nations, avant que vous ayez eu le tems de connoitre la votre; 
on vous preſſera de porter atteinte à leur felicite , avant que 
vous ayez eu le tems de reflechir ſur le bien que vous pouvez 
- faire à vos propres ſujets; on vous parlera de ttoubler la paix 
du monde, avant que vous ayez aſſurs l'ordre au- dedans de 
votre Royaume; & Von vous occupera de P'agrandiſſement 
de vos poſſeſſions, avant que vous ayer ſeuloment etudiè ce 
XXXXX qu il 
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qu'il faut de ſoins & de connoiſſances, pour gouverner ſage- 
ment la plus petite de vos provinces. Ah! défiez- vous de tant 
de projets, avec leſquels on cherche à feduire ambition & 
la vanité des Princes, ou à faire naitre en eux ces paſſions: 
defiez-vous de tant de projets, avec leſquels on cherche à 
leur faire oublier, & les bornes de leurs facultés, & la brié- 
vets de leur vie, & tout ce qu'ils ont de commun avec les 
autres hommes: reſtez près de moi, mon fils, afin d'appren- 
dre que le Souverain du plus puiſſant Empire , diſparoir de 
la terre avec moins de bruit, qu'y une feuille qui tombe ou 
qu une lueur qui seteint. 


CHAP iT RE XXXVI. 
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I eſt tems de finir; il eſt tems de terminer la tàche que je 
m'ẽtois propoſèe; elle a été penible pour moi, non par les 
recherches, non par les travaux, non par la meditation ſou- 
tenue qu'exigeoit un pareil ouvrige; mais par les ſouvenirs qui 
$'uniſloient malgre moi, à toutes mes penſées, ou plutor à 
tous mes ſentiments. Je reconnois plus que perſonne ne pourra 
le faire, combien mes forces Etoient peu proportionnèes aux 
moyens ncceflaires pour exécuter le plan que j'avois congu , 
mais entrainé par une idée predominante, l'homme le porte 
en avant, fans meſurer exactement l' eſpace qu'il doit parcou- 
rir. Cependant, me ſerois - je tellement trompé, qu' aucun 
avantage ne reſultàt de mes intentions & de mes efforts? 
Qu'on ne mette, ſi l'on veut, nul prix, ni aux teflexions 
qui m' ont paru fe rapporter au bien general, ni aux mouve- 
ments d'un cœur anime par de grands motifs: toute ſatisfac- 
- tion ne me ſera point 6tee, fi Von appetcoir du moins, qu'en 
raſſemblant avec ordre une multitude de connoiffances inté- 
. | reſſantes , 
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reſſantes, j'ai offert des ſecours à la méditation des hommes 
d'Etat, & de tous ceux qui ſe deſtinent à Vadminiftration des 
affaires publiques. Je dirai plus encore: ce n'eſt pas mème de 
le xactitude de tous les détails, que depend Putilite de cette 
partie de mon ouvrage; c'eſt plutòt de l enchainement & de 
Pordonnance qui aident à poſſeder facilement Venſemble , & 
qui donnent le moyen de decouvrir ſans peine, les erreurs & 
les changements : auſſi je puis dire avec verite, qu'en conſidé- 
rant ſeulement fous ce rapport l'ouvrage que je publie, j je ne 
ſais quel prix je n'euſſe pas mis à un pareil ſecours; je ne 
ſais quel ſacrifice particulier je n'euſſe pas fait pour Fobtenir, 
ſi lorſque je ſuis: entre dans Padminiſtration , quelqu'un edt 
pu me Voffrir, 4 

On ne ſeroit point ſurpris de cette aſſertion, ſi l'on favoir 
comme moi, par experience, à quel point toutes les notions 
utiles ſont dans la confuſion : enſorte qu'au milieu de ce 
deſordre, V' adminiſtration des finances eſt plutòt une Ecole, 
qu'un moyen actif & prompt de faire le bien: peut etre 
meme, qu'à pluſieurs miniſtres bien intentionnes, il n'a ſou- 
vent manque, pour concourir efficacement à Pavanrage du 
Royaume, que d'avoir pu pénétrer le chaos qui Soffroit R 
leur vue; & quelquefois auſſi, ils ſe ſont laiſſés aller X Videe 
que tout Etoit bien, afin de s affranchit des travaux qui deve- 
noient n&ceſſaires pour d&m&ler les traces de la raiſon & de 
la verite, au milieu des tẽnebres dont Vadminiſtration ſe trouve 
eva * 

Quelques perſonnes diront peut - etre, que Panrois dit me 
borner à remettre au département des finances, le réſultat 
des recherches & des réflexions auxquelles je me ſuis livre 
dans ma retraite; mais ſe donne- t- on tant de peines, uni- 
quement pour groflir cer amas de papiers, que le tems cou- 
vre de ſa pouſſiere, après qu'un commis en a tire quelques 
lambeaur ſelon ſon intelligence ou ſon loifir ? D'ailleurs, $'il 
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eſt important de multiplier les moyens d inſtruqion pour tous 
ceux qui devront participer un jour au gouvernement, il 
n'eſt pas moins eſſentiel d'cclairer le tribunal devant lequel 
ils ſeront appellès à comparoitre, & ce tribunal eſt celui de 
I'opinion publique. Qu'on n'en doute point, ce font les lumie- 
res generales qui deviennent tot ou tard le principe agiſſant 
du bien de V'Ectat ; & il n'y aura jamais de ſauve-garde puiſ- 
ſante contre les erreurs & les faux ſyſtèmes, tant que Vopi- 
nion publique ſera foible en ſes jugements, incertaine en fa 
ſcience, & diſtraite dans ſon attention. Ce ſont ces reflexions 
qui m'ont anime, lorſque j'ai entrepris de dépoſer ici quelques 
penſces : j'ai vu les meilleures inſtitutions, n'avoir pour uni- 
que appui, que Fhomme a qui la conception en étoit due; 
jai vu ſes plans & ſes travaux diſparoitre avec ſa perſonne , 
j'ai vu les miniſtres des finances ſe jouer des idées de leurs 
, predccefſeurs, comme ſi Vautorite du Souverain ne les avoit 
pas conſacrces, & j'ai vu le plus petit amour-propre, Pem- 
porter a chaque inſtant, ſur les vues generales d'ordre & de 
perfection. Il faut donc un ſoutien contre cette vacillation 
continuelle, il faut comme un arrèt à cette adminiſtrarion ſans 
tenue; & ce ſervice important, on ne peut Vattendre que de 
la progreſſion des lumieres, & de la force refiſtante de Vopi- 
nion publique. Sans doute J'inſtruction qui doit ſervir de guide 
a cette opinion, ne S' tend & ne S affermit que par des degres 
inſenſibles; mais ces digues puiſſantes, capables aujourd'hui 
d'oppoſer un frein aux efforts de la mer, ce ſont des grains 

de fable accumules & reſſerrés par le tems qui les ont Elevees. 

Les enſeignements, les grands exemples, n'ont pas tou- 
jours des effets rapides, & impreſſion n'en eſt pas univer- 
felle; mais les hommes clairvoyants en diſinguent la trace, 
tantor dans ce qu'on fait, & tantor dans ce qu'on n'ole faire, 
quelquefois dans ene exacte des bons principes, & 
plus ſouvent dans leur adoption partielle; quelquefois dans 
un 
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un amour ſincere de Fordre-& de la vertu, & quelque fois 
auſſi dans une politique affectation de ce ſentiment”; les eſ- 
prits, les caracteres, prennent diverſes formes; mais tout ſe 
reſſent par degres', d'une impulſion que le public partage. 
C'eſt donc fa langueur & ſon/ ignorance qu il faut ſur · tout 
redouter; c'eſt une nonchalance generale qui detache des pens 
ſees grandes ou utiles, & qui laiſſant un libre cours aux 
erreurs de ceux qui gouvernent, ſemble livrer le monde à 
ſa propre deſtin&e. HElas! faut- il le dire? le tems preſſe peut- 
etre pour entretenir les hommes du bien public; le tems preſſe 
peut- etre pour fixer leur attention ſur les différents rapports 
qui les uniſſent; chaque jour on s'iſole davantage , chaque 
jour quelque lien fe relache , & chaque jour auſſi Veſprit d' in- 
diffèrence fair un nouveau progres; on eſt encore rallié par 
les vieux noms d'honneur & de patrie; mais leur acception 
ſe reſſerre; mais ils ſervent bien moins de motifs aux ſenti- 
ments oroſperes » que de pretexte aux paſſions deſtructives: 
enfin , puiſque les vertus plus que jamais ſemblent avoir beſoin 
d'un chars, il devient infiniment effentiel que Vopinion pu- 
blique excite les acteurs: il faut donc la ſoutenir, cette opi- 
nion, il faut Veclairer, il faut l'appeller au 0 des idees 
qui intereſſent veritablement le bonheur des hommes. 
Qu'on excuſe donc le motif & le but de cet ouvrage: j'ai 
Ere encourage, non par aucune preſomprtion 5 non par aucune 
fauſſe idèe de mes talents; mais il m'a ſemble que je me trou- 
vois dans des circonſtances peu communes, & que je devois 
quelque choſe au haſard qui les avoit raſſemblées : en effet, 
fi l'on arrere fon attention ſur cette longue ſuite d' adminiſ- 
trateurs des finances, l'on verra, qu'à très- peu d'exceptions 
pres, les uns ſont morts dans le cours de leur miniſtere; que 
d'autres, & c'eſt le plus grand nombre, y ont vecu comme 
n'y étant pas, ou y ont [cjourne comme dans un lieu d'ap- 
parat & de fortune, & you 18 n ont guere n de leur 


admi- 


arch 
alions 


go ¼ daa U M. Ne. 


adminiſtration, que la nomenclature des affaires & la liſte de 
tous les partieulieꝭ qu'ils ont obliges, de tous les ingrats qu'ils 
ont faits, & qu'ils ont merite de faire: que pluſieurs admi- 
niſtrateurs encore, ſans principes fixes, fans opinion qui leur 
füt propre, ont 6t6 mùs dans tous les ſens, par les diverſes 
perſonnes auxquelles ils ant abandonn leur confiance; en- 


ſorte que le bien meme dont ils ont été l'inſtrument, ils 
n'ont pu le lier à aucune ſuite de penſées; & au moment ont 


ils ont été éloignés du courant des affaires, ils ſe ſont trouves 
iſoles, & comme {epares de leurs propres actions: quelques 
r6miniſcences leur ſont reſtèes; mais les ſouvenirs meme les plus 
complets, ne ſuffiſent point pour mettre en état de donner 
un corps à ſes connoiſſances: car tous les aſſemblages de 
faits, tous les calculs d'une vaſte étendue, ſont une ſource 
continuelle- d'erreurs & de confuſion, fat ends fumiece ds 


Peſprit qui avertit des re & qui par le ſecouts 


des rapprochements & des comparaiſons offre un guide de plus 
pour la recherche de la verite. 

Je puis dire, qu'au moins à certains Egards, ma Gruation 
a été differente de celles que je viens de decrire. Vat ſenti 
bientor le beſoin que j'avois de me ſourenir par moi-wtme , 
& je ne me ſuis remis entre les mains de perſonne : j'ai cher- 


che par- tout des inſtructions, j'ai cout, j'ai conſulté'; mais 


ayant toujours ramene les idées des autres à ma réflexion, je 
me fuis trouve dans la ſolitude avec le mème fonds, pour 
ainſi dire, que pendant mon adminiſtration, & un peu plus 
riche eee parce que j'ai eu plus de tems à donner à 
la meditation: l'ordre que | avois rache de mettre dans les 
connoiflances que j̃ acquërois, m'en a conſerve la propriere ; 

& comme je les ai liées conſtamment a quelque projet, à 
quelque penſce , aujourd'hui que je me trouve, comme tous 


les miniſtres hors de place, ſans ſecours & ſans communica- 


tion avec ceux qui dirigent les affaires, je me ſuis vu cepen- 
dant, 
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dant, en état de former un enſemble dg mes connoiflances 
& de mes idées. Enfin, quoique j ae à peine été cinq ans 
dans Vadminiſtration des finances, j; oſerois preſque dire, que 
cet eſpace de tems a été plus long pour moi que pour la 

plupart des hommes; je n ai été diſtrait, ni par aucun amu 
ſement, ni par aucune idée de , ni par aucun defir 
de captiver les grands ou les — en faveur, ni par 
aucune de ces actions qu'il faut s' appliquer à diſſimuler, ni 
par aucune de ces predileQions dont il faut ſans ceſſe defen- 
dre les motifs: enfin, j'ai quitté les affaires publiques, dans 
un ige où mon ame reſſentoit encore cette ardeur, ſans 
laquelle toutes les idées de bien public deviennent languiſſan- 
tes : ſai. done cru que dans la ſituation ſinguliere ou je me 
trouvois, Voiſivere du reſte de ma vie, ſeroit une ſorte d' in- 
difference: & en me livrant à un nouveau travail, je me ſuis 
flattè qu on accorderoit du moins a mes intentions, ute, fave 
table indulgence. : 17 wiqq unn 
- Fai peut- etre une oxplication: 15 dont ſur le parti que 
Jai pris de faire imprimer cet ouvrage, ſans l'avoir ſoumis 
auparavant à la reviſion d'un cenſeur ; mais j'ai eru que je 
pouvois remplir cette fonction envers moi- meme; p; ai ' cru 
que je devois afſez de reſpect aux verices qui intereſſent le 
bonheur des hommes, pour oſer les ſoumettre directement 
au jugement publie; j'ai cru ſur- tout, que ce n toit pas au 
tribunal de quelques petites paſſions que de ſi grands objets 
devoient Erre portés. Je ne ſaurois d'ailleurs preſumer qu'on 
put deſapprouver un ouvrage, oh la morale la; plus pure a 
conduit mon cœur & mes expreſſions, où j'ai developpe fi 
ſenſiblement la force & la puiſſance de la France, ob faireſ- 
pecte par -tout les particuliers, les corps de Etat, & les opi- 
nions qui ſont fondées ſur les loix & la nature du gouver- 
nement. Que ſi cette confiance étoĩt mal fondee, que ſi de 
nouveaux triomphes 2 appartenir à ceux dont aj d6ja 
reſſenti 


* 
UL 
IONS 


deja paroitre les premieres ombres de Vinevitable nuit, on 


| 
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reſſenti l'inimitiè, un ſentiment intérieur dont j'ai deja connu 
Pafſiſtance , ſera de nouveau ma conſolation. Que ſuis-je , en 
effet, avec un ſi petit nombre d'annetes au-devant de moi! 
que ſuis-je près d'une ſeule verite utile, pres d'une ſeule 


« connoiflance inſtructive, qui rombant dans une terre fertile, 


y feroit germer des fruits long-tems falutaires ! Tous les cal- 
culs perſonnels ſont pleins d'erreurs, & le tems tot ou tard, 

derrompe des illuſions les plus ſeduiſantes; Phomme-trouve bh : 
peine où il ne ſe propoſoit que des ſaciafaRions , la laffirude 
oi il ſe promettoit des jouiſſances habituelles, les dẽgoùts ol 
il n'attendoit que de la gloire; il voit les fanedmes de ſon” 
imagination briller & diſparoitre en un moment ; Veſperance 
eſt dtcue par la réalité, la vanite par ſes triomphes , l'ambi- 
tion par ſes propres ſucces; & pour ſuffire à Veſpace de la vie, 
on a beſoin d'un renouvellement continuel de goũts, de ſou- 
haits, & de volontes. Il faut donc, au milieu de cette ſcene 
mouvante, s appuyer ſur quelque principe; & le ſeul qui s ap- 
plique à tous les Evenements, le ſeul qui puiſſe guider l'inté- 
ret perſonnel en ſes, incertitudes, le ſeul qui puiſſe rẽſiſtet 
2 ſes agitations, c'eſt un ſentiment profond de ſes devoirs, 


c'eſt une noble idée de l'ordre & de la vertu; il faut tenir à 


cette grande chaine qui unit l'homme à la ſocietre, ſon eſprit 
à la connoiſſance du bien public, ſon ame a tous les hauts 


ſentiments, & ſa foible exiſtence à la plus ſublime des pen 


{ces : c'eſt alors qu'on devient ſir de ſoi- mème; c'eſt alors 
ſeulement, qu'on croit avoir jetté Vancre , & qu'au milieu des 


illuſions du monde, on acquiert de la ſtabilité dans ſes opi- 


nions-: alors, ſur· tout, on ſe ſent preſſe d'appliquer ſes facul- 


tés aux objets qui en étendent I'uſage, & qui femblent- nous 


agrandir à nos propres yeux; alors auſſi, Von connoit les vrais 
encouragements & les touchantes conſolations ; & quand la 
fin des vanités s' avance, & quand V'ige arrive où l'on voit 


ſe 


Tuvvnxnxs DR M. NSE AR. 90 


ſe trouve moins Etranger à cet obſcur avenir, on $'en appro- 
che avec plus de calme, & Von ne joint pas du moins, aux 
peines d'une ame ſenſible, le regret du tems qu'on a perdu, 
des moments qu'on a diſſfipes, & des forces qu'on a acgli- 


gées. | 
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